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TROISIÈME  PARTIE. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ* 

INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE* 


POUK  Michel  Fàlloux,  écuyer,  seigneur  du  Lis^  dame  Làii« 
BEHGB-FaANçoiSB  BoisAAD  soD  épouse ,  et  dame  Gàbuielek 
fioiSARD;  veuve  de  Jean^Baptiste  Ménage,  écuyer,  seigneur 
de  la  Morinière ,  chcyalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis, 
lieutenant-colonel  d'infanterie ,  intimés. 

CONTRE  FÉLIX  DE  Racapé,  écuyer,  sieur  de  Chevigné,  et 
dame  Françoise-Pbebibe  de  Létoille  son  épouse  y  appelans» 


QoisnoN.  —  Si  en  coutame  de  représentation  à  Tinfîni  des  enfans  repré* 
«entant  leur  mère  noble  conservent  les  prérogatives  de  noblesse. 

Dans  une  coutume  qui  admet  !  la  représentation  à 
Tmâni  tant  en  collatérale  que  directe,  le  représentant 
ne  recueille-t-il  pas  la  succession  dans  la  même  éten- 
due et  avec  les  mêmes  avantages  que  ferait  le  représenté 
lui-même  s'il  était  vivant?  (/est  la  principale  question 
soumise  à  la  décision  de  la  cour. 
La  dame  de  Racapé,  qui  ne  peut  contester  à  ses  cou« 

*  Cette  cause  est  la  XX*  de  Tancienne  édition. 
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sines  le  droit  de  repre'senter  leur  mère,  prëtend  qu'elles 
ne  doivent  pas  exercer  les  mêmes  droits  qui  lui  auraient 
appartenu  si  elle  avait  recueilli  elle-même  la  succession; 
que  pour  juger  de  Fétendue  des  droits  du  repre'sentant, 
c'est  sa'personne  seule  qu'il  faut  considérer ,  son  sexe  , 
ses  qualite's ,  sans  remonter  aux  droits  et  aux  qualités 
du  représenté;  qu'en  un  mot  l'unique  effet  de  la  repré- 
sentation est  de  mettre  le' représentant  dans  le  degré  du 
représenté. 

La  sentence  dont  est  appel  a  jugé  au  contraire  que 
c'était  le  représenté  seul  quil  fallait  considérer,  et  que 
le  représentant,  sans  avoir  les  mêmes  qualités,  avait  ce- 
pendant les  mêmes  droits;  tous  les  tribunaux  de  la  pro- 
vince annoncent  que  c'est  l'esprit  qui  y  règne ,  et  que 
c'est  auisi  que  la  coutume  y  est  entendue  ;  c'est  aussi 
ce  qui  paraît  de  plus  conforme  aux  vrais  principes 
de  la  représentation  :  on  ne  présume  donc  pas  que  la 
cour  adopte  la  maxime  contraire  ,  que  les  sieur  et 
dame  de  Racapé  voudraient  introduire,  ni  que  la  vé- 
hémence de  leur  déclamation  puisse  tenir  lieu  de  raisons 
solides. 

Fait.  —  Claude  le  Febvre,  écuyer ,  a  laissé  trois  filles, 
Françoise  le  Febvre  aînée,  mère  des  dames  Falloux  et. 
Ménage;  Claudine,  mère  des  dames  de  Racapé  et  de 
Parpacé  ;  et  Anne  le  Febvre,  qui  a  survécu  ses  deux 
sœurs.. 

Comme  elle  est  morte  sans  enfans,  ^a  succession  passe 
de  droit  commun  à  ses  nièces  pour  y  prendre  les  parts 
€fae  chaque  coutume  leur  défère. 

Les  biens  qu'elle  a  laissés  se  trouvent  situés  en  deux 
coutumes ,  dans  celle  de  Touraine ,  et  dans  celle  d'An- 
jou; dans  la  dernière,  en  succession  collatérale,  Faînée 
noble,  ou  ceux  qui  la  représentent,  ont  les  deux  tiers, 
et  les  planées  ou  leurs  représentans  Fautre  tiers  ;  on  a 
suivi  celte  règle  entre  les  parties  ;  les  dames  Falloux  et 
Ménage  ont  pris  les  deux  tiers  des  biens  d'Anjou,  et  les 
dames  de  Racapé  et  de  Parpacé  Faiitre  tiers  ;  c'est  une 
affaire  consommée. 

A  l'égard  des  biens  de  Touraine,  comme  la  coutume  les 
défère  à  Vainée  noble ^  ou  à  ceux  qui  la  représentent , 
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sans  que  les  puînëes  y  puissent  rien  prétendre,  leS. 
daines  Falloux  et  Ménage^  du  chef  de  leur  mère ,  en  ont. 

g*  ui  seules  pendant  neuf  années  entières  ;  la  dame  de 
acs^pé  s'est  soumise  à  cette  loi,  qui  lui  a  paru  claire  et 
précise. 

Ce  n'est  qu'en  1717  que,  changeant  de  sentiment , 
les  sieur  et  dame  de  Racapé  ont  prétendu  que  du  chei 
de  Claudine  le  Febvre,  mère  de  la  dame  de  Racapé, 
eHe  devait  être  admise  au  partage  des  biens  de  Touraine  ; 
leur  moyen  a  été  que  Françoise  le  Febvre  leur  tante, 
noble  d'extraction ,  ayant  été  mariée  à  Laurent  Boi^ 
sard ,  qui  n'avait  qu'une  noblesse  personnelle  par  sa 
charge  de  gentilhomme  servant  du  roi ,  ses  enfans  étaient 
nés  rotiu*iers ,  et  qu'en  Touraine  il  n'y  avait  que  les 
aînés  nobles  qui  pouvaient  exclure  les  puinés;  que  ce. 

Kivilége ,  qui  aurait  appartenu  à  la  mère  comme  no- 
e  ,  n'appartenait  point  aux  enfans  roturiers  qui  la  re- 
présentent. 

Cette  prétention  a  été  condamnée  par  une  sentence, 
arbitrale  du  27  mars  1718;  cinq  année^  se  sont  passées 
sans  que  les  sieur  et  dame  de  Racapé  s'en  soient  plaints^ 
enfin  en  1723  ils  ont  pris  le  parti  den  appeler;  on  a 
Eut  voir  que  cet  appel  était  téi^éraire  ;  et  pour  en  con- 
vaincre la  cour  de  plus  en  plus,  on  a  soutenu  que  dans, 
la  coutume  de  Touraine,  où  la  représentation. a  lieu  à 
l'infini  aussi-bien  en  collatérale  que  directe,  on  avait 
toujours  tenu  que  le  représentant  profitait  des  privilèges. 
du  représenté^  quoiqu'il  n'eût  pas  les  mêmes  qjualités^ 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  rarrêt  interlocutoire  du 
'S  août  17247  par  lequel  la  cour  a  ordonné  quç  dans  six 
mois.il  serait  délivré  aux  siei^r  et  dame  Falloux  et  JVJe-» 
nage,  par  tous  les  officiers  et  avocats  dubailUage  de  Tours, 
et  des  siégea  royaux  di^  ressort  régis  par  la  coutume  de^ 
Touraine,  des  actes  de  notoriété,  pour  ssiYoir  en  premier 
Heu,  comment  s'entend  et  s-exécute  l'art  42,^2  de  la 
coutume  de  Touraine ,  et  quel  effet  produit  dans, 
retendue  de  ladite  coutu^ne ,  la  représentation  de 
Vaine  ou  aînée  ^n  ligne  collatérale  es  successions 
entre  nobles  ;  çn  second  Heu,  si  le  ternie  de  représen^^ 
tans  contenu,  ^44dit  article j  s'entend  des  nobles  ou 
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des  roturiers  y  ou  de  Vun  et  de  Vautre  indistfnctemertt; 
en  troisième  lieu,  si  dans  le  cas  où  des  roturiers 
mennent  à  une  succession  collatérale  noble  en  qua^ 
Uté  de  représentant  un  aine  ou  aînée  noble  ^  ils 
prennent,  nonobstant  leur  qualité  personnelle  de  ro^ 
turierSy  les  mêmes  avanluges ,  et  fouissent  des  mêmes 
droits  et  pris^iléges  dans  les  successions  collatérales 
qu'aurait  eu  une  aînée  noble  mariée  à  un  gentil^ 
ftomhie  sentant  7îé  roturier,  et  morte  avant  son  mari, 
laquelle  ils  représentent, 

liC  même  arrêt  ordonne  que  dans  six  mois  lespar-- 
ties  feront  perquisitions  et  recherches  des  partages 
nobles,  transactions,  sentences,  jugemens  et  arrêts, 
si  aucuns  ont  été  faits  et  rendus  dans  la  mémecour 
tume  dans  V espèce  ci^dessus  proposée. 

Cet  arrêt  a  ëtë  exécuté  ;  les  oflSciers  et  avocats  du  bail- 
liage de  Tours  se  sont  assemblés  le  3  janvier  1726  au 
nombre  de  trente-trois ,  il  y  en  a  eu  vingt-cinq  qui  ont 
irendu  compte  du  véritable  esprit  de  la  coutume  et  de 
la  manière  aont  elle  était  entendue  par  ceux  qui  en  ont 
le  plus  étudié  les  dispositions  ;  ils  ont  déclaré  sur  le  pre-^ 
mier  article  proposé  par  l'arrêt,  que  V  effet  de  la  repré-^ 
sentation  ae  l  aîné  ou  aînée  en  ligne  collatérale  es 
successions  nobles,  est  tel  que  si  le  représenté  était 
noble ,  son  représentant  prenne  et  a  droit  de  pren*^ 
ère  le  même  droit  et  avantage  que  le  représenté  au-- 
raitpris  s'il  eût  été  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Sur  le  second,  que  le  terme  de  représentant  s^en-* 
tefid  indistinctement  des  nobles  et  des  roturiers^  et  que 
le  représenté  noble  peut  asnyir  un  représentant  ro^ 
turier ,  sans  que  cette  qualité  de  roturier  V empêche 
d'avoir  et  de  prendre  tous  les  droits  et  avantages  du 
représenté. 

Sur  le  troisième,  que  dans  le  cas  particulier  de  Ut 
représentation  d'une  aînée  née  noble ,  mariée  à  un 
gentilhomme  servant  le  roi,  né  roturier ,  et  morte 
avant  son  mari,  ce  mariage  ne  fait  point  d'obstacle 
aux  droits  et  privilèges  acquis  à  ses  représentons , 
Quoique  roturiers ,  parce  que  U  mariage  de  cette 
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JiUe  aînée  noble  avec  un  roturier  n'a  pas  éteint  sa  no^ 
blesse  ni  les  droits  du  sang. 

Les  huit  autres  au  contraire,  après  s'être  sëparés  des 

i)remiers ,  ont  tait  une  longue  dissertation  pour  appuyer 
e  parti  oppose  ;  s'ils  en  fussent  demeures  là ,  ils  auraient 
rendu  plus  de  service  à  la  dame  de  Racapé ,  on  aurait 
pu  croire  qu'ils  avaient  exposé  naturellement  les  prin* 
cipes  qui  leur  paraissaient  les  plus  justes;  mais  leur  dé- 
vouement a  trop  éclaté,  lorsqu  ils  ont  entrepris  de  prou* 
ver  que  quand  la  fille  ainée  noble  serait  vivante ,  elle 
n'aurait  pas  le  privilège  de  succéder  seule  en  collatérale 
au  préjudice  des  puînés,  et  que  l'art.  282  ne  s'enten- 
dait que  de  l'aîné  mâle.  Ce  n'était  point  sur  cette  ques- 
tion que  la  cour  leur  avait  fait  l'honneur  de  les  consul- 
ter, cest  officieusement  qu'ils  l'ont  tait  naître,  il  n'en 
Ëiûtpas  davantage  pour  les  rendre  suspects,  et  d'ail- 
leurs leur  .décision  est  si  contraire  au  texte  de  lacou^ 
tume,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  l'effet  d'uù  aveuglement 
volontaii:e.. 

A  l'égard- des^  autres  sièges  royaux  du  ressort  de  là 
coutume  de  Tours,  qui  sont  ceux  d'Amboise,  Loches, 
€hinon,  Langeais  et  Ghâtilloîi ,  une  parfaite  union  a  ré-- 
gné  entre  tous  les  m^embres  qui  les  composent ,  et  l'on 
trouve  dans  les  actes  de  nptorjété  qu'ils  ont  délivrés,  les 
mêmes  principes,,  les  mêmes  sentimens  et  la  même  dé- 
cision qui  avait  été  proposée  par  presque  tous  les  officiers 
et  avocats  du  bailliage-de  T^urs. 

Ainsi  réunissant  tous  ces  actes  de  notoriété,  on  trouve 
soixante-qufitprze  voix  d'cine  part,  et  htiit  seulement  de. 
l'autre. 

Les  parties^ ayant  rapporté  en- là  cour  lés  éclaircisse- 
mens  qu'elle  avait  désirés,  les  sieur  et  dame  de  Racapé, 
pour  faire  honneuç  à  ceux  qui  avaient  eu  la  complai- 
sance d'opiner  pour  eux,  ont  adopta  le  nouveau  sys- 
tème qu'ils  leur  av^iîent.  fourni  ;  ils  ont  soutenu  que  le 
privilège  qui  exclut  les  puînés  en  collatérale,  n  était  ac- 
coixlé  qu'à  l'aîné  mâle,  et  non  à  là  fille  aînée. 

Ainsi,  pour  embrasser  toutes  les  difficultés  que  l'on^a 
\oulu  faire  naître  dans  ]fL  cause ,  on  établira  trpispropo* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


f>  OEUVRES   DE    COCHIN. 

sitions  que  l'on  crok  également  incontestables  dans  la 
coutume  de  Touraine. 

La  première,  uue  dans  les  successions  collatérales 
entre  nobles,  la  fille  ainëe  hérite  seule  à  Texclusion  de 
ses  sœurs  puînées. 

La  deuxième,  qu'elle  ne  perd  pas  ce  privilège  par  son 
mariage  avec  un  roturier. 

La  troisième ,  que  ses  enfans  roturiers  qui  la  repré- 
sentent pour  venir  à  une  succession  collatérale  échue 
depuis  sa  mort,  jouissent  aussi  du  même  droit  et  du 
même  privilège ,  et  que  lefiet  de  la  représentation  est  de 
leur  conserver  les  mêmes  prérogatives  sans  aucun  re- 
tranchement. 

Si  ces  trois  propositions  sont  également  constantes^  il 
ne  pourra  rester  aucune  diflSculté  à  confirmer  la  sentence 
arbitrale ,  dont  la  dame  de  Racapé  seule  a  interjeté  ap- 
pel, sans  que  la  dame  de  Parpacé  sa  sceuç  ait  jamais 
voulu  se  joindre  à  une  contestation  si  téméraire ,  quoi- 
qu'elle ait  actuellement  le  même  intérêt,  et. qu'elle  ait 
^'té  assignée  dans  l'instance,  pour  voir  déclarer  l'arrêt 
commun;  mais  elle  a  trop  connu  l'injustice  des  préten- 
tions de  sa  sœur  pour  s'y  joindre. 

PREMiEâE  FfiOPOSiTiON.  — •  La  fîllc  aînée  exclut  ses  puînées  en 
succession  collatérale. 

Cette  proposition  est  fondée  sur  le  texte  même  de 
Fart.  282  de  la  coutume  de  Touraine  ;  il  est  si  précis 
sur  cette  question^  qu'il  suffît  d'en  employer  la  lecture 
pour  toute  preuve  :  Entre  nobles ^  les  successions  col-- 
latérales  viennent  à  Vaîné  ou  ainée  ou  leurs  repré-^ 
sentons  y  etny  prennent  rien  les  puînés  ^ for  s  en  deux 
cas.  lies  deux  sexes  ne  pouvaient  être  mieux  exprimés, 
à  Vaine  ou  aînée;  ce  n'est  donc  pas  une  prérogative  de  la 
masculinité  que  d'exclure  les  puînés  en  successions  col- 
latérales ;  si  cela  avait  été ,  l'article  n'aurait  pas  ajouté  ou 
V aînée;  par  ce  terme  la  fille  jouit  à  l'égard  de  ses 
sœurs  j  du  même  droit  qui  est  accordé  au  fils  aîné,  quand 
il  y  en  a  un  ;  tout  ce  que  l'on  peut  ajouter  de  raisonne- 
*mens  à  un  texte  si  clair,  n'est  propre  qu'à  diminuer  de 
'son  énergie. 
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.  Il  paraît  même  assez  $uperflu  après  cela  d'invoquer 
Tautoriié  de  deux  arrêts,  qui  ont  jugé  que  la  fille  aînée 
devait  recueillir  seule  une  succession  collatérale,  à  Tex- 
clusion  de  ses  sœurs.  Le  premier  est  du  8  avril  1667  ,* 
il  est  rapporté  par  M®  René  Boulay ,  ancien  commen- 
tateur de  la  coutume  de  Tours  :  le  deuxième  est  du 
20  juillet  1700;  il  adjuge  dans  la  succession  de  Nicole 
Bouchard  les  biens  situés  en  Touraine  à  la  dame  de 
Louesme  sa  soetu*  aînée  à  Fexclusion  de  la  dame  Savard 
son  autre  sœur.  Pouvait-on  juger  autrement  sans  con- 
trevenir ouvertement  à  la  coutume  ? 

On  oppose  à  un  texte  et  à  des  préjugés  si  formels 
Fart.  273  de  la  même  coutume,  qui  porte,  qu'en  succès^ 
sions  directes  ou  collatérales  procédant  du  chef  des 
nobles  ,  qui  ad^iennent  à  filles  nobles  ,  chacune 
d'elles  est  saisie  de  sa  portion  par  tête  y  fors  qu^à 
V aînée  appartient  V hôtel  principal  avec  le  cliezé  et 
avantage  :  cet  article  ne  donne,  dit-on,  à  Faînée  qu'un 
préciput-  dans  les  successions  collatérales ,  dont  elle 
n'exclut  pas  ses  sœiu*s,  qui  au  contraire  sont  saisies  de 
leurs  portions  par  tête  ;  on  ajoute  que  cela  s'est  pratiqué 
ainsi  dans  plusieurs  partages  que  l'on  rapporte. 

Mais  on:  abuse  manifestement  de  l'art.  27^,  et  on  af- 
fecte de  l'entendre  dans  un  sens  tout  différent  de  celui 
3u'il  présente;  il  ne  dit  pas  que  dans  toutes  successions 
irectes  ou  collatérales  les  filles  succèdent  toujours  éga* 
lement  et  par  tête  ;  si  cela  était,  cet  article  serait  mani- 
festement contraire  à  1'ai.a.  282,  qui  décide  qu'entre  no- 
bles, les  successions  coMaiérales  viennent  à  l' aine  ou 
aînée  :  mais  l'art.  273  suppose  une  succession  directe 
ou  collatérale,  qui  soit  advenue  à  plusieurs  filles,  qui 
soit  sujette  à  partage  entre  elles,  et  en  ce  cas  il  règle  que 
chacune  sera  saisie  pour  sa  part,  et  qu'elles  partageront 
également,  sauf  le  préciput  cie  l'aînée. 

Il  y  a  en  effet  des  successions  collatérales  qui  sont  dé^ 
tërées  à  Faînée  seule  ;  il  y  en  a  qui  sont  sujettes  à  partage 
entre  les  filles  ;  c'est  ce  que  nous  voyons  dans  Fart,  282, 
qui  après  avoir  dit  qu'entre  nobles  les  successions  col- 
latéx*ales  viennent  à  Faînée,  et  que  les  puînées  n'y  pren- 
nent rien  j  apporte  deux  exceptions  à  celte  règle  géne% 
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raie;  la  première,  quand  les  puînées  tiennent  leur  par- 
tage indivise';  la  seconde ,  quàndil  s'agit  de  la  succession 
fie  Faînée  ou  autre  chef  de  ligne.  Il  y  a  donc,  on  le  ré- 
pète, des  successions  collatérales  sujettes  à  partage 
entre  filles;  il  a  fallu  régler  de  quelle  manière  elles  se- 
raient partagées  5  et  c'est  ce  qui  se  trouve  réglé  dans 
Tart.  273. 

C'est  ainsi  que  cet  article  a  été  entendu  par  M*  Etiennç 
Palu,  qui  sur  ces  mots  ^  procédans  du  chef  des  nobles  , 
les  explique  par  ceux-ci,  c'est-^-^liredu  chef  de  ligne 
de  la  succession  duquel  tous  les  membres  sontabreur 
vés:  il  ne  regarde  donc  pas  cet  article  cornme  s'applir 
quanta  toutes  successions  collatérales,  mais  seulement 
comme  s'appliquant  à  celles  qui  sont  sujettes  à  partage 
entre  filles,  c'est  pourquoi  il  en  cite  un  des  exemples  les 
j[)lu3  familiers. 

Qu'on  ne  prétende  donc  pas  détruire  un  article  de  la 
coutume  par  un  autre;  il  faut  s'attacher  à  les  concilier, 
et  ils  se  concilient  parfaitement  quand  on  veut  bien  les 
entendre.  Quand  des  successions  directes  ou  collatérales 
ûdviennent  à  des  filles ,  c'est-à'-dire  quand  elles  sont  de 
nature  à  être  partagées  entre  elles,  alors  chacune 
déciles  est  saisie  de  sa  portion  par  tête;  voilà  tout  ce 
que  renferme  l'art.  273.  Mais  quelles  sont  les  successions 
collatérales  qui  adviénnent  aux  filles,  ou  qui  appartien- 
-  lient  àl'aînée  seule?  Voilà  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  282. 
On  reconnaît  donc  une  parfaite  harmonie  entre  les  dif- 
férens  textes  de  la  coutume. 

Quant  aux  prétendus  partages  que  l'on  dit  ayoir  été 
fait*  également  entre  filles ,  il  est  évident  d'abord  qu'ils 
né  pourraient  introduire  une  règle  contraire  à  celle  qui 
est  prescrite  par  la  coutume  ;  mais  on  a  fait  voir  d'ailleurs 
que  toutes  celles  à  qui  ces  successions  étaient  dévolues, 
étaient  roturières  ;  or,  le  privilège  de  l'exclusion  n'es^ 
accordé  qu'à  l'aîné  ou  aînée  noble ,  ou  leurs  représen- 
tans  :  ce  sont  donc  des  exemples  étrangers,  dont  il  est 
Innppssible  de  tirer  aucun  avantage. 
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^EcoHDE  PAOFôsinoK.  —  L*aînée  noble  mariée  à  un  roturier 
{Cpnserye  le  droit  d'exclure  ses  sœurs  en  collatérale. 

•  Les  qualités  que  la  nature  a  imprimiées  en  nous  ne 
sWacent  point  par  le  jnariage  ;  quelque  intime  que  soit 
celle  union  9  chacun  des  copjoints  conserve  les  droits 
ém'mens  de  sa  naissance  ;  la  femme  poble,  mariée  à  un 
roturier ,  peut  perdre  certains  avantages  passagers , 
comme  l'exemption  des  subsides  et  autres,  non  pas 

3 u elle  cesse  d'être  npble,  mais  parce  que  les  privilèges- 
e  sa  noblesse  sont  suspendus  ;  mais  pour  des  droits  sta- 
Wes  et  permanens,  pour  des  droits  qui  doivent  subsister, 
même  après  la  dissolution  dm  mariage,  la  femme  n'en 
)evt  être  privée,  parce  que  sa  noblesse  siibsiste  tou-^ 
ours,  et  que  les  effets  en  doivent  revivre  à  l'inslant  de 
a  mort  du  mari  :  ce  caractère  que  l'on  tient  de  sa  nais- 
sance est  ef  ayé  en  npus  trop  profondément ,  pour  être 
efface  p^r  l'union  passagère  du  mariage. 

*  Aussi  n'a-t-ou  jamais  révoqué  en  doute  que  la 
femme  noble,  après  la  mort  de  son  mari  roturier,  ne 
reprenne  tous  les  priyiléges  de  sa  naissance,  même  par 
rapport  aux  charges  publiques;  e\h  rentre  dans  l'exemp- 
tion entière  des  tailles  et  autres  subsidies ,  elle  reprend 
le  rang  et  les  prééminences  attachées  à  son  origine. 

C'est  en  particulier  le  sentiment  de  M*  Etienne  Palu 
sur  l'art.  3 17  de  la  coutume  de  Tours,  où  il  cite  un 
arrêt  du  3o  juin  i634  dans  Ja  successioi^  de  la  demoi- 
selle veiiye  du'sieur  de  Lépine,  dont  le  partage  noble  fut 
ordomiké,  quoiqu'elle  eût  épousé  un  roturifîr.  La  même 
chose  a  été  jugée  pour  l'exemption  de  taille  par  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  9  août  I7Q2,  en  sorte  que  c'est 
un  principe  qu'on  ne  peut  plus  révoquer  en  doute. 

D  y  a  même  des  contînmes  qui  ont  poussé  bien  plus 
loin  les  prérogatives  de  la  femme  noble  mariée  à  un  ro- 
turier; caf  danspes  coutumes  non-seulpment  elle  con- 
serve sa  noblesse  pendant  le  mariage ,  mais  elle  la  trans- 
met même  à  ses  enfans  :  ce  qui  a  introduit  cette  maxime, 

*  Bacquet,  des  Francs  Fîefs,  chap.  9.  Lelet,  sur  Tart.  a86  de  Poiton. 
Beanlieu,  sur  Lodanois ,  eh.  29,  art.  17.  Du  Tilloif  sur  Ghâions,  art,  5« 
(^<iuille,  sur  Ifiveinoiç,  tit.  55,  art.  1. 
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que  c'est  le  ventre  qui  anoblit;  telles  sont  presque 
toutes  les  coutumes  de  Champagne,  Troyes ,  Chalons, 
Chaumont,  Vitry ,  Sens  et  autres. 

Mais ,  sans  recourir  à  ces  coutumes  singulières ,  il  est 
au  moins  certain  parmi  nous  que  la  noblesse  delafemme*, 
quoique  voilée  et  obscurcie  pendant  son  mariage  avec  uïi 
roturier ,  subsiste  cependant;  et  que  si  quelques  préro- 
gatives passagères  cessent,  tous  les  droits  qui  doivent 
subsister  après  le  mariage  sont  conserves. 

Parla  tombe  l'objection  de  la  dame  de  Racapé,  que 
la  noblesse  e'iant  au  moins  suspendue  pendant  le  ma- 
riage, la  femme  noble  marie'e  à  un  roturier  ne  peut  re- 
cueillir noblement  une  succession  ëchue  pendant  que 
sa  noblesse  est  en  quelque  manière  endormie  :  car  cette 
objection  se  résout  par  la  distinction  que  Ton  vient  de 
proposer.  Comme  les  privilèges  de  la  noblesse  sont  sus- 
pendus pendant  le  mariage ,  il  n'est  pas  extraordinaire 
que  certains  avantages  passagers  soient  perdus  pendant 
le  même  temps;  mais  pour  des  droits  réels,  permanens, 
qui  doivent  subsister  et  produire  leur  effet ,  même  a|)rès 
la  dissolution  du  mariage ,  tels  que  ceux  d'une  succes- 
sion, il  est  impossible  que  la  femme  en  soit  privée  ;  au- 
trement le  mariage ,  au  lieu  de  voiler  seulement  la  no- 
blesse et  de  la  suspendre,  l'anéantirait  absolument,  et 
en  ferait  perdre  les  droits  pour  toujours;  ce  qui  résiste 
à  tous  les  principes. 

On  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir  dé 
l'exemple  d'une  femme  née  roturière,  et  mariée  à  un 
gentilhomme;  par  son  mariage ,  on  en  convient,  elle  est 
associée  à  tous  les  honneurs  de  la  noblesse  ;  mais  la  loi 
qui  favorise  la  femme  en  ce  cas,  et  qui  lui  communique 
les  distinctions  et  les  prérogatives  de  son  mari ,  ne  dé- 
grade pas  pour  cela  la  femme  noble  mariée  à  un  rotu- 
rier ;  il  est  plus  aisé ,  il  est  plus  favorable  d'élever  une 
femme  à  la  condition  de  son  mari,  que  de  l'abaisser  à  son 
état  quand  elle  en  a  reçu  un  autre  plus  distingué  de  la 
nature  :  fa^fores  ampliandi  y  odia  restringenda. 

Si  ces  principes  sont  constans  dans  le  cas  du  mariage 
contracté  avec  un  roturier  qui  vit  roturièrement,  on  peut 
dire  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  d'y  recourir  quand 
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là  femme  noble  a  ëpousë  un  roturier,  qui  par  le  priyi- 
lége  de  sa  charge  a  la  noblesse  personnelle  ;  car,  Tétat 
roturier  du  mari  ëtant  suspendu  pendant  sa  vie,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  suspendre  la  noblesse  de  sa  iemme 
ni  Tobscurcir;  il  communiquerait  une  noblesse  passa- 
gère à  sa  femme  si  elle  en  avait  besoin,  comment  donc 
concevoir  qu'il  la  dégrade  de  la  noblesse  qu'elle  a  par 
sa  naissance?  Cette  union  de  la  noblesse  réelle  de  la 
femme  avec  la  noblesse  personnelle  du  mari  fait  cesser 
tous  prétextes  pour  affaiblir  ou  même  pour  suspendre  les 
prérogatives  de  la  femme. 

Ainsi  et  dans  les  principes  généraux ,  et  dans  les  cir- 
constances particulières,  la  seconde  proposition  que 
l'on  s'est  engagé  d'établir ,  ne  peut  soufirir  le  moindre 
doute. 

Troisibme  proposition.  —  li'effet  de  la  représentation  est  de 
faire  jouir  le  représentant  des  droits  du  représenté,  quand  il 
n^aurait  pas  les  mêmes  qualités  personnelles. 

C'est  pour  combattre  cette  proposition  que  la  dame 
de  Racapé  a  réuni  toutes  ses  forces  ;  elle  prétend  que  les 
premières  notions  du  droit  coutumier  décident  en  sa 
faveur,  qu'on  ne  peut,  sans  i^ne  ignorance  grossière, 
se  former  des  idées  contraires  à  son  système  ;  mais  la 
cour  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  ces  vaines  déclama- 
tions: consultons  les  principes,  et  bientôt  ils  vont  cal- 
mer ces  airs  de  triomphe  que  l'on  se  donne  si  facilement 
à  soi-même.  , 

U  faut  d'abord  prendre  une  idée  juste  de  l'objet  que 
les  lois  se  sont  proposé,  lorsqu'elles  ont  admis  cette  fic- 
tion que  nous  appelons  représentation. 

De  cette  idée  générale  il  faudra  descendre  à  l'esprit 
des  coutumes  qui  ont  admis  la  représentation  à  l'infini, 
tant  en  collatérale  que  directe. 

Quand  la  vérité  se  sera  développée  par  ces  premières 
réflexions ,  on  la  confirmera  par  le  suffrage  des  auteurs 
les  plus  célèbres ,  la  jurisprudence  des  arrêts ,  et  par  les 
actes  de  notoriété  que  la  cour  a  jugé  à  propos  de  de-^ 
mander  aux  tribunaux  de  la  province. 
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Lê  vœu  de  toutes  les  lois  est  de  déférer  les  successions 
aux  plus  proches  pare|is  de  ceux  qui  sont  décéde's,  et  de 
les  partager  ëgalement  entre  tous  ceux  qui  se  trouvent 
tiu  même  degré'.  C'est  ce  qui  est  renferme  sous  cette 
règle  ge'nërale,  &  mort  saisit  le  vif  son  plus  prochain 
héritier  habile  à  lui  succéder  :  règle  fondée  sur  la  pré- 
somption, que  le  défiint  avait  une  égale  affection  pour 
ceux  qui  lui  appartenaient  également ,  ou  qu'il  devait 
du  moms  l'avoir;  car  la  loi s'éIevant\oujours  au-dessus 
des  passions  des  hommes,  consulte  plus  les  sentimens 
qu'ils  devraient  avoir  que  ceux  qu'ils  ont  en  effet. 

Mais  ce  même  esprit  qui  a  introduit  la  règle  générale, 
a  fait  naître  aussi  plusieurs  exceptions,  toujours  puisées 
dans  les  sentimens  de  la  nature. 

Ainsi  quand  un  homme  possède  deux  sortes  de  biens, 
Içs  uns  qui  lui  sont  venus  du  côté  paternel,  et  les  autres 
du  côté  maternel,  et  qu'it  meurt  sans  enfans,  laissant 
des  héritiers  paternels  et  maternels,  la  loi  alors  se  met- 
tant à  la  placç  de  celui  qui  est  décédé  j  reconnaît  que 
suivant  l'impression  de  la  nature  il  aurait  souhaité  que 
les  biens  retournassent  à  chaque  ligne  dont  ils  sont  ve- 
nus; ainsi  ne  consultant  plus  la  proximité  du  degré-, 
elle  défère  les  biens  paternels  aux  héritiers  paternels , 
quoique  plus  éloignés  que  les  héritiers  maternels;  etvi-^ 
cissim  :  c'est  une  règle  que  presque  toutes  nos  coutumes 
ont  adoptée. 

De  même  quand  un  homme  meurt ,  laissant  des  ne-, 
veux  et  nièces^  enfans  de  plusieu^rs  frères  et  sœurs  pré- 
décédés,  la  loi  présume  que  l'affection  du  défunt  pour 
ses  neveux  et  nièces,  n'est  quune  continuation  de  celle 
qu'il  avait  pour  ses  frères  et  sœurs ,  que  ses  frères  et 
sœurs  prédécédés  lui  sont  en  quelque  manière  présens 
dans  leurs  enËins ,  et  que  ces  différentes  branches  lui- 
liennent  heu  de  souches  dont  elles  sont  sorties  :  ainsi  elle 
ne  défère  plus  la  succession  aux  neveux  et  nièces  en  les 
considérant  en  eux-mêmes,  et  pour  la  partager  par 
têtes,  mais  en  les  consiflérant  dans  leurs  auteurs,' et 
c'est  ce  que  nous  appelons  le  droit  de  représentation 
-  qui  opère  toujours  un  partage  par  souches* 

tialoi  en  établissant  U  représentation  n'a  pris  que  k 
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nature  pour  guide  ;  celui  qui  avait  deux  frères  pour  hé- 
ritiers présomptifs,  et  qui  comptait  dans  la  rè^le  com- 
mune leur  laisser  à  chacun  la  moitié  de  son  bien,  ou 
autre  portion  réglée  par  la  coutume ,  ne  doit  pas  chan- 
ger de  volonté,  parce  que  ses  frères  sont  morts  avant 
lui;  les  espérances  ou  les  droits  des  enfans  de  chaque 
frère  ne  doivent  pas  souffrir  du  malheur  qu'ils  ont  eu  de 
pordre  feur  père;  ainsi  la  loi  conserve  aux  enfans  dans 
chaque  ligne  la  même  part  qui  serait  venue  au  chef  de  la 
ligne  lui-même,  s'il  était  encore  vivant. 

Ce  que  la  loi  avait  établi  sagement  d^ns  son  principe 
pour  le  partage  entre  les  frères,  elle  le  soutient  dans  la 
suite  entre  leurs  enfans ,  nonobstant  les  révolutions  que . 
k  mort  a  causées  ;  ce  ne  sont  point  les  enfans  qu'elle 
considère,  mais  leur  père. qu'ils  représentent,  et  dont 
ils  exercent  les  droits  :  voilà  le  principe  de  la  représen- 
tation. 

Or,  par  ce  principe  de  la  représentation ,  il  est  aisé 
de  juger  de  ses  effets  ;  les  enfans  venant  à  la  succession 
comme  tenant  lieu  de  leur  père,  ils  prennent  dans  cette 
succession  toute  la  part  indistinctement  que  leur  père 
lui-même  aurait  prise;  pour  fixer  leurs  droits,  il  faut 
fixer  ceux  que  leur  père  lui-même  aurait  eus,  il  faut  fedre 
le  partage  comme  s'il  était  vivant ,  et  donner  à  ses  en- 
fiuis  cette  part  qu'il  ne  peut  plus  recueillir. 

C'est  même  ce  que  signifie  te  terme  de  représentation; 
le  chef  de  ligne  étant  mort,  il  ne  faudi:ait  plus  le  cousin 
dérer  pour  la  distribution  des  biens ,  mais  par  une  fic- 
tion heureuse  ses  enfans  le  représentent;  tous  réunis 
sont  regardés  par  la  loi  comme  s'ils  étaient .  leur  père 
mésBie;  il  semble  qu'on  oublie  sa  mort,  et  que,  le  retrou- 
Vaut  dans  d'autres  lui-même ,  ce  soit  à  lui  personnelle- 
filent  que  l'on  défère  les  biens  qui  lui  étaient  destinés. 

n  n  est  point  question  des  qualités  personnelles  des 
en£uis,  puisque  la  loi  ne  les  considère  pas,  et  qu'elle 
ne  se  propose  d'autre  objet  que  leur  père  même;  l'ombre 
de  leur  père  est  pour  ainsi  dire  un  voile  qui  les  couvre 
k>us^  et  qui  cache  ce  qui  pourrait  leur  manquer  des 
^palités  requises  par  la  coutume  pour  succéder. 

Ce  serait  donc  se  faire  une  id^  bien  iausse  d^  h  v^ 
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présentation,  de  prétendre  qu'elle  n'opère  autre  chose 
que  de  faire  remonter  les  entans  au  degré  de  leur  père^ 
afin  quHls  ne  soient  pas  exclus  par  un  parent  plus  pro- 
che; ce  ne  serait  pas  représenter  celui  dont  on  descend, 
mais  prendre  sa  place ,  ce  qui  est  fort  difiFérent;  ce  ne 
serait  pas  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans  le  vœu  de 
la  nature,  ce  ne  serait  pas  réunir  sur  le  corps  des  en- 
fans  les  droits,  les  prérogatives  du  père ,  qui  prenn^it 
leur  source  dans  l'affection  du  défunt. 

Représenter  quelqu'un,  c'est  être  son  image,  c'est 
prendre  psff  fiction  ses  traits,  ses  qualités,  ses  attributs, 
c'est  se  les  adapter,  en  sorte  que  1  on  substitue  en  quel- 
que manière  un  être  à  un  autre  ;  au  lieu  que  remonter 
seulement  à  un  degré,  ce  n'est  que  changer  de  place;  ce 
qui  ne  peitt  jamais  se  concevoir  sous  l'idée  de  la  repré- 
sentation. 

Ainsi,  à  consulter  les  principes  et  la  nature  de  la  re- 
présentation, il  est  évident  que  ce  n'est  point  par  les 
qualités  du  représentant  que  l'on  doit  juger  de  l'éten- 
àae  de  ses  droits,  mais  uniquement  par  celles  du  re- 
présenté. 

Si  nous  passons  après  cela  à  l'esprit  particulier  des 
coutumes  qui  ont  admis  la  représentation  à  l'infini  dans 
la  ligne  collatérale,  de  même  quen  directe,  on  trouvera 
de  nouveaux  motifs  de  se  confirmer  dans  ces  principes. 

H  faut  convenir  que  nos  coutumes  ont  infiniment 
varié  dans  leurs,  principes  sur  la  représentation;  les 
unes  en  très-petit  nombre  la  rejettent  absolument  tant 
en  directe  quen  collatérale,  les  autres  radraeiteni  en 
directe,  et  1  excluent  en  collatérale,  d'autres  en  bornent 
l'effet  en  collatérale  aux  enfans  des  frères  et  sœurs, 
d'autres  enfin  l'admettent  à  l'infini  dans  les  deux  lignes; 
telle  est  entre  autres  la  coutume  de  Tours  qui  régit  le»^ 
parties. 

Dans  ces  dernières  coutimaes ,  il  est  évident  qu'oa 
suit  les  mêmes  règles  pour  la  représentation  dans  la 
hgne  collatérale  que  dans  la  ligne  directe,  la  même  opé-» 
ration  se  fait  dans  l'une  que  dans  l'autre,  la  représenta- 
tion y  a  la  même  étendue  ;  or,  tout  le  monde  convient 
qu'en  directe  les  représentans  conservent  les  préroga- 
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tives  attachées  aux  quaUtës  du  représente,  en  sorte  que 
ia  lille  du  fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  avec 
ses  tantes ,  jouit  des  portions  avantageuses  que  son 
père  aurait  eues  par  la  laveur  de  la  masculinité  :  pour* 
quoi  dans  la  ligne  collatérale  le  représentant  n^auraii-il 
pas  le  même  avantage  ?  Pourquoi  la  représentation  n^y 
produirait-elle  pas  les  mêmes  effets  ? 

L'esprit  de  ces  coutumes^  en  perpétuant  la  représen- 
tation à  TinQjii  dans  toutes  les  lignes ,  est  de  ne  pas  faire 
succéder  les  personnes,  mais  les  lignes  considérées  dans 
leur  chef;  l'effet  même  en  a  été  porté  si  loin,  que  dans 
la  subdivision  qui  se  tait  entre  les  membres  d'une  ligne, 
ils  partagent  comme  en  directe ,  en  donnant  à  Taîné  les 
avantages  du  droit  d'aînesse ,  comme  s'il  s'agissait  véri- 
tablement de  la  succession  du  chef  de  cette  ligne;  c'est 
ce  qui  est  établi  par  M®  François  Gainé  dans  son  Traité 
de  la  Représentation,  pag.  126,  I27etsuiv. 

C'est  dans  ces  coutumes  principalement  que  les  prin- 
cipes généraux  que  l'on  a  établis  ci-dessus,  reçoivent 
ime  juste  application,  c'est  là  que  l'on  oublie  totalement 
les  personnes  de  ceux  qui  représentent,  pour  ne  con- 
sidérer que  les  personnes  représentées;  aussi  toutes  les 
successions  se  partagent  par  souches  y  on  n'y  considère 
point  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  la  succession 
en  quelque  degré  qu'ils  soient ,  c'est  la  souche  seule 
qui  sncœde,  et  c'est  d'elle  que  toutes  les  branches  tirent 
leur  droit. 

Que  dans  des  coutumes  moins  favorables  à  la  repré- 
sentation, et  qui  en  limitent  l'étendue  à  certains  degrés^ 
on  en  ait  aussi  borné  les  effets ,  qu'on  ne  donne  aux  re- 
présentans  que  l'unique  avantage  d'être  rapprochés 
d'un  degré,  on  n'en  est  pas  surpris;  ces  coutumes  ne  se 
sont  pas  fait  un  plan  qui  réponde  pleinement  à  la  juste 
id^  de  la  représentation  ;  elles  l'ont  resserrée  dans  des 
bornes  étroites;  on  suit  en  quelque  manière  leur  esprit, 
lorsqu'on  la  resserre  de  nouveau  ;  mais  dans  les  cou- 
tumes au  contraire  où  la  représentation  esi  admise  in- 
finiment en  toutes  hgnes ,  en  tous  degrés,  ce  serait  les 
détruire  dans  un  de  leurs  principaux  objets,  que  de 
restreindre  la   représentation,  que  d'en  diminuer  les 
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effets,  que  de  ne  pas  donner  au  représentant  tous  les 
droits  du  représenté ,  et  même  ceux  qui  étaient  accordés 
à  ses  qualités  personnelles. 

Si  toutes  ces  coutumes  ne  le  disent  pas  en  termes 
formels,  il  faut  au  moins  suppléer  au  silence  des  un^s 

Car  la  décision  précise  des  autres  ;  or  la  coutume  du 
erche  est  du  nombre  de  celles  qui  admettent  la  repré- 
sentation à  Finfini  dans  la  ligne  collatérale  ;  c'est  la  dé- 
cision de  Fart.  i5i  ;  elle  explique  ensuite  ds^s  Fart.  167 
Feffet  de  la  représentation,  et  décide  qu'en  succession 
collatérale  y  soit  noble  ^  soit  roturière  y  les  mâles 
excluent  les  femelles  ^  quand  il  s'agit  d'héritages 
propres  au  défunt  tenus  en  foi  y  si  ce  n* est  que  lesje^ 
meiles  représentent  l'hoir  mâle ,  auquel  cas  elles 
prennent  telle  part  dans  ces  héritages  que  Vhoir 
mâle  eût  fait.  C'est  donc  k  Feffet  naturel  de  la  repré- 
sentation ,  le  privilège  de  là  masculinité  est  communi-^ 
que  aux  filles,  celui  de  la  noblesse  aux  roturiers  ;  tel  est 
i  esprit  de  ces  coutumes  qui  doivent  s'expliquer  les  unes 
par  les  autres. 

Ainsi,  etFidée  générale  attachée  à  la  représentation, 
et  Fesprit  particulier  des  coutumes  qui  Font  admise  à 
Finfîni,  tout  condamne  la  prétention  des  sieur  et  dame 
de  Racapé. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  approfondi  cette  matière , 
confirment  les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
et  la  jurisprudence  des  arrêts  les  a  pour  ainsi  dire  con-* 
sacrés. 

Le  représentant  eièrce  tous  les  droits  et  toutes  les 

Prérogatives  du  représenté;  c'est  la  maxime  de  M.  le 
restre,  cent.  2,  chap.  19,  n.  10;  il  ne  dit  pas  seulemeut 
qu'il  prend  la  place  et  remonte  au  degré  du  représenté, 
mais  qu'ilexerce  toutes  ses  prérogatives,  ce  qui  n'ex- 
cepte rien;  c'est  dans  les  mêmes  termes  que  s  exprime 
M.  Bignon,  dont  le  plaidoyer  est  rapporté  par  Soèlve^ 
t.  I,  cen.  4?  ch.  11;  mais  pour  se  réduire  à  ceux  qui  ont 
-traité  la  qtiestion  par  rapport  aux  coutumes  dans  les-* 
quelles  la  représentation  est  admise  à  Finfini,  nous 
ne  pouvons  rien  citer  de  plus  précis  que  ce  que  dit 
W  ïltienne  Palu  sur  Fart.  287  de  la  coutume  de  Tours  : 
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L'effet  de  lareprésentatiouy  selon  lui ,  est  tel  que  le 
représentant  entre  au  même  rang  et  ordre  que  celui 
qui  est  représenté;  c'est  aussi  un  premier  effet  de  la 
représentation ,  mais  il  y  en  a  un  second  qu'il  ajoute 
aussitôt,  et  qui  décide  absolument  dans  notre  question; 
il  en  prend  y  dit-il,  tous  les  avantages  et  privilèges  ; 
en  sorte  que  t enfant  d'une  demoiselle  noble  ainéede 
la  mmson  qui  a  épousé  un  roturier^  ledit  enfant  ve^ 
nant  aiî partage  de  son  aïeul  maternel  noble ,  quoir 
qu'il  soit  roturier^  ne  laisse  pas  de  prendre  les  avan- 
tages qu'eût  eus  sa  mère  y  privativement  aux  sœurs 
nobles  de  sadite  mère.  Les  prérogatives  personnelles 
du  représenté  passent  donc  à  celui  qui  le  représente , 
quoiqu'il  n'ait  pas  les  mêmes  qualités  ;  M' Etienne  Palu 
le  décide  singulièrement  pour  la  noblesse. 

U  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  parle  que  dans  le  cas  de  la 
ligne  directe ,  puisqu'il  parle  de  l'exemple  d'un  petit-fils 
roturier  qui  vient  à  la  succession  d'un  aïeul  noble;  car 
il  est  évident  que  s'il  a  cité  un  exemple  tiré  de  la  ligne 
directe ,  ce  n'a  été  que  pour  expliquer  le  principe  géné- 
ral qu'il  a  posé  d'abord  ;  il  ne  dit  pas  que  le  représen- 
tant en  li^ne  directe ,  mais  que  le  représentant  en  gé- 
néral, yore/irf/e^  avantages  et  privilèges  du  représenté; 
cfela  est  indéfini;  cela  comprend  tous  les  représentans 
de  quelque  ligne  qu'ils  soient;  et  si  ensuite  il  cite  l'exem- 
ple du  petit-fils ,  ce  n'est  que  pour  rendre  sensible ,  dan^ 
im  cas  particulier,  la  règle  générale  qu'il  a  posée  d'abord. 
Ainsi  le  suffrage  de  cet  auteur  célèbre,  si  rempli  des 
principes  de  la  coutume  de  Touraine ,  ne  permet  pas  de 
douter  de  son  esprit,  et  de  la  manière  dont  elle  a  toujours 
été  entendue  dans  son  ressort. 

•  M*  Claude  Duplessis  '  nous  développe  de  même  le' 
caractère  et  l'esprit  des  coutumes  qui  admettent  la  re- 
présentation à  1  infini  :  il  reconnaît  que  dans  ces  cou-- 
tûmes  la  représentation  en  ligne  collatérale  a  un 
effet  bien  plus  puissant  que  dans  toutes  les  autres , 
puisqu'elle  a)a  d'un  pas  égal  avec  la  ligne  directe ^ 
et  qu'elle  en  prend  tous  les  effets;  d'où  vient  que  h 

1  Page  765  de  la  troisième  éditioa. 
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partage  ne  s'y  fait  jamais  que  par  smwhss  en  ligue: 
collatérale  dans  quekfue  cas  que  ce  seiày  non  plus 
qu'en  ligne  directe;  on  fait  revivre  kpère  dans  ses 
6^â/2^.  X<a  \pi  ani  a  le  pouAioir  de  sîwposer  des  per^ 
sonms  Qt  des  faits  par  fwUonpQur former  ses  dispo-- 
sitionSy  défère  la  succession,  au  père  dans  la  per^ 
sonne  de  seis  enfansy  et  la  distriaue  en  même  temps 
auûe  enfansy  comme  s'il  latenaiide  la  main  de  leur 
père. 

U  n'est  p^  possible  de  s'expiimer  dai»  des  termes 
plus  d^cisiia  sur  la  matière  cçjxt  nous  traitons  :  c'est  la 
souche  qui  succède  dans  ceux  qui  la  représentent,  et> 
cela^çst  $t  vrai,  que  les  reprëscaitans^  subdivisent  entre 
eux,  çi^Q^oiie  si  c'était  une  succession  qui  leur  fut- 
échue  par  le  décèsdu  chef  de  leur  ligne.  C'est  le  même 
primcipe:  que  M' François  Guiné  a  établi  dans  son  Traité 
de  la  représentation.,  comme  cm  Va  déjà  observé  cî- 
de$sus. 

]\4^is  cet  aiiiteur  ne  se  borne  pas  au  principe  si  bien 
développé  par  M*  Gl»udeDuplessis;  il  traite  expressé- 
ment la  question  qui  divise  aujourd'hui  les  parties ,  c'est 
àla  p^ge.  i36  de  son  Traité  de  laireprésenlatidh  :  C'est 
u/ne  grande  question  ^  dit-il ,  de  sawir  de  quelle  ma- 
nière on  doit  partager,  lorsque  le  représentant  n'e^t 
pas  de  même  qualité  que  la  personne  représentée , 
ç'est'à'-dire  lorsque  le  représentant  qui  n'est  pas 
noble  est  appelé  à.  une  succession  avec  des  cohéri-- 
tiers  nobles  par  la  représentation  de  son  aïeule  qui 
était  noble, 

U  rapporte  d'abord  le  sentiment  de  Dargentré  sur 
l'art.  567  de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  se  détermine, 
contre  le  représentant,  entraîné  par  le  suffrage  de^plu- 
sieurs.docteuBS.qui  avaient  cru  que  tout  représentant' 
ne  pouvait  e^tercerles  droits  dU  représenté  s'il  n'ayait 
ks  mêmes  qualités;*  mais  Guiné  observe  que  ces  doc- 
teurs qui  exigeaient  cette  cfuiformité  de  qualités,  même 
pour  une«uccessiott  déférée  endirecte ,  n'ont  été  suivis 
par  aucun  de  nos  auteurs  français ,  et  que  c'est  un  sen- 
timent général  parmi  nous,  que  le  représentant,  au 
moins  en  directe,  profite  de  toutes  les  prérogatives  du 
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reprëseitté ,  quoiqu'il  n'ait  ni  la  Noblesse ,  ni  la  mas- 
cidiniiéy  m  les  attirée  (]fualilës  auxquelles  ^les  sont  at- 
tachées. 

//  ne  pourrait  donc  f  avoir  de  difficulté  ^  ajouté 
M*  François  Guinë,  que  pour  la  collatérale  ;  mais  il 
a?7bue  que  si  on  en  peut  faire ,  ce  n^est  que  tfans  la  cou- 
tome  db Paris,  et  autres  qui  n'adtaietlent  point  la  reprë* 
sentation  à  rinfini  dans  les  lignes  collatérales;  mais  leS 
autres  coutumes  ayant  admis  une  représentation  uni" 
formé  pour  la  ligne  directe  et  pour  la  li^ne  coliaté^ 
pale ,  elle  doit  p'roduire  le  même  effet  dans  l'une  et 
états  Vdutre  de  ces  ligues ,  unenieme  cause  ne  devant 
pct^  naturellement  produire  deux  différens  ejffèts; 
cPoù  il  conclut  o^en  collatérale  la  petKe^fille^  quoi-- 
que  roturière ,  représentant  sa  mère  au  son  aïeule 
(fui  était  noble  y  doit  prendre  les  nïémes  ai^antages 
àœns  la  suècessionde  son  oncle  ou  grand-oncle,  que 
sa  mère  où  son  aïeule  noble  aurait  du  prendre  si 
elle  a^ait  surs>écu. 

H  vl^^  personne  en  effet  qui  ne  cortaprenne  combien, 
pour  raisonner  juste  datis  cette  question ,  il  faut  être  en 
garde  contre  les  ipapressions  que  l'on  a  pu  recevoir  par 
les  r^les  que  propose  sur  cette  iriatièVe  la  coutume  de 
Paris.  Elle  admet  la  repre'sentaty^n 'en  côllàteValé  jus- 
qu'aux enferis  dè^  frères  ou  sœurs,  et  cependant  elle  ne' 
dontie  point  ails:  neveux  représeritant  leur  père  y  les' 
mêmes  avantages  qu'il  aurait  eus  lui-mômé,  quoiqu'ils 
aient'  lès  niêmes  qualite's.  Pai*exJèmpre ,  en-  collatérale ^ 
les  mâles  héritent  steùlfe'  des  fiefs^  en  sorte  que  si  une 
succession  est  déférée  à  uii-frère  et  aune  sœtir  à  la  mort 
d'un  frère  commun,  la  soeur  qui  partage  également  les 
rotures ,  n'a  rien  absolùtnent  dans  les  héritages  nobles. 
Cependant  si  ce  frère  est  mort  avant  la  succession  ou- 
verte ,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils  qui  le  représente.  Ce  fils.  ^ 
qûenque  mâle,  quoique  noWé'cdmme  son  père,  ne  jouira 
pas  de  l'excliisîon  à  l'égard  de  sa  tante,  et  partagera  avec  ' 
elle  les  fiefs  comme  les  rotures  :  c'est  une  disposition 
qu^il iàtit  respéétèr  dans  la  coutume  qui  l'a  établie;  mais 
elle  paraît  trop  contraire  à  toutes  sortes  de  règles  pour 
l'étendre  à  d'autres  coutumes.  Ce  n'est  pas  même  la  pré- 
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tenlîon  delà  dame  de  Racape',  qui  accorde  au  représeil- 
tant  en  coUate'rale  tous  les  droits  du  représenté,  pourvu 
qu'il  ait  les  mêmes  qualités,  au  lieu  que  la  coutume  dç 
Paris  les  lui  refuse.    • 

Il  f^ut  donc  oublier  ces  coutumes ,  qui  n'ont  aucuii 
principe  suivi  sur  la  matière  de  la  représentation ,  et  ne 
consulter  que  celles  qui  admettent  une  représentation 
a  l'infini  en  collatérale,  sans  limiter  lés  enets  de  cette 
fiction. 

C'est  dans  ces  coutumes,  que  selon  les.  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  le  représentant  jouit  toujours  des^ 
prérogatives  du  représenté  ;  ce  qui  est  encore  confirmé 
par  M*  Sébastien  Frain  sur  l'art.  692  de  la  coutume  de 
Bretagne,  et  par  M.  de  Perchambaut  sur  le  même  ar- 
ticle, et  encore  tit.  23,  §  4* 

A  l'égard  des  arrêts,  il  y  en  a  un  du  3ï  octobre  1696 
rapporté  par  Commeau  sur  l'art.  225  de  la  coutume 
d'Anjou,  et  deux  autres  du  parlement  de  Bretagne,  l'un 
de  1 575  par  M.  le  président  de  Lesrat,  et  l'autre  de  l635 
par  M' Sébastien  Frain.  M.  le  présiaent  de  Lesrat  qui 
avait  prononcé  lui-même  l'arrêt  de  1675  nous  en  donne 
le  précis  en  ces  termes  :  Les  neveux  roturiers  peuvent 
recueillir  une  succession  collatérale  avec  les  mêmes 
avantages  que  leur  ^and'mère  demoiselle  qu'ils 
représentent j  aupréjuxlice  de  leur  tante  ^  sœur  puînée 
de  leur  gi^and'mere.  C'est  précisément  la  même  espèce 
que  celle  de  la  cause. 

Pour  couronner  tant  de  preuves,  il  ne  reste  qu'à 
employer  les  actes  de  notoriété  qui  ont  été  donnés  par 
tous  les  sièges  royaux  du  ressort  de  la  coutume  de 
Tours,  en  exécution  de  l'arrêt  du  3  août  1724;  jamais 
peutnêtre  on  n'a  vu  régner  une  plus  parfaite  harmonie 
entre  tant  de  tribunaux,  et  tant  d'officiers  qui  les  rem- 
plissent. 

De  six  sièges  différens  qui  ont  été  consultés,  il  y  en  a 
cinq  qui,  sans  la  moindre  contradiction,  ont  attesté  que 
dans  Fesprit  de  la  coutume,  le  représentant  roturier  en 
collatérale  jouissait  des  mêmes  prérogatives  qui  auraient 
appartenu  au  représenté  noble.  Dans  le  sixième ,  de 
trente-trois  personnes  qui  ont  été  appelées,  vingt-cinq 
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se  sont  jointes  au  suf&age  unanime  des  autres  tribunaux; 
huit  seulement  se  sont  divisées ,  et  ont  hasardé  un  senti-, 
ment  singulier,  que  toute  la  province  désavoue.  Un  si 
petit  nombre  ne  peut  mériter  aucune  considération;  il 
est  pour  ainsi  dire  étouffé  par  ce  prodigieux  nombre 
d  officiers  et  d'avocats  qui,  répandus  dans  différens  sièges, 
ont  pensé  uniformément  sur  la  question  proposée. 

Ce  suffrage  si  concordant  est  d'autant  plus  décisif, 
que  quand  il  s'agit  d'interpréter  le  véritable  sens  d'une 
coutume ,  on  ne  peut  rien  toiire  de  plus  sage  que  de  con- 
sulter les  peuples  qui  l'ont  eux-mêmes  dictée. 

Conune  la  loi  a  pris  naissance  dans  leurs  mœurs, 
dans  leurs  usages , .  c'est  à  eux  à  l'interpréter  :  c'est  ce 
qui  a  déterminé  la  cour  en  1724,  à  consulter  tous  les 
sièges  de  la  province.  Ils  ont  répondu  à  l'honneur  qu'elle 
leur  a  fait,  ^vec  toute  l'exactitude  et  toute  la  précision 
que  l'on  pouvait  désirer  ;  elle  connaîtra  sans  doute  tout 
le  poids  d'un  sentiment  si  uniforme  :  c'est ,  pour  ainsi 
dire,  le  cri  de  toute  la  province  qui  se  fait  entendre ,  et 
qui  demande  que  l'onngiaintienne  ses  usages,  ses  mœurs^ 
lesprit  qui  y  a  toujours  régné.  La  cour  serait-elle  insen- 
sible à  une  voix  si  digne  de  toute  son  attention  ? 

Enfin,  on  peut  ajouter  à  tant  de  preuves  la  reconnais 
sance  même  de  la  dame  de  Racapé,  par  rapport  aux 
biens  tf  Anne  le  Febvre  régis  par  la  coutume  d'Anjou. 
La  représentation  à  l'infini  a  lieu  en  collatérale  dans  . 
cette  coutiune,  de  même  que  dans  celle  de  Tours,  avec 
cette  différence,  qu'en  Anjou  l'aîné  ou  aînée  noble,  ou 
leurs  représentans  n'ont  que  les  deux  tiers  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'en  Touraine  ils  succèdent  seuls  à  l'exclusion 
des  puînés.  Or,  dans  le  partage  des  biens  d'Anjou ,  les 
dames  Fallouxet  Ménage  ont  eu  les  deux  tiers  comme 
représentant  leur  mère  noble;  pourquoi  donc  n'au- 
raient-elles pas  en  entier  les  biens  de  Touraine?  C'est  le 
même  principe  dans  l'une  et  dans  l'autre  coutume  ;  c'est 
la  ménie  représent^ition.  Si  la  qualité  de  roturières  n'a 
pas  empêché  les  demoiselles  Falloux  et  Ménage  de  re-* 
présenter  leur  mère  noble  en  Anjou ,  et  d'avoir  les  deux 
tiers,  qui  ne  se  donnent  qu'à  la  nolilesse,  cette  même 
qualité  ne  peut  pas  les  empêcher  d'avoir  la  totalité  en. 
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Touraine.  La  dame  de  Racape  s'est  condamnée  elle- 
même  par  ce  partage. 

Réponse  au^  objections  sur  la  tooisièmp  propo- 
sition.— Ces  objections  sont  en  très-grand  nombre;  on 
^  tout  épuisé  pour  trouver  quelque  ressoiu^ce  dans  une 
^  cause  chancelante  ;  les  raisofinemeps  les  plus  subtils , 
les  autorités  les  plus  étrangères ,  on  est  lâché  de  le  dire, 
les  traits  les  p}us  indécens  contre  tous  ceux  qui  n'pnt 
pas  eu  la  complaisance  die  sacrifier  |a  vérité  aux  in).éréts 
pe  la  dame  de  Racapé. 

La  représentation,  selon  elle,  n'a  qu'un  seul  effet,  c'est 
de  placer  le  représentant  dans  le  degré  du  représenté  , 
et  de  remplir  ]^  vidp  que  sa  mort  a  causé  ;  niais,  dans  le 
degré  où  l'on  place  le  représentant,  il  succède  de  son 
chef;  c'est  lui  qui  recueille  la  succession  ;  il  faut  donc , 
pour  juger  de  ses  droits ,  consulter  ses  qualités  person- 
nelles ,  considérer  son  sexe,  sa  noblesse,  et  non  celle  de 
|a  personne  qu'il  représente. 

C'est ,  dit-rofl ,  l'esprit  de  la  coutume  de  Tours.  Si  elle 
avait  prétendu  dans  l'art.  282,  que  le  représentant  ro- 
ivirjer  eut  les  droits  du  représenté  noble ,  elle  l'aurait 
exprimé  sîu^s  dpute;  mais  au  contraire  l'article  com- 
mence par  ces  teruies  (entre  nobles)  ;  il  n'y  a  donc  que 
les  nobles  auxquels  il  s'applique,  et  }am^s  les  roturiers 
ne  peuvent  profiter  de  sa  disposition  ;  aussi  n'y  a-t-il 
point  de  coutume  qui  soit  plus  éloignée  d'admettre  )es 
rc^turiers  ^ux  successions  nobles,  comme  on  le  peut 
yp^r  dans  les  articles  3l5,  3x6  et  3,17. 
.  Le  droit  d'aînesse  donné  ^\kil  fiUes  d^^^  l'^^r  ^^^  est 
^içl  extraordinaire  ;  U  leur  est  accorde'  e^  collatérale 
jjçndant  qu'elles  ne  l'ont  pas  en  directe  ;  cette  disposi- 
tion ne  doit  point  être  étendue. 

.  Qn  ajoute  que,  suivant  l'arrêt  de  Sgintot^  on  a  jugé  dans 
|a  coutume  de  P^is,  que  la  fille  du  fils  était  exçlusc 
par  ses  oncles  de  la  succession  noble  d'un  autre  oncle, 
à  cause  qu'elle  ne  jpuissait  pas  de  la  pjrérogatiye  du  sexe 
de  son  père. 

Jpnfin,  on  wusb  oppose  le  sentiment  de  M.  d'Argentré, 
4e  iiÇ  ^U9)  de  Ricard  et  d'Henrys  ;  on  élève  le  sufïk-age 
^  huit  oiÉciers  et  a^vocats  de  Tou^s  favorables  à  la 
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dame  de  Raoapé,  nendant  qae  l'on  trake  avec  le  dek^ 
nier  mépris  cette  foide  d'oraûers  et  d'avocats  de  la  pro* 
\ince  de  Touraine,  qui  se  som  rëimis  pour  coJiserver 
au  représentant  roturier  tous  les  privilèges  du  repré- 
senté noble. 

Reprenons  chaque  objectiotai  en  particulier  :  les  pHn- 
cipes  qiie  l'on  a  établis  vont  triomfjier  sàM  peih<â  de 
cette  multitude  d'observations ,  qui  ne  peuVtôtit  ^^  iai- 
poser,  maigre  l'air  de  confiance  avec  lequel  éû  lès  débite. 

I  "C'est  une  erçeur  manifeste  de  prétendre  que  !e  seul 
effet  de  la  représentation  soit  de  placer  celui  qui  repré<« 
sente  au  àeeré  de  cdui  qui  est  représenté. 

La  noveline  i  ï8  nous  en  explique  un  autre ,  c^st  que 
le  représentant  prend  toute  la  même  pàrl  que  le  repré-^ 
sente  aurait  prise  :  TaMam  ex  hœredkatè  percipient 
portionem  quantam  eorum  parensfututtts  es  set  nc^ 
cipercy  si  superstes  esset.  Vdlà  doûc  le  véritable  eHet 
de  la  représentation. 

2°  A  consulter  nottie  droit  ôomuiniei*,la  dèfnè  de  Ra-^ 
cape  convient  que  son  effet  est  bien  plus  élendu  en  ligne 
directe,  pourquoi  ne  le  sefait-il  pas  autailt  en  collaté- 
rale, surtout  dans  les  coutumes  qui  l'admétteiit  égale- 
ment dans  les  deux  lignes  ?  L'article  ^87  de  la  codtUme 
de  Tours  n'établit  qu'un  seul  droit  de  reptésenftition 
commun  aux  deux  bgties  :  en  succession  tant  de  noble 
que  de  roturier  représentation  a  lieti  infiniment  en 
tous  degrés^  tant  en  ligne  directe  que-eollatérale^  égal 
ou  inégal  degré.  La  coutume  se  sert  des  mêmes  termes 

Sour  les  deux  lignes;  elle  les  renferme  dans  la  même 
isposition;  comment  se  pourrait-il  qu'elle  opérât  dif- 
fô:^ment  dans  l'une  et  dans  l'autre  ? 

Si  la  représentation  n'avait  pour  objet  que  de  rapptô* 
cher  le  représentant,  et  de  le  mettre  dans  le  degré  du 
représenté .  elle  ne  serait  nécessaire  que  quand  xiti  pa^ 
rent  plus  éloigné  vietit  à  la  succession  avec  un  parent 
plus  proche,  et  par  Conséquent  die  n'aurait  lieu  que 
dans  le  cas  de  l'inégalité  des  degrés  :  ainsi  quand  des 
cousins-germains,  enfans  de  deux  fi^ères ,  viendraient  à 
la  successi<Hi  d'un  ottcle  commun,  la  représentation  se* 
rait  inutile,  parce  qu'étant  entre  eux  en  égal  degré ,  il 
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serait  inutile  ile  lesiaire  remonter  au  degré  de  leur  père 
pour  se  retrouver  encore  en  degrë  égal;  cependant  la^ 
coutume  nous  dit  expressément ,  qiie  la  représentation 
ia  lieu  dans  lés; deux  lignes,  égal  ou  inégal  degré.  D 
faut  donc  qu'elle  ait  un  autre  effet  que  de  placer  dans 
un  degré  supérieur  ;  car  si  elle  se  réduisait  là,  elle  serait 
inutile  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà  par  eux^-mêraes 
(BU  égal  degré.    . 

On  dira  peut-être  qu'alors  elle  produira  un  erand  ef- 
fet, puisqu  elle  fait  succéder  par  souches,  et  qu  un  seul 
héritier  dans  une  ligne  prend  autant  que  trois  héritiers 
dans  une  autre.  Cela  est  vrai,  mais  c'est  précisément  ce 
qui  fait  voir  qup  l'effet  de  la  représentation  ne  se  borne 
pas,  comme  la  dame^de  Racapé  veut  le  faire  entendre,  à 
rapprocher  1§  représentant  d'un  ou  de  plusieurs  degrés; 
car  si  c'était  le  seul  effet  de  la  représentation ,  celui  qui 
serait  seul  dans  sa  ligne,  et  qui  concourrait  avec  trois 
héritiers  d'une  autre  ligne,  ne  devrait  avoir  que  le  quart 
de  la  succession.  La  dame  de  Racapé  convient  cependant 
qu'il  aura  la  moitié  :  donc  1^  seul  effet  de  la  représenta- 
tion n'est  pas  de  rapprocher  d'un  degré ,  mais  de  donner 
au  représentant  tpus  les  droits  du.  représenté. 

Les  représentans  en  collatérale  succèdent'  par  souît 
che»,  donc  les  droits  du  représentant  sont  déterminés 
par  les  prérogatives  et  par  les  privilèges  personnels  du 
représenté  ;  car  dès  que  la  succession  est  déférée  par 
souches  aux  représentans,  il  faut  nécessairement  que 
ce  soit  le  droit  de  la  souche  qui  passe  en  leur  personne , 
et  par  conséquent,  qu'on  ne  considère  que  la  souche 
pour  fixer  le  droit. 

Ainsi  les  seuls  termes  de  l'art.  287  de  la  coutume  de 
Tours  décident  contre  la  dame  de  Racapé ,  et  réfutent 
son  système,  qui  borne  l'effet  de  la  représentation  à  rer 
nioi^ier  le  représentant  à  un  degré  supérieur. 

3**  L^s  absurdités  qui  seraient  une  suit^  nécessaire  de 
ce  système,  achèvent  d'en  faire  connadtre  l'illusion;  en 
effet,  si  on  ne  considérait  jamais  que  les  qualités  person- 
pelles  du  représentant ,  abstraction  faite  de  celles  du 
représenté ,  il  arriverait  souvent  que  la  branche  cadette 
aurait  de  grands  {lyantages  sur  la  brajiche  aînée,  contre 
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nniention  manifeste  de  nos  coutumes.  Supposons,  par 
^exemple,  que  de  trois  frères  nobles  deux  soient  morts, 
Taîné  laissant  une  fille,  et  le  second  laissant  un  fils; 
ouand  le  troisième  des  frères  yiendra  à  mourir  sans  en- 
fens ,  sa  succession  passera  à  son  neveu,  et  à  sa  nièce , 
xjui  y  viendront  par  représentation  de  leurs  pères  ;  corn- 
aient succéderont-ils  en  Touraine,  où  entre  nobles  les 
successions  collatérales  appartiennent  aux  mâles  à  l'ex- 
clusion des  filles?  Si  Feffet  de  la  représentation  n'est  que 
de  placer  les  enfans  au  degré  de  leur  père,  il  est  évident 
^ue  la  fille  du  fils  aîné  sera  excluse  par  son  cousin-ger- 
main fils  du  cadet,  qui  aura  sur  elle  l'avantage  de  la 
inasculinité  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  de  l'absurdité  dans 
cette  distribution  ?  la  représentation  n'a  été  introduite 
que  pour  conserver  aux  enfans  les  droits  de  leur  père,  et 
ici  au  contraire  l'effet  de  la  représentation  serait  de  pri- 
ver la  ligna  de  l'aîné,  et  de  transmettre  tous  les  biens  au 
fils  du  cadet  qui  n'y  devait  rien  prendre. 

Voici  encore  une  autre  espèce  dans  laquelle  le  sys- 
tème de  la  dame  de  Racapé  produirait  un  effet  encore 
plus  bi^arr^B.  f)n  Touraine,  pour  recueillir  seul  une  suc- 
cession collatérale  à  l'exclusion  de  ses  fi:ères,il  i'aut  que 
trois  qualités  concourent  :  celle  de  mâle,  celle  d'aîné  et 
celle  de  npble.  Cela  supposé,  si  le  frère  aîné  vient  à 
mourir  laissaiit  uq  fils,  et  que  depuis  il  soit  question  de 
recueillir  une  succession  coilatéiralej  le  neveu  en  profi- 
tera-t-il  seul  au  préjudice  de  ses  oncles? Suivant  le  sys- 
tème de  la  dame  de  Racapé,  il  faudra  dire  que  non  ;  cai^ 
le  fils  a  bien  comme  son  père  la  qualité  de  mâle  et  celle 
de  noble,  mais  il  n'a  pas  celle  d'aîné,  qui  était  cependant 
essentielle  à  son  père^pour  exclure  ses  puînés  :  ai*si  on 
dirait  pour  les  oncles,  en  adoptant  tous  les  principes  delà 
dame  de  Racapé,  que  le  représentant  succèdede-son  chef. 
C'est  par  ses  qualités  peiysonnelles  que  l'on  doit  juger  de 
l'étendue  de  ses  droits;  il  ne  faut  point  considérer  celles 
de  son  père  qui  sont  éteintes  par  sa  mort,  et  qui  n'ont 
point  passé  sur  la  tête  de  son  fils  ;  la  représentation  le 
rapproche  bien  d'un  degré;  mais  en  mettant  le  fils  au 
degré  du  père,  elle  ne  lui  donne  pas  l'aînesse  que  son 
père  avait^  et  à  laquelle  était  attachée  l'exclusion  :  ainsi 
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le  fils  noble  re'^ësentant  son  père  noble  ^  n'aura  pas  les 
droits  de  son  p^  ;  n'est-ce  pas  détruire  absolument  la 
.représentation,  l'énerver,  la  rendre  inutile? 

La  dame  de  Racapë  dirar4;-elle  qu'en  ce  cas  le  fils, 
par  la  représentation^  remonte  au  degré  de  l'aîné,  et 
€st  censé  iui-méme  l'aine?  Mais  par-là  elle  abandonne- 
rait bientôt  toute  sa  défense;  car  on  lui  dira  de  même 
que  la  fille  remonte  au  degré  de  son  père,  au  degré  d'un 
mâle ,  et  est  censée  mâle  elle-même  ;  on  lui  dira  que 
le  fils  roturier  remonte  au  degré  de  sa  mère  noble,  et 
est  censé  noble  lui-même.  Il  n'est  pas  plus  difficile 
de  feindre  le  roturier  noble ,  et  la  fille  mâle  ,  que  de 
feindre  le  neveu  être  le  «frère  aîné  de  ses  oncks  :  il  faut 
donc  ou  rejeter  toutes  ces  fictions ,  ou  les  admettre  par  la 
force  de  la  représentation  :  si  donc  le  fils  roturier  ne  peut 
représenter  sa  mère  noble ,  le  fils  noble  ne  pourra  re- 
présenter son  père  dans  la  qualité  d'aîné  ;  ce  qui  est  d'une 
absurdité  outrée. 

Concluons  donc  que,  dans  la  représentation,  ce  ne 
sont  point  les  qualités  du  représentant  que  l'on  consi- 
dère, mais  celles  du  représenté ,  et  qu'en  un  mot,  celui 
qui  représente  a  tous  les  droits  et  tous  les  avantages  de 
celui  qui  est  représenté. 

4°  11  ne  convenait  pas  de  citer  des  exemples  ou  des 
réjugés  de  la  coutume  de  Paris  ;  car  elle  est  si  différente 
le  la  coutume  de  Tours  dans  la  matière  de  la  repré- 
sentation, que  l'on  lie  peut  tirer  aucune  conséquence 
de  l'une  à  l'autre.  L'art.  323  de  la  coutume  de  Paris 
décide  que  le  neveu  fils  d'un  frère  n'exclut  point  sa 
tante  dans  les  fiefs,' quoique  son  père  l'eût  excluse  s'il 
eût  élÉ  vivant.  Il  n'est  pas  extraoBoinaire  après  cela  que 
dans  la  même  coutume  la  fille  du  frère  soit  exchise  par 
son  oncle  de  la  succession  des  héritages  nobles;  mars 
cela  est  fondé  sur  les  dispositions  singulières  d'une  cou- 
tume qui,  non-seulement  borne  l'effet  de  la  représeil- 
tation  en  collatérale  aux  enfans  des  frères  et  sœiu^, 
mais  qui  même,  par  un  texte  précis,  n'admet  à  leur 
égard  la  représentation  que  d'une  manière  imparfaite, 
au  lieu  que  la  coutume  de  Tours  l'admet  indéfiniment 
en  tous  degrés,  et  sans  aucune  limitation:  ce  sont  donc 
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des  lois  tjrop  opposées  pour  que  Ton  puisse  appliquer  à 
Fune  ce  qui  ^  été  yj^^é  à  l'ëgard  de  l'autre. 

5®  Les  auteurs  dont  on  veut  se  prévaloir,  ou  ne 
traitent  point  1^  question  qui  divise  les  parties,  ou  n'ayant 
aucune  u)ëe  juste  de  la  représentation,  lui  ont  refusé, 
piéme  en  directe,  des  avantages  que  la  dame  de  Racapé 
convient  ne  pouvoir  lui  être  contestés:  ainsi  M.  d'Argen- 
U'ëcon&nd  manifestement  la  représentation  avec  la  trans- 
mission, et  exige  que  le  représenté  ait  survécu  $  en  sorte 
que  \e  drpît  de  la  succession  ait  résidé  en  sa  personne , 
et  qu'il  p9s;se  au  représentant  comme  son  héritier  :  ro- 
prœsentatio  tum  detnum  lacum  habet,  cum  hœreditas 
delata  est  personœ  reprœsentatœ  vwenti  quidam, 
sed  ante  mortuœ  quam  adgnoscere  possit  II  n'est  pas 
extraordinaire  qu'avec  un  principe  si  opposé  à  toute 
idée  de  représentation,  M. .  d' Argentré  ait  tiré  de  si 
fausses  conséquences;  d'ailleurs  sou  sentiment  s'ap- 
plique égalemeflt  à  la  directe  et  à  la  collatérale.  On  con* 
yient ,  de  la  part  dç  la  dame  de  Racapé,  qu'il  ne  doit  point 
être  suivi  en  directe  :  il  faut  donc  également  le  rejeter 
en  collatérale.  Aifssi  n'a-t-il  jamais  eu  aucun  crédit  en 
Bretagne  ^leme ,  comme  'on  peut  voir  par  l'arrêt  de 
1 575 ,  rapporté  par  M.  le  président  de  Lesrdt,  par  celui 
de  1 635  que  Frain  nous  a  transmis,  et  par  le  principe 
contraire  de  M.  de  Percliamhaut. 

Henrys  ne  tr^te  point  notre  question;  il  soutient 
seulement  que  dans  la  subdivision  qui  se  fait  entre  plu- 
sieurs représçntans  d'une  même  ligne,  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aînesse.  Mais ,  en  preuiier  lieu,  Henrys  convient 
lui-même  que  d'autres  célèbres  docteurs  étaient  d'un 
avis  contraire,  et  qu'il  y  avait  des  anréts  ccmfbçmes  à  ce 
qu'ils  avaient  pensé  :  ainsi  il  prévient  lui-même  contre 
son  opinion,  il  reconnaît  qu'elle  est  singulière  et  con- 
traire à  la  jurisprudence.  En  second  lieu,  ce  sentiment 
pourrait  être  suivi  quand  même  on  reconnaîtrait  que 
tous  les  repré^ent;^us  ensemble  exercent  les  privilèges 
et  les  prérogatives  du  représenté,  parce  qu'il  a  deux  opé- 
rations, celle  des  lignes  entre  elles ,  et  celle  des  mem- 
bres de  chaque  ligne  entre  eux.  Dans  la  première,  les 
représentans  par  une  fiction  légale,  font  en  quelque 
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manière  revivre  leur  auteur  comme  pour  recevoir  la 
succession  de  sa  main.  Dans  la  seconde ,  où  il  n  y  a  plus 
d'intërét  de  conserver  cette  fiction ,  ils  partagent  entre 
eux  comme  s'agissant  d'une  succession  collatérale.  Ces 
xdeux  opérations  ne  sont  point  absolument  exclusives 
Yxine  de  l'autre  :  ainsi  ce  que  propose  Henrys  sur  la 
dernière,  ne  combat  pas  nécessairement  la  première. 

Il  est  vrai  cependant  qu'il  est  plus  conforme  aux 
principes  de  donner  un  droit  d'aînesse  dans  la  subdi- 
vision entre  les  repre'sentans  d'une  même  ligne,  comme 
M^  Jean -Marie  Ricard,  M^  Guiné  et  autres  l'cnit  éta- 
bli ,  et  comme  il  a  été  jugé  dans  la  coutume  du  Grand- 
Perche;  mais  supposé  que  l'on  s'écartât  de  cette  règle 
dans  la  subdivision ,  il  ne  faudrait  pas  moins  conserver 
le  principe  de  la  représentation,  pouf  fixer  le  droit  dç 
chaque  ligne.  • 

Le  Brun,  dans  son  Traité  des  successions ,  i^e  traite 
point  la  question  par  rapport  aux  coutumes  qui  ad-* 
mettent  la  représentation  à  l'infini  en  cqllatérale,  si  ce 
n'est  auliv.  3,  chap.  &,  sect.  4?  où  il  suppose  que  dans 
la  coutume  du  Grand-Perche,  le  fils  d'une  sœur  exclu- 
rait la  fille  d\ine  autre  sœur  en  succession  collatérale , 
quoiqu'il  n'y  eût  eu  aucune  exclusion  entre  les  deux 
sœurs.  'Mais  ce  sentiment  est  si  opposé  à  l'art.  1 67  de 
la  coutume  du  Perche,  qu'il  est  impossible  de  le  sou- 
tenir contre  un  texte  si  précis,  qui  décide  que  la  femelle 
représentant  un  mâle ,  exclut  les  autres  femelles  que  le 
mâle  aurait  excluses  ;  car  on  ne  pouvait  mieux  établir 
que  les  qualités  seules  du  représenté  sont  considérées; 
et  si  cela  est,  comment  le  fils  d'une  sœur  aurait-il  plus, 
d'avantage  que  sa  mère? 

Eniin,  M®  Jean  -^  Mairie  Ricard  ne  traite  la  ayestioa 
que  par  rapport  à  la  ligne  directe  seule;  car  cest  sur 
les  articles  iSg  et  l4o  de  la  coutume  de  Senlis  qu'il 
l'agite ,  et  suivant  le  dernier  de  ces  articles,  il  n'y  a. dans 
cette  cautume  aucune  représentation  en  collatérale. 
Or,  dans  la  ligne  directe,  Ricard  suppose  que  le  repré- 
sentant doit  avoir  les  qualités  du  représenté,  proposi-. 
'  tion  qui  révolte,  et  que  la  dame  de  Racapé  elle-même. 
n'Q3erait  soutenir  :  quelle  conséquence  peut-elle  donc_ 
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en  tirer?  On  voit  bien  que  cet  auteur  ne  raisonnait  que 
sur  les  principes  de  la  coutume  de  Senlis  qui,  autrefois^ 
n^admettait  aucune  représentation;  même  en  directe; 
qui  à  présent  ne  Tautorise  que  jusqu'aux  petits  enfans, 
et  non  à  l'infini,  et  la  rejette  absolument  en  collaté- 
rale :  la  représentation  est  donc  si  peu  goûtée  dans  cette 
coutume ,  qu  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'un  commen- 
tateur ait  cherché  encore  à  la  restreindre  ;:  mais  son 
opinion  est  trop  contraire  à  l'esprit  des  coutumes  où,  en 
toutes  lignes,  la  représentation  n'a  point  de  bornes. 

6°  Il  est  facile  après  cela  d'enlever  à  la  dame  de  Ra- 
capé  les  avantages  qu'elle  prétend  tirer  de  l'art.  282  de 
la  coutume  de  Tours,  et  des  art.  297,  3 16  et  3 17  de 
la  même  coutume.  Suivant  l'art.  282,  dit-elle,  ce  n'est 
(^'entre  nobles  que  les  successions  collatérales  vien" 
nentà  Vaîné^  ou  aînée ^  ou  à  leurs  représentans;  il  faut 
donc  pour  profiter  de  cet  article,  que  l'héritier  soit 
noble  ;  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  est  représenté  le 
soit,  il  faut  que  cette  qualité  se  trouve  dans  le  repré- 
sentant même  ;  c'est  ce  que  la  dame  de  Racapé  prétend 
prouver  par  la  combinaison  la  plus  abstraite  des  termes 
de  cet  article.  Mais  de  peur  de  nous  perdre  avec  elle, 
ne  quittons  point  de  vue  les  vrais  principes  de  la  repré- 
sentation, et  tout  le  sophisme  va  se  dissiper.' Quoique  la 
succession  passe  véritablement  à  un  représentant  ro- 
turier, elle  ne  lui  passe  cependant  que  par  la  voie 
d'ime  fiction  légale ,  qui  opère  la  même  chose  que  si  le 
représenté  lui-^iême  était  vivant^  et  que  ce  fût  lui 
qui  recueillit  la  succession.  Or,  puisqu'on  ne  considère 
que  le  représenté^  qu'on  le  suppose  vivant  et  qu'il 
était  noble  ^  il  çst  évident  que  l'article  qui  parle  de  la 
succession  entre  nobles,  reçoit  une  application  juste ^ 
puisque  ce  n'est  jamais  le  représentant  qu'on  considère , 
niais  le  représenté. 

La  coutume  de  Touraine,  en  se  sejrvant  de  ces  termes 
(entre  nobles),  se  trouve  conforme  à  l'article  543  de  la 
coutume  de  Bretagne  qui  se  sert  aussi  de  pareilles  ex- 
pressions (entre  les  nobles).  Cependant  le  parlement 
de  Bretagne  a  jugé  par  les  arrêts  que  l'on  trouve  dans 
M.  le  président  de  Lesrat  et  dans  Frain ,  que  le  repré- 
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semaai  roturier  arait  seul  tous  lé^  biens  qui  auraient 
appartencL  au  rcprë^nté  tï<Me  :  il  ne  faut  ckmc  pas 
tant  vanter  ces  termes ,  qui  dans  les  coutumes  de  l'e- 
présentaHon  à  Finfini,  ne  s'a^pliqueàt  jaâiais  qu'à  laf 
souche  qui  snceède  sfede. 

Cette  idée  une  fois  conçue  clairemetft ,  tous  les  rai-' 
sonuemens  de  la  dame  de  Racapë  tombent.  Oui ,  ce 
n'est  qu'entre  nobles  que  les  successions  (iollatérales- 
viennent  à  l'aînë  ou  à  ses  reprësemans  ;  mais  comme 
c'est  le  droit  de  l'aînë  qui*  deviem;  celui  de  ses  représen- 
tan6 ^  c'est  auési  la  qualité,  c'est  la  noblesse  de  l'aîné 
qu'on  considère  seule.  Comme  la  noblesse  du  représen- 
tant serak  û^utile  si  l'aîné  eût  ét^  roturier  ,  de  même  la 
roture  du  représentant  n'est  d'aucune  considération 
quand  l'aîné  était  noble. 

Il  est  évident?  après  cela  que  les  art.  297^  3 16  et 
3 17,  qui  exigent  la  qualité  noble  dans  la  personne  des 
liéritiors ,  n'ont  d'application  (jue  quand  les  héritiers 
succèdent  par  eux-mêmes ,  et  sans  le  secours  de  la 
représentation  ;  alors  c'est  la  personne ,  c'est  la  qualité 
de  l'héritier  que  Ton  considère  ;  mais  quand  il  vient 
par  représentation,  on  remonte  aux  droits  et  aux 
qualités  du  représenté  :  si  donc  le  représenté  est  noble  , 
ces  articles  qui  ne  sont  faitls  que  contre  les  roturiers  et 
anoblis ,  deviennent  absolument  inutiles. 

linc  reste  à  la  dame  de  Racapé  que  le  suffrage  de 
cinq*  officiers  et  de  trois  avocats  de  Toftrs,  qui  ont 
opiné  pour  elle  ;  on  se  persuade  qu'il  sera  d'un  poids 
très-léger,  principalement  par  deux  circonstances  :  la 
première ,  qu'au  lieu  de  se  renfermei*  dans  les  termes 
cie  l'arrêt ,  qui  indiquait  le  seul  objet  auquel  l'acte  de 
notoriété  devait  se  réduire,  ils  scsont  jetés- dans  une 
question  étrangère;  ils  ont  prétendu  que  la  fille  aînée 
noble  n'exclurait  pas  ses  sœurs  en  succession  collaté- 
rale; proposition  si  contraire  au  texte  de  la  coutume, 
que  la  dame  de  Racapé  elle-même ,  après  l'avoir  sou- 
tenue d'abord  sur  la  loi  de  ses  huit  consultans,  a  été 
obligée  depuis  de  l'abandonner  :  il  fallait  donc  que 
ces  cinq* otnoiers  et  ces  trois  avocats  fussent  bien  pré- 
venus pour  la  dame  de  Racapé ,  ou  bien  dévoués  à  ses 
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iaiéiréts  ,  pour  coiïibâitre  si  ouvertemeni  le  texte  méixie 
de  leur  coutume ,  et  pour  lui  indiquer  un  moyen 
qu'elle  n'oserait  elle-même  adopter.  La  deuxième  cir- 
constance est  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  opiné 
pour  la  dame  de  Racapé  par  opposition  à  ce  grand 
nombre  d'officiers  et  d'avocats ,  qui  ont  entendu  la  cou- 
tume comme  les  dames  Falloux  et  Ménage  ;  la  solitude 
des  premiers  tient  lieu ,  pour  ainsi  dire  ,  de  rëf  utation. 
De  six  siégea  royaux  dans  la  province  ,  cinq  en  entier 
s'élèvent  contre  eux  ;  et  vingt-cinq  officiers  ou  avocats 
du  sixième  se  joignent  à  tant  d'autres  tribunaux  pour 
les  désavouer. 

La  dame  de  Hacapé,  effiayée  de  ce  concert  de  toute 
une  province  contre  elle,  n'oublie  rien  pour  en  affaiblir 
le  préjugé  ;  une  fibule  de  roturiers  ,  dit-on ,  annoncent 
des  maximes  favorsd^lea  aux  roturiers  ;  mais  la  cour  ne 
compte  pas  les  voix ,  elle  pèse  les  raisons  ;  et  si  cela 
est ,  elle  sera  indignée  de  l'ignorance  de  tant  d'officiers 
et  d'avocats  qui  ne  se  sont  fondés  que  sur  des  faits  faux 
et  sur  des  principes  encore  plus  erronés. 

On  n'avait  pas  prévu ,  lorsqu'on  a  demandé  ces  actes 
de  notoriété ,  qu'il  fallut  tiiire  preuve  de  noblesse  pour 
y  avoir  droit  de  suffi*age  ;  c'était^  une  circonstance  qui 
était  échappée  à  la  prudence  de  la  cour  dans  l'arrêt  in- 
terlocutoire ;  car'^Hie&t,  des  roturiers  sont  trop  sus- 
pects pour  opiner  sur  une  pareille  que^ion  ;  mais  par 
molbeur  la;  même  inquiétude  p^ut  retomber  sur  les 
nobles  :  ainsi,  soit  pour  opiner  ,  soit  pour  juger,  il  ne 
Êiudra  être  ni  noble: ni  roturier;  où  trouvera*-t-ou  donc 
dés  juges  qui  soient  neutres  ?  Le  seul  expédient  serait 
d'ai  prendbe  des  deux  qualités ,  et  on  en  trouvera  un 
tri^Hgrand  nombre  <kns  les  actes  dont  il  s'agit. 

On  convient,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  absolu- 
ment le  nombre  desîvoix  qui  doit  décider,,  et  que  c'est 
principalement  à  la  solidité  des  raisons  qu'il  faut  s'atta- 
cher^ G«  n'est  pa^'  que ,.  quand  il  s'agit  d'entendre  un 
texte  de  coutume  ,  on  ne  doive  être  infiniment  touché 
du  suffi^age  de  toute  une  province ,  qui  déclare  le  sens 
dans  lequel  cette  coutume  y  atoujoiu^sété  entendue; 
c^  sentiment  unanime  forme ,  potir  ainsi  dire ,  une  cou- 
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tume  vivante ,  qui  supplée  à  ce  qui  manque  dans  la 
coutume  écrite  :  il  faudrait  donc  que  Ton  eût  des  rai- 
sous  bien  puissantes  pour  s'en  écarter. 

Mais  quelles  sont  les  raisons  que  propose  la  dame  de  Ra- 
cape?  Les  actes  de  notoriété^  dit-on,  sont  fondés  sur  des 
faits  faux  et  sur  des  principes  erronés.  A  Fégard  des 
principes,  on  croit  avoir- assez  justifié  ceux  qui  ont  été 
avancés  de  la  part  des  officiers  de  la  province  de  Tou- 
raine  •  voyons  donc  si  du  côté  des  faits  on  leur  fait 
quelque  reproche  raisonnable* 

Le  premier  fait  dans  lequel  on  suppose  que  Von  a 
erré  de  la  part  de  ceux  qui  ont  donné  les  actes  de  no* 
toriété ,  est  qu'ils  ont  dit  que  Vanicle  282  avait  tou- 
jours été  entendu  et  exécuté  ^  de  manière  que  le  repré- 
sentant roturier  en  collatérale  avait  tous  les  droits  du  re-» 
présenté  noble.  Ce  fait  est  faux ,  dit-on ,  puisqu'il  ne  se 
trouve  ni  sentence  ,  ni  arrêt ,  ni  transaction  ,  ni  partage 
par  lequel  il  paraisse  que  l'article  282  ait  été  exécuté 
ainsi. 

Mais  s'il  y  a  ici  de  la  fausseté ,  ce  n'est  qile  dans  la 
manière  dont  on  raisonne  sur  ces  actes  de  notoriété  : 
les  officiers  et  avocats  de  Touraine  ont  scrupuleuse- 
ment répondu  aux  trois  questions  énoncées  dans  l'arrêt 
interlocutoire;  ils  ont  certifié  à  la  cour  quel  était 
l'esprit ,  le  sens,  l'usage  de  l'artick  282;  et  la  dame 
de  Racapé  ne  peut  leur  imputer  d'être  coupables  d'au- 
cune fausseté ,  si  elle  n'apporte  elle-même  à  la  cour , 
des  partages  contraires  à  ces  actes  de  notoriété  ;  la 
coin*  n'avait  pas  enjoint  à  ceux  qui  les  donneraient , 
de  fouiller  dans  leurs  greffes,  de  feuilleter  leurs  re- 
gistres :  elle  savait  qu'ils  devaient  parler  en  juges  , 
et  leur  témoignage  seul  lui  a  paru  suffisant  pour  être 
reçu. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  n'aient  cité 
aucun  exemple-,  ni  rapporté  aucun  partage  pour  sou- 
tenir ce  qu'ils  ont  avancé  ;  car  l'aîné  prenant  tout,  sui- 
vant l'article'  282 ,  il  n'a  aucun  partage  à  faire  avec 
les  cadets;  il  entre  toujours  de  droit  en  possession  des 
biens ,  et  il  n'en  reste  aucun  vestige.  Mais  l'esprit  et 
l'usage  de  l'article  282  n'en  sont  pas  moins  connus  dans 
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k  province  par  une  tradition  vivante  (jui  se  soutient    - 
pai'  elle-même. 

S'il  y  avait  un  usage  contraire  aux  représentans  ro-^ 
turiers ,  il  serait  facile  à  la  dame  de  nacapë  de  le 
prouver  ;  car  en  ce  cas ,  les  puinës  ou  leurs  repré* 
sentans  auraient  partagé  avec  eux ,  et  Ton  verrait 
par  ces  partages  que  les  reprësentans  rotui'iers  n*au* 
raient  pas  exerce  le  droit  exclusif  qui  aurait  àp* 
partenu  au  repre'sente  lioble  ;  ce  serait  donc  à  elle 
à  rapporter  des  actes  pour  justifier  un  usage  con- 
traire; elle  soutient  que  les  reprësentans  roturiers  ont 
partagé  avec  les  puinës  nobles  ;  où  sont  ces  partages  ? 
Que  ne  les  rappdrte-t-elle?  Au  lieu  que  les  dames  Falloux 
et  Ménage  soutiennentqu^il  n'y  a  jamais  eu  départage  (le 
représeiitant  roiilrier  ayant  recueilli  seul  toute  la  suc- 
cession comme  le  représenté  noble  aurait  fait  )  ;  il  est 
donc  impossible  qu'elles  en  rapportent  aucun ,  et  par 
conséquent  la  foi  doit  demeurer  tout  entière  aux  actes  ' 
de  notoriété  ^  pi*incipalement  quand  la  dame  de  Racapé 
n'en  prouve  point  la  fausseté  j  comme  elle  le  pourrait 
s'il  y  en  avait  un  usage  conti*aire. 

La  deuxième  fausseté  qu'on  impute  avec  si  peu  de 
ménagement  «à  cèUx  qui  ont  signé  ces  actes,  est  d'avoir 
mal  entendu  les  Commentaires  de  Boulay  et  de  Palu  sur 
la  coutume  de  Tours;  mais  croit-^on  de  la  part  de  la 
dame  de  Racapé,  que  parce  qu'on  se  donne  la  liberté 
d'altérer  toas^les  textes  ^  et  de  leur  appliquer  des  sens 
étrangers ,  il  lui  soit  permis  de  traiter  de  faussaires 
ceux  qui  les  entendent  sainement  ?  Ne  devrait-elle  pas 
sentir  qu'avec  bien  plus  de  fondement  on  pourrait  ré- 
torquer contre  elle  le  reproche  et  l'accusation, 

Boulay  décide ,  selon  elle ,  que  l'art»  282  n'a  pas  lieu 
pour  les  roturiei*s ,  cela  est  vrai;  mais  il  faut  entendre 
1  auteur  dans  son  véritable  esprit,  ç'est-à-dire,  que  comme 
on  succède  toujours  par  souches  en  Tôuraine ,  si  la  sou- 
che est  roturière,  l'article  est  sans  apphcation,  et  c'est 
ce  que  tout  le  monde  reconnaît  ;  mais  Boulay  ne  dit 
pas  que  quand  la  souche  est  noble,  et  que  la  branche 
est  roturière ,  l'article  cesse  d'avoir  lieu. 

A  l'égard  de  Palu,  la  dame  de  Racapé  prétend quS3^ 
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ne  parle  q^e  de  la  ligne  directe  ^  mais  c'est  elle  qui  al-> 
tère  ce  célèbre  commentateur,  car  il  dit  indistinctement 
que  le  représentani  prend  tous  les  avantages  etpri- 
viléges^au  représenté i  sa  proposition  est  générale  pour 
toutes  les  lignes,  et  s'il  l'explique  par  un  exemple  de  la 
directe,  ce  n'est  pas  Umitativement,  mais  parce  que  c'é-r 
tait  celui  qui  se  présentait  le  plus  naturellement.  H  y  a 
donc  de  la  pudeur  à  accuser  les  autres  de  fausseté,  parce 
que  l'on  prend  soi-même  un  auteur  à  contre-sens;  la 
Lienséance  demanderait  plus  de  réserve ,  et  l'équité  plus 
d'exactitude. 

Toutes  les  déclamations  de  la  dame  de  Racapé  contre 
les  actes  de  notoriété,  et  ccmtreleiurs  auteurs ,  ne  sont 
donc  que  l'effet  de  sa  colère  ;  elle  est  bien  fâchée  de 
trouver  toute  la  province  soulevée  contre  elle  :  ses  prin- 
cipes sur  la  coutume  de  Touraine  sont  démentis  par  ceux 
qui  la  connaissent  le  plus  intimement;  elle  voudrait 
par  des  injure»  effacer  des  tém(^gnages  si  authentiques; 
mais  la  cour ,  dégagée  de  cette  passion ,  qui  aveugle  la 
dame  de  Racapé,  rendra  plus  de  justice  à  mi  corps  sî 
nombreux  d'oificiers  çt  d'avocats;  elle  ne  soupçonnera 
ni  les  dames  Falloux  et  Ménage  d'avoir  voulu  les  corrom- 

Sre,  m  tant  de  sujets  distingués  par  leyrs  lumières*, 
'avoir  été  capables  de  se  laisser  séduire  par  un  vil  in-* 
térét;  elle  reconnaîtra  au  contraire,  dans  cette  unani-» 
mité  de  suffrages,  ce  qu'elle  a  désiré  par  son  arrêt  interlo- 
cutoire, c'est-à-dire,  le  vrai  sens  cie  la  coutume^  celui 
qui  vit^  pour  ainsi  dire^  dans  tous  les  esprits  et  dans 
tous  les  cœurs;  elle  ne  balancera  plus  à  sedéterminerpour 
un  parti  que  tout  favorise ,  les  vrais  principes  en  ma-^ 
tière  de  représentation,  le  texte  de  la  coutume  de  Tours^ 
la  manière  dont  elle  est  entendue  dans  tous  les  sièges  de 
la  province;  enfin  le  préjugé  même  de  la  sentence  dont 
est  appel,  et  la  possession  déjà  ancienne  des  intimées. 

Répoi^ses  a  p' autres  objections.  Première  objec- 
tion* —  Si  dans  la  ligne  directe  les  privilèges  de  no- 
blesse et  de  masculinité  du  représenté  passent  aux  repré* 
sentayas,  c'est  uptdroit  exorbitant  fondé  sur  la  disposi- 
tion singulière  d^  qudques  coutumes;  il  y  en  a  d'autres 
^qi|i  retusei^t  cette  prérogative  à  la  représentation  en  di- 
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recte;  à  plus  ibrte  raison  doit-pn  la  refuser  en  coUatë- 
rak  dans  les  coutumes  où  la  représentation  a  lieu  k  l'in- 
fini; aussi  la  coutume d^ Auvergne ,  qui  est  du  nombre^ 
nedonne^t-elle  point  au  représentant  les  droits  du  re-- 
présenté. 

RÉPONSB.-^La  dame  de  Racapé  avait  reconnu  jusqu'à 
présent  que  de  droit  commun  la  représentation  en  di-« 
recie  étendait  tous  les  privilèges  du  représenté  à  la  per- 
aonne  du  représentant,  aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'un 
droit  exorbitant  auquel  on  ne  se  soumet  que  par  défé- 
rence pour  le  texte  de  chaque  coutume;  mal^  ce  droit 
que  l'on  regarde  comme  exorbitant  est  cependant  uni- 
versellement  reçu  dans  le  pays  coutumier ,  il  méritait 
biai  après  cela  le  nom  de  droit  commun. 

n  est  vrai  cependant  que  l'article  i56  de  la  coutume 
de  Yermandois  ne  donne  point  à  la  fille  du  fils  aine  le 
droit  d'aînesse  que  son  père  aurait  eu ,  lorsqu'elle  con- 
court avec  des  oncles  :  mais  i  ®  ce  même  article  lui  donne 
le  droit  d'aînesse  lorsqu'elle  concourt  avec  des  tantes;  ainsi 
dans  ce  cas  la  prérogative  delà  masculinité  lui  est  commu- 
niquée; 2^  Buridan  sur  cet  article  pose  une  espèce  danâ 
laquelle  la  fille  du  fils  aîné  vient  à  la  succession  avec  le 
fils  d'une  de  ses  tantes;  il  demande  si  alors  la  qualité 
de  mâle  de  son  cousin  la  privera  du  droit  d'aînesse;  cela 
serait  certain  si  la  représentation  ne  faisait  que  rappro- 
cher d'un  degré ,  et  qu'on  considérât  les  qualités  per- 
sonnelles dureprésentant  ;  cependant  Buridan  décide  que 
l'un  et  l'autre  ne  peuvent  prétendre  ni  plus  ni  moins 
qu'eut  eu  celui  et  (^Ue  qu'ils  représentent;  qu'ainsi 
lafille  de  Vainé  aura  droit  de  demander  le  droit  d'a^ 
nesse  contre  le  fils  de  sa  tante  en  la  succession  de 
VaXeuly  joint  que  la  coutume  (  qui  exclut  la  fille  de 
faine  du  droit  d'sdnesse  quand  elle  concourt  avec  des 
oncles  ) ,  étant  exorbitante  du  droit  commun  qui  met 
le  représentant  au  même  lieu  et  aux  mêmes  droits 
qu'aurait  le  représenté^  ce  cas  omis  doit  demeurer  en 
la  disposition  du  droit  commun. 

Voilà  donc  le  droit  commun  bien  établi  pour  la  di- 
recte j  même  dans  une  coutume  qui  y  donne  atteinte  en 
certains  cas. 
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Ai'ëgard  de  la  collatérale ,  on  persiste  à  dire  oue  les 
coutumes  oui  y  admettent  la  représentation  à  rinfini  ' 
comme  en  directe,  conservent  aussi  au^  reprësenians 
toutes  les  prérogatives  du  représente';  c'est  ce  <jue  l'on 
a  prouvé  aans  les  coutumes  de  Breugne,  d'Anjou,  du 
Maine  et  du  Perche;  c'est  ce  que  la  dame  de  Racapé  a 
ellerméme  reconnu  par  le  partage  fait  en  1 7 1  o  des  biens 
d'Anjou  :  on  oppose  la  coutimie  d'Auvergne ,  mais  on 
n'y  trouvera  rien  dont  la  dame  de  Racapé  paisse  tirer  le 
plus  léger  avantage. 

L'art.  9  du  tk.  12,  admet  la  représentation  à  l'infini 
tant  en  droite  ligne  que  collatérale;  c'est  la  seule  dis- 
position qu'elle  ait  sur  la  représentation. 

Les  art.  5  i  et  52  n'ont  aucun  rapport  à  la  représen- 
tation. Le  premier  donne  en  succession  de  nobles  un 
droit  d'aînesse  au  fils  aine.  Le  second  dit  que  le  droit 
d'aînesse  n'a  lieu  entre  filles ,  ni  aussi  en  succession  col- 
latérale. Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  question  que 
'nous  traitons?  Quand  on  dit  qu'entre  filles  le  droit 
d'aînesse  n'a  pas  lieu,  c'est-à-dire ,  entre  filles  qui  suc- 
cèdent pair  elles-mêmes ,  et  sans  le  secours  de  la  repré- 
sentation; mais  cela  ne  dit  pas  que  la  fille  qui  rej^ésente 
le  fils  sdné  n'aura  pas  le  droit  d'amesse  ;îl  ne  fallait  donc 
tas  ajouter,  coûmie  on  a  fait  dans  le  dernier  mémoire 
le  la  dame  de  Racapé ,  qu'en  Auvergne  les  filles  sont 
exclues  du  droit  d'aînesse  en  toutes  sortes  de  cas. 

Cçs  termes  ne  sont  point  dans  la  coutume ,  qui  dit 
seulement  .que  le  droit  d'aînesse  n'a  pas  lieu  entré  fiHes  ; 
ce  qui  s'entend  des  filles  qui  succèdent  naturellement 
^t  sans  le  secours  d'une  fiction. 

Le  principe  des  dames  Falloux  et  Ménage  se  soutient 
àonc  non -seulement  dans  la  directe,  mais  même  en 
collatérale  pour  les  coutumes  qui  admettent  la  repré- 
sentation â  l'infini. 

Seconde  objection.  —  Les  dames  Falloux  et  Mé- 
nage ont  voulu  se  prévaloir  tle  quelques  arrêts  donnés 
dans  la  coutume  de  Bretagne  ;  mais  cette  coutume  n'a 
rien  de  conforme  à  celle  deTouraine.En  Bretagne,  l'fidné, 
^t  noble,  soit  toturier,  exclut  toujours  ses  puînés  en 
collatérale,  pourvu  que  la  successiou  en  elle-même  soit 
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î  ;  c'est  y  dit*on ,  ce  qui  résulte  des  termes  de  M.  de 
Perchambaut  sur  l'article  392  de  lacoutume  de  Bretagne. 

Réponse.  —  On  a  peine  à  s'accoutumer  à  des  ob- 
jections si  contraires  aux  textes  mêmes  dont  on  les  tire  i 
les  termes  de  l'art.  543  de  la  coutume  de  Bretagne  dé- 
cident bien  clairement  que  les  avantages  donnés  à  l'aîné 
en  succession  collatérale,  n'^appartiennent  qu'a  l'ainé 
noble  :  En  successions  collatérales ,  soit  de  fils  ou  de 
fille  entre  les  nobles  y  Vaîné  ou  celui  qui  le  repré^ 
sente  y  soit  fils  ou  fille  y  recueillera  seul  l'héritage  y^ 
fiefs  et  autres  choses  qui  auront  procédé  du  tige  et 
tronc  commun.  Ces  termes  (  entre  les  nobles^  ne  peu- . 
vent  jamais  se  rapporter  qu'aux  héritiers,  c'est-à-aire, 
entre  plusieurs  héritiers  nobles  l'aîné  recueillera  seul* 
l'héritage  procédant  du  tronc  commun  ;  c'est  donc  parler 
contre  le  texte  précis  de  la  coutume,  de  supposer. qu'en. 
Bretagne  la  qualité  personnelle  de  Théritiér  est  iudii- 
fi^nte.. 

Les  commentateurs  sur  cet  article  observent  qu'il  n'a . 
lieu,  que  pour  les  héritages  nobles ,  et  pour  cela  ils 
veulent  qu'après  ces  mois,  recueillera  seul  l'héritage  y  ^ 
on  ajoute,  choses  imm^obitiarres  nobles;  c'est  pourquoi 
Sauvâgeaaà  lafinde  son  commentaire  sur  cet  article, 
voulant  le  rédiger  dans  une  forme  plus  claire,  et  qui 
prévienne  mieux  les  difficultés ,  le  propose  en  ces  termes  : 
En  successions  de  frères  etde  sœurs  et  autres  colla-' 
térales^  entre  nobles  y  Vaîné  ou  celui  qui  le  représente  y 
fils  ou  fille  y  recueillera  seul  VhéfitagCyfiefs  et  autres 
choses  inunobiliair-es  nobles  qui  auront  procédé  du 
tige  et  tronc  commun, 

li  &UI;  donc  que  trois  choses  concourent  en  Bretagne 
pour  le  partage  noble,  ou  pour  l'exclusion  des  puînés 
en  collatérale;  que  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit; 
fiit  noble,  que  ITbéritier  soit  noble,' et  qu'il  y  ait  dés  hé- 
ritages nobles  pi^ovenant  du  tronc  commun. 

.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lecture  de  tous  les  articles 
de  celte  couttune,  concernant  les  partages,  et  c'est  ce 
que  dit  clairement  M.  dePerchambaut,  tit.  23,  §  345sur 
ces  mots,  et  roturièrementpar  les  roturiers  ;  l'opinion 
commune  y  ce  sont  ses  termes,  est  qu'une  succession 
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iwblè  ne  se  partage  jamais  noblement ,  si  celui  qui  la. 
recueille  n*est  noble.  Commentaprès  cdapeut-^nnous 
opposer  PerchajBbauipour  BoutanirropiDion  contraire  ? 

Aussi  ne  dit-il  rien  dans  son  commentaire  sur  Fart. 
592  qu'on  nous  objecte  qui  ne  soit  prëdsement  con^ 
traice  à  ce  qu'on  lui  fait  dire.  L'article  ^92  ââx^  qu'^n 
toute  succession  directe  ou  collatérale^  la  T^résentcu^ 
tion  a  Heu^  soit  que  les  neveua:  concourent  ai>ec  leurs 
oncles  y  ou  lesdits  neveux  et  cousins  entre  eux ,  et  au^ 
ront  les  enfans  la  portUm  que  leur  père  aurait  re^ 
cueillie.  Sur  cela  voici  le  commentaire  de  M.  de  Per- 
chambaut  :  Cette  disposition  a  double  sens  ;  l'un  y  que 
celui  qui  se  présente  pour  recueillir  la  succession  y 
est  réputé  awir  le  même  degré  de parertié  que  ses  au^ 
teuj's  ;  VautrCy  que  la  portion  de  chaaue  tête  se  riegle 
par  celle  que  son  auteur  prendrait  s  il  était  ^vivant  et 
était  habile  à  Succéder;  d'où  d^jirgentré  dit  y  que  si 
l'héritier  est  de  différente  condition  que  celui  qu'ilre-* 
présente  y  c(mune  quand  l'un  est  noble  et  l'autre  ro^ 
^turiery  on  suit  la  qualité  de  celui  qu'on  représente  y 
dont  Frain  rapporte  un  arrêt  sur  cet  article. 

On  n'a  pas  change  une  syllabe  à  tout  le  commentaire 
de  M.  de  rerchambaut;  il  était  impossible  qu'il  s'expli- 
quât dans  des  termes  plu^  favorables  aux  dames  Falloux 
et  Ménage.  Il  décide  que  c'est  la  qualité  du  représenté 
qu'on  considère,  et  non  celle  du  représentant:  ce  qui 

Srouve  deux  choses;  Tune,  qu'en  Bretagne  la  qualité 
'héritier  n'est  pa8  indifféretite ,  comme  la  dame  ck  Aa* 
cape  le  suppose;  car  si  cela  était,  il  serait  inutile  de  sa- 
voir si  c'est  le  représentant  ou  le  représenté  qu'on  con-*- 
sidère;  l'autre,  que  puisqu'il  faut  considérer  une  qua- 
lité, c'est  à  celle  au  représenté  qu'il  faut  se  fixer. 

Qui  pourrait  croire  que  la  dame  de  Racapé  citât  en  sa 
faveur  une  décisioipt  qui  lui  doit  être  si  fatale?  Aussi  ne 
la  propose-t«^lle  qu'en  la  défigurant;  on  en  jugera 
mieux  en  mettant  par  coloimes  les  termes  de  M.  de  Per- 
chambaut^  et  ceux  que  la  dame  de'Bacapé  rapporté 
dans  son  mémoire  comme  étant  de  M.  de  Perchambaut. 
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Termes  de  M.  de  Perchson-      l'ermes^Htribués^à  M.de.Perm 
haut.  chambaut  dam  le  mémoire 

de  la  dame  de  Racapé. 

La  portion  de  chaque  tête         Quand  Fhérilîer  serak  no- 
ie règ/e  par  celle  aue  son  au^     ble  9  et  que  celui  qui  e»t  r«» 
teurpnendrait,  s'il  était  vivant     présenté  serait   roturier  9   09 
et  habile  à  succéder;    d'oà     suit  i*état  et  la  condition  de  la 
d*Arger^ré  dit,  mie  si  théri-^     succession^ 
tierest  de  condition  différente 
(fue  celui  qu'il    représente  y 
comme  quand  l'un  est  noble  et 
l'autre  roturier,  on  suit  la  qua- 
lité de  celui  qu*on  représente. 

Dans  le  vrai  texte  de  M.  de  Perchambaut^  cpiand  le 
représentant  est  d  une  condition  différente  du  repré- 
senté, on  suit  la  qualité  de  celui  qu'on  représente  ;  au 
contraire,  dans  le  texte  que  la  dame  de  Racapé  lui  at- 
tribue ,  elle  iui  fait  dire ,  au'on  suit  Vétut  et  la  candi-- 
tknde  ta  succession;  c  est  précisénient  l'opposé. 

On  croit  donc  avoir  rétabli  les  véritables  dispositions 
delà  couttune  de  Bretagne  en  collatérale;  Tainé  noble 
ou  ses  repr^sentans  excluent  les  puînés:  or,  on  a  jugé 
^  le  représentant  roturier  excluait  les  puînés  tjuand  il 
représentait  un  noble,  donc  c'est  précisément  la  mÉme 
fluesùanqae  nous  agitons  pour  la  Tourainc ,  et  la  force 
Jespr^ugés  ne  peut  être  énervée. 

misiÈME  OBJECTION. — Lesbieus  quiontélépartaffés' 
en  Anjou  entre  les  dames  Falloux  et  Ménage,  étaient  des 
feis  hommages^  qui,  entre  roturiers,  se  partagent  par 
deux  tiers ,  et  par  tiers  entre  les  représentait:  l'aîné  et 
les  représentant  les  cadets,  suivant  1  art.  279  de  la  cou- 
^e  d'Anjou;  ainsi  les  dames  Falloux  et  Ménage  n'ont 
tirécn  Anjou  aucun  avantage  de  ce  <ju  elles  prétendaient 
«présenter  une  aînée  noble.: 

Béponse.  —  Le  seul  partage  des  biens  d'Anjou  pro- 
ixk  au  procès,  découvre  le  faux  de  cette  objection;  les 
efespartagés  étaient  des  contrats  dont  les  dames  Falloux 
tt  Ménage  ont  eu  les  deux  tiers  par  représentation  de 
leur  mère. 

D  sufiit  donc  que  des  roturiers  représentent  une  per- 
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sonne  noble  pour  partager  noblement:  c'est  l'usage  de 
la  province;  en  1702  Laurent-Louis  Boy sard  a  eu  les 
deux  tiers  sur  les  daipes  Falloux  et  Ménage  des  biens  de^ 
Françoise  le  Febvre  leur  mère. 

-  Laurent  Boy  sard  leur  père  ^  en  1680^  a  partagé  avec 
ses  soeurs  et  frères  noblement  la  succession  d'Anne  de 
la  Barre  leur  mère;  elle  ne  consistait  qu'en  contrats. 

La  dame  de  Racapë  distribue  ui^e  consults^tipi^  signée, 
en  sa  faveur  par  quatre  avocats  de  Paris. 

Cette  consultation  est  Fouvrage  du  conseil  de  la  dame 
de  Racapé^pu  du  moins  un  effet  de  surprise.  M.  Ber- 
royer  l'a  certifié ,  et  son  certificat  est  produit.  ' 


^.'^^WVVVM.VW 


CONSULTATION/ 


Que  le  rçpréfentant  ne  peut  afoir  que  çé  qu'aurait  ev  le  reprëftenté* 

Le  conseil  soussigné. ^  qui  a  yiv  un  mémoire  sur  la 
question  de  savoir  si  dai^s  la  coutume  d'Amiens  le  ne- 
veu du  défont,  filsdWe  de  ses  sœurs,  doit  exclure  sa 
tante,  sœur  aînée  de  sa  mère,  dans  la  succession  des 
fiefs  que  le  déJFunt  a  laissés,  es%  d'ayis  qu'il  y  a  un  pre- 
plier  principe  daus  la  coutume  d'Amiens  commun  à 
toutes  les  autres  coutijmes,  qui  est  que  le  mort  saisit  le. 
vifsop.  plus  procbain  héritier  habile  àluji  succéder.  La 
proximité  de  l'béritier  avec  le  défunt  est  donc  la  pre- 
mier^ règle  qu'il  faut  consulter,  c'est  le  premier  degré, 
de  capacité. 

Cette  coutume  a  un  second  principe  particulier  aux 
fiefs,  c'est  que  l'aîné  mâlç  exclut  les  puînés  mâles  et 
toutes  les  femelles;  ainsi  entre  deux  frères  et  plusieurs 
sœurs,  l'aîné  des  frères  prend  seul  tant  le  féodal.  Mais, 
pour  que  le  maie  jouisse  de  cet  avantage ,  il  faut  qu'il 
K^igne  à  cette  qualité  la  proximité  au  moins  égale  avec 
les  autres  mâles  et  avec  les  femelles  ;  car  un  cousin  qui 

»  Arrêt  de  la  grand'chambre  sur  productions,  du  17  juillet  1726,  en 
faveur  du  mémoire.  / 

•  Cette  consultation  est  la  LX.VI*  de  l'ancienne  édition. 
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n^esl  qu'au  second  degré,  n'exclurait  pas  la  sœur  qui  est 
au  premier.  L'article  84  de  la  coutume  qui  donne  la 
prétéreuQe  à  l'aînë  paâljB ,  commence  par  établir  que  les 
propres  appartiennent  au  plus  proche  parent  du  défunt 
du  côté  et  ligne  dont  les  héritages  lui  sont  échus;  savoir, 
les  fiefs  a  l'aîné  maie,  ou  à  défaut  des  mâles,  à  la  fe- 
melle aînée ,  et  les  héritages  roturiers  tant  a  l'aîné  mâle 
0u femelle  qu'aux  pinnés.  Ainsi,  il  faut  d'abord  consi- 
dérer la  proximité  du  de«[ré,  et  entre  ceux  qui  sont  dans 
le  degré  le  plus  proche,  les  fiefs  iront  à  l'aîné,  et  les  ro- 
tures tant  à  l'aîné  qu'aux  piunés. 

Un  troisième  principe  dans  cette  coutume,  est  que 
quoique  le  plus  proche  doive  exclure  le  plus  éloigné, 
cependant  il  y  a  des  cas' où,  par  la  force  de  la  repr^n- 
tation ,  le  plus  éloigné  est  à  couvert  de  cette  exclusion. 

Il  y  a  deux  sortes  de  représentations,  l'une  en  directe, 
l'autre  en  collatérale.  La  représentation  en  directe,  sui- 
vant l'article  69  de  la  coutume  d'Amiens ,  a  lieu  à  l'in- 
fini, et  viennent  les  enfans  représentant  leurs  père  et 
mère  à  la  succession  de  leurs  aïeul  et  aïeule ,  par  souche, 
et  non  par  têtes,  soit  avec  leurs  oncles,  ou  leurs  cou- 
sins-germains, iceux  oncles  prédécédés. 

A  l'égard  dé  la  rep^éseptation  en  collatérale ,  suivant 
l'article  70,  elle  a  lieu  jusqu'aux  enfans  des  frères  et 
sœurs  inclusivement,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  lieu  qu'aux 
termes  de  droit.  C'est  de  ces  principes  que  naît  la  ques- 
fion  qui  £âit  l'objet  dû  mémoire. 

Dans  l'espèce  particulière,  le  défunt  qui  a  laissé  dans 
sa  succession  un  fief  régi  p^r  la  cputunne  d'Amiens,  avait, 
en  mourant,  une  scpur  et  un  neveu,  fils  d'une  sœur  ca- 
dette prédiéçédee. 

B  est  certain  que  si  les  deux  sœurs  étaient  vivantes  , 
ce  serait  la  soeiur  aînée  qui  succéderait  seule  à  ce  fief , 
suivant  l'article  84  9  qui  donne  tous  les  fiefs  à  l'aîné 
mâle  ou  à  l'aînée^  des  femelles;  mais  la  sœur  cadette  qui 
était  morte,  avait  laissé  un  fils  qui  préteiid  que  comme 
mâle  il  doit  exclure  sa  tante ,  parce  que  l'eflfet  de  la  re- 
présentation est  de  le  faire  remonter  au  degréde  sa  mère; 
en  sorte  que  se  trouvant  en  parité  de  degré  avec  sa  tante, 
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il  a  sur  elle  l'avantage  de  I4  masculinité',  avec  laquelle  il 
Vexclut. 

Mais  on  n'estime  pas  qu'il  soit  Ibndé  dans  cette  pré- 
tention :  la  raison  est  que  le  véritable  effet  de  la  repré- 
sentation n'est  pas  de  faire  prendre  au  représentant  la 
place  et  le  degré  du  représenté^  en  sorte  que  le  neveu 
soit  regardé  comme  le  frère  du  défunt;  mais  c'est  de 
feindre  que  le  représenté  est  encore  vivant  et  qu'il  a  re- 
cueilli ,  et  de  donner  au  représentant  les  mêmes  parts  et 
portions  que  le  représenté  aurait  eues ,  si  le  représenté 
était  réellement  vivant. 

On  peut  dire  d'abord  que  c'est  l'idée  naturelle  que 
çrésentele  terme  de  représentation;  on  ne  représente 
pas  quelqu'un  en  prenant  sa  place  ;  mais  on  le  repré^- 
sente  en  exerçant  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  exercé3. 
Les  lois  n'ont  pas  employé  vainement  le  terme  de  re- 
présentationy  et  eUes  nef  s'en  sont  servies  que  parce  qu'il 
exprimait  l'idée  qu'elles  voulaient  attacher  au  duroit 
quelles  attribuaient  aux  parens  plus  éloii^nés. 

D'ailleurs^  quel  est  le  fondement  du  aroit  de  repré- 
sentation ?  U  est  pris  dans  la  nature;  chaque  personne 
doit  désirer  que  son  bien  passe  à  ses  plus  proches  pa- 
rens. Quand  un  homme  a  un  frère  et  une.sœtu*,  son  vœu 
est  que  ses  biens  leur  passent  après  sa  mort,  suivant 
l'ordre  établi  par  la  loi  ;  si  la  mort  lui  enlève  l'un  des  deux 
laissant  des  enfans  ^  son  vœu  est  encore  que  ce  qui  au- 
rait appartenu  à  celui  que  la  mort  lui  a  enlevé  passe 
à  ses  enfans.  Ils  ne  doivent  donc  avoir  que  ce  que  leur 
pèP€|ou  mère  aurait  eu;  mais  d'imaginer  qu'ils  puissent 
avoir  autre  et  plus  grand  droit  que  leurs  père  et  mère 
n'auraient  recueilli,  ô'est  ce  qu'il  n'est  pas  naturel  de 
concevoir  ni  d'attribuer  à  la  disposition  de  la  loi. 

Ainsi  la  prérogative  personnelle  qu'il»  trouvent^  ou 
dans  leur  qualité  de  mâle ,  ou  dans  celle  de  noble,  de* 
vient  indifférente  ;  car ,  dès  qu'il  ne  faut  que  représenter 
le^r  père  ou  mère,  c'est  dans  le  droit  des  père  ou  mère 
qu'il  faut  se  renfermer,  et  tel  qu'il  était  fixé  par  les  qua* 
lités  personnelles  des  père  et  mère. 

Nous  avons  plusieurs  auteurs  qui  ont  traité  des  effets^ 
de  la  représentation;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  aient  au^^ 
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tant  approfondi  et  ëclairci  ceU6  matière  que  M*  François 
Guinë,  dans  son  irailë  de  la  reprësentalion;  et  dans  cet 
ouvrage  il  décide  expressëinent  que  lapetite-filley  quoi* 
tjue  roturière^  représeniarU  sa  mère  ou  son  aïeule 
oui  étaitnoble, doit  prendre  les  mêmes  avantages  dans 
la  succession  de  son  oncle  ou  grand-^ncle  que  s'a 
mère  ou  son  aïeule  aurait  dû  y  prendre,  si  elle  avait 
suïvecu. 

On  ne  doit  donc  pas  considérer  les  qualités  person- 
nelles du  représentant  pour  juger  de  son  droit  ;  c'est 
aux  qualités  personnelles  du  représenté  qu'il  faut  s'at-* . 
tacher.  Et  connue  dans  les  coutumes  qui  donnent  des 
avantages  aux  nobles  ^  le  repr^ntant  roturier  profite 
de  la  noblesse  de  celui  qull  représente ,  de  même  dans 
les  coutiunes  qui  donnent  des  avantages  aux  mâles,  la 
femelle  venant  par  représentation,  profite  de  la  mascu- 
linité de  celui  qu'elle  représente;  et  par  identité  de  rai- 
son, le  maie  représentant  ne  prend  pas  plus  de  droit 
que  la  femelle  représentée. 

Cette  question  a  été  tort  agitée  dans  un  procès  jugé  en 
la  graud'chambre ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine  , 
entre  les  sieur  et  dame  Falloux  d'une  part,  et  les  sieur  et 
dame  de  Racapé  de  l'autre.  Il  s'agissait  de  biens  situés  ^n 
Touraine  ,  où  entre  nobles  l'ainé ,  ou  l'ainée,  succède 
seul,  et  à  l'exclusion  des  pmnés. 

La  dame  Falloux  venait  par  représentation  de  sa  mère, 
et  la  dame  de  Racapé  par  représentation  de  la  sienne. 
La  dame  Falloux  était  née  roturière ,  mais  sa  mère  était 
noble.  En  considérant  la  qualité  personnelle  de  la  dame 
Falloux  j  elle  n'avait  aucune  prétérence  sur  sa  cousine, 
parce  que  l'exclusion  des  puînés  n'a  lieu  qu'entre  nobles, 
il  est  vrai  que  venant  par  représentation  de  sa  mère  qui 
était  noble,  elle  avait  droit  d  exclure  la  dame  de  Racapé. 
La  seule  question  était  donc  de  savoir  si  dans  le  cas 
de  la  représentation  en  collatérale  ,  il  fallait  considé- 
rer la  qualité  du  représentant  ou  celle  du  représenté  ; 
mais  par  l'arrêt ,  il  fut  jugé  que  la  dame  Falloux  au- 
rait seide  les  fiefs  de  Touraine,  et  qu'ainsi  elle  aurait  le 
«aeme  avantage  qu'aurait  eu  sa  mère ,  si  elle  avait  sur- 
vécu. 
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n  est  vrai  qu^il  y  a  eu  depuis  un  arrêt  contraire  dans 
la  coutume  de  Chartres^  qui  a  jugé  que  la  nièce  venant 
par  repre'sentation  de  son  père  avec  son  oncle,  n'aurait 
rien  dans  les  fiefs ,  et  q^e  sa  qualité  de  femelle  devait 
l'exclure ,  quoique  le  représenté  fût  mâle  ;  en  sorte  qu'on 
^  fait  prévaloir  sa  qualité  personnelle  à  celle  de  son  père 
qu'elle  représentait. 

Mais  cette  contrariété  d'arrêts  ne  sert  qu'à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  fixe  et  constante  sur 
ce  point;  :  il  faut  donc  en  revenir  à  ce  qui  paraît  de 
plus  ei^act  dans  les  principes  ;  et  quand  on  y  réfléchit^ 
on  est  persuadé  que  le  représentant  ne  peut  et  ne  doit 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'aurait  eus  le  repré- 
senté. 

.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  qui  sup- 
pose que  le  représenté  est  encore  vivant ,  et  qui  fait  pas- 
ser sa  part  à  ses  enfans  :  ce  n'est  donc  que  sa  part  telle 
qu'il  l'aurait  lui-même  s'il  était  en  état  de  la  recueillir  ; 
autrement  le  représentant  succéderait  de  son  chef,  si  la 
qualité. personnelle  de  mâle  ou  de  femelle,  de  noble  ou. 
de  roturier,  pouvait  lui  nuire  ou  lui  profiter.  Cependant 
il  est  de  principe  que  les  représentans  ne  viennent  point 
de  leur  chef,  mais  du»  chef  du  repréBenté,  puisqu'ils  suc-, 
cèdent  par  souche  et  non  par  têtes. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  tous  les  reprë-. 
sentans,  après  avoir  pris  ensemble  la  part  du  représenté^ 
la  subdivisent  entre  eux ,  comme  si  le  représenté  la  leur 
avait  transmise,  c*est-àrdire ,  qu'après  avoir  partagé, 
comme  en  collatérale,  ils  subdivisent  entre  eux  conune 
en  directe,  l'aîné  des  représentans  ayant  les  préciputs 
et  portions  avantageuses  dans  les  fiefs  qui  appartie^xnent 
aux  aînés  dans  la  succession  de  leur  père  ;  tant  il  est  vrai, 
que  TefFet  de  la  représentation  est  de  feindre  que  le  re-v 
présenté  a  survécu  et  a  recueiUi^  et  que  les  représentans, 
ne  prennent  que  la  part  qu'il  aurait  eup. 

Suivant  ces  réflexions,  le  neveu,  fils  d'une  sœur  ca-. 
dette,  ne  venant  que  par  représentation  de  sa  mère,  na. 
pçutpas  exclure  sa  tante  qui  aurait  elle-même  exclu  sa. 

sœur,  si  elle  était  vivante ,  et  il  paraît  trop  singulier  qua 
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le  neveu ,  qui  ne  vient  pas  de  son  chef,  mais  du  chef  de 
sa  mère,  eût  plus  de  droit  qu'elle. 

Le  grand  moyen  que  l'on  propose  pour  le  neveu ,  est 
que  dans  le  droit  primitif  des  fiefs ,  ils  étaient  desti- 
nés aux  mâles,  comme  seuls  capables  de  les  posséder 
a  de  reniplir  le  service  militaire ,  qui  en  était  la  véri- 
table charge;  qu'ainsi  une  femelle  ne  peut  jamais  l'em- 
prter  sur  un  mâle,  principalement  dans  la  coutume 
a  Amiens,  qui  se  déclare  si  expressément  pour  la  mas- 
culinité, et  qui  ne  reconnaissant  qu'un  seul  héritier  dans 
les  fiefs,  ne  peut  jamais  les  déférer  à  une  femelle  à  l'ex- 
clusion d'un  mâle. 

Tout  le  monde  convient  de  la  préférence  des  mâles 
en  général,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  pour  cela 
au  droit  primitif  des  fiefs.  La  coutume  d'Amiens  y  est 
expresse  :  cela  suffit.  Mais  quand  on  dit  que  le  mâle  est 

5 référé,  ce  n'est  pas  le  mâle  le  plus  éloigné  au  préjudice 
e  la  femelle  plus  proche.  Ainsi  à  Amiens,  un  petit-ne- 
veu qui  est  hors  les  degrés  delà  représentation,  ne  pré- 
tendra pas  exclure  sa  grand' tante,  propre  sœur  du  dé- 
iunt,  et  cela  quand  il  descendrait  par  mâles  du  frère 
aîné  du  défunt,  parce  qu'étant  plus  éloigné,  et  hors  du 
degré  de  la  représentation ,  il  ne  serait  pas  même  héri- 
tier ,  et  que  celui  qui  n'est  point  héritier,  ne  peut  pas 
exclure  celui  ou  celle  qui  est  appelée  par  la  loi. 

U  ne  faut  donc  pas  s'attacher  uniquement  à  la  qua- 
lité de  mâle,  il  faut  au  moins  qu'elle  se 'trouve  dans  un 
héritier.  11  est  vrai  que  le  neveu  est  héritier;  maif 
cqmme  plus  éloigné  que  la  tante,  il  n'est  héritier  que 
par  représentation ,  et  il  ne  représente  qu'ime  ièmelb 
qui  serait  elle-même  exclue  par  son  aînée  :  il  faut  donq 
toaîburs  en  revenir  à  l'effet  de  la  représentation  sur  le- 
quel on  s'est  Bssez  étendu. 

Délibéré  à  Paris  le 
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CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

POUR  Louis-Hegtoi  de  Yiixais,  duc  et  pair  de  Ertmce»  ma-* 
réchal  général  des  camps  et  armées  du  roi  y  cbevalier  de  ses^ 
ordres,  grand  d'Espagne,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  mi- 
nistre d*état  ;  et  Jeanne- Angélique  Roque  db  Vabangbvii.iji 
son  épouse. 

CONTRE  MAEiB-RBNie  de  Bbixbfobièrk  de  Sotegoub,  tcuto 
de  messire  I^imoleon-Gilbbbt  de  Seiglibbe,  marquis  de 
Boisfranc,  maître  des  requêtes,  chancelier  et  garde  des 
sceaux  de  Monsieub. 

ET  messire  ÂDOLPaE-CHABLES  de  Roxillate,  chevalier,  mar- 
quis de  [a  Ghenelaye. 


QuBSTiOH.  —  En  Norniandie,  quand  il  n'j  a  point  d'héritier  mâle,  la  fc' 
mcUe  représentant  un  mûlc  exclut-elle ,  quant  aux  propres,  celle  qui 
représente  une  femelle  plus  proche  f^ 

Daws  la  succession  de  Rëné-Prosper  de  Longueil, 
marquis  de  Maisons,  s'est  trouvée,  entre  autres  im- 
meubles, la  terre  de  Longueil,  située  en  Normandie 
elle  avait  été  acquise  par  M.  le  président  de  Maisons 
son  père  :  il  s'agit  de  savoir  auquel  des  héritiers  cette 
terre  doit  appartenir;  ou  à  madame  la  maréchale  de 
Villars ,  propre  tante  de  Facquéreur ,  ou  à  la  marquise 
de  Belleforière ,  fille  de  sa  grand'tante.  • 

Madame  la  maréchale  de  Villars  réunit  en  sa  faveur 
les  principes  du  droit  naturel,  les  règles  constantes  de 
l'ordre  de  succéder,  adoptées  dans  toutes  les  coutumes, 
les  dispositions  textuelles  de  celle  de  Normandie,  et  des 
préjugés  même  décisifs  dans  cette  province. 

Cependant  la  marquise  de  Belleforière  prétend  obtenir 
cette  terre  à  son  exclusion.  Comme  elle  ne  trouve  aucun 
texte  qui  favorise  sa  prétention ,  ni  dans  la  coutume  ni 
dans  les  réglemens  de  la  province ,  elle  a  recours  à  des 

•  Cette  cause  est  la  LXXI«  de  Tanciennc  édition. 
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principes  qu^elle  présente  comme  singuliers  à  la  cou- 
tume de  Normanme ,  et  dont  elle  croit  pouvoir  tirer  des 
conséqaences  favorables. 

Mais  ces  principes  bien  entendus  nWt  rien  que  de 
coatbrnie  aux  règles  connues  et  suivies  dans  toutes  les 
auU'es  coutumes;  et,  quelque  idée  que  Ton  s'en  forme, 
ils  ne  pourraient  jamais  conduire  au  système  qu'elle  se 
propose  d'établir. 

On  pourrait  dire  même  qu'il  suiBrait  de  développer 
ce  système  pour  faire  connaître  qu'il  est  impossible  qu'au- 
cune loi  ait  jamais  pu  Fadopter.  Selon  la  marquise  de 
Bellefbrière,  quand  l'acquéreur  d'une  terre  située  en 
Normandie  meurt  sans  laisser  d'enfans,  son  plus  proche 
parent  lui  succède,  soit  du  côté  paternel,  soit  au  côté 
maternel;  en  sorte  que  sa  tante  maternelle  exclut  la 
grand'tante  paternelle. 

Mai&  si  l'acquéreur  laisse  un  fils  qui  lui  succède,  et 
en  la  personne  duquel  la  terre  devienne  propre,  ce  fils 
venant  à  décéder, les  parens  maternels  du  père* qui  au- 
raient succédé  au  père,  ne  succèdent  point  au  fils,  et 
seront  exclus  par  des  parens  paternels  du  père ,  quoique 
plus  éloignés. 

H  ne  suffit  pas  même  d'être  parent  paternel  du  père,  il 
£iutétreparent  paternel  du  père  du  côté  deTàïeul,  et  non 
du  c^  de  l'afeule  ;  du  côté  du  bisaïeul ,  et  non  du  côté  de 
la  bisaïeule  :  et  ainsi  en  remontant  à  l'infini ,  toujours  du 
côté  des  maies,  et  non  du  côté  des  femelles,  ce  qui  for- 
merait une  espèce  de  succession  aguatique  ;  succession 
bizarre  cependant,,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
porterie  nom  de  l'acquéreur,  et  qu'il  suffit  de  descendre 
par  fiUesd'un  mâle  du  même  nom ,  qui  est  l'espèce  propre 
de  la  oftarqaise  de  Bellefbrière. 

Enfin  le  système  de  la  marquise  de  Belleforière  porte 
à.  des  excès  si  outrés ,  que  non-seulement  les  parens 
maternels  de  l'acquéreur  seraient  exclus  par  les  parens 
du  côté  de  son  père,  de  son  aïeul,  de  son  bisaïeul,  et 
ain^  des  autres  mâles ,  mais  qu'ils  servent  même  inca- 
pables de  succéder;  en  sorte  qu'au  défaut  de  parens 
m^ies,  le  seigneur  et  le  fisc  leur  seraient  préférés. 

C'en  avoir  renversé  par  avance  un  pareil  système 
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que  de  l'avoir  exposé  dans  son  véritable  point  de  vue  ; 
mais  on  fera  voir  dans  la  suite  qu'il  est  absolument 
contraire  à  tous  les  principes  en  matière  de  successions  ^ 
et  même  aux  règles  prescrites  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Fait. — Du  mariage  de  Claude  de  Longueil  et  de 
dame  Jeanne-Angélique  Roque  de  Varangeville,  sœur 
de  madame  la  maréchale  de  Villars,  est  né  un  fils 
unique,  Jean-Réné  de  Longueil,  dernier  président  de 
Maisons. 

Par  deux  contrats  des  1 9  janvier  1 7 1 9*  27  Juin  1 7^  l , 
Jean-Réné  de  Longueil  avait  acquis  la  terre  de  Longueil 
en  Normandie  :  ce  n'était  point  un  ancien  patrimoine  de 
sa  maison  qu'il  y  fit  rentrer;  c'était  un  bien  qu'il  avait 
trouvé  à  sa  convenance ,  et  qu'il  achetait ,  cdnune  il  aurait 
pu  faire  toute  autre  terre. 

H  mourut  en.... ,  ne  laissant  de  son  mariage^qu'un  fils 
unique,  Réné-Prosper  de  Longueil,  qui  est  mort  âge 
de mois,  le..... 

Madame  la  maréchale  de  Villars  était  sa  plus  proche 
parente,  et  en  cette  qualité  elle  devait  succéder  aux 
meubles  et  acquêts  :  elle  était  la  plus  proche  parente  pa- 
ternelle; et,  en  cette  qualité,  elle  devait  recueillir  les 
propres  paternels,  c'est-à-dire,  les  biens  que  Jean-Réné 
de  Longueil  avait  acquis ,  et  qui  étaient  devenus  propres 
en  la  personne  de  son  fils  :  enfin  elle  était  la  plus  proche 
parente  de  la  ligne  de  Varangeville  ;  et  en  cette  qualité' 
^lle  était  encore  seule*  héritière  des  propres  de  cette 

Il  s'est  élevé  quelque  diffictdté  entre  les  héritiers  de 
la  succession  des  meubles,  la  marquise  de  Belleforière 
ayant  prétendu  qu'ils  devaient  servir  d'abord  au  remploi 
du  prix  de  la  charge  de  président  au  parlement ,  qui  avait 
été  vendue  pendant  la  minorité  de  Rérté-Prosper;  maià 
cette  difficulté  a  été  réglée  par  la  transaction  qui  a  été 
passée  entre  tous  les  héritiers. 

Quant  aux  biens  acquis  par  M.  le  président  de  Mai-"  ^ 
sons ,  dernier  mort ,  et  qui  étaient  devenus  propres  en  la  j 
personne  de  Réné-Prosper  son  fils,  on  n'a  pas  douté  en  ^ 
général  que  madame  la  maréchale  de  Villars  n'y  dût  ^ 
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succéder.  Ainsi  on  lui  a  délaissé  sans  contestation  la 
terre  de  Neufchatel ,  située  en  Champagne ,  acquise  par 
Jean-René  de  I^ongueil.  Le  même  principe  décidait  pour 
la  terre  de  Longueilen  Normandie;  mais  on  a  cru  avoir 
pour  cet  article  quelques  prétextes  de  suiyre  une  autre  ^ 
route. 

Enfin,  pour  les  propres  de  la  ligne  de  Varangeville , 
ils  ne  pouvaient  taire  la  matière  d'aucune  difficulté; 
ils  ont  Àé  abandonnés  à  madame  la  maréchale  de  Villars. 

La  marquise  de  Belleforière  a  recueilli  de  son  côté  des 
biens  immenses.  Les  terres  de  Maisons  et  de  Poissy ,  qui 
venaient  de  René  de  Longueil,  bisaïeul  de  M.  le  prési- 
dent de  Maisons ,  dernier  mort ,  sont  retournées  â  la 
marquise  de  Belleforière,  petite-fille,  par  sa  mère,  de 
René  de  Longueil;  elle  a  eu  la  moitié  de  Thôtel  de  Mai- 
sons à  Paris,  et  de  la  terre  d'Orgeru,  qui  étaient  des 
biens  acquis  par  Claude  de  Longueil ,  beau-firère  de  ma- 
dame la  maréchale  de  Villars,  et  d'autres  fonds  encore 
dW  prix  considérable;  tout  cela  a  été  réglé  par  la  même 
transaction. 

La  seule  terre  de  Longueil  a  donc  feit  la  matière  d'une 
contestation  que  Ton  n'a  pu  terminer  à  l'amiable;  c'est 
ce  qui  a  obligé  madame  la  maréchale  de  Villars  de  donner 
sa  requête  le  7  septembre  dernier,  par  laquelle  elle  a 
demande  que,  dans  le  partage  défînitil',  la  terre  de  Lon- 
gueil lui  iiii  délaissée ,  comme  plus  proche  héritière  pa- 
ternelle de  René-Prosper  de  Longueil ,  avec  les  fruits, 
du  jour  de  son  décès, 

La  marquise  de  Belleforière  a  donné  une  requête 
cotMraire  lé  18  novembre  lySS;  le  marquis  de  Che- 
nelayc,  son  neveu,  s'est  joint  à  elle  dans  cette  contes- 
XsAion  :  c'est  donc  ce  qui  fait  aujourd'hui  le  point  de  la 
question. 

Pour  mettre  ie  droit  dé  madame  la  maréchale  de 
Villars  dans  tout  son  jour,  on  se  propose  d'abord  dç 
consulter  les  principes  généraux  du  droit  coutumîer, 
sur  l'affectation  des  propres  â  certaines  Ugnes  ,  d'exa- 
miner ensuite  les  dispositions  particulières  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  enfin,  de  parcourir  les  principes 
et  les*  autorités  sur  lesquels  la  mai»(Jtiise  de  Belleforière 

Cocnnr.  tome^iii.  4 
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se  fonde  pour  introduire  dans  la  province  de  Normandie 
un  ordre  de  succéder ,  inconnu  partout  ailleurs ,  et  con- 
traire même  aux  lois  municipales  de  ce  pays. 

Principes  généraux  du  droit  coutumier  sur  ralTcctation  des 
propres  à  certaines  lignes. 

Dans  le  droit  romain  on  ne  connaissait  point  cette 
distinction  de  biens  et  dliéritiers ,  que  nous  avons  ad- 
mise dans  lé  pays  coutumier.  Il  n  y  avait  qu'un  seul 
patrimoine  dans  chaque  succession  ;  la  loi  le  déférait 
au  plus  proche  hériiier,  sans  remonter  à  son  origine. 

Notre  droit  coutumier  a  une  maxime  toute  contraire; 
on  y  distingue  les  meubles  et  acquêts  d'avec  les  propres. 
Pour  les  meubles  et  acquêts ,  on  a  consei'vë  le  principe 
qui  les  défère  à  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt.  La 
raison  est  que  celui  qui  acquiert  est  présumé  acquérir 
pour  lui  et  pour  ses  plus  proches  parens ,  comme  lui 
étant  les  plus  intimement  unis  par  les  liens  de  la  nature  ; 
on  ne  distingue  point  de  quel  côté  ils  lui  sont  parens, 
paternels  ou  maternels  ;  tout  lui  est  égal  ^  et  le  plus  proche 
îest  toujours  préféré. 

A  l'égard  des  propres ,  c'est-à*-dire ,  des  biens  qui 
ne  se  trouvent  point  dans  la  succession  du  premier  ac- 
quéreur, mais  de  ceux  qui  ont  été  ses  héritiers  média- 
tement  ou  immédiatement ,  nos  coutumes  ont  voulu  que 
les  parens  de  la  ligne  de  l'acquéreur  fussent  préférés, 
l'acauéreur  étant  présumé  n'avoir  transmis  les  biens  a 
ses  héritiers  qu'avec  cette  destination  primitive  à  ses 
propres  parens. 

C'est  cette  préférence  des  parens  de  la  ligne  de  Fac- 
quéreur  qui  a  produit  parmi  nous  cette  règle  fameuse, 
patema  patemis  y  materna  maternis^  que  toutes  nos 
coutumes  ont  adoptée. 

Mais ,  en  admettant  le  principe  général,  elles  ont  va- 
rié dans  l'usage  qu'elles  en  ont  tait.  M**  François  Guiné, 
qui  nous  a  donné  un  traité  particulier  sur  cette  rè^l^) 
et  qui  a  consulté  toutes  nos  coutumes  sur  l'expUcation 
qu'elles  en  faisaient ,  a  reconnu  quatre  usages  différens 
dans  le  pays  coutumier,  sur  l'affectation  des  propres  a 
certaines  lignes. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME  PARTIE.  5l 

Le  premier  usage  est  des  coutumes  qui  veulent  que 
le  plus  proche  parent  paternel  succède  aux  propres  pa- 
ternels ,  et  le  plus  proche  parent  maternel  aux  mater* 
neis,  sans  remonter  dans  chaque  ligne  à  l'origine  des 
biens  :  ainsi  le  défunt  avait  eu  dans  la  succession  de  son 
père  une  terre  qui  venait  de  son  aïeul  ;  les  parens  du 
côté  de  l'aSeul,  qui  sont  parens  paternels  du  défunt  ^ 
succèdent  a  cette  terre  par  préférence  aux  parens  du 
oètéde  Taïeul,  si  ceux-ci  sont  plus  éloignés,  parce  que 
ces  coutumes  n'admettent  qu'une  première  division  de 
la  ligne  paternelle  et  maternelle,  sans  aucune  subdivi-» 
sion  dans  chacune  :  telles  sont  les  coutumes  de  Sedan  ^ 
Metz,  Chartres  et  autres. 

Le  second  usage  est  des  coutumes  que  l'on  appelle 
souchères  y  dans  lesquelles  les  propres  ne  sont  affectés 
qu'aux  descendans  et  non  aux  collatéraux  de  l'acquêt 
reur.  S'il  ne  se  trouve  point  de  descendant  qui  puisse 
profiter  de  cette  préférence,  c'est  en  général  le  plus 
proche  parent  du  défunt  qui  succède.  Telles  sont  les 
coutumes  de  Melun,  Dourdan,  Mantes  et  quelques 
autres. 

Le  troisième  usage  est  des  coutumes  que  l'on  appelle 
de  côté  et  ligne ^  et  c'est  le  plus  général,  comme  étant 
celui  qui  s'observe  à  Paris  et  dans  la  plus  grande  partie 
dapayscoutumier.  Dans  ces  coutumes  les  propres  sont 
afièaés  à  tous  ceux  qui  sont  parens  du  défunt  du  côté 
et  ligne  de  l'acquéreur,  c'est-à-dire,  à  tous  les  col- 
latéraux de  l'acquéreur,  soit  du  côté  paternel,  soit  du 
côté  maternel,  et  c'est  la  proximité  seule  qui  décide 
entre  eux.  C'est  ce  qui  feit  dire  à  M®  Guiné,  p.  280, 
tfue  le  plus  proche  est  préféré  au  plus  éloigné  y  sans 
que  ragnation  ni  le  nom  defanUlie  donne  aucune 
préférence. 

Enfin  le  quatrième  usage  est  des  coutumes  de  repré- 
sentation à  1  infini;  il  n^est  différent  du  troisième  qu'en 
ce  que  le  plus  éloigné  concourt  quelquefois  avec  le  plus 
proche ,  quand  l'auteur  de  sa  ligne  était  en  parité  de  degré 
avec  l'auteur  de  la  ligne  de  celui  qui  est  personnelïement-' 
le  plus  procJie.  Telles  sont  les  coutumes  d'Anjou,  du 
Maine  et  autres. 
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Nous  ne  connaissons  que  ces  quatre  manières  d'ap- 
pliquer la  règle  patemapatemis,  materna  matemis. 
il  serait  in<)ifférent  pour  madame  la  maréchale  dé  ViUars 
que  l'on  mit  la  coutume  de  Normandie  plutôt  dans  une 
ue  ces  classes  que  disais  une  autre;  partout  elle  trouve- 
rait le  même  avantage ,  et  une  préterence  assurée  sur  la 
marquise  de  Belleforière. 

Dans  les  premières  coutumes  où  le  plus  proche  pa- 
rent paternel  succède  à  tous  les  {Mropres  paternels,  de 
quelque  côté  qu'ils  viennent,  elle  aurait  la  terre  de  Lon- 
gueil  5  propre  paternel  de  René*Prosper ,  puisqu'elle  est 
incontestamement  sa  plus  proche  parente  paternelle, 
propre  tante  de  son  père. 

Dans  les  secondes ,  qui  sont  les  coutumes  souchères , 
il  n'y  a  point  de  descendant  de  l'acquéreur ,  et  par  con- 
séquent c'est  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  sv^' 
cède  ;  prérogative  qui  ne  lui  peut  êtjre  contestée. 

I)ans  les  troisièmes,  c'est  le  plus  proche  parent  du 
défunt  du  côté  et  ligne  de  l'acquéreur.  Elle  est  la  plus 
proche  parente  de  René-Prosper  du  côté  et  ligne  de 
M.  le  président  de  Maisons,  qui  a  fait  l'acquisition;  aussi 
a-t-on  reconnu  qu'à  Paris  elle  succéderait  sans  contra- 
diction. 

Enfin,  dans  les  quatrièmes,  qui  sont  les  coutumes  de 
représentation  à  l'infini,  elle  aurait  encore  le  mênie 
avantage,  parce  qu'elle  est  plus  proche  parente,  non- 
seulement  que  la  marquise  de  Belleibrière ,  mais  même 
Sue  la  mère  de  la  marquise  de  Belleforière,  qui  est  le 
hef  dé  sa  ligne,  et  celle  par  représentation  de  laquelle 
elle  vient  à  la  succession  de  René-Prosper. 

Par-là  tombe  une  observation  qui  avait  été  faite  par 
la  marquise  de  Belleforière  au  commencement  de  la 
cause.  Elle  avait  prétendu  que  dans  les  coutumes  de 
représentation  à  l'infini ,  la  proximité  était  uii  avantage 
stÂile,  parce  que  la  représentation  rapprochait  ceux 
qui  étaient  plus  éloignés;  mais  on  n'y  avait  pas  fait  sans» 
doute  attention  :  la  prosdmité  personnelle  est  un  avan- 
tage stérUe,  quand  lé  parent  plus  éloigné  représente 
vne  personne  qui  était  au  même  degré*  que  le  parent  le 
plus  proche;  mais  quand  le  plus  éloigné  représente  une 
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personiie.qui  ëtait  elle-même  plus  éloignée  que  celui  ou 
celle  qui  yient  à  la  succession ,  alors  il  est  nécessairement 
exclus  de  la  succession,  parce  qu'il  n'a  aucun  droit ,  ni 
de  sou  chef,  ni  du  chef  ae  la  personne  représentée.  Ce 
H^est  pas.  la  proximité  de  ceux  qui  veulent  succéder  qui 
décide,  mais  la  proxi^^té  des  personnes  représentées; 
on  remonte  jusqu'à  l'auteur  de  chaque  ligne,  et  si  l'un 
des  deux  se  trouve  plus  proche  parent  du  défunt ,  celui 
qui  le  représente  est  préieré. 

Or,  madame  la  maréchale  de  Yillars  étant  la  propre 
tante  de  M.  le  président  de  Maisons ,  père  du  dernier 
mort,  et  la  marquise  de  Belletbrière  n'étant  que  la  fille 
de  la  grand'tante^  ne  représentant  que  la  grand' tante , 
ne  peut  jamais  concourir  avec  elle  ;  cela  est  si  incontes- 
table, qu'on  ne  croit  pas  devoir  faire  le  moindre  eflfort 
pour  l'établir. 

U  est  donc  certain  que,  suivant  tous  les  usages  du 
royaume,  madame  la  maréchale  de  Yillars  est  seule  en 
état  de  succéder  à  René-Prosper  dans  la  terre  de  Lon- 
gueil ,  dans  le  pays  de  droit-écrit  qui  ne  connaît  point  la 
distinctioi:^  des  propres ,  dans  le  pays  coutumier  qui  a 
admis  la  règle  patema paierms ,  et  dans^les  différentes 
manières  même. dont  elle  y  a  été  admise;  partout,  en 
un  mot ,  elle  est  appelée  à  la  possession  de  cette  terre  ; 
toutes  les  lois,  toutes  les  coutumes,  tous  les  usages  se 
rétmissent  en  sa  faveur. 

Il  serait  bien  singulier  que  la  seule  coutume  de  Nor- 
mandie eût  des  règles  selon  lesquelles  on  pût  légitime- 
Hient  l'exclmre;  mais  il  si^Iit  de  la  consulter  pour  étre^ 
convaincu  du  contraire. 


Dispositions  particulières  de  la  coutume'  de  Normandie  sur 
l'affectation  des  propres. 

Nous  n'avons  que  deux  articles  dans  la  cputume  de 
Normandie  qui  parlent  de  l'affectation  des  propres  à 
certaines  lignes  et  à  certaines  personnes;  ce  sont  les 
articles  ^45  et  246.  Il  est  nécessaire  de  les  transcrire 
ici,  puisque  ce  sont  les  textes^  dans  lesquels  on  doit 
puiser  les  seuls^  les  véritsables  principes?  de  décision. 
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Article  ^45.  Les  héritages  venus  du  côté  paternel 
retournent  toujours  par  suecession  aiuv  parens  pa-^ 
tevnels ,  comme  aussi  font  ceux  du  côténuiterml  ouçc 
maternels ,  sans  que  les  biens  d'un  côté  puissent  suc^ 
céder  à  Vautre  en  quelque  degré  qu'ils  soient  parens , 
ains  plutôt  les  seigneurs  de  qui  lesdits  biens  sont 
tefuis  etm^uvansf  succèdent 

Article  246.  Ce  qui  se  doit  entendre  y  non-seule^ 
ment  des  biens  qui  descendent  des  pères  et  mères  ^ 
mais  aussi  des  autres  parens  paternels  et  nuiternels , 
poursfu  que  les  biens jusserU  propres  en  la  personne 
de  celui  de  la  succession  duquel  est  question. 

On  le  rëpèle,  il  n'y  a  point  d  autre  article  dans  ia 
coutume  de  Normandie  qni  règle  l'aflectaiion  des 
propres  de  ligne.  Mais  quelle  différence  trou\e-i-on 
entre  ces  dispositions  et  celles  des  coutumes  de  côté  et 
ligne,  telle  que  la  coutume  de  Paris  et  autres?  L ar- 
ticle 245  commence  par  admettre  la  règle  patema 
paternis ,  materna  nuUernis ,  dans  toute  sa  simplicité, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi  :  les  héritages  venus  du 
côté  paternel  retournent  toujours  par  succession  auoc, 
parens  paternels  ^  comme  aussi /ont  ceux  du  côté 
maternel  aux  maternels.  Si  la  coutume  en  était  restées 
là,  ofi  aurait  pu  la  mettre  dans  la  première  classe, 
comme  les  coutumes  de  Sedan  et  de  Met*,  et  crcwre 
qu'il  suffisait  de  remonter  aux  pères  et  mères ,  sans  dis-r 
tinguer  dans  les  propres  paternels  ceux  qui  venaient  de 
l'aïeul  5  de  ceux  qm  venaient  de  l'aïeule.  Pour  ne  pas 
donner  lieu  à  cette  erreur,  la  coutume  ajoute  aussitôt 
dans  l'article  246,  ce  qui  se  doit  entendre  nGn^seule-- 
ment  des  biens  qui  descendent  des  pères  et  mères ,  mais 
aussi  des  autres  parens  paternels  ou  maternels;  par 
conséquent,  comme  les  biens  du  père  retournent  aux 
parens  du  père,  ceux  de  l'aïeul  retournent  aux  parens 
de  l'aïeul,  ce,\xx  de  l'aïeule  aux  parens  de  l'aïeule,  et 
ainsi  des  autres. 

C'est-à-dire,  en  un  mot,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie est  une  coutume  de  côté  et  ligne,  qui,  remon- 
tant à  Vûrigine  des  biens  dans  les  familles ,  veut  qu'ils 
retotiment  aux  parens  de  l'acquéreur,  en  préiérmt  le 
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phis  proche  au  plus  éloigne,  si  celui-ci  n'eêt  rapproché 
par  la  force  de  la  représentation. 

Mais  quand  elle  appelle  les  parens  de  l'acquéreur  à  la 
succession  du  propre,  par  exemple ,  les  parens  paternels 
à  la  .succession  du  propre  paternel ,  qu  entend-elle  par 
ce  ternie  de  parent  paternel  ? 

Cette  demande  parait  inutile;  car  enfin  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ignore  que  le  parent  paternel  est  celui  qui  se 
trouve  uni  au  père  par  les  liens  du  sang,  soit  quç  la  pa- 
renté vienne  du  côté  du  père  du  père,  soit  qu'elle  vienne 
du  côté  de  la  mère  du  père.  Le  irère  de  l'aïeul  est  oncle 
du  père,  comme  le  frère  de  l'aïeule  est  oncle  du  père  ;  ce 
sont  deux  oncles  du  père  qui  sont  par  conséquent  pa- 
rens paternels  du  fils. 

Ces  notions  sont  si  communes ,  qu'il  est  étrange  que 
l'on  soit  obligé  de  les  développer.  Cependant  si  elles 
sont  certaines,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,' 
la  coutume  de  Normandie  appelant  les  parens  paternels 
à  la  succession  des  propres  paternels ,  y  appelle  égale- 
ment tous  les  parens  du  père,  soit  du  côté  de  son  père , 
soit  du  côté  de  sa  mère. 

Autrement  il  faudrait  que  le  terme  de  parens  pater^ 
nels  eût  une  autre  signification  en  Normandie  que  dans 
le  reste  du  royaume;  il  faudrait  qu'il  ne  comprît  le  plus 
souvent  que  la  plus  petite  partie  de  la  famille  du  père; 
mais  dans  quel  glossaire  irouve-t-on  cette  explication  in- 
solite donnée  aux  termes  de  parens  paternels?  Ce  terme 
eu  Normandie  ne  signifie  pas  autre  chose  que  ce  qu'il 
signifie  à  Paris  ;  et  par  conséquent,  en  Normandie  comme 
à  Paris,  tous  les  parens  du  père,  soit  du  côté  de  son 
père,  soit  du  côté  de  sa  mère ,  sont  habiles  à  succéder 
aux  propres  paternels  du  fils. 

Cette  vérité  incontestable  se  fortifie  par  un  article 
singuher  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  semble  avoir 
été  r^igé  exprès  poiu:  fournir  des  armes  CQntre  la  mar- 
quise de  Belleforière  ;  c'est  l'article  328,  qui  porte ,  que 
les  sœurs  utérines  dupère  sont  tantes  paternelles  de 
leurs  neveux  et  nièces  y  et  en  cette  qualité  excluent 
les  oncles  et  tantes  maternels  du  défunt  en  là  succès* 
sion  des  meubles  et  acquêts  du  défunt. 
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La  scêur  utérine  da  père  n'est  sa  sœur  que  par  leur 
mère  commune  ;  elle  n  est  donc  parente  du  père  que  du 
t6ié  de  sa  mère  :  cependant  la  coutume  de  J\orniandie 
nous  apprend  qu'elle  est  tante  paternelle  de  ses  neveux 
et  nièces  :  donc  les  parens  du  père  du  cote  de  sa  mère 
•ont  parens  paternels  du  fils. 

Il  est  facile  après  cela  de  former  un  argument  sans 
réplique  ,  en  puisant  toutes  ses  parties  dans  le  texte 
même  de  la  coutume. 

Suivant  Fart.  24^ ,  les  parens  paternels  succèdent  aux 
propres  paternels  du  déiunt. 

Suivant  l'art.  328  ,  les  parens  du  père  du  côté  de  sa 
mère  sont  parens  paternels  du  fils. 

Donc  les  parens  du  père  du  côté  de  sa  mère  succè- 
dent aux  propres  paternels  du  fils. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'article  328,  qui  parle  de 
la  sœur  utérine  du  père ,  ne  dispose  ainsi  que  relative- 
ment aux  meubles  et  acquêts ,  et  non  relativement  aux 
propres  ;  cette  distinction  se  détruit  en  un  mol.  L'art. 
328  commence  par  reconnaître  la  qualité  de  k  sœur 
utérine  du  père ,  et  la  reconnaît  tante  paternelle  du  filsj 
et  quand  il  lui  donne  enstdte  la  préférence  pour  les 
meubles  et  acquêts  sur  les  oncles  et  tantes  rnaternels 
du  fils,  ce  n'est  que  par  une  conséquence  nécessaire  de 
la  qualité  reconnuç.  ' 

Mais  si  cette  conséquence  est  juste  pour  les  meubles 
et  acquêts,  ne  sera-t-elle  pas  également  juste  pour  les 
propres  ?  Dira-t-on  que  la  sœur  utérine  du  père  est  tante 

Eaternelle  du  fils  quand  il  s'agit  de  succéder  aux  meu- 
les et  acquêts,  et  qu'elle  cesse  d'être  tante  paternelle 
quand  il  s'agit  de  succéder  aux  propres  paternels?  Une 

f>areille  absurdité  ne  peut  être  prêtée  sans  égarement  à 
a  coutume  de  Normandie. 

Concluons  donc,  que  dans  la  coutume  de  Normandie 
comme  ailleurs,  les  parens  du  père,  de  quelque  cote, 
qu'ils  lui  soient  parens ,  sont  parens  paternels  du  fils ,  et 
que  comme  les  propres  paternels  retournent  aux  parens 
paternels  y  tous  les  parens  du  père,  soit  du  côté  de  son 
père ,  soit  du  côté  de  sa  mère ,  sont  également  habiles  a 
y  succéder. 
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-  La  seule  singularilë  qui  se  irouve  dans  la  coulnme  de 
Normandie,  est  que  la  ligne  de  Faeque'reur  à  laquelle  le 
propre  était  affecté,  venant  à  manquer,  les  parens  des 
autres  lignes  n'en  profitent  point ,  et  que  le  seigneur 
dominant  leur  est  prëteré;  au  lieu  qu'à  Paris,  et  partout 
ailleurs,  n'y  ayant  point  d'héritiers  de  la  ligne  de  l'ac- 
quéreur, c'est  le  plus  proche  parent  qui  succède  au  pro- 
pre comme  à  un  plus  simple  acquêt. 

Mais  si  la  coutume  de  Normandie  s'écarte  en  ce  seul 
point  des  autres  coutumes  de  côté  et  ligne ,  si  elle  de- 
meure tellement  attachée  à  la  ligne  de  l'acquéreur,  qu'elle 
rende  toutes  les  autres  incapables  de  succiéder,  aussi  em- 
brasse-t-elle  toute  la  ligne  de  l'acquéreur. 

On  fait  aisément  l'application  de  ces  vérités  à  la  cause 
présente.  M.  le  président  de  Maisons  dernier  mort,  avait 
acquis  la  terre  de  Longueil;  elle  avait  passé  après  sa 
mort  à  son  fils,  et  était  ainsi  devenue  propre  pater- 
nel ;  à  la  mort  du  fils  elle  retourne  à  ses  parens  pater- 
nels :  or ,  madame  la  maréchale  de  Villars  est  la  plus 
proche  parente  paternelle  ,  puisqu'elle  est  la  propre 
tante  du  père ,  donc  elle  doit  succéder  à  la  terre  de 
Longueil  ;  c'est  le  texte  même  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, qui  nous  conduit  à  cette  conséquence;  et  par 
conséquent  la  loi  municipale  de  la  province  n  est  pas 
moins  favorable  à  madame  la  maréchale  de  Villars,  que 
les  règles  qu\  se  suivent  dans  tout  le  reste  du  pays  cou- 
tumier.  '  ' 

Elle  prétend  que  pour  succéder  à  un  propre  en  Nor- 
mandie, il  tant  être  parent  de  l'acquéreur  du  côté  de  son' 
père ,  de  son  aïeul ,  de  son  bisaïeul ,  et  des  autres  ascen- 
dans  maies,  et  que  tous  ceux  qui  ne  lui  appartiennent 
que  par  les  femmes  sont  absolmnent  incapables  d'y  suc- 
céder, et  deviennent  même  tellement  étrangers  à  ce  pro- 
pre, que  le  fisc  leur  est  préteré. 

Four  établir  une  proposition  si  extraordinaire,  il  fau- 
drait avoir  des  textes  bien  précis  ;  mais  la  marquise  de 
Belleforière  est  obligée  de  convenir  qu'elle  n'en  a  au- 
cun; elle  est  réduite  à  invoquer  quelques  principes,  dont 
elle  suppose  que  les  conséquences  conduisent  à  son  sys- 
tème. Ce  n'est  donc  pas  par  dispositions  de  coutume 
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qu'elle  veut  exclure  madame  la  maréchale  de  Villars . 
mais  par  raisonnemens  ;  entreprise  bien  de'licate,  quand 
il  s'agit  surtout  de  combattre  le  droit  conunun  et  les  rè- 
gles universellement  reçues. 

Mais  quels  sont  ces  principes  qui  doivent  introduire 
dans  la  coutume  de  Normandie  un  ordre  de  succéder  si 
bizarre?  La  marquise  de  Belleforière  eh  a  proposé  quatre; 
il  faut  les  parcourir,  et  faire  voir  que  les  conséquences 
que  l'on  en  tire  ne  peuvent  être  adoptées  dans  lesrègles 
de  la  bonne  logique. 

Premier  principe  :  tout  ce  qui  est  échu  par  succes- 
sion devient  propre ,  c'est  la  disposition  des  art.  247  et 
334  de  la  coutume  de  Normandie.  Voilà  une  vérité  à  la- 
quelle madame  la  maréchale  de  Villars  n'entreprendra 
jamais  de  résister  ;  elle  est  commune  à  toutes  les  coutu- 
mes ,  c'est  un  droit  universel;  mais  ce  propre  retourne 
aux  parens  de  l'acquéreur,  qui  sont  tous  également  ha- 
biles à  y  succéder.  Voilà  donc  un  principe  certain,  mais 
absolument  inutile  pour  notre  question. 

Second  principe  :  on  ne  connaît  point  en  Normandie 
de  propre  de  deux  lignes;  le  propre  est  tellement  affecté 
à  sa  ligne,  que  si  elle  manque,  les  parens  d'une  autre 
ligne  ne  sont  point  admis  à  y  succéder.  C'est  ce  que  dé- 
cident les  articles  2 45  et  246, 

11  y  a  beaucoup  d'art  dans  l'idée  que  l'on  donne  de  ce 
principe  ;  mais  quand  il  sera  bien  entendu ,  on  verra 
combien  il  devient  étranger  à  notre  question. 

On  ne  connaît  point,  dit-on,  des  propres  de  deux  lignes 
en  Normandie,  cela  peut  être;  aussi  n'en  connaît-on 
point  à  Paris  qui  soient  affectés  à  deux  lignes  différente»  ; 
un  propre  n'est  jamais  affecté  qu'à  la  li^ne  de  l'acquë- 
rem*,  qu'aux  parens  de  l'acquéreur,  qm  tous  enseinble 
ne  font  qu'une  seule  ligne  pai"^  rapport  à  ce  propre  en 
particulier.  Si  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  entend  le  prin- 
cipe ,  il  est  absolument  inutile. 

Si  la  marquise  de  Belleforière  veut  dire  que  le  propre 
n'est  jamais  affecté  qu'à  une  certaine  classe  des  parens 
de  l'acquéreur,  qu'à  la  ligne  de  ceux  qui  portent  son  nom 
à  Fexclusion  de  tous  les  parens  par  femmes,  en  ce  cas^ 
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m  principe  est  laux ,  hasarde,  contraire  au  texte  de  la 
coulume. 

Aussi  là  marquise  de  fielleforière  semble-t-elle  elle^ 
même  re'duire  ce  principe  à  un  seul  objet,  qui  est  que 
la  ligne  de  Facquéreur  venant  à  manquer ,  les  autres 
lignes  ne  peuvent  rien  pre'tendre  au  propre  qui  se  trouve 
en  quelque  manière  vacant;  mais  le  principe  reniêrmë 
dans  ce  seul  objet ,  loin  de  servir  à  son  système ,  n'est 
propre  qu'à  le  renverser. 

En  effet ,  plus  la  coutume  de  Normandie  exclut  les 
autres  lignes,  et  moins  il  convient  de  renfermer  celle 
de  Facquéreur  dans  un  petit  nombre  de  personnes  qui 
seraient  seules  capables  de  la  former;  par-là,  tout  serait 
dévolu  au  fisc  contre  l'intérêt  essentiel  des  familles. 
Cest  déjà  avoir  trop  fait  pour  le  fisc  que  de  l'appeler 
à  un  propre  paternel  au  défaut  de  parens  paternels ,  et 
de  lui  donner  la  préférence  sur  tous  les  parens  mater- 
nels, sans  lui  donner  encore  le  droit  d'exclure  un  grand 
nombre  de  parens  paternels  en  les  regardant  comme 
étrangers  à  la  ligne;  l'intérêt  public  résiste  à  un  pareil 
système. 

Qui  pourrait  concevoir,  sans  une  juste  indignation, 
que  si  la  question  se  présentait  aujourd'hui  entre  le  fisc 
et  madame  la  maréchale  de  ViUars,  on  donnât  la  préfé- 
rence au  fisc;  qu'il  put  dire  à  madame  la  maréchale  de 
YilWs  :  Vous  n'êtes  point  de  la  ligne  de  l'acquéreur, 
parce  que  cette  ligne  ne  consiste  que  dans  les  Longueil  ; 
vous  êtes  à  la  vérité  propre  tante  de  l'acquéreur,  mais 
vous  êtes  cependant  étrangère  au  bien  qu  il  a  acquis,  et 
tellement  étrangère,  que  je  dois  même  vous  être  pré- 
feré?  On  doute  qu'un  tel  langage  piit  être  écouté  tran- 
quillement. 

Il  faut  donc ,  pour  l'intérêt  public  et  pour  l'honneur 
des  principes,  en  même  temps  qu'on  admet  le  fisc  par 
prelérence  à  ceux  qui  ne  sont  point  de  la  ligne,  recon- 
naître aussi  tous  les  parens  de  l^quéreur  indistincte- 
n^nt  pour  être  de  la  ligne. 

Troisième  principe  :  la  ligne  paternelle  est  bien  plus 
lavorisée  que  la  ligne  maternelle.  On  passera  facilement 
ce  principe  à  la  n^arquise  de  Belleforiere  ;  mais  en  quoi 
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la  ligné  paternelle  esi-cUe  plus  favorisée  ?  La  coutume 
a  pris  soin  de  l'expliquer  :  i"  en  ce  que,  dans  la  suc- 
cession des  meubles  et  acquêts ,  le  parent  paternel  en 
pareil  degré  avec  un  parent  maternel,  lui  est  préféré; 
2**  en  ce  que  quand  il  s'agit  de  succéder  à  un  propre,  il  est 
réputé  paternel,  si  on  ne  prouve  point  qu'il  soit  mater- 
nel: voila  à  quoi  se  réduisent  les  laveurs  faites  à  la  ligne 
paternelle  ;  mais  plus  la  coutume  a  eu  soin  de  marquer 
en  quoi  elle  voulait  que  la  ligne  paternelle  eût  des  avan- 
tages sur  la  ligne  maternelle,  et  plus  elk  a  exclu  toute 
idée  de  préférence  et  de  faveur  aans  d'autres  objets. 

Ainsi  la  coutume  ne  dit  point  que  quand  il  s  agit  de 
la  succession  d'un  propre ,  les  parens  paternels  de  l'ac- 
quéreur sont  seuls  habiles  à  y  succéder  ;  on  ne  peut 
donc  pas  leur  donner  cet  avantage.  La  coutume  n'aurait 
pas  manqué  de  l'exprimer,  si  elle  avait  eu  cette  inten- 
tion, comme  elle  a  exprimé  les  autres  faveurs  qu'elle  a 
voulu  faire  à  la  ligne  paternelle. 

C'est  donc  une  illusion  de  venir  dire  en  termes  va- 
gues ;  la  ligne  paternelle  est  plus  favorisée  que  la  ma- 
ternelle en  Normandie.  Il  faut  aller  jusquà  voir  en 
quoi  elle  est  plus  favorisée  ;  et  comme  on  ne  trouve 
pas  qu'on  l'ait  favorisée  jusqu'à  donner  aux  parens  pa- 
ternels de  l'acquéreur ,  le  droit  de  succéder  seuls  aux 
Sropres  qu'il  a  mis  dans  la  famille ,  il  faut  retrancher 
e  la  cause  un  principe  qui  n'y  peut  avoir  aucune  ap- 
plication. 

Quatrième  et  dernier  principe  r  suivant  l'article  46  du 
règlement  de  1666,  tous  biens  imn^eubles  échus  p(tf 
succession  sont  réputés  propres  y  sans  qu'H  jr  ait  de 
^  distinction  de  propre  ancien  et  naiss(^nt  Cette  dispo- 
sition est  absolument  indifférente  à  niadame  la  maré- 
chale de  Villars.  Tout  bien  immeuble  échu  par  suc- 
cession est  réputé  propre;  c'est  aussi  comme  propre, 
que  madame  la  maréchale  de  Villars  demande  la  terre 
/  de  Longueil ,  propre  paternel  qui  doit  retourner  au 
plus  proche  parent  paternel ,  qualité  qu'on  ne  peut  lui» 
contester. 

Ce  bien  échu  par  succession ,  est  propre  sans  dis- 
tijictiou  de  propre  ancien  et  naissant  ;  cette  distinction', 
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en  efiet^  est  absolument  inutile  ;  car  les  propres  anciens 

elles  propres  naissant  se  ddfèrent  par  les  mêmes  règles 

et  par  les  mêmes  principes  ;  c'est  toujours  le  parent  le 

plus  proche  du  défunt  du  côté  et  ligne  de  Facquéreur 

ooi  y  succède  ;  aussi  cette  disposition  n'est-elle  qu'une 

aisùnction  de  mots;  la  coutume  de  Paris  ne  l'admet  dans 

aucun  article;  elle  parle  toujours  des  propres  sous  le 

simple  titre  de  propres ,  sans  appeler  les  uns  anciens , 

elles  autres  naissans;  le  règlement  de  1666  ne  s'est 

donc  proposé  que  de  bannir  des  expressions  propres  à 

embarrasser  les  esprits.  Tout  bien  échu  par  succession 

est  propre  purement  et  simplement  ;  il  est  propre,  pour 

ainsi  dire,  sans  adjectif;  il  ne  faut  point  appeler  l'un 

propre  ancien  et  l'autre  propre  naissant  :  il  tant  dire 

d'un  bien  qu'il  est  propre ,  et  cela  suf&t. 

Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  là  pour  le 
système  de  la  marquise  de  Belleforière  ?  Madame  la  ma- 
réchale de  Villars  demande  la  terre  de  Longueil  comme 
propre ,  comme  étant  la  plus  proche  parente  du  côté 
et  ligne  de  l'acquéreur,  elfe  ne  la  demande  point  comme 
propre  naissant,  ces  qualités  lui  sont  inutiles;  elle  la 
demande  uniquement  comme  propre,  et  elle  y  est  bien 
fondée^  puisque  la  coutume  de  Normandie  est  une  cou- 
tume de  côté  et  ligne. 

Cependant  la  marquise  de  Belleforière  croit  pouvoir 
tiiçer  de  grands  avantages  du  règlement  de  1666.  Les 
biens  échus  par  succession  sont  propres,  dit-elle,  sans 
distinction  de  propre  ancien  et  naissant  ;  donc  tous  les 
propres  sont  réputés  anciens  en  Normandie  :  quelle 
conséquence  !  Ne  peut-on  pas  dire  au  contraire  qu'elle 
est  formellement  contraire  au  texte  du  règlement  ?  Un 
article  qui  bannit  la  distinction  des  propres  anciens  et 
naissans,  les  répute-t-il  tous  anciens»^  Au  contraire., 
elle  n'en  répute  aucun  ancien  ni  aucun  naissant ,  elle 
les  réputé  propres  siihplement.  C'est  donc  une  illusiori 
de  dire  que  tout  propre  est  ancien  en  Normîindill 

Mais  passons  pq^r  un  moment  cette  idée  à  la  mar- 
quise de  Belleforière.  Tout  propre  est  ancien  en  Nor* 
mandie,  mais  de  quelle  antiquité  ?  Seront-^ils  tous  éga- 
lement anciens  ?  Un  propre  de  vingt  ans  sera-t-il  aussi 
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ancien  qu'un  propre  de  deux  cegts  ans  ?  Cela  n'est  pîis 
proposable.  L  ancienneté  d'un  propre  ne  pourra  jamais 
remonter  au  delà  de  Facquëreur,  de  celui  qui  l'a  mis 
dans  la  famille  ;  mais  si  cela  cst^  celui  qui  est  parent  àt 
l'acque'reur  succédera  à  ce  propre  comme  propre  ancien, 

{)uisqu'on  veut  que  tout  soit  ancien;  et  par  conséquent 
e  règlement  de  1 666  ne  s'oppose  en  rien  au  droit  de 
madame  la  maréchale  de  Villars. 

Par-là  tombe  ce  qui  a  été  hasardé  pour  la  marquisedè 
Belleforière,  que  madame  la  maréchale  de  Villars  ne 
se  fondait  que  sur  la  qualité  de  propre  naissant  ;  jamais 
elle  n'a  parié  ainsi ,  jamais  elle  n'a  eu  intérêt  de  tenir 
ce  langage  :  quand  le  propre  se  serait  trouvé  non  pas 
dans  la  succession  du  (ils,  mais  dans  celle  du  peik-fils 
de  l'acquéreur,  le  droit  de  madame  la  maréchale  de  Vil- 
lars aurait  été  le  même ,  elle  aurait  toujours  été  la  plus 
proche  parente  du  côté  et  ligne  de  l'acquéreur  :  cepen- 
dant on  n'aurait  pas  pu  dire  alors  que  le  propre  tut  nais- 
sant :  sa  demande  n  est  point  fondée  sur  la  qualité  de 
propre  naissant,  et  par  conséquent  le  règlement  de 
1666,  qui  proscrit  également  et  la  qualité  de  propre 
ancien  et  la  qualité  de  propre  naissant ,  lui  est  absolu- 
ment indifférent. 

Ces  principes  ainsi  expliques,  la  conséquence  que  l'on 
en  a  voulu  tirer  se  peut-elle  soutenir  ?  On  veut  qu'en 
Normandie  les  propres  soient  affectés  à  la  seule  agnation, 
'  aux  seuls  parens  du  nom  de  l'acquéreur  ;  mais  un  pareil 
système  peut-il  jamais  dériver  des  principes  que  l'on 
vient  d'examiner  ? 

Tout  bien  échu  par  succession  est  propre;  mais  à 

Îuelle  ligne,  si  ce  n'est  à  la  ligne  de  l'acquéreur,  c'est-à- 
irCi,  à  tous  ses  parens  paternels  ou  maternels  ? 
Il  n'y  a  point  de  propres  de  deux  lignes  ^  c'est-à- 
-dire, qu'une  ligne  venant  à  manquer,  l'autre  ne  suc- 
cède j^as;  mais  madame  la  maréchale  de  Villars  étant 
de  la  lign%  même  de  l'acquéreur,  n'a  rien  à^craindre 
d'un  pnncipe  qui  n'est  que  contra  les  héritiers  d'une 
autre  ligne. 

Ija  ligne  paternelle  est  plus  favorisée  en  Normande 
que  la  ligne  maternell^j  mais  les  laveurs  que  la  côu- 
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tume  a  données  à  la  ligne  paternelle  sont  dëterminëes 
à  deux  objets  seulement ,  et  ne  peuvent  point  emporter 
dWires  avantages  que  la  coutume  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  lui  attribuer.  Or,  la  coutume  n^a  point  dit  que 
la  ligne  paternelle  de  Tacquéreur  succéderait  aux  biens 
par  lui  acquis ,  lorsqu'ils  seraient  devenus  propres,  et 
par  conséquent  la  ligne  paternelle  ne  peut  pas  jouir  de 
cet  avantage. 

Enfin  les  biens  échus  par  succession  sont  propres 
sans  distinction  de  propre  ancien  ou  naissant  :  mais  à 
quelle  ligne  ce  bien  propre  est-il  affecté?  A  la  ligne  de 
1  acquéreur,  composée  de  tous  ses  parens  indistincte- 
ment.  Il  n'y  a  donc  pas  un  seul  principe  qui  soit  con- 
traire à  madame  la  maréchale  de  Villars. 

Aussi,  sans  aucun  secours  du  côté  des  dispositions 
de  la  coutume  et  des  réglemens,  sans  aucun  secours 
du  côté  des  principes,  la  marquise  de  Belleforière  est- 
elle  obligée  de  se  réfugier  dans  une  prétendue  jurispru- 
dence :  un  arrêt  de  Graverel  fait  1  unique  fondement 
sur  lequel  elle  s'appuie  ;  elle  ne  connaît  que  cette  au- 
torité, elle  veut  que  tout  s'y  soumette  aveuglément.  On 
ne  peut  pas  lui  envier  le  trophée  qu'elle  fait  de  ce  pré- 
jugé. Si  On  le  lui  retranchait,  il  faudrait  qu'elle  demeur^ 
rât  dans  le  silence. 

Mais  quelques  réflexions  vont  bientôt  dissiper  le  près* 
tige  que  l'on  a  voulu  substituer  à  la  solidité  des  prin- 
cipes. Considérons  ce  qui  a  précédé  l'arrêt,  considérons 
farrêt  en  lui-même ,  considérons  ce  qui  l'a  suivi. 

Premièrement,  la  marquise  de  Belleforière  a  eu  la 
lïonne  foi  de  convenir  que  l'arrêt  de  Graverel,  qui  est 
de  i655,  avait  introduit  la  jurisprudence  dont  elle  in- 
voque le  secours.  On  n'en  trouve  aucune  trace  aupara- 
vant :  dans  tous  les  temps  qui  ont  précédé,  on  ne  con- 
naissait point  cet  ordre  de  succéder  aux  propres  déféré 
i  la  seule  agnation  ;  c'est  déjà  un  grand  avantage  pour 
madame  la  maréchale  de  Villars. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  dire  que  cet  ordre  de 
succéder  était  inconnu  en  Normandie,  il  faut  ajouter 
<pe  l'on  en  suivait  un  tout  contraire.  Nous  en  avons  un 
bon  garant  dans  un  ancien  commentateur,  qui ,  sur  l'ar- 
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licle  334  de  la  coutume,  s'exprime  ainsi  :  Sont  aussi 
règles  générales  es  propres  ^  que  les  biens  procédans 
du  côté  paternel  retoufTzent  toujours  aux  parens 
paternels,  sans  que  les  parens  maternels  y  puissent 
succéder  y  plutôt  seraient  dévolus  au  seigneur  ou 

fisc autant  en  est  aux  maternels.  Le  conquit 

peidsa  nature  depuis  qu'il  a  une  fois  succédé  y  parce 
qu'il  ne  peut  être  dit  acquêt  que  de  celui  qu'il  Va 
fait;  et  quand  il  a  succédé  à  autrui  ^  il  estfaitpropre 
de  celui  qui  a  succédé,  non  pas  indifféremment  en  la 
famille  dont  il  porte  le  nom ,  mais  en  la  famille,  soit 
paternelle,  soit  maternelle,  de  celui  qui  a  fait  le  con* 
quêt,  et  au  droit  duquel  celui  qui  y  a  succédé  est 
appelé  à  la  succession;  ainsi  a  été  jugé  par  arrêt 
du  23  janvier  iSi'j,  et  depuis  par  arrêt  rendu  en  la 
succession  de  Nicolas  Laillet 

Voilà  donc  une  jurisprudence  bien  certaine  et  bien 
e'tablie  par  deux  arrêts  conformes  aux  dispositions  et  aux 
principes  de  la  coutume  de  Normandie, 

2^  L'arrêt  de  Graverel  a-t-il  juge'  le  contraire?  Pour 
le  prétendre,  il  faudrait  au  moins  qu'il  eiit  été  question, 
lors  de  cet  arrêt,  de  savoir  à  qui  la  succession  dW 

Sropre  serait  déférée  en  Normandie;  il  faudrait  qu'entre 
eux  parens  de  l'acquéreur,  l'un  paternel  plus  éloigné, 
l'autre  maternel  plus  proche,  la  préférence  eût  été  donnée 
au  premier;  on  pourrait  dire  alors  que  la  question  aurait 
été  jugée;  et  quoiqu'un  arrêt  solitaire  et  contraire  à  l'an- 
cienne jurisprudence  ne  put  pas  donner  atteinte  aux 
véritables  principes,  ce  serait  du  moins  un  préjugé  dont 
on  pourrait  faire  quelque  usage.  Mais  l'arrêt  de  Gra- 
verel n'est  pas  même  dans  ce  cas  ;  il  s'agissait  uniaue- 
.ment  d'un  retrait  exercé  par  un  parent  maternel  de 
Tacquéreur,  il  fut  débouté  ae  son  reirait.  Comment  ima- 
'giner  qu'un  pareil  retrait  puisse  jamais  établir  une  juris- 
prudence sur  les  successions  aux  propres  dans  la  cou- 
tume de  Normandie  ? 

Combien  de  circonstances  particulières  peuvent  con- 
courir à  faire  débouter  un  retrayant?  La  haine  des  re- 
traits fait  souvent  admettre  des  prétextes  assez  légers. 
Un  défaut  de  forme  dans  la  procédure  suiFit ,  quelque 
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doule,  quelque  équivoque  sur  la  généalogie  devient  un 
obstacle  insurmontable;  en  un  mot,  un  arrêt  sur  re- 
trait ne  formera  jamais  une  loi  sûre  ppur  Tordre  de  suc- 
céder. 

En  vainobserverait-on  que  Basnage ,  qui  rapporte  cet 
arrêt,  ne  fait  mention  d'aucune  circonstance  particu- 
lière; on  sait  que  les  auteurs  qui  donnent  des  arrêts  au 
public  se  plaisent  à  tout  réduire  en  point  de  droit,  en 
écartant  les  circonstances  qui  pourraient  en  rendre  l'ap- 
plication moins  juste;  il  ne  faut  pas  toujours  se  laisser 
entraîner^ux  idées  qu'ils  en  donnent,  surtout  quand  cette 
idée  contredit  le  droit  commun ,  les  dispositions  de  la 
coutume  et  les  principes  invariables. 

On  convient  qu'en  Normandie  le  retrait  et  la  succes- 
sion marchent  d  un  pas  égal ,  c'est-à-dire  que  ceux  qui 
sont  capables  de  succéder,  sont  capables  de  retirer;  mais 
ceux  qui  ont  droit  de  retirer,  ne  réussissent  pas  tou- 
jours dans  leurs  retraits  :  quelquefois  ils  ne  se  présentent 
pas  dans  le  temps  fatal,  quelquefois  ils  pècnent  dan$ 
la  forme.  On  ne  peut  donc  jamais  tirer  une  conséquence 
juste  d'un  arrêt  rendu  sur  un  retrait ,  pour  décider  de 
la  capacité  de  succéder. 

3"*Quel  effet  a  produit  larrêt  de  Graverel?  Basnage 
lui-même,  qui  s'estlaissé  entraîner  par  un  si  fauxpréjugé, 
convient  que  la  question  s'est  présentée  depuis  dans  une 
miaûère  de  succession;  il  cite  iespèce.  Il  prétend  que  le 
barreau,  frappé  comme  lui  de  larrêt  de  Graverel,  n'é- 
tait pas  lavorable  aux  parens  maternels  de  l'acquéreur; 
mais  il  ne  dit  ni  qu'ils  aient  perdu  leur  cause ,  ni  qu'ils 
l'aient  abandonnée;  ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  ^  s'il  avait  pu  par-là  soutenir  son  opinion.  Que  con- 
clure de  son  silence,  sinon  que  les  parties  transigèrent, 
et  que  par  conséquent  la  question  est  demeurée  entière 
en  Normandie. 

Aussi  lorque  le  parlement  de  Rouen  arrêta  en  1666 
les  articles  placités ,  qui  forment  une  espèce  de  supplé- 
ment de  coutume  dans  cette  province,  ne  parla -t- il 
dans  aucun  des  articles  de  cette  exclusion  des  parens 
maternels  de  l'acquéreur  pour  les  biens  qUi  étaient 
devenus  propres.  Si  une  question  si  célèbre  et  si  im- 
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portante  avait  été  jugée  par  Farrétde  Graverêl,  qui  est 
de  1 655 ,  onze  ans  avant  les  articles  placités ,  n'en  au- 
rait-on pas  fait  un  article  exprès  pour  fixer  sur  ce  point 
la  jurisprudence?  L'objet  du  règlement  était  de  déter- 
miner ce  que  l'on  devait  observer  sur  des  questions  que 
la  coutume  n'avait  point  décidées  bien  clairement ,  mais 
que  les  arrêts  particuliers  avaient  préjugées.  Celle-ci 
était  sans  doute  la  plus  importante  de  toutes  ;  cependant 
il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  le  rè^ement.  Concluons 
donc  que  le  parlement  de  Rouen  n'a  pas  prétendu  lui- 
ftiéme  l'avoir  jugée  par  l'arrêt  de  Graverêl;  il  avait 
jugé  une  question  particulière  de  retrait,  mais  il  n'avait 
rien  établi  sur  l'orare  de  succéder;  il  n'a  donc  point  lait 
usage  de  cet  arrêt  dans  son  règlement. 

Enfin  Pesnelle ,  dernier  commentateur  de  cette  cou- 
tume ,  est  lui-même  effrayé  des  conséquences  que  Bas- 
nage  avait  tirées  de  l'arrêt  de  Graverêl  ;  car  après  avoir 
rapporté  cet  arrêt  sur  la  foi  de  Basnage,  il  ajoute  :  Ce 
qui  parait  absurde  ^  d'autant  qu'un  parent  peut  être 
éoccluspar  un  seigneur  de  fief  y  encore  qu  il  eût  été 
parent  proche  du  père  du  dernier  possesseur. 

On  ne  voit  donc  pas  que  cet  arrêt  ait  fait  une  grande 
fortune  dans  la  province,  quoique  quelques  juriscon- 
sultes aient  cru  y  apercevoir  une  décision ,  qui  au  fond 
ne  s'y  trouve  pas. 

Comment  donc  avec  un  tel  préjugé  veut-on  détruire 
le  droit  commun,  l'usage  général  du  royaume^  et  les  dis- 
positiohs  même  de  la  coutume  de  Normandie  ? 

Mais  supposons  que  l'arrêt  de  Graverêl  eût  jugé 
liotre  question  ,  et  même  que  sa  décision  eût  été  suivie 
depuis  ;  dans  ce  cas-là  même ,  tout  ce  que  l'on  pourrait 
dire  de  plus  favorable  à  la  marquise  de  Belletbrière , 
^rait  que  la  jurisprudence  aurait  varié  en  Normandie  ; 
mais,  dans  une  telle  variation,  la  cour  ne  serait-elle 
pas  en  droit  de  se  déterminer  par  ses  propres  humères , 
sur  la  préférence  qui  serait  due  ou  à  l'ancienne  ou  à 
la  nouvelle;  et  quand  elle  trouvera  que  Fancienne  est 
exactement  conforme  aux  véritables  principes ,  pourra- 
t-elle  balshicér  à  s'y  conformer  ? 
;  Allons  plus  loin.  Dans  le  cas  même  d'une  jurispru- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIEME  PARTIE.  67 

deoce  uniforme^  dans  combien  d'occasions  la  cour 
a-t-elle  cru  devoir  suivre  une  route  diSerenie  de  celle 
que  Ton  avait  prise  au  parlement  de  Rouen  ?  Tout  le 
monde  sait  que  par  mille  et  mille  arrêts  on  avait  aU" 
torise'  en  Normandie  ce  que  Von  appelle  communément 
la  fraude  normande.  Personne  n'aurait  ose'  se  présenter 
au  parlement  de  Rouen  pour  résister  au  torrent  de  la 
jurisprudence  :  cependant  la  question  portée  au  parle- 
meat  de  Paris ,  a  été  jugée  d'une  manière  tout  oppo- 
sée par  deux  arrêts  célèbres  ;  l'un  du  lo  juin  170^5,  pour 
M.  le  maréchal  d'Harcourt  ;  l'autre  du  Z'J  mars  l73l , 
pour  M.  le  duc  de  Valentinoi*.  Cette  contrariété  de  ju- 
risprudence a  même  engagé  le  roi  à  donner  une  décla- 
ration, dans  laquelle  »  après  avoir  exposé  l'opposition 
qu'il  y  avait  entre  les  deux  tribunaux  sur  ce  point ,  il 
s'est  détermine  pour  la  jurisprudence  du  parlement  de 
,  Paris, 'et  en  a  t'ait  une  loi  générale  qui  a  abrogé  celle  du 
parlement  de  Houen. 

Dans  les  questions  de  communauté,  la  même  con- 
irariété  subsiste  encore.  Qu'un  homme  $e  marie  à  Paris, 
et  stipule  une  communauté  de  tous  biens ,  même  de 
ceux  oui  seraient  acquis  depms  daos  d'autres  coutumes, 
et  qu'il  achète  ensuite  une  terre  en  Normandie,  on  juge 
au  parlement  de  Paris  que  cette  terre  entre  dans  la  com- 
lûuuauté  ;  on  juge  au  parlement  de  Rouen  qu'elle  n'y 
peut  point  entrer.  A  Paris ,  on  décide  que  !  a  convention 
au  contrat  de  mariage  l'emporte  sur  la  loi  de  la  pro- 
vince; à  Rouen,  on  est  persuadé  que  l'autorité  de  la  loi 
«Miûicipale  doit  prédominer.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
nous  citer  uae  jurisprudence  certaine  du  parlement  de 
Aoueo^  comoae  une  autorité  qui  doive  nécessairement 
guider  les  aiUres  parlemens ,  et  les  autres  tribunaux 
^ûs  leurs  décisions, 

D  faut  toujours  en  revenir  à  la  règle  et  aux  prin- 
cipes dont  r^utx)rité  est  au-'dessus  de  tous  les  préjugés. 
ViOmbien  les  tribunaux  réforment-ils  eux'*mêuies  leur 
prppre  jurisprudence ,  quand  la  vérité  mise  dans  ua 
nouveau  jour  brille  avec  plus  d  ecUt  aux  yeux  dçs  n^ia- 
gi^tfats! 

Mais  sur  la  question  qui  se  présente;,  nou$  »'en  som- 

5. 
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mes  pas  réduits  à  de  pareilles  extrémités  ;  les  disposi- 
tions de  là  coutume  de  Normandie ,  sa  v^itable  juris- 
Tbrudence  s'accordent  facilement  avec  les  principes ,  et 
le  droit  de  madame  la  maréchale  de  Villars  ne  trouve 
aucune  jurisprudence  à  combattre ,  ni  aucun  obstacle 
à  surmonter. 

On  finira  par  deux  réflexions. 

La  première ,  que  Tordre  de  succéder,  proposé  par 
la  marquise  de  Belleforière,  est  si  singulier  et  si  inso- 
lite, qu'il  n'a  jamais  été  ni  connu,  ni  suivi  dans  au- 
cun pays ,  ni  dans  aucune  coutume.  Peut-on  conce- 
voir qu'il  eût  lieu  dans  la  province  de  Normandie, 
sans  lïnë  loi  positive ,  claire  et  expresse  ?  Cependant  il 
laut  qiie  l'on  convienne  que  la  coutume  garde  un  pro- 
fond silence  sur  ce  point ,  que  les  règlemens  de  la  pro- 
vince n'en  disent  pas  un  seul  mot  ;  n'en  est-ce  pas  assez 
pour  convaincre  tout  esprit  raisonnable  qu'il  ne  peut 
être  admis  ? 

La  seconde,  est  sur  le  danger  de  ce  même  système. 
Tout  le  monde  convient  qu'en  Normandie ,  au  défaut 
4e  la  ligne  habile  à  succéder ,  le  seigneur  dominant  l'em- 

Eorte  sur  les  héritages  des  autres  lignes  ;  mais  si  la  ligne 
abile  4  sxiccéder  est  renfermée  dans  les  seuls  parens 
clu  nom  de  l'acquéreur,  jusqu'où  ne  portera-t-on point 
les  droits  du  fisc  ?  Une  Hgne  réduite  â  un  si  petit  nombre 
de  personnes  manquera  souvent;  et  le  fisc  insensible- 
ment succédera  à  tous  les  biens  de  la  province ,  contre 
les  droits  du  sang  et  de  la  nature. 

Si  la  marquise  de  Belleforière  et  la  marquise  de  la 
Chenelaye  sa  soçur  fiissent  mortes  sans  enîans,  il  n'y 
aurait  plus  actuellement  de  Longueil ,  ni  de  descendans 
de  Longueil  habiles  à  succéder;  car  on  ne  succède  en 
Normandie^ue  jusqu'au  septième  degré.  Ce  serait  donc 
le  roi  qui  succéderait  à  la  terre  de  Longeil  par  pre- 
lérence  à  madame  la  maréchale  de  Villars,  propre  tante 
cle  l'acquérem»  :  mais  cela  peut-il  se  supporter?  Quoi, 
M.  le  président  de  Longueil  en  acquérant  une  terre  en 
Normandie  ,  aurait  travaillé  pour  le  roi ^  pour  le  fisc? 
plutôt  que  pour  sa  propre  tante  !  Il  faut  avouer  qu'une 
telle  prétention  doit  révolter  tout  le  monde. 
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Formons  encore  une  hypothèse  plus  forte ,  et  suppo- 
sons que  Tacquéreur  eût  eu  une  sœur  utërîne ,  qu'il  eût 
laissé  un  fils  qui  lui  eût  survécu  plusieurs  mois  :  cet 
en&nt  venant  a  mourir ,  le  fisc  aurait  la  terre  acquise 
par  le  père  9  à  l'exclusion  de  la  propre  sœur  du  père 
acquéreur;  la  sœur  serait  regardëe  comme  étrangère 
dans  la  succession  d'un  bien  acquis 'par  sonfi^ère  !  On 
ne  croit  pas  qu'une  pareille  idëe  ait  jamais  pa  entrer 
dans  la  tête  d'aucune  personne  sensée. 

Si  jamais  on  avait  donné  dans  un  pareil  égarement , 
il  Cadrait  nécessairement  revenir  d'une  erreur  qui 
scandalise  la  raison ,  qui  oSènse  la  piété  naturelle ,  qui 
£dt  honte  à  l'himianité. 

Mais  il  n'y  a  point  ici  de  pareille  réforme  à  taire  ;  la 
coutume )  les  règlemens  généraux  de  la  province,  sa, 
vâriiable  jurisprudence ,  tout  parle  en.  laveur  de  ma- 
dame la  maréchale  de  Yillars.  Y  oilà  les  seules  lumières 
dignes  d'éclairer  le  tribunal  auguste  saisi  de  la  contes- 
tation ,  et  non  la  fausse  lueur  d  un  arrêt  qui  ne  peut  se 
soutenir  que  par  des  circonstances  singulières ,  mais  qui 
ne  portera  jamais  à  la  règle  générale  des  coups  sous  les-- 
elle  puisse  suit^Qomber^ 


;    REPLIQUE.. 

On  a  étaili.  dans  une  première  plaidoirie  le  droit 
de  madame  la  maréchale  de  Villars  sur  deux  moyens 
invincibles ,  le  droit  commun  de  tout  le  pays  coutumier, 
elles  dispositions  textuelles  de  la. coutume  de  Nor?- 
mandie. 

La  marquise  de  Belleforière ,  qui  s'était  contentée 
d'abord  d'opposer  quelques  principes  dont  on  a  fait 
sentir  l'inutilité ,  a  annoncé  depuis,  que  son  système 
se  trouvait  également  soutenu  et  par  1  esprit  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  et  par  la  jurisprudence  du  parle- 
Daent  de  Rouen.  C'est  à  ces  (leux  propositions  que  l'on 
se  propose  de  répondre;  on  se  flatte  que  les  nouveaux 
^laircissemens  que  l'ou   va  donner,   achèveront  dç 
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mettre  le  ciroit  de  madame  la  maréchale  de  Vilkrs  dans 
tout  soh  jour. 

Esprit  de  la  coutume  de  Normandie.  La  marquise 
de  Belleferière  f)rëtend  qu'eti  Normandie  les  propres  ne 
retourncM'  jamais  aux  parens  maternels  de  l'acquéreur, 
et  qu'ils  sont  uniquement  affectés  aux  parens  paternels. 

Pour  s'en  convaincre,  il  faut  consulter,  selon  elle, 
le  génie  de  là  éouiume  de  Normandie  ;  il  ne  faut  pas 
se  Lorner  à  un  article  ou  deux ,  il  fout  en  embrasser  un 
grand  nombre  ^  parce  que  les  différens  jours  quils  four- 
nissent forment  un  corps  de  lumière  qui  découvre  sans  i 
peine  la  vérité. 

Partant  de  ce  principe ,  elle  parcourt  un  grand  nom- 
bre d'articles  qui  établissent  certains  avantages  en  fa- 
veur des  mâles  sur  lefe  femelles ,  et  appliquant  à  la  ligne  , 
paternelle  de  l'acquéreur  contre  la  ligne  maternelle , 
ce  que  la  coutume  accorde  aux  mâles  contre^  les  fe- 
melle* ,  elle  a  cru  être  en  droit  d'en  conclure  que  les 
Sarens  paternels  excluent  les  maternels  de  la  succession 
es  propres. 

lelle  est  l'idée  généi-ale  du  moyen  q^it  l'on  pourrait , 
écarter  d'abord  par  deux  réflexions  décisives. 

Premièrement ,  il  y  a  des  textes  formels  dans  la  cou- 
tume  de  Normandie  qui  décident  en  faveur  de  tous  les 

f)arens  de  l'acquéreur.  Si  madame  la  maréchale  de  Vil- 
ars  a  le  texte  de  la  loi  pour  elle,  peut -on  imaginer 
que  son  esprit  lui  soit  contraire? 

Qu'il  y  ail  des  textes  formels  pour  madame  la  ma- 
réchale de  Villars,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute.  L'article  ^45  porte  que  les  héritages  venus  du 
cété  paternel  retournent  auôt  parens  paternels*  La 
terre  de  Longueil  dont  il  s'agit  était  venue  à  René-Pros- 
|)er,  dernier  décédé  du  côté  paternel;  elle  doit  donc  re< 
tourner  à  ses  parens  paternels^  c'est-à--dire  au  plus  pro- 
che. Madame  la  maréchale  de  VîUars  est  la  plus  proche 
parente  paternelle  de  René-Prosper  ;  ainsi  elle  est  appelée 
par  k  texte  même  de  la  coutume  de  Normandie. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  mot  de  parens  paternels  en 
Normandie  ne  s'entend  que  des  parens  du  père  du  côte 
tie  son  père  ;  caroutre  quil  n'y  a  aucune  disposition  dans 
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la  coutume  cle  Normandie  qui  nous  donne  du  mot  de 
parens  paternels  une  interprëtation  si  bizarre ,  il  y  a  au 
contraire  un  texte  précis  qui  la  condamne,  c'est  l'art.  3^8 
qui  dit  que  la  sœur  utérine  du  père  est  tante  pater^ 
nette  du  fils  ;  or  constamment  la  sœur  utérine  n'est 
parente  du  père  que  du  côté  de  sa  mère;  cependant 
die  est  tante  paternelle  du  fils.  Donc  les  parens  du  père 
du  côte  de  sa  mère  sont  parens  paternels. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  articles  dans  la  coutume , 
qui  décident  en  faveur  de  madame  la  maréchale  de  Vil>- 
lars.  L'article  5 1 3  porte  que  si  des  rentes  sont  rachetées 
à  des  mineurs  ^  les  ^denier s  du  rachat  ou  remploi  sont 
censés  et  réputés  immeubles,  et  de  même  nature  et 
qualité  quêtait  la  rente  rachetée,  pour  tourner  ulux 
parens  au  côté  et  ligne  dont  lesdites  rentes  étaient pro* 
cédées.  Cet  article  appelle  donc  toute  la  ligne  de  l'acqué- 
reur ;  or  madame  la  maréchale  de  Villars  est  parente  de 
René-Prosper  du  côté  et  ligne  de  l'acquéreur;  elle  e$t 
sa  plus  proche  parente  :  donc  elle  est  appelée. 

On  voit  même  dans  cet  article  que  la  coutume  de 
Normandie  est  une  coutume  de  côté  et  ligne;  on  l'avait 
annoncé  comme  un  principe  certain.  La  marquise  dé 
Belleibrière  a  répondu  qu'on  ne  poussait  sans  égare^ 
ment  ranger  la  coutume  de  Normandie  dans  la  classe 
des  coutumes  de  côté  et  ligne»  Entre  des  propositions 
si  contraires,  quelle  autorité  plus  respectable,  peut-on 
consulter  que  le  texte  même  de  la  coutume  qui  nous 
apprend  que  les  prppres  retournent  au  côté  et  ligJie 
dont  ils  procèdent  ?  Elle  se  déclare  donc  elle-même 
coutume  de  côté  et  ligne;  ce  qui  renverse  de  fond  en 
comble  tout  le  système  de  la  marquise  de  Belleibrière. 

Enfin  l'art.  106  du  règlement  de  1666  porte  encore, 
qu'à  faute  de  parens  de  la  ligne  de  laquelle  sont  ve- 
nus les  héritages  dans  le  septième  degré ,  soit  pater- 
nels ou  maternels,  ils  retournent  au  fisc  ou  seigneur 
au  préjudice  dunuiri  etdelafemme.  Ainsi  les  parenspa- 
temels  ou  maternels  de  la  ligne  sont  également  habiles  à 
succéder  aux  propres,  ils  excluent  tous  également  le  fisc, 
et  ce  n'est  qu'aumari  ou  à  la  femme  que  le  fisc  est  préféré. 

Le  conseil  de  la  marquise  de  Belleibrière  a  voulu  pré* 
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venir  le  coup  que  cet  article  devait  porter  à  son  système, 
en  se  servant  de  l'art,  i  o5  qui  le  précède  immëdiatement  ; 
mais  il  suflBt  de  lever  une  équivoque  que  Ton  a  voulu 
re'pandre  sur  le  texte  de  cet  article  i  o5 ,  pour  faire  voir 
qu*il  se  re'torque  contre  la  marquise  de  Belleforière;  il 
est  dit  dans  cet  article  que  les  héritages  non  aliénés  elles 
rentes  non  rachetées^  ainsi  que  les  héritages  et  rentes 
quitiennentiieude  remplacement  spécial  y  doivent  re^ 
tourner  auxparens...  de  la  ligne  de  laquelle  ils  sont 
venus  y  tant  qù!il  s'en  trouve  dans  le  septième  degré 
inclusivement.  Cet  article  ainsi  conçu  est  conforme  à 
l'art.  5 1 3dela  coutume ,  et  prouve  de  plus  en  plus  que  la 
coutume  de  Normandie  est  uiie  coutume  de  côté  et  ligne. 
Il  est  vrai  que  dans  les  éditions  diftërentes  que  nous 
•  avons  du  règlement ^  les  unes,  après  le  mot  deparens , 
ajoutent  maternels ,  les  autres  a]o\iieni paternels ,  et  que 
la  dame  marquise  de  Belleforière  ne  citant  que  les  der- 
nières, a  prétendu  s'en  faire  un  grand  trophée,  en  disant 
que  le  règlement  ne  taisait  retourner  les  propres  qu'aux 
parens  paternels  de  la  ligne.  Si  madame  la  maréchale  de 
Villars  avait  voulu  se  repaître  de  pareilles  illusions,  elle 
aurait  pu  citer  de  son  côté  les  éditions  dans  lesquelles 
on  ne  trouve  que  le  mot  de  maternels^  et  bientôt  elle 
se  serait  donné  le  même  triomphe;  mais  il  faut  convenir 
de  bonne  foi  qu'il  aurait  été  bien  chimérique  de  part  et 
d'autre^  puisque  toutes  les  éditions  en  ce  point  doivent 
être  également  fautives. 

En  efièt,  l'art.  io5  et  l'art.  io6  ne  forment,  à  pro- 
prement parler,  qu'une  seule  disposition;  le  premier 
établit  ceux  qui  doivent  succéder,  et  le  second  décide 
qu'au  défaut  de  ceux-là,  c'est  le  fisc  qui  est  appelé.  Or, 
il  est  dit  bien  précisément  dans  l'art,  i  o6 ,  et  selon  toutes 
les  éditions,  que  ce  n'est  qu'au  défaut  de  parens  pater- 
nels ou  maternels  que  les  propres  retournent  au  fisc  ou 
au  seigneur;  donc  il  faut  nécessairement  que  les  parens 

{)aternels  ou  maternels  soient  également  appelés  dans 
'article  précédent. 

Autrement  il  n'y  aurait  point  de  sens  dans  le  texte; 
car  dans  un  premier  article  il  appellerait  les  parens  pa- 
ternels seuls,  ouïes  parens  maternels  seuls,  et  dans  le 
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second  il  n'appellerait  le  fisc  qu'au  dë&ut  de  parens  pa- 
ternels ou  maternels;  il  faut  donc,  pour  Texactitude  du 
texte,  et  pour  la  concordance  des  art.  io5  et  106,  dire 
dans  le  premier ,  que  les*  propres  retournent  aux  parens 
de  la  ligne  ^  ou  quils  retournent  aux  parens,  soit  pater- 
nels, soit  maternels. 

-  Le  texte  ainsi  rétabli,  on  peut  dire  que  ces  articles 
ne  laissent  aucun  doute  dans  la  cause;  car  les  propres 
devant  retourner  aux  parens,  soit  paternels ,  soit  mater- 
nels de  la  ligne,  le  nsc  ou  le  seigneur  ne  succédant 
(pLSLM  défaut  de  parens  paternels  ou  maternels  de  la  li- 
gne ,  il  est  évident  que  les  parens  maternels  sont  aussi 
habiles  à  succéder  aux  propres  que  les  paternels ,  et 
^'il  n'y  a  que  la  proximité  qui  décide  entre  eux;  ce  qui 
établit  mvinciblement  le  droit  de  madame  la  maréchale 
deVillars. 

Que  sert-il  donc  après  cela  d'aller  rechercher  le  génie 
et  Vesprit  de  la  coutume  de  Normandie  ?  On  ne  détruira 
pas  sans  doute  ses  dispositions  les  plus  claires  par  l'es- 
prit qu'on  lui  attribue. 

2^  La  marquise  de  Belleforière,  en  s'engageant  dans 
cette  recherche,  convient  au  moins  qu'il  n'y  a  point  de. 
dispositions  textuelles  en  sa  faveur;  car  s'il  y  avait  ouel- 
que  article  qui  nous  dit  que  les  parens  paternels  de  l'ac- 
quéreur succèdent  seuls  aux  propres  qu'il  a  mis  dans 
la  famille,  il  serait  inutile  de  sonder  l'esprit  de  la  cou- 
tume; sa  disposition  serait  claire  en  faveur  de  la  mar- 
quise de  BeÛefbrière  ^  il  faudrait  s'y  soumettre.  Elle 
est  donc  obligée  de  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  texte 
pour  elle. 

Mais  si  cela  est ,  peut-elle  se  flatter  d'exclure  madame 
la  maréchale  de  Villars  par  les  idées  qu'elle  prétend 
nous  donner  du  génie  de  la  coutume  ?  Pour  que  le  pa- 
rent le  plus  proche  du  défunt  lui  succède,  il  ne  faut 
point  de  loi  expresse  ;  le  vœu  de  la  nature,  le  sentiment 
de  tous  les  peuples ,  Fusage  de  tous  les  pays  lui  suffisent; 
maïs  pour  l'exclure  il  est  impossible  d'y  parvenir  sans 
une  loi  formelle  qui  déroge  au  droit  naturel.  C'est  donc 
une  illusion  de  nous  présenter  pour  tout  moyen  le  gé- 
nie ,  Tes^rit  que  Ton  attribue  à  la  coutume. 
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Si  la  coutume  avait  voulu  exclure  les  parens  matav 
nels  de  Tacquëreur ,  elle  l'aurait  dit;  elle  n'aui'ait  pas 
réduit  les  peuples  de  cette  province  au  travail  pénible 
d'aller  rechercher  son  esprit  dans  une  infinité  d'articles, 
au  hasaird  de  se  tromper  dans  une  recherche  où  tout  est 
si  arbitraire. 

Ces  deux  moy^is  suffiraient  pour  se  dispenser  d'en- 
trer dans  la  recherche  que  propose  la  marouise  de  Belle- 
*  tbrière.  Elle  veut  que  l'on  consulte  l'esprit  de  la  coutume; 
mais  par-là  peut-on  détruire  des  textes  décisifs  pour 
madame  la  maréchale  de  Villars?  Peut-on  même  sup- 
pléer à  des  textes  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exclure? 
Tout  ce  qui  résulte  de  la  proposition  de  la  marquise  de 
Bellefbrière ,  est  que  n'ayant  rien  de  précis  à  nous  oppo^ 
ser,  elle  cherche  à  substituer  des  idées  vagues,  des  con- 
jectures arbitraires ,  des  raisonnemens,  aux  textes,  qui 
lui  manquent  ;  mais  c'est  faire  l'aveu  de  son  impuis- 
sance que  de  sejeTugier  dans  une  défense  si  peu  solide. 

Livrons-nous  cependant  à,cett^  recherche ,  pour  faire 
connaître  de  plus  en  plus  la  chimère  du  système  que  Ton 
présente. 

Tout  retentit  dans  la  coutume  de  Normandie,  dit-on,, 
des  avantages  qu'elle  prodigue  aux  mâles.  Dans  la  ligue 
directe  descendante  les  filles  ne  succèdent  point;  elles 
n'ont  qu'un  mariage  advenant.  Dans  la  directe  ascen- 
dante, le  père  exclut  la  mère,  l'aïeul  exclut  l'aïeule,  et 
ainsi  des  autres  ;  enfin  dans  la  collatérale  le  frère  exclut 
la  sœur  de  la  succession  des  acquêts ,  le  parent  paternel 
est  préféré  au  parent  maternel  en  parité  de  degré;  et 
pour  les  propres,  tant  qu'il  y  a  mâle  ou  descendant  de 
mâle ,  les  femelles  ou  descendaus  de  femelles  ne  succè- 
dent point,  suivant  l'art.  ^48.  Ainsi,  partout  la  coutume 
se  déclare  pour  les  mâles  ;  et  comme  les  parens  pater- 
nels de  l'acquéreur  lui  appartiennent  du  côté  des  mâles, 
on  doit  nécessairement  conclure  qu'ils  excluent  les  pa- 
rens maternels  de  la  succession  des  propres. 

Qu'on  ne  compare  donc  plus  la  coutume  de  Nor*' 
mandie  à  la  coutume  de  Paris,  leur  esprit  est  trop  diff^ 
xent.  A  Paris ,  tout  porte  à  l'égalité  entre  les  mâles  et 
les  femelles  ;  tout  en  éloigne  en  Normandie* 
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On  ne  croit  jpasnou voir  mieux  dëvelop|)er  les  idëes 
(jae  la  marqùide  de  Èeilelbrière  a  présentées  du  génie  de 
la  coututne  de  Normandie  ;  mais  si  on  les  approfondit , 
on  trouvera  que  les  principes  qu'elle  pose  ne  sont  pas 
exacts ,  et  que  les  conséquences  qu'elle  en  tire  sont  ma- 
mfestement  fausses. 

Premièrement,  ces  principes  ne  sont  pas  exacts, 
puisqu'elle  exagère  partout  les  avantages  que  les  mâles 
reçoivent  dans  la  coutume  de  Normandie. 

En  ligne  directe  descendante ,  les  filles  ne  succèdent 
point ,  et  sont  réduites  à  un  mariage  advenant  ;  mais  les 
mdles  sont-ils  plus  favorisés?  Qu'un  homme  qui  a  quatre 
enfiains  mâles  et  une  fille  ^  ne  laisse  qu'une  seule  terre  en 
Normandie ,  l'aîné  prendra  seul  toute  la  terre ,  et  il  ne 
devra  à  ses  trois  ptUnés  ensemble  que  le  tiers  de  la  terre 
en  simple  usufruit ,  pendant  que  sa  sœur  exigera  de  lui 
un  mariage  advenant ,  c'est-4-dire  une  dot  en  pleine  pro* 
priété.  Par  celle  règle  constante ,  les  trois  puînés  mâles 
ensemble  ne  reçoivent  pas  autant  que  la  fille  toute  seule  ; 
ainsi  dans  la  ligne  directe  descendante,  c'est  l'aînesse 
plutôt  que  la  masculinité  qui  est  favorisée. 

Dans  la  ligne  directe  ascendante ,  à  quoi  ee  réduisent 
les  avantages  des  mâles?  A  la  seule  préférence  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  parité  de  degré  avec  les  femelles  ;  ainsi 
le  pare  exclut  la  mère ,  l'aïeul  exclut  l'aïeule  ;  mais  si  la 
femdle  est  plus  proche  d'un  degré,  alors  elle  l'emporte 
sur  tous  les  mâles  ;  ainsi  la  mère  exclut  l'aïeul  pater- 
nel ,  l'aïeule  exclut  le  bisaïeul;  ainsi  les  femelles  ne  ce- 
dent  qu'aux  mâles  qui  sont  plus  proches  ou  en  égal 
degré  ;  mais  la  proximité  d'un  seul  aegré  suffît  pour  que 
tous  les  mâles  soient  exclus  par  une  femelle. 

Il  en  est  de  même  en  coUatéi-ale,  du  propre  aveu  de 
la  marquise  de  Belleforière ,  pour  la  suocession  des  ac- 
quêts :  ce  n'est  qu'en  parité  de  degré  que  le  mâle  est 
1)référé  ;  mais  elle  prétend  qu'il  en  est  autrement  pour 
es  propres ,  et  que  le  mâle  plus  éloigné  exclut  la  femelle 
plus  proche;  ce  qu'elle  prétend  établir  par  l'art.  248; 
mais  c'est  une  erreur  contraire  et  au  texte  de  la  coutume 
de  Normandie ,  et  au  sentiment  de  tous  les  commenta- 
teurs. 
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En  Normandie  comme  ailleurs,  jamais  le  parent 
plus  éloigné  ne  succède  au  préjudice  du  parent  le  plus 
proche  ;  c'est  la  pro:icimité  qui  décide ,  non  pas  la  proxi- 
mité personnelle,  puisqu'on  succède  toujours  par  re- 
présentation ;  mais  la  proximité  de  la  personne  repré- 
sentée. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art..  235  de  la  coutume, 
oui  porte  :  Le  mort  saisit  le  vif  sans  aucun  ministère 
aejaity  et  doit  le  plus  prochain  habile  à  suficéder  dé- 
clarer dans  quarante  Jours  s'il  entend  renoncer; 
c'est  dona  au  plus  prochain  que  la  succession  est  dé- 
férée. 

Quand  après  cela  l'art.  248  nous  dit  que  tant  qu'il  j 
a  mâle  ou  descendant  de  mâles  ^  les  Jeme lies  ou  des- 
cendans  de  femelles  ne  succèdent  point,  il  ne  peut 
jamais  s'entendre  que  des  mâles  qui  sont  en  parité  de 
^  degré  avec  des  femelles,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
les  mâles  qu'ils  représentent.  Ainsi  dans  le  concours  de 
deux  lignes  dont  l'une  descend  d'un  frère  et  l'autre  d'une 
sœur ,  les  descendans  du  frère  sont  toujours  préférés, 
parce  qu'il  y  a  des  descendans  de  mâles  ;  ce  qui  exclut 
tous  descendans  de  femelles;  mais  on  n'a  jamais  ouï-dire 
en  Normandie  que  la  femelle  plus  proche,  ou  ceux  qui 
en  descendent  soient  exclus  par  un  mâle  plus  éloigné, 
ou  par  ses  représentans. 

Aussi  tous  les  commentateurs,  sur  Fart.  248  recon- 
naissent-ils qu'il  nés  s'entend  que  des  mâles  en  pareil 
degré  :  C'est  une  régule  en  Normandie ,.  dit  Béraut  sur 
cet  article,  que  les  sœurs  ne  prennent  aucune  poT^ 
ttux successions  directes  ni  collatérales^^  c'est-à-dire 
que  leurs  frères  leur  sont  préférés;  car  le  mot  sœurs 
n'est  relatif  qu'à  celui  de  frères.  Ainsi  les  sœurs  ne  sont 
donc  excluses  que  par  leurs  frères,  c'est-»à-dire  par  des 
mâles  en  pareil  degré* 
^  C'est  ce  que  Godefroy  dit  encore  plus^  clairement  sur 
le  même  article  :  Cette  coutume  a  été  introduite  eu 
faveur  des  frères  contre  les  sœurs;  ce  n'est  donc  pas 
en  faveur  des  mâles  plus  éloignés,  comme  seraient  des 
oncles,  des  cousins,  c'est  mûquement  en  faveur  des 
frères,  parce  qu'ils  sont  en  égal  degré. 

Ëntm  Basnage,  sur  le  même  article ,  dit  i|u^  ces- 
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mots^  tant  quHl  .y  a  mâles  ^  s'entendent  des  mâles 
habiles  à  succéder.  Ce  ne  sont  pas  les  mâles  en  gënëral 
en  quelque  degré  qu'ils  soient,  mais  les  mâles  habiles  à 
succéder ,  c'est-à-dire,  suivant  l'art.  ^35,  les  mâles  les 

f>lus  prochains.  C'est  donc  abuser  manifestement  de 
'art.  ^48  que  de  l'entendre  des  mâles  en  quelque  degré 
qu'ils  soient.  Si  cela  était ,  la  sœur  ne  sucéderait  point  aux 
propres  de  son  frère,  s'il  se  trouvait  un  cousin  au  sep- 
tième degré;  ce  qui  est  d'une  absurdité  que  l'on  ne  peut 
admettre.  i 

Ainsi,  pour  se  résumer  sur  les  principes  qui  concer- 
nent les  mâles  dans  la  coutume  de  Normandie,  en  di- 
recte descendante  les  filles  ne  succèdent  point  ;  mais 
elles  ont  un  mariage  advenant  qui  n'est  guère  différent 
de  la  portion  héréditaire.  Ce  n'est  presque  qu'un  chan- 
gement de  nom.  Au  lieu  que  les  puînés  mâles  sont  véri- 
tablement privés  de  la  succession  dans  le  cas  le  plus  or- 
dinaiire,  c'est-à-dire  lorsque  leur  père  ne  laisse  qu'une 
seule  terre,  n'ayant  tous  ensenj>le  qu'un  tiers  en  usu- 
fruit. 

Pour  toutes  les  autres  successions ,  le  seul  avantage 
des  mâles  est  d'être  préférés  aux  femelles  en  parité  de 
degré.  On  avait  donc  outré  les  principes  de  la  part  de  la 
marquise  de  Belleforière,  lorsqu'on  avait  porté  les  avan- 
tages des  mâles  à  ce  droit  d'exclusion. 

Secondement.  Si  les  principes  ne  sont  pas  exacts^ 
les  conséquences  sont  encore  manifestement  fausses. 

Si  on  pouvait  appliquer  à  la  ligne  paternelle ,  vis-à-vis 
de  la  ligne  maternelle  de  l'acquéreur,  ce  que  la  coutume 
dit  des  mâles  contre  les  femelles ,  il  est  évident  par  ce 
que  l'on  vient  d'établir,  que  le  seul  avantage  de  la  ligne 
paternelle  serait  d'être  préférée  en  parité  de  degré, 
puisque  les  mâles  n'ont  point  d'autre  prérogative,  soit 
en  directe  ascendante,  soit  en  collatérale ,  soit  pour  les 
acquêts,  soit  pour  les  propres;  mais  en  admettant  cette 
conséquence,  le  droit  de  madame  la  maréchale  de  Vil- 
lars  ne  pourrait  plus  être  contesté.  Elle  n'est  à  la  vérité 
flue  de  la  ligne  maternelle  de  l'acquéreur;  mais  elle 
est  plus  proche  que  la  marquise  de  Belleforière  ;  elle 
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deTrak  donc  remporter  sur  elle  selon  son  prallèle 
même. 

Mais  ce  parallèle  est-il  juste,  et  peut^oh  regarder 
comme  synonyrhes  les  termes  de  mâles  et  de  ligne 
paternelle?  Spuvent  la  Hgne  paternelle  de  Vacquéreur 
n'est  composée  que  de  femelle*  et  de  descendons  dç  fe-* 
meUes  ;  c  est  contre  elles  qu'on  nous  a  représenté  la 
coutume  de  Normandie  armée  dans  toutes  ses  disposi^ 
lions;  et  après  qu'elle  a  épuisé  tout^  ses  rigueurs  contra 
elles  sous  le  titre  de  femelles  ou  de  descehdans  de  fe- 
melles, elle  les  comblerait  de  faveurs  sous  le  titre  de  li- 
fne  paternelle!  Peut-on  pousser  l'illusion  et  la  contra- 
iction  plus  loin,  et  cela  par  la  liberté  qu'on  se  donne 
de  se  jouer  des  termes,  et  de  confondre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  réellement  dislingiié? 

Que  la  coutume  entre  les  pfirens  paternels  d*uu 
homme  ait  donné  quelques  avantages  aux  mâles,  par 
exemple ,  à  ses  oncles  frères  de  son  père ,  sur  ses  tantes 
sœws  de  son  père ,  peut-on  en  conclure  qu'elle  ait 
préféré  ces  mêmes  tantes  sœurs  de  son  père  à  dWtres 
tantes  sœurs  de  sa  mère  ?  Il  faut  convenir  qu'il  nV  a 
aucune  conséquence  de  la  première  disposition  établie 
par  la  coutume,  à  la  seconde  que  Ton  veut  y  introduire. 
Selon  la  marquise  de  Belleforière ,  la  coutume  de  Nor- 
mandie compte  pour  rien  toutes  les  femelles  ;  elle  n'a 
aucun  attachement  pour  elles  ;  ainsi ,  quand  elle  ne 
trouvera  que  des  femelles  dans  la  ligne  paternelle ,  elle 
n'en  sera  point  touchée  ;  comme  elles  ne  peuvent  ja- 
mais soutenir  leçlat  de  la  famille ,  elle  ne  cherche  point 
à  les  favoriser  ;  elles  ne  lui  sont  pas  plus  chères  que  des 
femelles  de  lu  ligne  maternelle ,  et  par  conséquent  elles 
n'ont  aucun  droit  de  les  e5;clure. 
,  En  un  mot  ,*  la  coutume  a  attaché  certains  avantages 
à  la  qualité  de  mâles ,  et  non  à  la  qualité  de  parens  pa- 
ternels de  l'acquéreur;  s'il  y  a  des  mâles  dans  la  ligne 
)>aternelle ,  ils  jouiront  de  ces  avantages  comme  mâles» 
et  non  comme  parens  paternels  ;  s'il  n'y  a  que  des  fe- 
melles ,  elles  ne  jouiront  d'aucun  avantage ,  elles  ne 
jouiront  point  des  avantages  donnés  aux  mâles  ,  puis- 
qu'elles sont  d'un  autre  sexe;  elles  ne  jouiront  ppint  d'a- 
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Tantages  attachas  à  ligne  paternelle ,  puisque  la  cou- 
tume ne  lui  en  a  donne  aucuns.  On  a  donc  vaiiiement 
recherche  des  faveurs  qui  sont  absolument  étrangères  à 
la  marquise  de  Belleforière. 

La  coutume  de  Normandie  n^est  pas  la  seule  qui  at-« 
tribue  de  grands  avantages  aux  mâles.  A  Paris ,  dans 
la  succession  directe  descendante,  qu'il  n'y  ait  qu'un 
fils  et  une  fille ,  le  fils ,  quoique  puiné ,  aura  seul  le 
principal  manoir  du  fief,  et  outre  cela  les  deux  tiers  du 
surplus  de  la  terre ,  pendant  que  la  fille  sera  réduite  au 
tiers  y  sans  aucune  part  au  principal  manoir.  En  colla- 
térale ,  les  mâles  succèdent  seuls  aux  fiefs  à  lexclusion 
des  femelles.  Voilà  sans  doute  de  grands  avantages  atta^ 
chés  à  la  masculinité  :  mais  serait- on  bien  fondé  à  les 
appliquer  dans  la  coutume  de  Paris  à  la  ligne  paternelle 
de  l'acquéreur  contre  la  ligne  maternelle  ?  Qu'un  homme 
meure  avec  des  propres  acquis  par  son  père  dans  la 
coutume  de  Paris  y  et  qull  se  trouve  deux  héritiers  en 
pareil  degré,  tous  deux  oncles  du  père  acquéreur,  l'un 
firère  de  son  père ,  Tautre  fière  de  sa  mère ,  l'oncle  pa- 
ternel de  l'acquéreur  prétendra-t-il  succéder  seul  aux 
fiefe ,  et  exclure  l'oncle  maternel  ?  Cette  proposition  ne 
serait  pas  même  écoutée.  Il  est  vrai  qu'à  Paris  les  mâles 
excluent  les  femelles  de  la  succession  des  fiefs  ;  mais 
entre  deux  mâles  on  ne  distingue  point  si  l'un  est  parent 
paternel  de  l'acquéreur ,  et  si  l'autre  est  maternel  ;  la 
préférence  pour  les  mâles  sur  les  femelles  n'emporte 
point  de  prétérence  pour  la  ligne  paternelle  sur  la  ligne 
maternelle;  ce  sont  des  idées  absolument  étrangères 
l'une  à  lautre ,  et  dont  la  contusion  fait  l'unique  fonde- 
ment des  dissertations  que  l'on  multiplie  pour  la  mar- 
quise de  Belleforière. 

Mais ,  dit*on ,  l'article  ^4^  tout  seul  décide  contre 
madame  la  maréchale  de  Villars.  Tant  qu'il  y  a  mâles 
&,  deacendans  de  mâles  ,  les  iêmelles  et  descendans  des 
femelles  ne  succèdent  point  ;  or  la  marquise  de  Belle- 
forière descend  de  René  de  Longueil  son  aïeul  ;  elle  le 
représente;  elle  a  donc  l'avantage  de  descendre  d'un 
mâle  ;  et  par  conséquent  madame  la  maréchale  de  Vil- 
Urs  qui  viçnt  de  son  chef,  ne  peut  l'emporter  sur  elle. 
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On  à  déjà  répondu  à  cet  article ,  qu'il  ne  s*entendait 
que  des  mâes  en  pareil  degré  avec  des  femelles  ;  qu'il' 
ne  donnait  de  préférence  qu'aux  frères  et  à  leurs  descen- 
dans  sur  les  sœurs  et  sur  ceux  qui  les  représentent  :  on 
Va  prouvé  par  le  texte  de  la  coutume  et  par  le  sentiment  ^ 
des  commentateurs  :  cette  seule  réponse  suffirait. 

Mais  il  y  en  a  une  seconde  qui  n'est  pas  moins  déci- 
sive :  c'est  que  madame  la  marquise  de  Belleforière  n'est 
elle-même  qu'une  femelle ,  et  ne  réprime  qu'une 
femelle.  ' 

René  de  Longueil ,  surintendant  des  finances ,  eut  ' 
deux  enfans,  Jean  de  Lonjgueil,  et  Renée  de  Longueil  ^ 
mariée  au  marquis  de  Soyecour  :  ces  deux  enfans  ont 
formé  deux  lignes  différentes.  Jean  de  Longueil  a  été  le  ^ 
chef  de  l'une  ;  elle  a  fini  çn  la  personne  de  René-Pros-  ^ 
per.  Renée  de  Longueil  a  été  chef  de  l'autre,  qui  sub-  s 
siste  encore  dans  la  personne  de  la  marquise  de  Bellefo-  ^ 
rière  sa  fille,  et  du  marquis  de  la  Chenelaye  son  petit-fils. 

La  ligne  de  Jean  de  Longueil  a  été  masculine ,  parce 
qu'elle  a  commencé  par  un  mâle:  la  ligne  de  la  mar- 
quise de  Soyecom^  a  été  féminine ,  parce  qu'elle  a  com-  i 
mencé  par  une  femelle  ;  ainsi  la  marquise  ae  Belletbrlère 
n'étant  que  d'une  ligne  fe'minine ,  ne  peut  jamais  s'ap- 
pliquer ces  termes,  tant  qu'il  y  a  mâles  ou  desceri' 
dans  de  mâles. 

Ce  n'est  pas  assez ,  dit-elle ,  de  remonter  jusqu'à  ma 
mère ,  il  faut  aller  jusqu'à  mon  aïeul ,  et  alprs  je  nae 
trouverai  représentant  un  mâle.  Mais  il  est  bien  singu- 
lier qu'une  telle  proposition. ait  échappé  au  conseil  de 
la  marquise  de  Belleforière.  Quand  on  parle  de  repré- 
sentation ,  peut-on  jamais  la  faire  remonter  au  delà  du 
chef  particulier  de  la  ligne  de  laquelle  on  descend  ?  Si  on 
remontait  ainsi  au  tronc  commun ,  toutes  les  lignes  se- 
raient égales. 

.Qu'un  homme  meure  laissant  quatre  enfans  mâles  et 
deux  filles ,  et  que  ces  six  enfans  aient  tous  postérité;  il 
est  certain  que  cela  formera  six  lignes  ,  savoir  :  quatre 
masculines  et  deux  féminines  ;  cependant  si  on  remon- 
tait jusqu'au  tronc  commun,  comme  la  marquise  de 
Belleforière  le  veut  faire,  elles  seraient  toutes  mascu- 
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Knes;  car  les  descendans  des  filles  diraient:  il  ne  suffit 
pas  de  remonter  a  notre  mère,  à  notre  aïeule,  il  faut 
aller  jusqu'^  son  père;  et  par  conséquent  nous  descen- 
dons tfun  mâle.  De  pareilles  idées  peuvent-elles  être 
proposées  sérieusement  ?  . 

Ainsi,  Fartide  248  de  la  coutume  de  Normandie  est 
(bublement  étranger  à  la  marquise  de  Belleforière.  Pre- 
mièrement, parce  qu'il  ne  s'entend  que  des  mâles  repré- 
sente'sj.qui  étaient  en  pareil  degré  avec  lesièmelles  aussi 
représentées.  2°  Parce  qu'il  ne  s'entend  que  de  ceux  qui 
composent  une  ligne  commencée  par  un  mâle.  Or ,  la 
marquise  de  Belleforière  est  d'une  ligne  féminine  :  le 
chef  de  cette  ligne  qu'elle  représente  ^  c'est-à-dire ,  la 
dame  marquise  de  ooyecour  sa  mère,  était  plus  éloi- 
gnée que  madame  la  maréchale  de  Villars;  tout  con- 
court aonc  pour  l'exclure;  et  il  n'y  a  rien  dans  le  génie 
de  la  coutume  de  Normandie ,  non  plus  que  dans  ses 
dispositions ,  qui  puisse  lui  être  favorable. 

JURISPRUDENCE  DU  PARLEMENT  DE  RôUEN.  —  Quoi- 
que ce  soit  uniquement  par  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie  que  l'on  doive  se  déterminer  ,  et 
qu'une  jurisprudeuce  qui  leur  serait  contraire  ne  devrait 
être  d'aucun  poids,  il  est  cependant  facile  d'établir: 
i^(mé  les  préjugés  que  l'on  oppose  à  madame  la  maré- 
chale de  Villars  ne  peuvent  jamais  combattre  sa  préten-^ 
^on-,  2*  qu'il  y  en  a  au  contraire  en  très-grand  nombre 
qui  décident  en  sa  faveur. 

On  a  mis  dans  la  classe  des  préjugés  qu'on  lui  oppose, 
l'article  46  du  règlement  de  1 666 ,  l'arrêt  de  Graverel 
dei655  et  celui  de Lemoine  de  1 725.  Commençons  par 
détruire  les  avantages  que  l'on  veut  tirer  de  leurs  dispo- 
sitions. 

On  ne  distingue  point  en  Normandie  les  propres  an- 
ciens et  naissans ,  suivant  l'article  46  du  règlement; 
mais  comment  conclure  de  là  que  la  ligne  paternelle 
succède  seule  à  l'exclusion  de  la  ligne  maternelle?  Quelle 
liaison ,  quelle  connexité  y  a-t-il  entre  ces  idées  ?  On  dé- 
fie Vesprit  le  plussubtil,  le  plus.pénétrant,  de  l'apercevoir. 

Cependant,  selon  la  n^arquise  de  Belleforière,  rien 
ûest  si  juste,  rien  n'est  si  clair.  On  ne  distingue  point  les 
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proprés  aticiens  des  naissans  :  donc  tous  les  propres  sont 
anciens  y  première  conséquence  ;  donc  ils  sont  tons  sé- 
fectës  à  une  seule  ligne,  deuxième  conséquence  ;  donc 
cette  ligne  est  la  ligne  paternelle  de  Faccpiéreur ,  troi- 
sième conséquence.  C'est  ainsi  que  l'on  parvient  de  con- 
séquence en  conséquence,  jusqu'à  trouver  le  système 
de  la  marquise  de  Bellefbrière  établi  dans  un  article  qui 
lui  est  absolimoient  étranger. 

Mais  chaque  conséquence  est  aussi  bizarre  l'une  qae 
l'autre;  on  ne  distingue  point  entre  les  propres  anciens 
et  les  propres  naissans.  Loin  d'en  conclure  que  tous  les 

I)ropres  sont  ancien»,  on  pourrait  en  conclure  que  tous 
es  propres  sont  naissans;  carie  règlement  ne  s'explique 
pas  plus  favorablement  pour  les  uns  qat  pour  les  autres; 
on  verra  même,  dans  la  suite,  qu'un  des  plus  célèbres 
avocats  du  parlement  de  Rouen,  dans  une  cause  ifi'il 
avait  en  son  nom  et  qu'il  gagna,  tirait  du  même  artick 
la  conséquence  que  tous  les  propres  étaient  naissans. 

Mais,  sans  pousser  les  choses  jusque-là,  il  est  cer- 
tain que  l'article  46  rejetant  toute  distinction  de  propres 
en  anciens  et  naissans ,  ne  les  rend  ni  tous  anciens,  ni 
tous  naissans;  il  en  fait  des  propres  simplement;  et  en 
effet,  la  distinction  de  propres  anciens  et  naissans  est 
purement  chimérique,  puisqu'il  n'y  a  pas  deux  ordres 
de  succéder  différens;  c  est  tout  ce  que  le  règlement  de 
1666  a  voulu  dire. 
Mais,supposonspourun moment,  que  tous  les  pro- 

Eres  soient  anciens  ;  de  quelle  antiquité  peuvent-ilsêtre? 
ls  ne  seront  pas  plus  anciens  que  l'acquéreur ,  ils  ne 
seront  donc  jamais  que  de  la  ligne  de  l'acquéreur;  après 
cela,  c'est  un  pur  jeu  de  mots ,  de  dire  qu'ils  ne  sont 
affectés  qu'à  une  seule  ligue  ;  car  si  l'on  entend  par-là 
la  ligne  de  l'acquéreur  en  général ,  on  a  raison  ;  si  on 
entend  au  contraire  une  partie  de  la  ligne  de  l'acqué- 
reur, c'est-à-dire,  ses  parens  paternels  seuls,  qu'y  a-tril 
dans  rarticle46du  règlement  qui  puisse  conduire  à  cette 
manière  de  penser  ? 

A  Paris,  on  ne  distingue  point  les  propres  anciens 
des  naissans.  Il  n'y  a  pas  un  seul  article  de  la  coutuine 
qui  se  serve  de  ces  expressions  :  il  n'y  a  point  de  drwts 
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(^éréns  acquis  aux  hëritiers  pour  les  propres  anciens 
et  pour  les  propres  naissans;  cepen<lant  on  ne  prétend 
pas  que  la  ligne  paternelle  de  Facquëreur  ait  quelque 
préférence  sur  la  ligne  maternelle.  Pourquoi  donc  le 
même  principe  en  Normandie  y  produira-t-il  des  efièts 
si  contraires  r 

Mais. si  c'était  uii  propre  ancien  de  la  ligne  de  Lon- 
gaeil,  dit-on,  madame  la  maréchale  de  Villars  n'y  pré- 
tendrait rien  :  donc  elle  ne  vient  ici  qu'à  titre  de  propre 
naissant,  qualité  condamnée ,  proscrite  par  le  règle- 
ment. S'il  s'agissait  d'un  propre  ancien  de  la  ligne  de 
Longueil ,  madame  la  maréchale  de  Villars  n'y  préten- 
drait rien  ^  non  pas  parce  que  ce  serait  un  propre  an- 
cien, mais  parce  qu'elle  ne  serait  pas  de  la  ligne  de  l'ac- 
quéreur. Cela  est  si  yr^i ,  que  si  le  propre  était  ancien ,  et 
qu'elle  fût  de  la  ligne  de  l'acquéreur,  elle  n'hésiterait 
pas  à  le  demander;  par  exemple,  si  la  terre  de  Longueil 
avait  passé  non-seulement  au  fils  ,  mais  encore  au  petit- 
fils  de  M.  le  président  de  Maisons  dernier  mort,  madame 
la  maréchale  de  Villars  réclamerait  ce  propre  quoique 
ancien  :  ce, n'est  donc  pas  sur  la  qualité  de  propre  nais- 
sant, et  par  conséquent  l'article  46  du  règlement  est 
absolument  étranger  à  la  cause. 

L'arrêt  de  Graverel  de  i655  ,  est  le  second  prqugé 
qu'on  nous  oppose  ;  on  croit  l'avoir  déjà  suffisamment 
combattu.  Jamais  une  question  de  retrait  n'influera^sur 
l'ordre  légitime  de  succéder.  Des  circonstances  particu- 
lières peuvent  faire  écarter  un  retrayaut  peu  favorable; 
jamais  d'un  pareil  préjugé  on  ne  tirera  une  maxime  gé- 
nérale pour  fixer  l'exclusion  des  parens  maternels  de 
l'acquéreur.  Ces  réflexions  se  sont  bien  fortifiées  par 
l'expédition  même  de  l'arrêt  que  chacune  des  parties  a 
&it  faire  dans  le  cours  de  la  plaidoirie.  On  y  remar* 
que,  1**  que  Beuzelin,  vendeur  de  Hecamp,  lui  avait 
tait  aussi  une  donation  qui  n'était  point  sujette  au  re- 
trait y  et  c'est  pour  cela  que  Graverel  concluait  à  ce 
que  y  sans  avoir  égard  à  la  donation  y  la  clameur  lui 
fût  adjugée.  Ce  n'était  donc  pas  une  pure  vente.  He- 
camp se  prétendait  donataire;  on  demandait  la  nullité 
<fe  h  donation .  Le  parlement  de  Rouen,  en  déboutant  du 

6. 
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retrait ,  a  jugé  sans  doute  que  la  donation  était  valable  : 
ainsi  cet  arrêt  ne  peut  jamais  avoir  aucun  rapport  à  la 
capacité  de  retirer ,  et  encore  moins  de  succéder  de  la 
part  d'un  parent  maternel  de  l'acquéreur.  On  remarque, 
en  second  lieu,  que  la  généalogie  de  Graverel  était  con- 
testée ;  car  on  trouve  visée  dans  l'arrêt  cette  généalogie^ 
et  ensmiQ^  réponse  dudit  Hecamp  à  icelle.  Il  pouvait 
donc  y  avoir  des  doutes  très-légitimes  sur  la  généalogie: 
quelle  induction  après  cela  peut-on  tirer  de  l'arrêt: 

Mais ,  dit-on ,  ce  ne  sont  pas  là  les  moyens  expli- 
qués dans  l'arrêt.  On  y  dit  uniquement  que  Graverel 
était  parent  du  côté  des  Potier;  comme  si  un  extrait  de 
moyens  en  quatre  lignes  pouvait  renfermer  tout  ce  qui 
a  été  dit  dans  un  procès.  Il  faut  même  observer  que  les 
moyens  rapportés  dans  l'arrêt  ne  sont  que  ceux  qui 
avaient  été  proposés  à  Pont-Audemer ,  et  non  ceux 
dont  on  s'est  servi  au  parlement  de  Rouen,  où  l'affaire 
a  dû  être  traitée  plus  à  fond^  où  de  nouvelles  pièces  ont 
été  produites ,  et  entre  autres  la  généalogie  :  cet  arrêt 
ne  peut  .donc  jamais  former  le  moindre  préjugé.  C'est 
une  erreur  de  Basnage  de  l'avoir  présenté  comme  pou- 
vant influer  sur  la  matière  des  successions;  et  l'on  verra, 
dans  un  moment,  qu'au  parlement  de  Rouen  cette  idée 
de  Basnage  a  été  solennellement  contredite  et  con- 
damnée. 

Quant  à  l'arrêt  de  1 7^5,  il  est  étonnant  que  le  con- 
seil de  la  marquise  de  Belléforière  ait  hasardé  de  le  faire 
paraître;  car  s'il  y  a  un  préjugé  capable  de  renverser 
son  système  5  c'est  sans  doute  celui-là.  Le  procès  était 
entre  un  parent  maternel  du  défunt  qui  réclamait  un 
propre  comme  héritier  légitime ,  et  un  donataire  du  roi 
qui  le  demandait  à  titre  de  déshérence.  Si  on  en  croit 
la  marquise  de  Belléforière ,  le  parent  maternel  de  l'ac- 
quéreur était  incapable  de  succéder;  c'était  une  question 
jugée  par  l'arrêt  de  Graverel  ;  le  sentiment  de  Basnage 
y  était  conforme,  et  la  jurisprudence  était  sur  ce  pomt 
si  bien  affermie,  que  personne  ne  pouvait  se  présenter 
au  parlement  de  Rouen  pour  la  contredire.  Cependant 
on  fa  fait,  et  on  la  fait  même  avec  succès,  puisque  1  ai- 
faire  ayant  été  rapportée  et  partagée ,  le  donataire  du 
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roi  a  été  oblige  de  s'accommoder  avec  rhéiitier  du  côte 
maternel,  et  d'acquérir  ses  droits. 

Que  deviennent  après  cela  ces  idées  d'une  jurispru- 
dence si  constante ,  si  uniforme  dont  on  a  parlé  î  La 
question  agitée  en  1725 ,  a  été  partage  ;  on  doute  donc 
au  moins  enTNormandie,  les  sentimens  sont  donc  au 
moins  partagés  :  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  faire 
tomber  le  moyen  lire  de  la  jurisprudence. 

Mais  ce  partage  a  produit  une  transaction  dans  la- 
quelle les  héritiers  maternels  ont  trouvé  tout  l'avantage 
Qu'ils  pouvaient  espérer:  ainsi  le  donataire  du  roi  s'est 
Édt  justice  à  lui-même,  et  le  dernier  usage  est  contre  la 
prétention  de  la  marquise  de  Belleforière. 

Il  est  vrai  qu'elle  prétend  au  contraire  avoir  un  grand 
avantage  dans  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur.  le  partage. 
L'avis  favorable  au  donataire  du  roi  a  prévalu ,  et  a  con- 
firmé, dit-on,  la  jurisprudence  ébaucnée  par  l'arrêt  de 
Graverel.  Mais  peut-on  parler  de  cet  arrêt  que  l'on  a 
&it  rendre  sans  contradicteur,  sept  mois  après  que  les 

Sarties  avaient  transigé?  Le  donataire  seul  sur  le. champ 
e  bataille  a  remporté  la  victoire.  Voilà  sans  doute  un 
triomphe  qui  mérite  bien  d'éclater  ;  mais,quand  on  n'a 
pas  de  moyens  à  proposer,  on  est  réduit  à  faire  usage 
uetout  :  c'est  l'état  où  se  trouve  la  marquise  de  Belles 
forière. 

Tous  ces  préjugés  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  dans 
la  ialanoe  :  le  règlement  de  1 666  est  absolument  étran?- 
ger  à  notre  question;  l'arrêt  de  Graverel  ne  juge  qu'un 
retrait  sur  des  circonstances  particulières,  et  le  partage 
de  1^1 5  laisse  au  moins  la  question  entière ,  quand  la 
transaction  qui  a  suivi  ne  la  déciderait  pas  contre  la  mar- 
quise de  Belleforière. 

Mais  madame  la  maréchale  de  Villars  n'est  pas  réduite 
à  combattre  les  préjugés  qu'on  lui  oppose;  eue  en  rap- 
porte de  si  décisifs  en  sa  laveur,  quelle  se  flatte  qu'ils 
vont  dissiper  ce.qui  pourrait  rester  de  nuages  sur  le  point 
&  la  jurisprudence. 

On  a  déjà  fait  voir  que ,  par  deux  arrêts  rapportés  par 
Daviron ,  il  avait  été  jugé  que  les  propres  étaient  affectés 
à  la  ligne  paternelle  et  maternelle  de  l'acquéreur  indis- 
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tjnctement.  On  a  prétendu  faire  tomber  ces  arrêts  en  (H^ 
sant  que  Daviron  avait  écrit  deux  cents  ans  ayant  Bas* 
nage ,  et  qu'on  ne  pouvait  iaire  aucun  fond  sur  les  arrêts 
qu'il  rapporte;  mais  on  s'est  trompe  en  cela  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses.  Daviron  a  écrit  depuis  la  der^ 
nière  rëtormation  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  est 
de  i583;  ainsi  à  peine  a-t-il  écrit  quarante  ans  avant. 
Basnage.  On  a  ajouté  que  le  premier  arrêt  ne  se  trouvait 
point  dan6  les  registres,  et  que  le  second  n'était  point  daté; 
ce  qui  ne  mérite  pas  de  considération;  car  le  premiel*. 
étant  de  1 5 1 7,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  les  regis- 
tres* d'-un  t^nps  si  éloigné  manquent  ou  ne  soient  pas 
fort  en  ordre;  et  pour  le  second,  outre  que  la  date  est 
indifférente  pour  la  décision ,  c'est  que  l'auteur  nom- 
mant la  partie  pour  laquelle  il  est  intervenu,  fait  sentir 
true  c'était  un  arrêt  connu,  comme  nous  citons  souvent 
\  arrêt  des  bureaux  et  autres  qui  sont  si  célèbres,  qu'on 
tte  prend  pas  la  peine  de  les  dater.  En  un  mot ,  ce  sont 
des  arrêts  rapportés  par  un  commentateur  de  la  cou- 
tume; on  ne  peut  les  connaître  que  par  cette  voie  ;  la 
jurisprudence  ancienne  n'est  donc  pas  équivoque. 

La  nouvelle  y  est  exactement  conforme.  On  a  levé  trois 
arrêts  au  parlement  de  Rouen,  qui  tous  trois  adjugent 
des  propres  aux  parens  maternels  de  l'acquéreur,  comme 
étant  les  héritiers  légitimes. 

Le  premier  est  du  22  lévrier  1696  :  le  tableau  généa- 
logique rendra  la  décision  plus  sensible. 

Clément  Igon  avait  épousé  Madeleine  Leclerc.  Ils 
avaient  eu  deux  enfans  mâles 


Jbaiv  leoir,  acquéreur  d'une  Jacques  Igok  f  mort  avant 

reqte  de  ia5  liy.  Jean  Igon  son  frère. 


I 
Madeleine  IgoHj  qui 
comme  héritière  de  son  on- 
cle ,  avait  succédé  à  la  rente 
de  125  Ht.  propre  en  sa  per- 
sonne. 
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Madeleine  Igon  étant  morte  %àni  en&ns ,  Madeleine 
Leclerc  son  aïeule ,  mère  de  Jean  Igon  acquéreur ,  pour^ 
suivit  les  débiteurs  de  la  rente  pour  s'en  £ure  payer.  Elle 
fitt  traversée  paf  Robert  Tîllaye ,  oui  avait  épousé  Mar- 
guerite Igon;  lequel,  tant  pour  lui  que  pour  Michd 
^n ,  fils  de  François,  et  Jacques  Igon ,  nis  d'Hector  ^ 
cousins  de 'Madeleine  Igon ,  pmendirent  qu'ils  devaient 
succéder  à  cette  rente ,  comme  propre  de  là  ligne  des 
Igon,  puisqu'elle  avait  été  Acquise  par  Jean  Igon.  C'é^ 
tait  précisément  la  même  question  que  l'on  torme  au* 
jourd'hui ,  question  entre  les  parens  paternels  et  ma-» 
ternels. 

L'afiâire  portée  au  baittiage  de  Rouen ,  les  premiers 
juges  j  séduits  apparemment  par  le  sentiment  de  Ras-* 
nage,  et  par  l'arrêt  de  Graverel  mal  entendu,  adjugè- 
rent la  rente  aux  Igon;  mais  sur  l'appel  porté  au  par- 
lement de  Rouen  intervint  l'arrêt  qui  mit  l'appellation 
et  ce  dont  était  appel  au  néant;  émendant  et  corrigeant  ^ 
adjugea  la  rente  dont  il  étsdt  question  à' André  Leclerc, 
hâdtier  de  Madeleine  Leclerc  qui  avait  commencé  le 
procès.  ^  , 

Le  second  est  du  3o  juin  J699.  En  voici  l'espèce  : 

X 

GatiuiiheRenovàat,  mik-Si»un  Marguerite  Revoirait  , 
née  au  sieur  Lesteodart ,  avait  épouf  é  le  sieur  Pamuit. 

I  Ilâ  eurent  un  fik. 

Leur  fils,  le  sieur  Lesten-  Jean  PAENorr,  qui  fit  des 

EAiT,  eut  une  fille.  acquisitions  en  Normandie, 

I  et  eut  un  fils. 

I  I 

Haaie  Lestendaet,  mariée  Charles  Parhvit,  qui  fut 

i  M*  Philippe  Néel,  célè-  son  héritier^  et  en  qui  les  ac- 

bre  RTOcat  au  parlement  de  quêts  de  son  père  devinrent 

Kouen.  propres.  • 

Après  la  mort  de  Charles  Pamuit  sans  enfans, 
M' Néély  du  chef  de  sa  femme,  se  présenta  pour  succé- 
der aux  propres  acquis  par  Jean  Parnuit ,  (font  la  dame 
Née]  étsat  parente ,  comme  petite-nièce  de  Marguerite 
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Renbuart  sa  mère  :  ainsi  la  dame  Néel  n'ëtait  que  pa- 
rente maternelle  de  Facquéreur. 

DW  autre  côté,  des  demoiselles  Fouet  c[ui  se  préten- 
daient parentés  paternelles  de  Jean  Parnuit ,  rëclamaient 
aussi  les  mêmes  biens;  mais  le  sieur  Nëel  contesta  leur 
généalogie  ;  ce  qui  fit  la  matière  d^une  instance  appoin- 
tée au  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Clère,  seigneur  dominant  des  héritages 
contentieux,  crut  qu'il  n^vait  qn'à  se  présenter  pour 
exclure  les  deux  prétendans.  Dun  côté,  disait-il,  la 
dame  Néel  n'est  que  parente  maternelle  de  l'acquéreur, 
elle  est  inhabile  à  succéder;  de  l'autre,  les  demoiselles 
Fouet  n'établissent  point  leur  généalogie  :  ainsi,  à  titre 
de  déshérence,  les, biens  me  sont  dévolus.  Dans  cetes- 

8 rit,  il  donna  sa  requête  d'intervention  au  bailliage  de 
ouen;  mais  par  sentence  contradictoire  de  ce  bail- 
liage, du  5o  juillet  1698,  il  en  fut  débouté. 

Appel  au  parlement  de  Rouen,  où  le  comte  de  Clère 
soutint  le  même  système;  et  soutenant  que  les  parens 
maternels  de  l'acquéreur  ne  pouvaient  succéder,  il  pré- 
tendit que  la  dame  Néel  était  nécessairement  excluse; 
que  sur  ce  fondement  il  n'y  avait  que  lui  seul  qui  put 
contester  la  généalogie  des  demoiselles  Fouet;  il  con- 
clut en  conséquence,  à  ce  qu'il  fut  déclaré  partie 
compétente  pour  contester  la  généalogie  des  demoi- 
selles Fouet ^  et  lui  adjuger  les  héritages^  à  l'exclu- 
sion  du  sieur  JVéeL 

Les  demoiselles  Fouet  n'avaient  point  d'intérêt  dans 
cette  contestation;  il  leur  était  indiflFérent  que  leur  gé- 
néalogie fut  contestée  ou  par  l'un  ou  par  l'autre.  Ainsi 
la  contestation  se  réduisit  entre  le  parent  maternel  de 
l'acquéreur  et  le  seigneur  dominant,  pour  savoir  lequel 
serait  préféré. 

M*'  Néel  le  jeune  plaida  pour  IVP  Philippe  Néel,  et 
dit  :  La  question  est  de  savoir  qui  doit  succéder  au 
propre  paternel  de  Charles  Parnuit;  l'intimé ,  a 
cause  ae  son  épouse ,  petite-fille  de  Catherine  Be" 
nouart  ^  et  à  sa  représentation ,  le  possède  à  droit  sue- 
cessif,  parce  que  Marguerite  Renouart^  sœur  ae 
ladite  Catherine  pétait  nûre  de  Jean  Parmuit^  pendu- 
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dit  Charles  ;  duquel  par  conséquent  ladite  dame  Néel 
est  cousine  paternelle ,  parce  qu'elle  lui  est  parente 
du  côté  de  son  père  _,  à  cause  de  l' aïeule  paternelle 
dudit  Charles ,  et  que  pour  distinguer  les  paternels 
des  maternels ,  il  ne. faut  pas  remonter  plus  haut 
qu'au  père  et  à  la  mère  du  défunt;  et  on  ne  peut ,  se^ 
Ion  tous  les  auteurs  y  interpréter  autrement  l'art  2^S 
de  la  coutume.  Quoique  Basnage  soit  tombé  dans 
l'erreur  de  croire  que  tous  les  parens  de  par  les 
femmes  dussent  être  réputés  maternels ,  surpris  ap^ 
paremment  par  V arrêt  de  Gras^erel,  rendu  au  sujet 
d'une  clameur  y  en  faveur  du  sieur  Hecamp  y  qui  était 
acquéreur  par  un  premier  contrat ,  et  donataire  par 
un  second  d'une  clameur  conventionnelle.  Ainsi  le 
défunt  et  la  femme  de  ï  intimé  sont  consanguins.  Elle 
aurait  succédé  aux  acquêts  de  Jean  Pamuit,  s'il 
était  décédé  sans  enfans  ;  et  quoique  la  coutume  ait 
fait  ces  acquêts  propres  y  elle  n'a  pas  eu  l'intention 
d'anéantir  le  droit  acquis  par  le  sang ,  et  d'exclure 
l'intimé;  lequel  y  au  contraire  y  par  l'art.  46  du  rè- 
glement  de  1666,  qui  n  admet  point  de  distinction 
entre  les  propres  anciens  etnaissans^  est  habile  à 
succéder  à  tous  les  biens  qui  composaient  le  propre 
paternel  de  Charles  Pamuit;  pourquoi^  n'y  ayant 
ni  extinction  de  ligne  y  ni  lieu  à  la  déshérence  y  il 
conclut  à  ce  que  l'appellation  du  comte  de  Clère  soii 
mise  au  néant  y  avec  dépens. 

Non-seulement  on  dgitail  alors  la  même  question 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  mais  on  voit  que  les  mêmes 
préjugés  étaient  cités  et  combattus.  L'arrêt  de  Graverel, 
le  sentiment  de  Basnage,  l'article  46  du  règlement  de 
1666.  Pour  l'arrêt  de  Graverel,  on  fait  voir  qu'il  n'a- 
vait jugé  qu'une  question  particulière,  s'agissant  d'une 
donation  non  sujette  à  retrait  ;  il  n'y  avait  alors  que  qua- 
rante-quatre ans  que  cet  arrêt  avait  été  rendu;  il  pou- 
vait y  avoir  des  personnes  vivantes  à  qui  les  circons- 
tances en  fussent  connues,  aussi-Lien  que  les  motifs 
sur  lesquels  il  était  fondé.  Pour  le  sentiment  de  Bas- 
nage; on  soutient  avec  confiance  que  c'est  une  erreur 
qu'il  faut  condamner.  Enfin,  pour  l'art.  46  du  règlement, 
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M*'  Philij^  Néel  le  rétorquait  contre  le  comte  de  Clère* 
C'est  sur  ces  moyens  quWervint  l'arrêt  du  5o  jan- 


néant,  a  ordonne  et  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  a  condamne  et 
condamne  ledit  Martel  (c'est  Je  comte  de  Clère)  en 
V amende  de  12  lii^.  et  aux  dépens. 

Ainsi  il  est  disertementjuèé  que  le  seigneur  est  exclus, 
de  la  succession  d'un  propre,  pourvu  qu'il  se  trouve  un 
parent  du  dëfimt  du  côté  de  la  mère  de  l'acquéreur.  Ce 
n  est  pas  jpar  les  demoiselles  Fouet  que  le  comte  de  Clèré 
a  été  exclus,  nuisaue  leur  parenté  était  contestée;  mais 
par  la  dame  Néèl  dont  la  parenté  était  certaine,  comme 
petïtc^nièce  delà  mère  de  Facquéreur.  On  ne  voit  pas 
qu  il  y  ait  jamais  eu  de  décision  plus  claire,  plus  précise 
et  plus  propre  à  confondre  le  système  de  la  marquise  de 
Belleforière.  ^  ^ 

Enfin ,  dans  un  troisième  arrêt  du  1 3  mars  1 722 ,  on 
trouve  encore  que  des  biens  acquis  par  Robert  le  Mar- 
quant, sieur  de  fiombisson,  et  auxquels  Guillaume-Bar- 
thélemi  Varangue  son  frèrç  utérin  avait  succédé,  furent 
adjugés  aux  nièces  dç  la  mère  du  sieur  de  Rombisson, 
acquéreur. 

Après  cela,  peut-on  douter  que  s'il  fallait  se  détCT- 
miner  par  la  jurisprudence  seule,  elle  ne  fut  favorable 
à  madame  la  maréchale  de  Villars.»^  Que  l'on  mette  daijs 
la  balance,  d'un  c6té,  deux  arjcéts  rapportés  par  Davi- 
ron,  et  les  trois  arrêts  aue  l'on  vient  de  rapporter;  et  de 
l'autre,  deux  arrêts,  lun  intervenu  dans  une  matière 
de  retrait  mêlé  de  circonstances,  l'autre  qui  n'a  produit 

2u'un  partaee  d'opinions,  tant  qu'il  y  a  eu  de  la  contre- 
îction;  il  ny  a  personne  qui  ne  reconnaisse  t{ue  tout 
est  pour  madame  la  maréchale  de  Villars ,  aussi-bien 
dans  les  préjugés  que  dans  les  principes. 

Dans  ces  circonstances ,  est-il  bien  difficile  de  prendre 
son  parti?  Les  textes  de  la  coutume  de  ^formandiesoIit 
connus  ;  coutmne  de  côté  et  ligne ,  suivant  la  disposition 
littérale  de  l'article  5 1 3  ;  coutume  qui  défère  les  propres 
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aux  parens  de  Tacquéreur ,  sans  exclusion  d'aucun  de 
ceux  qui  lui  appartiennent;  coutume  qui  admet  et  qui 
stdt  la  règle  patema  patemis ,  dans  toute  son  étendue. 

On  a  voulu  faire  entrevoir  un  esprit  contraire  dans 
la  coutume  de  Normandie;  mais,  outre  qu'on  ne  peut 
attribuer  à  une  loi  un  esprit  contraire  à  ses  dispositions, 
c'est  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  génie  de  la  coutume  qtri 
puisse  favoriser  le  système  delà  marquise  de  Belleforière. 

La  coutume  donne  certains  avantages  aux  mâles; 
mais  ils  se  réduisent  à  la  simple  préférence  sur  les  fe- 
melles en  parité  de  degré;  et,  d'âilleurà,  la  ligne  pa- 
ternelle n  a  rien  de  commun  avec  les  avantages  dont 
le^  mâles  peuvent  jouir  ;  ce  sont  des  objets  absolument 
Arangers. 

Par  rapport  à  la  jurisprudence ,  rien  ne  manque  aux 
àslaircissemens  que  la  cour  pourrait  désirer;  on  parr 
courrait  tous  les  registres  du  parlement  de  Rouen ,  on 
consulterait  tous  les  jurisconsultes  de  la  province,  san6 
pouvoir  en  tirer  d'autres  lumières  que  celles  qu'on  lui 
a  fotu^ies  par  les  arrêts  rapportés  de  part  et  d'autre. 

On  a  vu  Daviron,  depuis  la  réformatiôn  de  la  cou- 
Umae,  publier  le  concours  de  la  ligne  paternelle  et  ma- 
ternelle de  l'acquéreur,  et  soutenir  son  sentiment  par 
l'autorité  4le  deux  arrêts. 

Basna^e,  venu  depuis,  a  entrepris  d'établir  une  doc- 
trâè  contraire,  sur  le  préjugé  d'un  arrêt  qu'il  n'a  point 
entendu;  mais  son  sentiment  a  été  condamné  comme 
uiw  erreur  par  les  arrêts  qui  sont  intervenus  depuis. 

£nefet,  la  question  renouvelée  en  lôgS,  1699  ®^ 
1722 ,  a  été  jugée  en  faveur  des  parens  maternels  de 
l'acquéreur;  elle  a  été  partagée  ea  1 724;  ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  transaction  par  laquelle  les  parens  maternas 
ont  obtenu  ce  qu'ils  demandaient.  Si  depuis  on  a  Êdt 
rendre  un  arrêt  sans  contradicteur,  c'est  un  jugement 
inutile,  et  par  conséquent  sans  force  et  sans  autorité. 

Voilà  le  progrès  et  le  terme  de  la  jurisprudence. 
Tout  se  rétmit  donc  en  faveiu:  de  madame  la  maréchale 
de  Villars;  le  droit  commun ,  les  textes  de  la  coutume  de 
Noraiandie ,  son  esprit  et  la  jurisprudence  de  la  province. 

Doit-on  être  surpris  de  ce  concours  de  tant  d'auto- 
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rites,  quand  le  système  contraire  blesse  la  raison  et  l'hu- 
manité  même?  Toutes  les  familles  de'pouiUëes  par  le 
fisc ,  la  propre  sœur  de  l'acquéreur,  sa  sœur  utérine, 
repre'sentée  comme  inhabile  à  succéder,  le  seigneur  do- 
minant pouvant  l'exclure  ;ces  idées  doivent  révolter  tout 
le  monde,  et  cependant  on  ne  peut  condamner  madame 
la  marèchale  de  Villars  sans  les  admettre. 

CONSULTATION.* 


Eflbt  de  la  représentation  à  Tinfîni. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  M.  et 
madame  de  Blaquy,  et  de  mademoiselle  de  Con«[is,  au 
sujet  de  la.  terre  de  Mondoucet  qui  se  trouve  dans  la 
succession  de  M.  le  président  Seguin,  sur  la  question 

-de  savoir  si  M.  Coignet  y  doit  succéder  seul,  ou  si  ma- 
dame de  Blaquy  et  mademoiselle  de  Coneis  y  doivent 
aussi  avoir  leur  part  :  Est  d'avis  qu'il  y  a  deux  articles 
de  la  coutume  du  Perche  qui  forment  toute  la  diffi- 
culté. L'art  1 5 1  établit  la  représentation  à  l'infini ,  tant 
directe  que  collatérale;  et  cest  ce  qui  forme  le  moyen 
de  M.  et  de  madame  de  Blaquy.  Madame  de  Blaquy  n'é- 
tait parente  de  M.  le  président  Seguin  qu'au  dixième 
degré;  M.  Coignet  l'est  au  neuvième.  Mais  madame  de 
Blaquy  ,  par  représentation  de  madame  de  Congis  sa 
mère,  prétend  être  en  droit  de  succéder  comme  M.  Coi- 

:  gnet  qui  était  au  même  degré  que  madame  de  Congis. 
Au  contraire ,  M.  Coignet  se  fonde  sur  l'article  1 67 ,  qui 

'  veut  qu'en  ligne  collatérale  les  mâles  excluent  les  fe- 
melles pour  les  propres  tenus  en  fiefs;  d'où  il  conclut 
qu'il  devait  exclure  madame  de  Congis ,  qui  n'était  pa- 
rente de  M.  le  président  Seguin  que  par  Anne  Seguin  sa 
bisaïeule,  épouse  de  Nicolas  le  Roy  ;  au  lieu  que  M.  Coi- 
gnet était  parent  de  M.  Seguin  par  Michel  Seguin  son 
bisaïeul;  en  sorte  que  la  ligne  de  M.  Coignet  a  sur  la 
.  ligne  de  madame  de  Congis  l'avantage  que  M.  Coignet 

*  Cette  consultation  est  la  XXXVIII»  de  l'ancienne  édition. 
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descend  d'un  mâle,,  et  qrue  madame  de  Gongis  ne  des- 
cendait que  d'une  femelle. 

L'exclusion  demandée  par  M.  Coignet  ne  souffrirait 
aucune  difficulté  s'il  ne  fallait  remonter  qu'à  Michel  et 
ÂBne  Seguin,  auteurs  des  deux  lignes  de  M.  Coignet 
et  de  madame  de  Congis;  parce  qu'il  est  bien  certain 
que  le  mâle ,  dans  la  coutume  du  r erche ,  succède  seul 
aux  propres  féodaux,  à  l'exclusion  des  femelles  ;  niais 
madame  de  Blaquy  prétend  qu'il  iaut  remonter  jusqu'à 
Pierre  Seguin,  père  de  Michel  et  d'Anne,  et  auteur 
conunun  de  la  ligne,  tant  de  M.  Coignet  que  de  madame 
de  Congis.  Or,  en  remontant  jusqu'à  Pierre  Seguin, 
madame  de  Blaquy  représente  un  mâle,  auteur  des  deux 
lignes,  et  par  conséquent  prétend  être  habile  à  succé- 
der. Si  Pierre  Seguin  avait  succédé  à  M.  le  président 
Seguin  son  arrière-petit-neveu,  il  aurait  hérité  de  la 
terre  de  Mondoucet  ;  et  sa  succession  étant  venue  à 
s'ouvrir,  Michel  Seguin,  représenté  par  M.  Coignet,  y 
aurait  eu  ses  droits  d'aînesse  et  portions  avantageuses  ; 
mais  Anne  Seguin  y  aurait  eu  une  part.  Madame  de 
Blaquy  qui  la  représente  doit  donc  avoir  la  même  part 
qu'Anne  Seguin  aurait  eue.  L'eflFet  de  la  représentation 
à  l'infini ,  dit-on ,  est  de  supposer  que  l'auteur ,  ou  com- 
mua ou  particulier  de  chaque  ligne i  a  recueilli^  et  que 
ses  descen^lans  partagent  comme  en  directe;  il  faut  donc 
supposer  que  Pierre  Seguin  a  recueilli,  et  partager  la 
terre  entre  ses  descendans,  comme  si  elle  s'était  trouvée 
réellement  dans  sa  succession. 

Pour  résoudre  la  difficulté  ainsi  développée,  on  es- 
time que  la  prétention  de  madame  de  Blaquy  est  bien 
fondée  par  les  raisons  suivantes. 

Dans  les  coutumes  qui  admettent  la  représentation 
à  l'infini  en  ligne  collatérale,  l'objet  que  l'on  s'est  pro- 
posé a  été  dé  taire  revivre  tous  les  droits  qui  auraient 
appartenu  aux  plus  proches  collatéraux  de  1  acquéreur, 
s  ils  étaient  encore  vivans^  et  de  les  faire  exercer  par  leurs 
descendans.  Par  exemple,  l'acquéreur  avait  un  frère  et 
un  oncle;  s'ils  avaient  été  vivans  lors  du  décès  de  l'ac- 
«luéreur ,  l'oncle  aurait  été  exclu  par  lé  frère.  L'effet  de 
la  représentation  est  que  les  descendans  du  frère  sont 
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toujours  prëfërés  aux  desceadansde  l'oncle,  quoiqu'aa 
moment  au  dëcès  du  fils  ou  du  petit-fils  de  Facquéreuc^ 
les  descendans  du  irère  soient  plus  éloignes  que  les 
descendons  de  l'oncle. 

De  même  dans  les  coutumes  qui  donnent  aux  mâles 
une  préférence  sur  les  femelle^spour  les  fîefs,  si  Tacqué-? 
reur  avait  un  frère  et  une  sœur,  le  frère  aurait  exclu  la 
sœur  après  la  mort  de  leur  neveu,  fils  de  l'acquéreur  ^ea 
descendans  du  fi*ère  excluront  de  même  les  desc^dans 
de  la  sœur,  quoique  plus  proches. 

En  un  mot,  on  suppose  toujours  que  les  plus  proches 
collatëraux  de  l'acquéreur ,  qui  ont  laissé  des  descen- 
dans ,  sont  encore  vivans,  et  on  donne  a  ces  descendans 
tous  les  droits  du  collatéral  dont  ils  descendent.  On  ne 
remonte  pas  jusqu'à  l'auteur  commun  du  défimjt  et  de 
ceux  qui  veulent  lui  succéder ,  mais  jusqu'au  plus  pror 
ehe  collatéral  de  l'acquéreur;  et  c'est  en  cela  que  la  suc-r 
cession  est  considérée  comme  collatérale ,  parce  qu'elle 
est  déférée  à  des  collatéraux  qui  viennent  ou  de  leur, 
chef,  ou  du  chef  d'un  collatéral. 

Si  Pierre  et  Jérôme  Seguin  ,  qui  étaient  frères  , 
avaient  *eu  une  sœur  qui  eût  laissé  des  descendans  , 
la  ligne  de  Jérôme  étant  fmie  dans  la  personne  de  M.  Je 
président  Seguin ,  il  est  certain  que  les  descendans  de 
Pierre  et  les  descendans  de  sa  sœur  viendraient  égale- 
ment à  la  succession  dans  les  coutumes  de  représenta- 
tion à  l'infini;  et  que  si  les  descendans  de  la  sœur 
étaient  exclus  dans  la  coutume  du  Perche  des  propres 
féodaux,  ce  ne  serait  que  parce  que  Pierre  aurait  exclu 
sa  sœur  par  prérogative  de  masculinité,  suivant  l'ar- 
ticle 167  de  cette  coutume.  Mais  cessant  cette  disposir 
tion  singulière  ^  les  descendans  de  la  sœur ,  plus  ou 
moins  éloignés  que  les  descendans  de  Pierre,  succé- 
deraient avec  eux.  Voilà  l'effet  incontestable  de  la  re- 
présentation, quand  les  coutumes  l'admettent  à  l'infini 
comme  celle  du  Perche. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  considéré  l'effet  de  la  repré-^ 
sentation  qu'entre  les  différentes  lignes  descendantes  de 
plusieurs  collatéraux  de  l'acquéreur.  Ceux  qui  descen- 
dent d'un  collatéral  plus  proche,  §ont  préférés  à  ceux 
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qai descendent  d'un  collatéral  plus  éloigné;  et  entre 
ceux  qui  descendent  de  plusieurs  collatéraux  en  même 
degré,  ceux  qui  descendent  d'un  mâle  sont  préférés  à 
ceux  qui  descendent  d'une  femelle ,  lorsque  la  coutume 
exclutles  femelles  en  collatérale. 

Mais  entre  ceux  qui  descendent  d'un  même  colla- 
téral j  quel  est  l'effet  de  la  représentation  ?  Les  biens 
qui  seraient  échujs  au  collatéral ,  auteur  de  la  ligne  ^ 
se  partagent-ils  entre  ses  descendans  comme  biens  d'une 
succession  directe ,  ou  comme  biens  d'une  succession 
collatérale;  en  sorte  aue  la  préférence  donnée  aux 
mâles  en  collatérale  ait  lieu  entre  ceux  qui  représ^itant 
un  auteur  commun?  On  ne  croit  pas  cette  seconde  id^ 
conforme  aux  principes  de  la  représentation. 

Entre  les  repréàentans  un  seul  chef  de  ligne ,  la  re- 
présentation a  lieu  à  l'infini ,  mais  elle  a  lieu  comme 
^  directe.  La  raison  est  que  la  représentation  est  une 
fiction  dans  laquelle  on  suppose  que  l'auteur  de  chaque 
ligue  a  recueilli  et  a  transmis  ensuite  à  ses  descendans. 
Or ,  si  Fauteur  de  la  ligne  avait  véritablement  recueilli , 
ses  descendans  auraient  partagé  les  biens  comme  en 
directe  ;  ils  doivent  donc  les  partager  de  la  même  ma- 
nière quand  on  suppose  que  l'auteur  de  la  ligne  a  re- 
eu^Ui,  parce  que  la  fiction  doit  opérer  le  même  effet 
dans  le  cas  supposé,  que  la  vérité  aurait  opéré  dans  le 
cas  où  elle  serait  arrivée. 

Ce  principe  paraît  généralement  adopté  par  les  au- 
teurs :  on  trouve  sur  l'ariicle  i48  de  la  coutume  de 
Paris,  une  note  de  M®  Charles  Dumoulin  conforme  à  ce 
qui  vient  d'être  établi  ;  il  rapporte  le  sentiment  du  célèbre 
Charretier ,  qui  disait  que  par  la  force  de  la  représenta- 
tion on  supposait  que  la  personne  représentée  avait  suc- 
cédé, et  avait  depuis  transmis  à  ses  descendans;  et 
M^  Charles  Dumoulin  applaudit  à  cet  avis. 

M^  Claude  Duplessi  s  a  décidé  précisément  notre  ques- 
lion  dans  im  mémoire  imprimé  qui  se  trouve  au  nombre 
de  ses  Consultations,  pour  Jeanne-Marie  et  Françoise 
de  Meulle,  contre  Claude  de  MeuUe  Jeur  frère,  pour 
une  succession  ouverte  dans  larcoutume  du  Perche^  où 

il  établit  les  principes  les  ^us  clairs  et  les  plus  solides 
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sur  cette  matière.  Il  est  vrai  que  Tarrét  qui  intervint  sur 
cette  question ,  le  26  juillet  1 672 ,  ne  fut  point  favorable 
aux  sœurs,  et  oue  tous  les  propres  féodaux  furent  adju- 
gés à  Claude  de  Meulle,  à  l'exclusion  de  ses  sœurs; 
mais  on  voit  dans  le  Journal  du  Palais  que  Claude  de 
MeuUe  proposait  un  moyen  singulier  qui  a  pu  donner 
lieu  à  la  décision.  Il  prétendait  que,  venant  seul  avec  ses 
sœurs  à  la  succession  de  son  oncle,  ce  n'était  point  par 
la  force  de  la  représentation  qu'ils  succédaient ,  mais 
qu'ils  venaient  de  leur  chef;  en  sorte  qu'il  ne  fellait  point 
consulter  les  règles  de  la  représentation  à  l'infini.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  un  arrêt  contraire  à  tant  d'autres  qui  sont 
rapportés  dans  le  mémoire  ou  dans  la  consultation  de  Du- 
plessis  ne  pourrait  pas  taire  changer  la  règle  qui  parait  si 
bien  établie  dans  les  coutumes  de  représentation  à  l'infini. 
En  effet ,  la  même  question  se  présenta  quelques  an- 
nées après  dans  la  succession  de  Gabriel  de  Montgomery 
fouraes  propres  féodaux  situés  dans  la  coutume  du 
erche.  Il  était  petit-fils  de  Georges  d'Argenson  qui  avait 
eu  deux  sœurs,  Elisabeth  et  Judith  d'Argenson.  Judith 
avait  laissé  un  fils  qui  était  vivant;   Elisabeth  avait 
laissé  deux  fils  et  trois  filles.  Tout  le  monde   con- 
venait que  les  propres  se  partageaient  par  moitié  entre 
la  ligne  d'Elisabeth  et  celle  de  Judith;  mais  il  s'éleva 
plusieurs  difficultés  sur  la  subdivision  qui  était  à  faire 
dans  la  ligne  d'Elisabeth.  Les  enfans  du  fils  aine  d'Eli- 
sabeth prétendirent  que,    comme   représentant  leur 
père^  ils  devaient  avoir  le  droit  d'aînesse  et  la  portion 
avantageuse  que  leur  père  aurait  eue  si  ces  mêmes  pro- 
pres s'étaient  trouvés  dans  la  succession  d'Elisabeth.  Ce 
[ui  fut  jugé  en  leur  faveur  par  une  sentence  arbitrale 
u  19  juin  i665 ,  rendue  par  messieurs  Auzanet ,  Lan- 
glois  et  Gaillard.  Cependant  il  est  certain  que  la  cou- 
tume du  Perche  ne  donne  point  de  droit  d  aînesse  en 
collatérale;  on  n'a  donc  accordé  le  droit  d'aînesse  par 
la  sentence  de  i665,  que  parce  qu'on  a  jugé  que  la  sub- 
division se  faisait  àans  chaque  ligne ,  suivant  les  mêmes 
règles  qui  s'observent  en  directe.     * 

Mais  il  resta  une  autre  difficulté  dans  la  même  suc- 
cession. Le  second  fils  d'Elisabeth  avait  laissé  des  en- 
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Ëins ,  qui  soutiorent  que  la  portion  qui  restait  aux  puî- 
nés devait  leur  appartenir  à  eux  seuls ,  à  Texclasion  des 
filles  d'Elisabeth  ou  de  leurs  enfans.  L'afiaire  fut  portée 
cuU  troisième  chambre  de$  ^nqw^tes  çn  ||592.  L'arrél 
de  1672  ,  dans  l'affaire  des  sieurs  et  demoiselles  de 
Meuljç  j  Djç  i^î^xxx  pas  ^jpparçxnment  assez  d^isif  pour 
servir  dk  règW  ;  on  oropmit  que  U^  parties  rapporte- 
raient des  actes  de  notoriété  sur  la  manière  de  paruger 
les  biens  féodaux  dans  la  éoutume  du  Perche ,  et  de 
quelle  sorte  se  partagent  dans  la  subdivision  les  biens 
échus  à  une  souche.  Les  deux  sièges  royaux  de  la  pro- 
tmce ,  qui  sont  Bellesme  et  Mortagne ,  donnèrent  des 
actes  de  notoriété  contraires.  Sur  le  rapport  qui  en  fut 
tait  il  y  eut  aussi  partage  entre  le^  juj^^^  )  ^i  enfin  les 
parties  s'accommodèrent. 

M*  François  Guy  né,  qui  rapporte  toutes  ces  circons- 
tances dans  son  Traité  de  la  représentation ,  sous  le  titre 
des  coutumes  de  U  quatrième  cIulssç  ,  $e  détermine  ab- 
solum^it  en  faveur  dès  filles  d'Elisabeth  et  de  leurs  en- 
fans  ,  contre  l'exclusion  que  Ton  voulait  leur  donner  sur 
le  iôadeoi^int  ài^  1  anicte  1 57  d^  I4  costuma  d|i  Piçrcbe , 
et  soutient  qae  «'il  y  mt  portage  ^tre  1^  juge$  ,  cç  n^ 
pei^  ^^  que  f^s^cià  (^  1^$  pripicipe^  m  fur^t  ppim 
as0e«  expliqué»  ;  ea  sônie  qu'il  m^  baJU^çe  point  a  ad- 
iiMixe  eu  ce  c«^  les  fem^^  4v«q  1^$  ^41^  9  et  à  le9 
feire  cmcourir  dons  la  subdi'visioflL  qu'il  regarde  comiw 
une  succession  directe,  réduisant  l'^i^clusjk)^  pripop^céç 
par  la  coutume  eM-v^  \^  p^so»ue$  représentées,  p^rce 
^e  c'est  «nti»  elles  yéritablei»9iit  q^e  la  suççe3sipïi 
e^hdérde  peut  être  caasid^ée ,  #t  uon  ^»tr^  ceujcqui 
repréfe^ieai;  un  *eal  chef  de  Jlig»e. 

Ce  st^G^iiment^  qui  peut  oyiw  w  ^o^rce  4ai?isJes 
principes  de  la  représentation  à  l'infini ,  paraît  le  plus 
fiisie ,  ist  e'^  cie  qui  <iétermî«iie  À  p?Qaer  ,au^  madone 
de  Blaquy  et  madame  de  Congis  doivent  avoir  dan^  la 
tare  4e  Mondoucet  la  j^art  qu'Anne  Seguin  y  aurais 
recueUlie  si  pierre  S^^utn  ^w  pèrp  >  çhej  dç  là  %ne^ 
oirak  été  héritier  de  M.  le  président  iSiÇguin.  ^ . 

Délibéré  à  Pam  Pie.... 

'  Arrêt  d'audience  à  la  cinquième •  chambre  des  eni^uêtes,  ie  «3  mar^. 
CoCflIN. ,  TOME  III.  7 
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CAUSE  A  LA  n«  CHAMBRE  DES  ENQUÊTES.* 

POUR  le  sieur  Joseph-Philippe  Nabgis  ,  tant  de  son  chef,  que 
comme  donataire  entre-rifs  de  dame  G ataeaine- Louise  Nar- 
cis  sa  sœur ,  religieuse  à  Montmartre  ;  le  sieur  Glavde  Nak* 
<^s;  et  demoiselle; Marie-Louise  Narcis,  défendeurs^  oppo^ 
sans  aux  scellés  du  feu  sieur  Béguin  leur  beau-père. 

CONTRE  les  sieurs  Nicolas  Béguin  et  Charles  Dugujb  de  la^, 
IÎ9USSAYE ,  frère  etbeaurfrère  du  défunt  sieur  Be^jin,  et  ses^ 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire ,  demandeurs  en  maïQ- 
levte  desdites  oppositions. 


QcBSTioif.  —  Siks  eQfaoB  du  premier  mariage  peuvent,  après  la  mort 
du  second  mari  de' leur  mère,  empêcher  que  les  effets  de  la  succesaîon' 
de  leur  bcau^père  ne  soient  délivrés  à  ses  héritiers. 

UoBJÈT  de  la  cause  des  ,  sieurs  et  demoiselle  Narcis 
est  infiniment  intéressant  pour  ces  mineurs  :  toute  leur 
fortune  en  dépend  ;  au  lieu  que  le  succès  qu'ils  attendent 
ne  peut  produire  d'autre  mal  aux  héritiers  du  feu  sieur 
Béguin  5  que  celui  de  les  mettre  dans  la  nécëssitétlef^e 
finir  un  procès  qui  dure  déjà  dejpuis  huit  ans ,  et  qu'ils 
voudraient  éterniser. 

H  s'agit  de  savoir  si ,  après  que  le  beau-père  des  mi- 
neurs s'est  emparé  de  tous  leurs  biens  sous  le  nom  de 
leur  mère  qu'il  a  épousée  en  secondes  noces ,  on  laissera 
échapper  les  effets  de  sa  succession ,  et  enlever  par-là 
aux  mineurs  leur  véritable  gage ,  et  le  «eul  sur  lequel  ils 
ptiis3ènt  se  venger. 

C'est  ce  que  les  principes  de  droit,  les  règles  de  notre 

1739 ,  en  faveur  de  M.  Coignct.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'en  coutume  de  repré- 
sentation à  rinfini,  il  faut  remonter  au  degré  où  commence  la  parenté  col- 
latérale du  défunt  et-ou  elle  se  divise  en  plusieurs  branches.  Il  a  aussi 
logé  que  l'on  peut  se  porter  héritier  dans  une  coutume  étant  légataire 
dans  l'autre ,  quoi(|ue  toutes  deux  soient  coutumes  d'incompalobilitë  , 
pourvu-  que  Ton  n'ait  point  de  concurrent  dans  sa  qualité  d'iléiàier. 
*  Cette  eause  est  la  LXXXII»  de  l'ancienne  édition. 
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jurisprudence. pour  la  conservation  des  biens  des  mi- 
neurs, elles  circonstances  particulières  du  tait  ne  per-^ 
mettent  pas  de  penser. 

Fait— Le  sieur  Narcis,  banquier  à  Paris,  après  y 
'avoir  négocié  pendant  trente-sept  ans  avec  réputation, 
mourut  subitement  le  17  octobre  1707. 

La  dame  Masson  sa  veuve ,  élue  le  lendemain  tutrice 
des  quatre  enians  mineurs  issus  de  leur  mariage,  ne  fit 
apposer  aucun  scellé  ;  elle  fit  faire  seulement  un  inven-* 
taère  qui  dura  trois  mois,  pendant  lesquels  on  a  tiré 
i8o,'2^  liyi'es  9  sous  2  deniers  de  la  caisse ,  après  quoi 
on  a  inventorié  le:  reste  de  l'argent  comptant. 

Les  meubles ,  pierreries  .  vaisselle  d^argent  ^t  deniers 
comptans ,  '  les  billets ,  obligations ,  reconnaissances ,  ^ 
les  créances  surdescorrespondans,-^  et  autres  sommes 
reçues,  4  montent,  suivant  Finventaire  et  le  procès-ver- 
bal de  vente  ,  à  392,404  liv.  1 7  sous  6  deniers ,  indé- 
pendamment de  4j000  livres  de  préciput  retenues  en 
meubles.     .  , 

Les  immeubles  étaient  trois  maisons,  rue  Saint-Mar- 
dur,  produisant  4^000  livres  de  revenu  ;  une  grande  et  ' 
belle  maison  de  campagne ,  avec  un  enclos  de  quarante 
arpens  à  deux  lieues  de  Paris,  et  une  ferme  de  1,200  Hv. 
de  revenu  ;  un  contrat  sur  la  ville  de  4>ooo  livres  de 
principal ,  et  la  moitié  dans  une  maison  de  campagne  à 
Sèvres,  de  la  valeur  de  huit  à  neuf  mille  livres.     ' 

Les  dettes  passives  suivant  un  état  que  la  dame  tu- 
trice a  &it  feire  tel  qu'elle  a  voulu,  et  annexer  à  Fin-, 
ventaire,  montent  à  144)^99  livres.  Mais  sur  cette 
sommé ,  la  sentence  du  Châtelet  intervenue  sur  les  dé- 
bats du  compte  de  tutelle ,  a  ordonné  la  radiation  de 
12,858  livres.  Il  y  a  de  plus  environ  25,ooo  livres  que 
la  dame  Béguin  doit  justifier  avoir  été  dues  pal'  la  suc- 
cession ,  ce  qu'elle  ne  peut  faire;  en  sorte  que  les  dettes 

(«)  i5a,685  liv.  12  sous  6  den. 

(*)  »99î074  1»7«    7  8OU8  I  den. 

,  .   P)  a8,7ia  liv,  16  sous  3  den.  ..   t 

(.^)    11,952  liv.     1  sou    8  den.. 


392,404  Hv.  17  s.ous  6  den. 
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passives  ne  moment  yériiaUemeiit  qu'à  io6,34i  livrée 
ou  environ, 

n  reste  donc  dans  la  succession  du  sieur  ISarcis^ 
tout^  dettes  payées,  et  indëpendammem  des  180,388 
livres  tirëes  de  la  caisse  avant  l'inventaire  des  deniers* 
comptans ,  un  excédant  de  mobilier  de  près  de  290^006^ 
livi^s  dont  les  intérêts  depuis  vingt*4r<Hs  ans  auraient 
dû  produk^  pour  les  mineurs  des  épargnes  trèfr*coDn« 
dëraUes. 

•  Le  sieur  Béguin  y  dont  la  fortune  était  très«-peu  de 
chose  à  la  mort  du  Meur  Narcîs  ^  et  qui  demeurait  dans 
la  même  maison ,  se  Tendit  aussitôt  nécessaire  auprès 
tte  là  â»ïï^  veuve  Narois ,  commença  à  gérer  ses  aioires 
et  celles  de  la  tutelle^  et  parvint  a  se  rendre  maitre 
absolu  de  son  esprit  et  de  son  cœur. 
.  La  dame  Nai*cis ,  au  lieu  de  payer  les  dettes  de  la 
succession  de  son  mari,  et  de  faire  im  emploi  utHe  du 
surplus  du  mobilier ,  renût  tous  ses  fonds  entre  les 
mains  du  sieur  Béguin. 

-  Lé  sieur  Béguin,  après  avoir  fait  pendant  près  de 
quatre  ans  l'usage  qu'u  lui  a  plu  des  biens  dé  la  suc- 
cession du  sieur  Narcis ,  s'acquitta  enfin ,  en  épomant 
sa  veuve  ,  de  l'obligation  qu'il  lui  avait  de  les  lui  avoir 
confiés.    , 

Parle  contrat  de  mariage  qui  fut  passé  le  i3  aont 
1 7 1 1 ,  il  a  été  stipulé  qu'il  n'y  aurait  point  de  cooimu- 
nauté  ;  la  femme  est  autorisée  a  gérer  de  la  manière  la 
plus  Rendue ,  ses  biens  et  ceux  de  ses  en&ns ,.  et  la' 
tutelle.  Il  est  dit  que  le  mari  ne  pourra  être  recherché 
ni  inquiété  pour  le  maniement  ni  pour  les  ^i3tploisi.'£n* 
fin ,  le  sieur  Béguin  a  pris  toutes  sortes  de  précau* 
ûons  pour  se  décharger  de  la  garantie  de  la  tutelle ,  à 
la  réserve  de  la  seule  efficace ,  qui  était  de  &ire  créer 
un  autre  tuteur  aux  mineurs  y  de  iaire  rendre  compta 
par  la  mère  ^  et  d'en  faire  payer  le  reliquat.  Pourquoi  ? 
parce  qu'il  eut  f^llu  se  dépouiller  d'im  bien  qu'il  voulait 
s'assurer  de  plus  eto  pkis* 

La  célébration  se  fit  le  10  octobre  1711,  dans  une 
parœsse  éloignée  de  celle  des  sieur  et  dame  Béguin ,  à 
:aeux  heures  aprè& minuit,  et  sans  qu'aucuns  parens de 
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la  dame  Béguin  y  aient  assiste ,  non  plus  qu'au  contrat 
de  niairîage. 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  on  apporta  chei; 
le  notaire ,  et  on  annexa  au  contrat  de  /nariage  plusieurs 
états  des  biens  de  la  fi^mne,  tels  qu'on  les  a  voulu  iair^ 
dans  le  secret,  et  il  n'en  fut  ùii  aucun  des  biens  du  mari , 
soit  qu'il  n'en  eût  point  en  propre  suffisamment  pour 
s'en  faire  honneur,  soit  pour  pouvoir  dire  dans  l'occasion, 
que  tout  ce  qui  n'était  pas  compris  dans  les  états  de  la 
femme,  appartenait  au  mari. 

Le  {H-emier  soin  du  sieur  Béguin,  après  son  mariage, 
fiit  de  faire  vendre  la  maison  de  campagne  et  ferme  ^ 
iDoyennant  5o,ooo  liv.  La  dame  Béguin  y  fut  autorisée 
par  son  mari,  et  il  n'a  été  fait  aucun  emploi  du  prix , 
pour  r^^son  de  quoi  les  acquéreurs  sont  opposans  au 
scellé  du  sieur  Béguin. 

Depuis  ce  mariage,  le  sieur  Béguin  parut  ouverte*- 
ment  protuteur  des  mineurs;  c'était  lui  qui  touchait  les 
levenus  ;  c'était  à  lui  uniquement  qu'on  s  adressait  pour 
ce  qui  concernait  les  maisons,  il  en  décidait  en  maître, 
dressait  les  baux,  les  eiuploits  et  le  reste. 

Uon  voit  aussi  dans  le  compte  qu'il  a  rendu,  qu'il 
prêta,  le  21  octobre  171 3,  des  deniers  de  la  succession, 
4 1)^4^  liv.  au  sieur  Bourvalais,  dont  la  dame  Béguin 
a  déclaré  ensuite  qu'il  en  appartenait  une  partie  à  son 
mari.  Il  parait  encore  par  des  pièces  produites  au  sujcl  de 
ce  compte ,  que  le  sieur  Béguin  se  faisait  donner  les  pro* 
cumions  U$  plus  étendues  pour  toucher  lès  différentes 
sommes  qu'il  lui  avait  iait  placer  dan»  les  affaires  :  enfin 
l'évàifiaient  achève  de  Êiire  voir  qu'il  fit  à  son  profit ,  et 
pmass  a  oelui  dea^  minelu^ ,  l'emploi  des  lâens  de  la  suc^ 
eeasicn.  La  maison  de  campagne  et  ferme  a  été  vendue 
5o,ooo  liv.  C^te  somme,  avec  un  mobilier  de  390,000 
Bv.,  tomes  dettes  payées,  a  disparu,  indépendamment 
des  180,288  liv.  tirées  de  la  caisse  du  feu  sieur  Narcis,  ' 
vendant  les  trcris  mois  que  dura  l'inventaire,  et  il  ne  se 
trouve  aucunes  ^argues  pour  les  mineurs. 

Tel  est  le  sort  de  la  succession  du  sieur  Narcis,  tandis 
^ue  le  sieur  Begnin,  qui  a^oHsé  sa  veuve ,  et  qui  a  géré 
la  tateUe,  laisse  k  sa  mort  176,000  liv.  en  or,  7,000  Irv'. 
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chez  un  notaire ,  et  plu&  de  4&C),oooliv.  d'autres  effets, 
outre  1 O5OOO  liv.  de  rentes  viagères,  et  1 00,000  liv.  de 
billets  de  banque  en  nature. 

.  Comment  seraâ-^il  possible  que  le  bien  des  muMirs , 
entre  les  mains  de  la  dame  leur  mère,  fut  ainsi  disparu 
avec  le  conseil  dW  mari  qui  avait  tant  d'habiletë  pour 
augmenter  le  sien  ?  Ce  n'est  point  à  la  fortune  qu'il  faut 
s'en  prendre  :  elle  n'aurait  pas  été  totaleinent  contraire 
à  l'un 5  pendant  qu'elle  aurait  entièrement  favorisél'atitre  : 
le  même  esprit  a  dirigé  les.  affaires  de  tous  les  deux.  Ije 
sieur  Béguin,  maître  de  tout  par  l'effet  de  la  tendresse 
extrême  de  sa  femme,  a  fait  passer  de  son  €Ôté  les  bienfv 
du  feu  sieui*  Narcis  :  c'est  la  ve'ritable  cause  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  aujourd'hui. entre  l'état  présent  de  sa  suc-^ 
cession  et  celui  de  la  succession  du  sieur  Béguin. . 

Les  héritiers  du  sieur  Béguin,  pour  détruire  ce 
parallèle  qui  les  touche ,  ont  attaqué  quelques  circons- 
tances du  fait  qui  vient  d'être  rapporté.  Mais  on  leur 
fera  voir  combien  ils  l'ont  entrepris  vainement,  après 
qu'on  aura  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
Taction  intentée  de  la  part  des  mineurs  pour  recouvrer 
le  bien  de  leur  père.  ,  v  :  .  /     v  . 

En  1722,  l'aîné  des  sieurs  Narcis,  devenu  majeur, 
fit: émanciper  ses  l'rères  et  sœurs;  et  après  plusieurs  dé- 
marches respectueuses  auprès  de  leur  mère,  ils  firent 
assigner  au  Châtelet  les  si^ur  et  dame  Béguin,  pour 
compter  de  la  tutelle  dont  ils  étaient  chargçs. 

Le  sieur  Béguin  évoqua  aux  requêtes^  de  l'hôtel  la 
demande  formée  contre  Jui,  pendant  que  sous  le  nom 
de  sa  femme  il  rendit*compte  au  Châtelet,  cpmpte  qu'il 
a  seul  travaillé  et  concerté  avec  le  pt-octureur,  coarane 
il  est  prouvé  par  sa  lettre  du  21  septembre  172^^  par 
plusieurs  notes  de  sa  main,  et  par^  des  .apostilles^  aussi 
de  sa  main  sur  des  pièces  qui  onj  été  produites  au 
procès,  .  V    .r  .  i..^ 

:  Le  8  mai  1728,  les  sieurs  et,  demoiselle  Narcis,  après 
'  six  ans  de  travaux  ont  obtenu  sentence  au  Châtelet  qui 
juge  les  débats,  du  comçrte. 

Cette  sentence  pronornse  plusde  55o,ooo  liv.  de  con* 
damnations,  indépendamment,  d'un  article  interloqué 
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de  180,^88  liv.  tirées  de  la  caisse  avant  l'invemaire  des 
(kniers  comptans. 

La  dame  Béguin  appela  de  cette  sentence  le  27  du 
même  mois,  et  le  3o  août  suivant,  le  procès  a  été  con- 
clu et  distribue'  en  la  cour,  au  rapport  de  M.  de  Cha- 
vaudon.  • 

-  Les  11  et  12  février  1729,  le  sieur  Béguin  a  été 
assigné  eh  la  cour,  pour  voir  déclaré  commun  avec  lui 
l'arrêt  qui  interviendra  sur  Tappel  de  la  sentence  du 
Châtelet,  qui  juge  les  débats  du  compte  de  tutelle. 
'  Au  lieu  de  répondre  à  cette  assignation ,  et  au  préju^ 
dice  d'une  demande  portée  en  la  cour^  le  sieur  Béguin 
surprit  le  26  avril  smvant  une  sentence  par  défaut  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  qui  del)oute  les  mineurs  de  la  de- 
mande qu'ils  avaient  formée  contre  lui  en  1722. 
..  C'est  de  cette  sentence  que  le  sieur  Béguin  a  tiré  les 
défenses  qu'il  fournit  le  5  mai  1^28  conire  la  demande 
des  1 1  et  12  février  précédant.  Il  soutint  (jue  cette  de- 
mande était  une  chose  jugée. 

Le   la  mai,  appel  de  cette  sentence  en  tant  que 
.besoin  serait  de  la  part  des  sieurs  et  demoiselle  Narcis, 
et  le  25  du  même  mois  arrêt  qui  appointe  et  joint. 
.    Le  9  juillet  suivant,  arrêt  contradictoire  eq. la  cour, 
qui  confirme  l'appointement  en  droit  et  joint. 

Le  «ieur  Béguin  prit  alors  des  lettres  en  règlement 
de  juges,,  et  fit  assigner  au  conseil  du  roi  les  sieurs  et 
tfemoiselle  Narcis,  pour  être  les  parties  renvoyées  au 
|;rand-conseil  comme  le  seul  juge  des  privilèges  des 
secrétaires  du  roi ,  qu'il  prétendait  attaqués  par  la  de- 
mandé intentée  contre  lui. 

Ce  procès  de  chicane  allait  être  jugé  lorsque  le  sieur 
Béguin  est  décédé  le  1 2  février  1 730. 

Les  sieurs  et  demoiselle  Narcis  formèrent  opposition 
au  scellé  qui  fut  apposé  aussitôt  après  son  décès.  Ses  hé- 
ritiers demandent  mainlevée  de  celte  opposition. .  C'eçt 
la  question  qu'il  s^agit  de  juger. 

'  L'on  a  vu  que  les  biens  du  sieur  Béguin  sont  le 
gage  naturel  des  mineurs,  l'on  verra  dans  la  suite 
que  c'e&t  leur  gage  de  droite:  les  héritiers,  pour  écarter 
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cette  première  idée^  font  de3  oL^ectioM  <{iie  Ton  y» 
détruire. 

CteJECTJONS.  — Le  sieur  Narcis  n'était  pas  riche  à  sa 
mort,  et  le  sieur  Béguin  l'était  au  contraire  beaucoup  dès 
ce  temps-là. 

Les  Héritiers  du  feu  sieur  Béguin,  pour  établir  1^ 
pi*emi^e  de  ces  propositions  |  rapportent  pour  première 
preuve  : 

Que  le  sieur  Narcis  y  n'avait  payé  à  sa  mort  que  â,ooo 
liv.  du  prix,  des  maisons  qu'il  avait ,  disent-ils,  acquises 
'  long  -  tienips  auparavant,  et  qu'il  devait  le  surplus, 
montant  à  6â,ooo  livres. 

On  leur  répond  que  le  sieur  Narcis  n'ayant  acquis 
les  maisons  eA  qi^estion  que  quarante-deux  jours  avant 
sa  mort,  et  le  décret  n'en  pouvant  être  fait  alors,  l'on 
ne  peut  conclure  qu'il  n'était  pas  riche ,  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  payé,  lors  de  son  décès,  les  62,000  liv.  restant  du 
prix  de  ces  maisons. 

Ils  rapportent  pour  Seconde  preuve,  qUé  l'oA  avait 
été  obligé  de  vendre  en  171a  la  maison  de  campagne 
et  uiie  terme  pour  payer  des  dette*.  Et  pour  justifier 
la  nécessité  de  vendre,  ils  présentetit  ndée  des  for- 
malités nécessaires  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
coDime  avis  de  pàrens ,  examen  dn  mobilier,  estimation 

})réalable  à  la  vente,  ei^chères ,  publications.  Totites  ctt 
brmalités,  disent  les  héritiers  du  fen  sieur  Béguin,  ont 
été  observées,  satis  quoi  l'on  n'eût  pas  trouvé d'acqué*- 
reur;  et  ils  en  concluent  la  nécessité  de  la  vente,  et  par 
conséquent  que  la  succession  du  sieur  Narcis  était  Inen 
éloignée  de  l'opulence. 

Mais  on  leur  nie  d'abord  le  lait  de  l'observation  daa 
forùfiaUtés  prescrites  parles  règlemens  pour  la  venté  des 
immeubles  des  mineurs.  U  n'y  a  eu  aucuiie  discussi<iii 
du  mobilier,  aucun  état  ou  bref  état  de  compte,  poup 
instruire  les  parens  et  le  jugç.  Pmnt  d'estimation  préa«- 
lablç  à  la  venie,  celle  qui  a  été  faite  étant  postérieure 
de  dix  jours.  On  leur  réplique  en  second  lieu,  que 
l'acquéreur  n'a  pas  été  scrupuleux  sur  les  formalités , 
et  qu'il  ne  s'est  pas  embarrassé  de  1  emploi  du  prix, 
parce  qu'il  a  regardé  les  siçiu:  çt  dame  JBeguin. comme 
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de  kdn*  gal'aDs;  et  il  est  aujourd'hui  »\  prëyènu  des 
yices  de  Cette  vente ,  qu'il  a  iorm^  opposition  au  aeellë 
du^ sieur  Béguin,  quoique  les  mineurs  ne  Faient  point 
encore  attaqué.  On  rëpoûd  en  troisième  lieu  aux  bë^ 
ritiers  du  sieur  Béguin ,  qu'il  y  avait  si  peu  nëcesntë 
de  vendre  l'immeuble  dont  il  s'agit ,  que  la  sentence 
fixe  avant  le  mois  d'avril  1711,  la  rentrée  de  512.669 
liv.  8  s.  4  àen. ,  pendant  que  le  compte  de  la  oÀme 
Béguin  n'articule  avoir  payé  jusqu'au  moment  de  la 
vente  que  78^720  liv.  i5  S.  3  den. 

n  est  vrai  que  la  dame  Béguin  a  déclaré  dans  le  con- 
trat devante ,  que  c'était  pour  payer  âS^ooo  livres  de 
dettes )  entre  autres  â  1 ,552  liv.  qu^Ue  avait  empruntées 
du  cousin  de  son  mari ^  huit  jours  avatit  son  mariage, 
pour  acquitter  une  autre  dette  qu'elle  avait  aussi  per- 
sonnellement contractée.  Mais  quand  cette  dette  aurait 
r^ardé  kë  mitieurs ,  les  233,ooo  livres  que  la  dame 
fi^^in  avait  touchées  de  mobilier,  suivant  la  sentence 
du  Châtelet^  au  delà  de  ce  qu'elle  a  payé  suivant  son 
compte  ^  devaient  suffire  pour  acquitter  cette  dette , 
sans  recourir  à  la  vente  d'un  immeuble.  Ainsi  cette  vente 
lie  prouve  point ,  coihme  le  prétendent  lés  héritiers  du 
feu  sieur  Béguin,  que  le  sieur  Narcis  n'était  pas  riche; 
mais  elle  prouve  que  la  dame  Béguin  avait  mis  entre  les 
mains  de  son  mari  tous  les  deniers  de  la  succession. 

La  troisième  {preuve  rapportée  pour  étabUr  que  le 
sieur  Narcis  n'était  pas  riche ,  est  que  la  plupart  aes  ef- 
fets de  8à  succession  étaient  des  effets  royaux.  U  est  vrai 
3u'il  y  avait  &i77g  liv.  de  billets  de  monnaie,  1 3,5a  1  liv. 
e  hiuets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  et  40^000  liv. 
d'assignation  sur  le  trésor  royal.  Mais,  1  "*  tous  ces  effets 
valaient  de  l'argent  comptant  en  1 707.  2**  La  dame  Be^ 
guin  tait  recette  dans  son  compte  d'une  assignation  ces 
16,000  liv.  et  enfin  la  sentence  du  Châtelet  a  jugé  de 
cflfets  de  l'argent  comptant. 

&ifiia  les  héritiers  du  lëu  sieur  Béguin  avancent ,  que 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  bons  effets  dans  la  succession  du 
»ear  JVarcîs  a  été  employé  à  payer  les  dettes,  que  quel- 
ques-uns restent  en  nature,  et  que  le  surplus  a  été  em-^ 
pkyé  en  contrats  sur  la  ville. 
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On  leur  répond  qu'il  y  a  20  à  3o,oooIiv.  seulement 
de  dettes  qui  restent  à  recouvrer,  et  qu'à- Fégard  des 
.contrais  sur  la  ville ,  ils  ont  e'te'  acquis  à  vil  prix^  sans 
aucun  avis  de  parens.  dans  le  temps  de  leur  plus  grand 
discrédit^  à  la  veille  ae  leur  réduction,  et  posie'rieure- 
ment  au  second  mariage  de  la  dame  Béguin  ;  ce  qui  a 
îfisdt  que  la  sentence  du  Châtelet  n'a  alloue  aucun  de  ces 
prétendus  emplois. 

Les  héritiers,  pour  établir  leur  seconde  proposition, 
qui  est  la  richesse  du  sieur  Béguin  lors  du  décès  du  weur 
Narcis,  avancent: 

•  En  premier  lieu,  qu'il  était  revêtu  d'une  charge  ie 
secrétaire  du  roi,  qu'ils  évaluent  4o,ooo  livres,  et  qu'il 
.avait  la  direction  de  plusieur3  affaires  qui  lui  va- 
laient 2^,000  livres  de  rente,  enfin  qu'il  avait  équi- 
page. 

Mais  ce  ne  sont  que  des  allégations  qui  pèchent  contre 
la  vérité.  La  charge  dont  il  s'agit  n'était  alors  qu'un  objet 
de  2,000  écus,  et  ne  vaut  aujourd'hui  que  18,000  liv. 
à  cause  des  augmentations  de  gages.  Le  sieur  Berain 
qui  n'avait  encore  que  trente  ans ,  avait  déjà  paru  dans 
quelques  affaires  ;  mais  ses  associés  avançaient  les  tonds 
pour  lui  ^  et  il  n'y  mettait  que  la  protecticMi  du  sieur 
Bourvalais,  dont  il  avait  été  le  commis.  Son  équipage  ne 
parut  qu'après  la  mort  du  sieur  Narcis.  Énfan  une 
.  preuve  incontestable  que  la  fortune  du  sieur  Béguin 
était  très-peu  de  chose  ,  c'est  qu'il  n'occupait  dans  ce 
temps-là  qu'un  second  appartement  de  200  à  3oo  liv. 

Ils  disent  en  second  lieu,  qu'il  avait  tine  maison  de 
1 ,800  liv.  de  loyer,  rue  du  Hasard. 

Mais  ce  fait  conclut  moins  pour  la  proposition  des 
adversaires,  qu'en  faveur  de  la  proposition  contraire  des 
mineurs. 

Le  sieur  Béguin  occupa  à  la  vérité  c^te  grande  mai- 
son, où  il  prit  carrosse  :  mais  dans  quel  temps?  neuf 
mois  après  le  décès  du  sieùr  Narcis.  Et  pourquoi  ce 
changement  d'état  subit ,  et  si  disproportionné  avec 
celui  qu'il  quittait,  marqué  par  un  second  appartemeilt 
de  200  à  5oo  livres  ?  Ce  fut  parce  que  la  dame  veuve 
Narcis  lui  confia  les  fonds  de  la  succession  de  son  mari^ 
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Ces  fonds  devaient  sans  doute  produire  de  quoi  sid^wènir, 
ctau  delà ,  à  cette-  nouvelle  dépense  du  sieur  Béguin.  Il 
avaitencore  d'autres  raisons  pour  faire  ceue  grande  fi- 
gure sans  être  riche  par  lui-même.  '  - 

L'une  était  pour  pouvoir  en  imposer  dans  la  suite , 
lorsqu'il  se  serait  enrichi  du  bien  oes  mineurs,  et  faire 
rétrograder  l'époque  de  sa  fortune.  L'autre  fat  de  se 
donner  une  réputation  de  richesse  dans  le  monde,  parce 
qu'un -homme  d'affaires,  tel  que  lui^  avait  besoin  de 
crédit.  Le  sieur  Béguin  aurait-il  fait  alors,  sans  de  pa-  * 
reils  motifs  ,  une  si  grande  dépense  ?  lui  qui  danj  les  der- 
niers temps  s'est  refusé  un  équipage,  quoiqu'ileût plus 
de20,ood  liv.  de  rente,  1 83,ooo  Uv.  d'argent  comptant, 
et  plus  de  5o,ooo  écus  d'autres  effets. 
•  La  cobservation  du  bien  des  mineurs  a  toujours  fait 
le  principal  objet  de  l'attention  des  lois.  - 

Le  premier  effet  de  cette  attention  est  de  les  pourvoir 
de  tuteur  ;  et  comme  on  doit  présumer  que  l'affection  des 
père  et  mère  les  portera  à  veiller  avec  plus  de  zèle  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfans ,  on  n'a 'pas 
cra  pouvoir  confier  en  de  meilleures  mains  des  intérêts 
«précieux.  .     .         = 

Ainsi ,  quoique  les  femmes  en  général  soient  excluses 
des  tutelles ,  on  défère  cependant  à  la -mère,  préferable- 
ment  à  tout  autre,  une  administration  dans  laquelle  on 
présume  que  sa  tendresse  pour  ses  enfans  doit  suppléer 
au  défaut  de  la  capacité. 

Mais  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  alors  tout  ce 
^  la  loi  avait  présumé  de  la  tendresse  de  la  mère  se 
tourne  en  soupçon  et  en  inquiétude,  qu'elle  ne  sacrifie 
le  bien  de  ses  enfans  à  la  passion  qui  l'entraîne  vers  un 
second  mari. 

De  là  un  second  effet  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance 
de  la  loi. 

C'est  d'obliger  la  mère  et  le  second  mari  de  faire  pour- 
voir les  enfans  d'im  autre  tuteur,  de  leur  rendre  compte 
et  payer  le  reliquat  qui:  leur  est  dû,  siiion  de  rendre  le 
second  mari  garant  et  responsable  de  toute  l'adminis-^ 
laiion  des  biens  des  ^lineu^s. 

C'eçt  la  disposition  précise  des  lois  romaines.  La  loi 
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6  au  code  '  porte,  que  si  la  femme  tutrice  de  ses  enfans 
pasfie  a  de  secondes  noces  sans  leur  avw  &it  nonii&er 
un  autre  tuteur,  et  sans  avoir  pay^  le  reliquat  dé  h 
tutelle  qu^elle  a  gérée ,  les  biens  du  secona  mari  se- 
ront aussi  de  drok  le  gage  de  la  tutelle  que  ia  ierome 
a  gérée. 

La  novelle  22  y  cbâp.  40)  '  s^en  exfJiique  de  taême.  Si 
la  mère  qui  gère  la  tutelle  de  ses  en&ns ,  oubliant  son 

Êremier  mariage,  passe  à  de  secondes  noces ,  sans  leur 
lire  auparavant  nommer  un  autre  tuteur,  sans  rendre 
compte  e^  payer  ce  qu'elle  doit  :  alors  indépendamment 
de  rnypothèque  qu'ont  les  eni'ans  sur  le  nien  de  leur 
mère,  la  loi  leur  donne  encore  une  hypothèque  sur  les 
biens  du  mari  pour  tout  ce  qui  leur  est  dû. 

Laloi'^i  au  code^  affecte  paiieillement  les  biens  du 
beau-père  pour  la  sûreté  de  ceux  des  pupilles. 

Ce  n'est  point,  comme  on  a  voulu  Tinsmuer ,  en  haine 
des  seconds  mariages  que  la  loi  impose  sur  les  biens  du 
second  mari  une  hypothèque  aussi  légitime  :  c'est  le 
danger  des  secondes  noces  ;  c'est  la  crmnte  de  la  fraude 
et  du  dépérissement  dans  l'administration  du  bien  des 
mineurs ,  qui  fait  le  seul  motii*  de  la  loi  :  Ne  qiùdjraude^ 
ne  quid  incûriàdepereat,  dit  la  loi  2  au  code.  On  ne 
peut,  dit  M.  Cujas,  ^  rendre  d'autres  raisons  de  la  loi, 
sinon  que  tout  ce  que  la  mère  enlève  à  ses  enfiBins ,  on  le 

5 résume  remis  au  second  mari ,  l'associé  et  le  complice 
e  ses  fraudes. 
Le  second  mari  peut-il  se  plaindre  de  la  rigueur  de 
la  loi,  puisqu'elle  lui  indique  un  •moyen  iiicile  pour 


»  Si  mater  légitime  liberorum  totela  suscepta  ad  setundas  (c^°*5-^^ 
raftientom  prftstitum )  aspiraverit  naptîas ,  antequam  eîs  *"*o'^"*."'".^ 
fecerit  ordinarî ,  ejusque  quod  dcbetur  ei  ratioDc  tutcl»  gestiB  P***?^^ 
mariti  quoque  eji»  praeterit»  tutels  gcst»  ratiociniis ,  bona  jure  pig«0"" 
tcaebmitur  obûoiiia.  -^ 

*  Si  autcm  tutclam  gerat  mulier  filiorum,  deinde  contem»**»  P'J^ 
connubium  et  jusjurandum  ad  maritom  veniat  secuadum»  non  p""* 
torcm  petens  et  rationem  rcddcns  et  cxsoWenïomnc  ^^«<l«^'>)^^*2f.•    ^i 
non  aobim  ^u  efnt  intit  in  bypotbecam  babere  1/sl  penaittit  fiiiis*»^ 
ctîam  mariti  substantiam  trabit  1  a  bypotbects.  .  .|j, 

*  Bona  eja»  primitiu  qui  tutelam  gerentis  atfectaterit ,  tiuptiai  m  o» 
gatiooem  ytoire  et  tcaeri  obnoxia  rotioni  parvidonim  j^rscipioA*'** 

*  ISuUa  alla  ratio  reddi  potest,  (juam  quod  in  omne»  quod  l?**^  ^jj., 
ÎDtercipît  filio ,  prssumatur  prrtutiMe  ad  Mcnndum  TÎnim  totin»  l" 
matemar  conaeiiiiB  et  partidpein. 
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n'Àra  poiat  expose  à  subir  la  pêne  qa'elie  impose?  Ce 
majea  est  de  faire  nommer  un  nouveau  tuteur  aux 
mineurs,  de  leur  faire  rendre  compte^  et  payer  le  re^ 
liquat. 

Qaaud  un  second  mari  a  méprise  un  pareil  moyen  de 
se  décharger  de  la  tutelle,  c'est  qu'il  a  bien  voulu  courir 
k  risque  d'en  être  garant  y  par  la  considération  des  avan- 
tages qu'il  ttivisageait  dans  le  maniement  des  biens  des 
minears. 

Notre  juris|urudence  n'est  pas  moins  &vorablé  aux 
mineurs  que  les  principes  du  droit  romain  :  nous  avons 
ad0{ttéea  France  cetier  maxime  si  nécessaire,  qui  roKl 
le  second  mari  garantdela  tutelle  des  en&ns  de  sa  femme, 
lorsqu'il  n'a  point  fait  nommer  un  nouveau  tuieur  ,  et 
payer  le  reliquat. 

Dumoulin ,  sur  l'art.  3i  du  titre  premier  de  la  cou- 
tome  de  Berry^  dit  que  si  la  femme  convde  en  secondes 
Boces ,  avant  que  d'avoir  rendu  compté  à  ses  en&ns  du 

Eremier  lit,  soit  qu'elle  fût  leiu*  tutrice  ou  procuratrice, 
I  second  mari  est  tenu  de  l'administration  de  la  tutdle, 
et  du  paiement  du  reliquat.  Idem^  sur  le  conseil  291  de 
Décius. 

Basnage ,  dans  •son  Traité  des  hypothèques,  première 
pntie,chap.  6,  dit  que  les  biens  de  celui  qui  épouse  une 
TeQve(^un^pée  d'une  tutelle,  sont  aussi  tacitement  obli- 
gés «a  reliquat  du  compte,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  nonumé 
tuteur.  Cela  n'a  lieu  toutefois,  ajoute-t-il,  si  la  tuirioe , 
avant  son  second  mariage ,  a  été  déchargée  de  la  uitdl^, 
et  si  elle  a  rendu  compte. 

Coquille,  sur  l'art.  7  du  titre  3o  de  la  coutume  de 
Nirernaîs,  et  question  3^5,  s'expKqne  à  peu  près  de 
même. 

Heurts  ei  son  coounentateur,  tome  j,  pi^  à6u 

On  tioave  dans  le  Journal  du  Palais,*  un  arrêt  du 
3  mai  1672^  qui  déclai^  les  biens  du  second  mari  hy- 
P^théipi^  au  reliquat  du  compte  pour  to»  les  biens 
que  sa  femme  a  administrés  et  qu'elle  a  feçus  tm  dA  re^ 
ceveir. 

Netre  jtBrtaprudenee  à  cet  égpird  est  fondée  non*ieu-> 
kment  5ur  lïntérêt  général  de  conserver  Jes  Ueas  des 
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mineurs,  mais  encore  sur  un  autre  principe  particulier 
de  notre  droit  coutumier,  qui  est  que  le  mari  est  respon^ 
sabie  du  bien  de  sa  femme,  et  qu'il  en  deit  empêcher  la 
dissipation ,  même  quand  il  n*y  a  point  de  communauté^ 
et  qu'ils  sont  séparés  jde  biais  ;  et  cela  pour  éviter  les 
avantages  indirects..  :• 

C'est  unemaximeconstanteparminous^quelafismme-  - 
ne  peut  avantager  son  mari  m  dkectement  ni  in&çcte- 
ment.  Or  ^  si  le  mari  n'était  pas  toujours  responsable 
des  biens  de  sa  femme,  l'exclusion  de  communauté  serait 
un  moyen&cilé  pour  se  procurer  des  avantagesindirects; 
la  femme  vendrait  sans  remploi  et|<lonnerait  le  prix  à  son 
mari  de  la  main  à  la  main ,  elle  emprunterait  de  même  ; 
par-là  eUe  se  ruinersât,  et  son  mari  deviendrait  riche  à 
ses  dépens,  sans  crainte  d'être  recherché.* 

C'est  par*  cette  raison  qii'une  femme  séparée  de  biens 
n'en  ' est.  pas  moins  sous  l'autorité  de  son  mari  ;  il  n'en  ^ 
est  pas  n»>ins  soh  tuteur  naturel  et  de  droit,  ce  qui  pro-c 
duit  deux  effets. 

Le  premier ,  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  âdiénei: 
que  par  l'autorité  de  son  mari.  ?» 

Le  deuxième,  que  quand  elle  a  aliéné  ou  emprunté,  le 
mari  est  garant  du  remploi. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  3  sep- 
tembre 171 1 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle,  pour 
la  dame  marquise  du  Châtelet,  contre  les  héritiers  âe 
son  mari.'     .  .      *      •        . 

C'est  encore  ce  que  la  cour  a  jugé  le  26  mai  1 724 
lar  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Henin,  en  fîivetir- 
le  la  veuve  de  François  Marque  de  Chessy ,  contrje  l'hé- 
ritier de  son  mari.  On  lui  opposait  qu'elle  avjait  touché 
les  deniers  qu'elle  demandait,  et  en  avait  dispos^  à  sa 
volonté  comme  femme  non  commune  en  biens;  que 
c'était  vouloir  tirer  deux  fois  le  prix  d'une  même  chose , 
que  de  demander  encore  aux  héritiers.  Tout  cela  ne  fiit 

5 oint  écouté,  parce  que  c'était  au  mari  à  suivre  l'emploi 
es  deniers  de  sa  femme.  . 
Le  même  inconvénient  des  avantages  indu'ects  se 
trouverait-  dans  le  cas.  où  la  femme  tutrice  serait  seule  ~ 
responsable  du  reliquat  de  la  tutelle.    EUe   n'aurait 


s 
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qu'à  détourner  le  mobilier  des  mineurs,  vendre  les 
fonds,  donner  les  ëpai*gnes  au  mari,  et  le  mari  ren- 
verrait les  enfans  sur  le  bien  seul  de  leur  mè^e ,  qu'elle 
serait  forcée  de  vendre  sans  aucun  recours  contre  lui.i 
Par-là  le  mari  s'enrichirait  également  aux  dépens  de  sa 
femme.  «  ' 

D  -faut  donc  que  le  mari  représente  le  bien  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans;  sinon  il  est  présumé  de  droiv 
en  avoir  profité,  et  par  conséquent  il  le  doit  rendre. 

Cest  un  usage  constant  au  Châtelet  de  juger  le  se-: 
cond  mari  garant  de  la  tutelle  administrée  par  sa  femme. 
Les  trois  dermères  sentences  qui  ont  été  rendues  sur 
celte  matière  sont  dans  le  cas  d  une  exclusion  de  com- 
munauté qui  est  le  nôtre  :  Vune  est  du  25  octobre  1713, 
l'autre  est  du  3 o  avril  1727,  et  la  dernière  du  18  août 
1728,  pour  Louis  et  Charlotte  Cadot,  contre  Léonard 
de  Champagne,  huissier-priseur. 

On  a  voulu  rendre  cet  usage  équivoque,  sous  pré- 
texte que  dans  Faffaire  de  M*  Tauxier  on  n  a  point  en- 
core rapporté  Facte  de  notoriété  qui  a  été  ordonné  par 
l'arrêt.rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine. . 

La  question  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  s'était  pré- 
sentée da^s  une  espèce  bien  différente  de  celle  dont  il 
s'agit,  et  beaucoup  plus  favorable  au  mari. 

Il  y  avait  communauté  de  biens,  mais  stipulation 
«pie  cnaeun  paierait  les  dettes  antérieures  au  mariage; 
on  avait  fait  un  état  des  biens  de  la  femme  suivant 
l'article  222.  Le  mari  se  reconnaissait  responsable  de 
la  tutelle  depuis  le  mariage;  et,  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration qui  avait  précédé,  il  offrait  de  représenter 
le  Ciontenu  dans  l'inventaire;  cela  paraissait  bien  fa- 
Torable  et  bien  conforme  à  l'article  222  de  k  coutume.^ 

D'ailleurs  les  mineurs  ne  contestaient  point  l'intégrité 
de  l'inventaire.  Cependant ,  dans  Içs  circonstances  qui 
paraissaient  si  favorables  au  mari,  l'arrêt  qui  est  inter- 
venu ordonne  cnie  l'on  rapportera  un  acte  de  notoriété 
de  l'usage  du  Châtelet.  Les  mineurs  se  flattent  de  l'ob- 
tenir ;  mais  quand  l'usage  ne  serait  pas  constant ,  lorsque 
le  mari  est  «en  communauté  et  a  feit  faire  un  inv^- 
^e  pour,  ce  qui  précède  le  mariage,  y  aurait-il  le 
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moin/dre  doute  dans  le  cas  où  le  mari  vexa  te  d^har** 
ger  de  ia  tutelle  administrée  pendant  son  mariage,  sous 
prétexte  d'exclusion  de  commi^iauté?  Les  sentences 
ri^>portëes  dans  ce  dernier  cas  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'usage  du  Chât^et ,  et  tiennent  tieu  d'acte  de 
notoriété.  t 

Mais  dans  les  circonstances  particulières  de  notre 
cause,  le  mari  a  tout  géré,  et  serait  tenu  du  rdiquat  de 
la  tutelle  comme  protutetu*,  s'il  ne  l'était  pà$  comme 
second  mari. 

Il  a  autorisé  sa  femme  pour  vendre  sans  cmplcn. 

U  lui  a  fait  prêter  des  sommes  considérables  au  sieur 
Bourvalais ,  et  déclarer ,  ensuite  lors  du  compte ,  qu^une 
partie  appartenait  à  son  mari. 

Il  s'est  fait  donner  des  procuraticms  génïërales  peur 
recevoir  les  sommes  qu'il  lui  faisait  placer  dans  les  af- 
faires. 

Il  recevait  les  loyers,  décidait  en  maître  de  tcmt  ce 
qui  regardait  les  mââsons ,  c'éuit  à  lui  seul  qu'on  s'a- 
dressak. 

C'était  lui  qui  dressait  les  exploits  et  les  baux. 

Enfin  c'est  lui  qui  a  concerté  le  compte  de  tutelle  avec 
le  procureur  de  sa  femme ,  c'est  lui  qui  l'a  dressé  et  qui 
a  dirigé  toutes  ks  écritures. 

Tous  ces  laits  sont  prouvés  par  des  lettres ,  des  écrits , 
desnot^  et  des  pièces  apostiliées,  le  t(Mit  de  la  propre 
main  du  sieur  Béguin ,  et  l'état  de  sa  succession  compare 
avec  Tétat  présent  de  ia  succession  du  St\i  sieur  Na^cis, 
fiât  voir  que  le  sieur  Béguin  a  été  protutcur  pour  s'en- 
xidiîr  aui:  dépens  des  mineurs. 

Après  ce  qui  vient  d'âtre  dit,  il  ne  sera  pas  difficile 
asiz  siears*et  demoisdOe  Narcis  de  montrer  qu'ils  ont 
un  titre  ponr  former  leur  opposition  au  scellé. 

Ce  titre  est  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Béguin; 
c'est  b  loi  qui  rend  le  beau-père  tuieiir ,  et  donne  aux 
mineurs  une  hjpotliècpie  sur  ses  biens;  cW  sa  gesd(»i 
qui  le  rend  protuteur. 

Une  hypothèque  qne  la  loi  donne ,  opè^e  autant  ^ 
plus  d'eiftet  ^'uneccmvention  entie  particulier?. 

Deux  réflexions  vieiment  à  l'appui  4e  ce  titre. . 
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Tout  est  à  craindre  pour  les  mineurs  si  on  leur  en- 
lève le'mobilier  cpii  s'est  trouve  sous  les  scelles.  Il  y  a 
plus  de  200,000  liv.  comptant,  savoir  :  176,000  liv. 
en  or,  7,000  liv.  chez  un  notaire,  12  à  i^^ooc  liv.  de 
la  vente  d'un  gros  diamant  et  de  plusieurs  meubles; 
environ  5  à  6,000  liv.  d'arrérages  de  renies  viagères, 
que  les  héritiers  ont  touchés  des  payeurs;  et  plus  de 
î5o,ooo  liv.  d'autre  mobilier.  Si  la  cour  laisse  échap- 
jper  ce  mobilier ,  quel  recours  auront  les  mineurs  pour 
les  S5o,ooo  liv.  qui  leur  sont  adjugées  par  la  sentence 
dft  Gh&telet?  Faudra-t-il  qu'après  avoir  été  pendant  dix 
ans  à  débattre  un  compte  de  tutelle,  ils  passent  encore 
le  reste  de  leur  vie  à  débattre  un  compte  de  bénéfice 
dWentaire  ? 

Une  seconde  réflexion  est,  que  le  compte  de  tutelle 
est  tout  débattu;  tout  est  jugé  au  Châtelet,  le  procès 
en  la  cour  est  conclu ,  tout  est  prêt  de.  la  part  des  mi- 
neurs. Serait-ce  un  si  grand  mal  pour  les  héritiers  d'at- 
tendre le  jugement  du  procès?  C'est  une  attente  de 
quelques  mois;  mais  leur  Dut  est  de  jouir,  pour  &ire  en- 
suite essuyer  aux  mineurs  toutes  les  chicanes  et  les 
longueurs  des  procès. 

Enfin,  par  une  ordonnance  du  sieur  lieutenant  ci- 
vil, les  héritiers  ont  obtenu  la  remise  des  deniers  comp- 
tons ei  autres  effets  mobiliers ,  à  la  charge  de  demeurer 
dépositaires  de  justice;  il  n'y  a  point  d'appel  de  celte 
ordonnance.  Que  peuvent-ils  demander  davantage  ? 
Tout  l'effet  de  l'opposition  des  sieurs  Narcis  ne  tend 

Ï l'a  rendre  les  héritiers  Béguin  responsables  par  corps, 
nt-ils  quelque  prétexte  de  s'en  plaindre  ? 

Mais  revenons  aux  objections  qui  ont  été  faites. 

Les  mineurs  n'ont  point  de  titre.  Us  en  ont  un;  ils 
l'ont  prouvé.  « 

Les  héritiers  ont  un  titre  contré  eux;  c'est  une  sen- 
tence. Cette  sentence  est  un  attentat  à  l'autorité  de  la 
cour,  qui  était  déjà  saisie  de  la  demande  contre  laquelle 
die  a  été  surprise. 

Enfin,  dit-on,  les  mineurs  n'auraient  pu  saisir  les 
effets  du  sieur  Béguin,  et  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
contre  ses  héritiers  que  contre  lui.  Il  l>ut  distinguer  le 

COCHIU.  TOME  ni.  ,       8 
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cas  4'un  homme  yivant  et  celui  d'un  homme  mon,  sur 
les  effets  de  qui  Tou  a  pose  le  scelW. 

Dans  le  premier  cas ,  il  taux  un  titre  paré. 

Dan^  le  seoQlui,  il  .suffît  d!un  droit  certain ,,psBrce  que 
l'opposition  n^est  qu'un  aqte  consearvatoire;  et  1-on  ob^ 
serve  que  dan&  le  cas  présent  U  serait  irréparable  en  dé- 
finitif d'en  priver  les  inineurs.  D'ailleurs  les  soeurs 
Béguin  et  Uuguié  ne  sont  héritiera  ^ue  par  bénéfice 
d'inventaire;  et^  quand  ils  sersdent  héritieirs  purs  e£ 
simples,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  leurs  biens 
et  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir,  seraii^il  jiaste  de  faife 
cpurir  à  oies  mineurs  le  risque  de  voir  disparaître  une 
seconde  fois  des  biens  <pze  l'on  doit  jwrésumer  être  ceux 
de  la  succession  de  leur  père? 

Aussi  on  n'estime  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  diffiieukë 
à  débouter  les  héritiers  de  leur  demande* 

PROCÈS  A  LA  TROIS.* 

-  POUR  ie  sîeur  Andeé  Goudemet  ,  avocat  en  la  couf ,  en  qualité 
de  taiteur  de  deminselle  MAmiB-Aiiii^FRANçoiâB  Go¥Be«T  sa 
fijie  mioeure,  demandeur  ei  défendeur, 

GONT&£  le  sieur  Pavi.  Regnavlt,  et  la  demoiâelle  MaaiE'- 
JosEPB  ^AKviEE  son  épouse^  défendeurs  et  demandeurs^ 


Question.  —  Quand  un  de»  enfond  est  suspect  de  s'ètM  emparé  de.  tout 
par  fraude,  quelle  ressource  a  Tautre  pour  rétablir  rëgaiité? 

Les  sieur  et  dame  Regnauk,  condamnés  à  partager 
également  la  succession  de  la  veuve  Warnier  avec  la  ae- 
môiselle  Goudemet  sa  petite-fille,  se  sont  proposés  de- 
puis de  la  réduire  à  de  si  faibles  objets,  que  la  victoire 
remportée  par  la  demoiselle  Goudemet  Im  devient  abso- 
lument inutile.  Lorsqu'ils  faisaient  tant  d'efibrts  pour 
faire  confirmer  fe  testament  de  la  veuve  W^rniet,  ils  n'a- 

^  ^Ite  cause  cstila  CXVI*  de  l'aocMiiDe  édilioi^. 
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Talent  pas  sans  doute  de  sa  succession  leaf  &iMes  idëes 
qu'ils  voudràienten  donner  aujourdliat:  ils  ïa  trf'duvaient 
opulente  quand  ils  avaient  un  testament  en  leur  laveur  ; 
MJowd'kai  que  ce  titre  est  proscrit  ^  ils  supposent  cpi'ils 
«ut  pkddë  sans^  objeH;,  et  qu'ii  n'y  a  rien  dsois  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  qu'ils  cherchent  à  dëpbmller  leur 
nèce  par  une  voie  indirecte  y  cfoand  ils  n'ont  pas  fvt  par- 
venir à  lui  enlever  ouvertement  le  droit  qui  lui  était  ac- 
(pis  par  k  nature^  et  cpie  le  contrat  de  mariage  de  sa 
mère  lui  assurait  irrëvocoblement.  Mai»  il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  conniutre  qu'il  y  a  des  biens  considé- 
rables dans  cette  succession,  et  que  les  précautions 
mêmes  que  Ton  a  prises  pour  les  laire  disparsdtre  ne 
servent  qu'à  les  manifester. 

Fait. — Philippe  Warnier,  orfèvre  de  la  ville  d'Arras. 
épousa  en  1676  demoiselle  Marie-Françoise  Caron;  il 
mourut  en  10949  laissant  deux  filles  mineures;  l'atnée 
fut  mariée  en  1 700,  au  sieur  Regns^t,  la  cadette  épousa 
en  1 7 1 4  le  sieur  Goudemet. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Goude- 
met, qui  est  du  i5  septembre  1714?  Marie-Françoise 
Caron ,  veuve  de  Philippe  Warnier ,  promit  à  sa  fille 
une  dot  de  49^00  liv.  André  Caron ,  chanoine  de  l'église 
d'Arras ,  frère  de  la  veuve  Warnier,  promit  à  sa  fille  une 
somme  de  1,000  liv.  La  future  épouse  avait  outre  cela, 
du  chef  d'un  oncle  paternel ,  la  moitié  d'une  maison  si- 
tuée dans  la  ville  d'Arras,  et  de  quelques  héritages  de 
campagne; 

Le  mariage  ne  fut  pas  de  Tongue  durée  ;  la  dame 
Goudemet  mourut  au  mois  d^octobre  1715,  laissant  une 
fille  dont  les  droits  font  actuellement  1  objet  de  la  con- 
testation. 

Aussitôt  qiie  la  dame  Goudemet  fut  morte,  la  dame 
Regnault  sa  sœur,  ne  pensa  qu'à  envahir  les  biens  d'une 
mère  âgée  et  fiKile  à  surprendre.  Il  fallait  pour  cela 
s'assurer  de  la  personne  même  de  la  veuve  Warnier  ;  un 
voyage  que  le  sieur  Goudemet  fut  obligé  de  faire,  facilita 
ceue  entreprise.  On  s^empressa  d'en  profiter.  Le  2 1  fé- 
viicr  1716,  on  fit  conduire  la  petite  Goudemet  avec  sa 
nourrice  chez  une  sœur  de  son  père  ^  et  Von  emmena  la 

as 
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dame  Warnier  chez  le  sieur  Regnault  son  gendre,  où 
l'on  fit  transporter  tous  les  meubles  et  effets  qu'elle  avait 
chez  elle. 

Le  mobilier  de  la  veuve  Warnier  ëtait  très-considé- 
rable ;  depuis  la  mort  de  son  mari  elle  avait  continué  le 
commerce  d'orfèvrerie  ;  elle  avait  chez  elle  une  grande 
quantité  de  vaisselle  d'argent  pour  son  commerce,  outre 
celle  qui  était  à  son  usage;  elle!  était  meublée  convena-i» 
blement  :  elle  avait  beaucoup  de  linge,  et  il  lui  était  dû 
.   plusieurs  sommes  par  billets  ou  suivant  ses  registres. 

Son  bien  d'ailleurs  consistait  en  une  maison  dans  la 
ville  d' Arras ,  et  en  plusieurs  domaii^'es  à  la  campagne  ; 
elle  avait  un  contrat  de  constitution  de  1 36  liv.  de  rente, 
au  principal  de  3,ooo  liv.  sur  la  dame  Hébert,  veuve 
d'un  conseiller  au  conseil  d'Artois;  le  sieur  d'Ayette  lui 
en  devait  une  autre  au  principal  de  7,000  liv.  dans  la- 
quelle il  ne  revenait  à  la  dame  Caron  sa  belle-sœur,  que 
1 ,700  liv.  ;  enfin ,  il  lui  étmt  dû  encore  Une  autre  rente 
au  principal  de  65o  liv.,  par  lé  nommé  de  Buire  ;  tout 
cela  réum  faisait  un  objet  environ  dé  1 , 1 00 1.  de  revenu, 
indépendamment  de  son  mobilier  dont  on  pouvait  en- 
core placer  une  grande  partie;  en  sorte  que  cette  veuve 
pouvait  être  regardée  conime  une  des  personnes  les 
plus  aisées  de  son  état. 

Il  est  vrai  qu'elle  devait  encore  3,ooo  liv.  de  la  dot 
promise  à  la  dame  Goudemet  sa  fille;  mais  les  sieur  et 
dame  Regnault  liii  ayant  rendu  le  2 5  juin  1716  ,  une 
somme  de  2,000  liv.  qu'elle  leur  avait  prét^,^  comme 
ils  l'ont  déclaré  dans  leurs  interrogatoires,  elle  fut  bientôt 
en  état  de  payer  le  sieur  Goudemet  ;  et  en  effet ,  il  lui 
donna  une  quittance  finale  de  la  dot,  le  2 1  août  1717. 

La  veuve  Warnier  retirée  chez  sa  fille ,  où  elle  ne  de- 
vait payer  que  3oo  liv.  de  pension,  selon  ce  que  les 
sieiu*  et  dame  Regnault  ont  encore  déctairé  dans  leur 
interrogatoire,  ne  pouvait  donc  pas  dépenser  son  re- 
venu qui ,  comme  on  l'a  dit,  montait  au  moins  à  1 , 1 00  1.  ; 
elle  devait  conserver  tout  son  mobilier,  si  elle  n'en  em- 
ployait pas  une  partie  en  fonds;  cependant,  si  l'on  en 
croit  aujourd'hui  les  sieur  et  dame  Regnault,  tout  a  été 
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dissipé,  et  il  ne  restait  presquç  rien  à  la  veuve  Wamier 
à  son  décès. 

En  effet,  dès  le  10  septembre  1717,  onluifit  vendre- 
sa  maison,  de  peur  qu'elle  ne  fut  tentée  dV  retourner  ; 
le  prix  futde  4>5oo  liv..  dont  i^Sco  lîv.  furent  payées 
comptant;  pour  les  3,ooo  liv.  restantes,  l'acquéreur 
constitua  sur  lui  une  rente  de  i5o  liv.  qu'il  remboursa 
le3i  mars  1719.  Mais  ce  prix  de  4^ 5 00  liv.  n'était  pas 
serieiix,  la  maison  valait  bien  davantage,  et  le  sieur- 
Goudemet  ofire  encore  de  la  prendre  actuellement  pour 
8,000  liv.;  aussi  ne  peut-on  pas  douter  que  les  sieur  et. 
dame  Regnaultn'aient  été  les  véritables  acquéreurs,  sous 
le  nom:  des  frères  Tirement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  déjà  4,5oo  liv.  d'argent  comp- 
tant que  la  yeuve  Wamier  a  dû  recevoir ,  sans  qu'il  pa- 
raisse qu'il  en  ait  été  fait  auci:!tn  emploi. 

Le  3>  mai^  *7^^7  '^  sieur  d'Ayette  remboursa  les 
7,000  liy. ,  principal  de  la  rente  de  35o  liv.  qu'il  avait 
constituée  originairement  au  profit  du.sieur  Caron,  père 
delà  dame  Wamier.  Par.  le  partage  qui  avait  été  fait  de^ 
la  succesiion  du  sieur  Caron  le  i&  juin  1703,  on  avait 
fiiit  entrer  dans  le  lot, de  la  dame  Warnier5;6oo  liv.  à 
prendre  dans  le  capital  de  7,000  liv.;  les  ^^i^o  liv.  res- 
tantes étaient  échues  à  André  Garon  son  frère,  cha- 
noine, de  l'église  d'Arras;  mais  depuis,  André  Caron 
étant  décédé,  la  veuve  Warnier  sa  sœur ,  et  son  héritière 
pour  moitié  j  avait  eu  encore  1,700- liv.  dans  I0  capital, 
en  sorte  que  dans  le  remboursement  des  7^000  liv. ,  il 
lui  revenait  à  elle  seules  5,300  liv. 

Le  5  juin  de  la  même  année  1720,'les  3,0Q0  liv.,  ca- 
pital de  la  rente  de  1 36  liv.  à  elle  due  par  la  dame  Hé- 
bert, lui  furent  aussi  remboursées;  et  enfin,  le  10  du 
même  mois  de  juin ,  elle  reçut  encore  du  nommé  Buirc 
le  remboursement  de  65o  liv. 

Le  prix  de  ces  ventes  et  de  ces  remboursemens  que 
la  dame  Warnier  a  touché  en  moins  de  trois  ans  monte 
à  1 3,45o  liv.  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  en  ait  été  fait  pour  un 
«ou  d'emploi.  Les  sieur  et  dame  Regnault  sont  conve- 
nus seulement  dans  leurs  interrogatoires,  que  la  dame 
Warnier  leur-en  avait  remis  6,000  liv.  au  mois  de  juillet 
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1 7^0.  Us  pouvâQent  disconvenir  de  cet  article  comice 
des  autres,  puisqu'ils  n'avaient  donné  aucune  recon- 
naissance à  la  y£uvie  Wamier,  ou  qu'iU  s'en  étaoe^  em- 
para après  sa  mort  ;  ^ais  ^s  ont  senti  qu'une  dissipaliçïji 
de  i3,45o  liv.  £era^  trop  d'impression,  et  frapper^iit  sur 
eux  trop  vivement.  Pour  affaiblir  l'objet,  ils  se  sont  char- 
ges d'une  partie ,  et  s^  sont  fl^jtiés  que  l'autre  échappe- 
rait à  la  sévérité  de  la  justice:  on  verra  dans  la  suite  si  i 
.cet  artifice  peut  leur  être  de  quelque  secours.        *  \ 

Jl  faut  observer  seulement  ici  que  les  sieur  et  dame  j 
Regnauk firent  un  emploi  très-i^ile  de  ces  6,000  liv.,  1 
puisqu'ils  servirent  à  payer  en  partie  le  prix  d'une  m^-  ^ 
son  qu'ils  achetèrent  dans  le  même  temps  de  la  4?me  | 
Hébert.  Le  priît  de  cette  ^)âson  fut  4^  9,01^0  liv.,  dont  , 
3,000  hv.  fiu'ent  payées  paf  la  quittance  que  la  dam^  , 
Warnier  donna  à  la  dame_  Ifébert  du  capital  de  la  renie 
de  i36  Uv.  qu'elle  lui  devait,  et  les  6,000  liv.  restiintes  ^ 
avec  pareille  somme  que  la  iclawc  Wari^ier  donn^  aux  ^ 
sieur  et  dame  RegfiauH  sur  le^  rembpi^^semens  qu'dl^  ^ 
avait  ^eçus. 

GeU^e  maisop  dont  jouissept  les  sieu|r  etgiame  Re-  ^ 
gnault,  a  donc  été  entiè^^ement  payée  sur  le  bien  de  la  ^ 
dame  Warnier;  le  sieur  Goudemet  la  prendrait  bjenen-  ^ 
cpre  pour  les  9,000  hv.  qu'elljB  a  coûté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dame  Wa|:*n^r  qui  avait  quatre- 
vîngtr-deux  ans  qiiand  elle  est  entrée  chez  sa  fiUe,  y  est 
morte  le  9  novembre  1727  ,  dans  un  4g^  extrêmeiflppt  | 
avancé.  Sa  succession  devait  être  parti^gée  par  v^k}^  , 
entre  la  dame  RegnauU  sa  fille ,  et  la  demoiselle  Gou-   , 
démet  sa  petite-fille ,  spiyànt  une  clause  p]q)ress§  dw  , 
cont|?at  de  mariage  des  sieiir  et  dame  Goudemet  :  pepen^-  ^ 
dant  pn  a  vti  paraître  un  testament  du  7  jw^î^  ^Vli  \ 
par  lequel  elle  avait  légué  à  la  dîime  Regnau)t  sa  ^e,   ^ 
tous  ses  meubles  ^  or  ^  qrgent^  argenterie ^  b figues  ^ 
biJoUf:^  y  étain ,  Ufige  y  tapisseries  y  blés ,  loyers  de  ^ 
mg.isQny  vendanges ,  dettes  actives ,  et  arrérages  de 
rentes  héritières  qui  lui  serment  dues  au  jour  de  son 
dépèSf  et  avait  ordonné  que  le  surplus  de  ses  bien^, 
fiefs  j  çQterieSy  mciin  ferme ,  rmciens  manoirs,  rentes 
par  lettres  y  et  généralement  tout  ce  dont  elle  n  avait 
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pas  disposé  en  foi^ettr  tfe  ta  dame  Regnauît  sa  fille, 
serait  partage  entre  les  enfans  delà  dame  RegnauH  et 
la  demoiselie  Goudèmety  par  ^les  portions  à  compte 
«ktéies. 

Dans  la  situation  oA  se  trouvait  la  succession  àe  la 
iame  Warnier  au  jour  de  sou  dëcès,  la  maison  de  la 
Tille  d'Arras  ayant  éie  vendue  et  les  renies  remboursëês 
»iK  aucun  remploi,  k  dem^sdie  Goudemet  ne  pouvait 
pQfiager,  suivant  le  testament,  que  les  domaines  de 
campagne  qui,  suivant  les  sieur  et  dame  RegnauU,  rap- 
partem  à  ])eine  35o  Uv.  La  demoiselle  Goudemet  n'au- 
rait donc  eu  qu'un  huitième  qui  n'aurait  pas  produit 
5o  liv.  de  revenu,  encore  sur  cela  aurait-elle  ëte'  oblige 
àe  payer  sa  portion  des  dettes,  suivant  une  autre  clause 
du  testament  qui  porte ,  àcojuMtionpar  mesdits petiti- 
mfans  de  payer  à  concurrence  de  têtes ,  mes  dettes, 
obsèques  et  Junérailles ,  quoique  faie  dorme  tous, 
mes  meubles  à  mUdite  fille  Marie  -  Joseph ,  pour 
être  ainsi  mon  intention  et  pour  causas  à  mpi  con'-. 
nues. 

De  pareilles  dispositions  ne  pouvaient  pas  se  sôute- 
irir,  principalement  quand  on  les  rapprocnait  du  con- 
trat de  mariage  des  sieur  et  dame  Goudemet,  par  lequel 
k  dame  Warnier  avait  rappelé  les  entans  qu'elle  pour- 
ftât  wroir,  à  partage  égal  avec  la  dame  Regnault  ou  ses 
enCms.  Le  sieur  Goudemet,  comme  tuteur  de  sa  fille, 
a  donc  été  obligé  de  demander  que,  sans  avoir  égard  au 
testament  de  la  dame  Warnier,  il  fût  procédé  à  un  par- 
tage égal  entre  sa  fille  et  la  dame  Regnault.  Cette  ques- 
tion Aait  peu  intéressante  pour  la  danfe  Regnault,  si  la 
succession  de  la  mère  était  réduite  à  l'eut  déplorable 
sous  lecmel  elle  la  représente  aujourd'hui  ;  mais,  comme 
die  en  jugait  elle-même  bien  différemment,  elle  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  soutenir  le  testament.  La  con- 
testation a  été  portée  d'abord  devant  les  juges  des  lieux. 
Cl  ensuite  par  appel  en  la  cour,  où  il  est  intervenu  arrêt 
le  i"  septembre  ijSS,  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il 
serait  procédé  au  partage  égal  et  par  moitié  ^  des  biens 
taaf  meubles  qu'immeunles  de  la  succession  de  Marie- 
Françoise  Garon,  veuve  Warnier,  entre  la  dame  Re- 
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gnauk,  d'une  part,  et  le  sieur  Goudemet  comme* tuteur 
de  sa  fille,  de  Fautre. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  on  a  poursuivi  les  sieur  et 
dame  Kegnault  pour  représenter  les  effets  de  la  succes- 
sion, et  procéder  au  partage;  mais  au  lieu  de  se  sou- 
mettre de  bonne  foi  à  l'exécution  deTarrêtjils  ont  lait 
signifier  un  état  des  biens  de  la  succession  manifeste- 
ment illusoire.  Ils  le  composent  premièrement  de  vais- 
selle d'argent  qu'ils  font  monter  à  cinquante  marcs  ou 
emiron,  ce  qui  ferait  un  objet  de  2,4oo  liv.  Seconde- 
ment, de  meubles  meublans  qui  ne  vaudraient  pas 
5 00  liv.  Troisièmement,  de  deux  petites  renies  faisant 
ensemble  67  liv.  18  sous  par  an  :  et  enfin ^  d'héritages 
de  campagne  que  Ton  évalue  à  3,ooo  liv.  de  revenu 
pour  neuf  ans,  ce  qui  ferait  environ  333  liv.  par  an. 

On  ne  parle  point  dans  cet  état  de  tout  le  mobilier 
que  la  veuve  Wari^ier  possédait  lorsqu'on  l'avait  enlevée 
et  conduite  chez  sa  tille;  on  ne  parle,  point  non  .plus 
du  prix  des  biens  vendus  ou  remboursés  pendant  que  la 
veuve  Warnier  demeurait  chez  la  dame  Regnault  sa 
fille;  o^  Q  déJ9  vu  que  le  prix  montait  à  i3,45o  liv. , 
les  sieur  et  dame  Regnault  sont  même  convenus  dans 
leurs  interrogatoires  que  la  dame  Warnier  leiu:  en  avait 
remis  6,000  liv.;  cependant  on  passe  ces  articles  sous 
silence,  comme  si  cela  était  fondu  et  entièrement  éclipsé. 
Mais  ce  qui  achève  de  démontrer  Tinfidélité  qui  règne 
dans  cet  état,  et  la  mauvaise  foi  qui  préside  à  la  défense 
des  sieur  et  dan^e  Regnault ,  es^  qu'en  même  temps  qu'ils 
font  disparaître  lesbiêps,  ils  chargent  la  succession  de 
plus  de  5,000  li^^  dç  dettes,  et  entre  autres  de  4)688  liv. 
1 7  sous  9  deniers  poiir  la  pension  de  la  vente  Warnier, 
pendant  onze  ans  huit  mois  et  vingt  jours  qu'elle  a  de- 
meuré chez  sa  fille  ;  en  sorte  que  dans  leur  système  la 
veuve  \Varnier  aurait  reçu  plus  de  i3,ooo  liv.  de  capi- 
tal,  aurait  consumé  tous  ses  revenus ,  et  non-seulement 
n'aurait .  fait  aucun  emploi ,  mais  n'aurait  pas  même 
payé  un  seul  instant  de  sa  pension ,  c'est  assurément  le 
comble  de  l'absurdité. 

Aussi,  le  sieur  Goudemet  ayant  soutenu  que  la  ac- 
cession de  la  dame  Warnier  était  bien  différente  du  ta- 
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bleau  qui  en  était  donné  par  Tëtat  des  sieur  et  dame 
Regnaull,  la  cour  par  arrêt  du  12  avril  1736,  a  or-^ 
donne' qu'il  serait  intorrae',  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, et  par  conumine  renommée ,  des  forces  de  la 
succession  de  la  veuve  Warnier.  En  conséquence ,  il  y 
a  eu  des  enquêtes  respectives  faites  sur  les  lieux.  Il  s'agit 
donc  maintenant  de  fixer,  soit  sur  les  litres  que  Ton  a 
rassemblés ,  soit  sur  ce  qui  résulte  des  dépositions  des 
témoins^  le  véritable  état  de  la  succession,  pour  par- 
venir au  partage  égal  ordonné  par  l'arrêt  du  premier 
septembre  1755. 

Moyens.  —  Quand  il  s'agit  de  partager  une  succes- 
sion en  ligne  directe ,  la  masse  des  biens  ne  doit  pas  seu- 
lement être  composée  de  ce  qui  se  trouve  existant  au  jour 
du  décès  de  l'ascendant,  mais  encore  de  tout  ce  < qui  a 

fm  tourner  au  profit  d'un  des  enlâns ,  soit  que  tout  cela 
uiait  été  donné,  soit  qu'il  s^en  soit  emparé ,  et  qu'il  Tait 
diverti,  parce  que  légalité  est  de  lessence  du  partage, 
et  qrfelle  en  est  la  loi  fondamentale.  Si  les  biens  de  l'as- 
cendant ayant  été  vendus ,  ou  les  rentes  remboursées, 
il  a  remis  les  deniers  de  la  main  à  la  main  à  im  de  ses 
enfans,  ou  que  l'enfant  ait  trouvé  le  secret  de  s'en  em- 
parer ,  il  est  évident  une  la  somme  qu'il  a  reçue  est  su- 
jette à  rapport  lorsqjuil  vient  à  partage,  ou  doit  entrer 
en  masse  poiy  former  la  légitime  des  autres ,  puisqu'on 
Bepeut  pas  faire  par  une  voie  indirecte  que  l'enfant  ait 
quelque  avantage  sur  les  autres,  quand  on  ne  pourrait 
pas  lui  faire  le  même  avantage  ouvertement. 

Tout  se  réduit  donc,  dans  le  fait  particulier ,  à  exa- 
miner ce  qu'est  devenu  le  bien  de  la  veuve  Warnier , 
Ïa'il  est  question  de  partager  aujourd'hui  entre  la  dame 
egnault  et  la  demoiselle  Goudemet.  Selon  la  dame 
Regnault  il  se  réduit  à  un  mobilier  d'environ  3,000  liv., 
à  quelques  héritages  de  campagne  qu'elle  évalue  à  333  L 
de  revenu,  et ,  par  conséquent,  à  7,000  liv.  ou  environ 
de  capital ,  et  à  deux  petites  rentes  montant  ensemble  à 
57  liv.  1 8  sous  par  an.  Le  tout  monterait  à  1 2,000  liv. , 
sur  quoi  elle  prétend  qu'il  faut  prélever  plus  de  5, 000  1. 
de  dettes,  en  sorte  qu'il  ne  resterait  gtière  que  6,000  liv., 
à  partager;  ce  quiîërait  3,ooo  liv.  pom*  chaque  tête.  Il 
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y  a  li'^bord  sur  ce  système  mekpes  observations  qui 
ne  peuvent  souffirir  aucune  difficulté. 

1  ^  Les  sieur  et  dame  Regnault  sont  convenus  séparé- 
ment dans  leurs  interrogatoires  que  la  veuve  Wamier 
leur  avait  remis  en  1730  une  somme  de  6,000  livres. 
Comment  pourraient-us  se  dispenser  de  la  rapporter  à 
la  masse,  et  de  la  faire  rentrer  en  partage  ?  Dès  qu'ils  sont 
héritiers ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  un  par- 
tage égal,  ils  y  sont  même  condanmés  par  j'arrêt  de  1 735. 
Il  est  certain  qu'il  &ut  au  moins  ajouter  à  leur  état  cette 
somme  de  6,000  liv. ,  d'autant  plus  qu'ils  ne  disent  pas 
que  cette  somme  leur  ait  été  donnée,  mais  qu'elle  leur 
a  été  remise,  on  a  même  vu  qu'ils  l'avaient  employée  à 
acheter  une  maison  qui  vaut  encore  tout  le  prix  qu'elle 
leur  a  coûté;  ils  ne  peuvent  donc  se  dispenser  de  rap- 
porter cette  somme  à  la  succession.  On  ne  voit  pas  que 
l'on  puisse  former  sur  cela  le  moindre  doute. 

2^  Il  faut  retrancher  de  l'état  des  dettes  les  l^j6dS  liv. 

1 7  sous  9  deniers  que  l'on  emploie  pour  les  pensions  de 
la  veuve  Warnier  pendant  onze  ans  huit  mois  et  vingt 
jours ,  puisqu'il  est  absurde  de  prétendre  que  ces  pen- 
sions n  aient  pas  été  payées.  La  veuve  Warnier  ne  devait 
payer  que  3oo  liv.  de  pension ,  suivant  les  interroga- 
toires des  sieur  et  dame  Regnault,  et  elle  jouissait,  quand 
elle  est  entrée  chez  eux,  de  1 , 1 00  liv..  au  moins  par  an , 
indépendamment  de  tout  son  mobilier;  elle  a  toujours 
même  joui  depuis  des  héritages  de  campagne  qui  rap- 
portaient au  moins  333  liv.,  suivant  les  sieur  et  dame 
Regnault,  et  des  deux  petites  rentes  montant  à  67  liv. 

18  sous,  ce  qui  faisait  près  de  4oo  liv.  Elle  était  donc 
bien  en  état  de  leur  payer  3oo  liv.  par  an;  enfin,  elle 
leur  a  remis  6,000  liv.  en  1720,  dont  l'intérêt  égalait 
encore  la  pension;  ainsi  de  toute  manière,  la  demande 
de  la  pension  est  insoutenable ,  et  doit  être  retranchée. 
On  dirait  en  vain  qu'on  ne  rapporte  pas  de  quittance; 
car  outre  que  la  compensation  seule  dont  on  vient  de 
parler  suffirait,  si  la  veuve  Warnier  n'avait  pas  pris  de 
quittance ,  ce  serait  un  avantage  évident  qu'elle  aurait 
tait  à  sa  fille.  Enfin ,  les  sieur  et  dame  Regnault  qui  n'ont 
point  lait  apposer  de  scellé,  qui  n'ont  point  tait  faire 
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SmvemAire ,  ont  iétë  m^^cefi  àe  e^emparer  des  quittanees 
^^lès  la  mort  de  la  yeo^  Warnier  ;  ÎI5  ne  pecnrent  donc 
tirer  (Byu^une  ûmIucikhi  ée  ce  qu'elles  ne  sont  pas  rap- 
portées, et  ils  nVlit  spnt  pas  moins  exclus  de  tome  prë^ 
tention  à  c^  égard. 

Dans  ces  circonstances,  joutant  à  12,000  livres  on 
environ ,  dont  on  comppse  Fétat,  la  somme  de  6,000  i. 
reçue  en  i«^2  o,  et  retrancblint  49688 1.  de  Tétat  des  dettes, 
s^uf  à  examiner  U  surplus ,  la  succession  serait  toujours 
^environ  18,000  livres  doni  il  reviendrait  a  la  demoi- 
selle Goudemet  9,000  livres  avec  les  intérêts  dépuis  le 
déeè$  de  la  veuve  Warnier. 

Mais  il  s'en  font  bien  que  la  succession  soit  réduite  à 
K^espl^ets;  voyons  ce  que  sont  devenus  tous  les  biens 

1UQ  la  veuve  Warnier  possédait  lorsqu'elle  a  été  enlevée 
.  e  sa  maison,  et  conouite  chez  les  sieur  et  dame  Re- 
gnault;  voyons  si  le  prix  s'en  est  évanoui,  ou  s'il  a  tourné 
au  pro^t  des  ^eur  et  dame  Regnauk. 

Ca  veuve  Warnier  avait  quatre-vingt-Kleux  ans  lors- 
qu'elle a  perdu  la  dame  Goudemet  sa  fille,  et  qu'elle  est 
41ée  demeurer  chez  la  dame  Regnauk  sa  fille  ainée.  Dans 
un  âge  si  avancé,  quoique  l'on  jouisse  encore  de  toute 
sa  raison ,  il  faut  convenir  que  l'on  est  bien  plus  sus- 
cepùble  de  toute  impression  étrangère ,  que  quand  on  est 
dans  la  force  de  l'âge.  Le  détail  de  l'administration  de 
son  bi^  devient  &tigant;  on  aime  à  s'en  reposer  sur 
d'autres  personnes ,  et  quand  il  ne  nous  reste  qu'un  en- 
fant avec  qui  l'on  demeure,  on  lui  confie  ses  papiers, 
son  argent,  on  signe  facilement  tout  ce  qu'il  nous  pré- 
sente; content  d'une  vie  douce  et  tranquille ,  on  aban- 
donne à  sa  vigilance  tout  ce  qui  s'appelle  soins  domes- 
tiques. Tel  était  l'état  de  la  dame  Warnier ,  lorsqu'elle 
est  allée  demeurer  ehex  la  dame  Regnauk. 

Si  c'est  de  son  propre  mouvement  qu'elle  a  pris  le 
parti  d'abandonner  son  commerce  et  sa  maison^  pour 
aller  demeurer  avec  sa  fille,  c'est  une  preuve  qu'elle  ne 
se  sentait  plus  propre  aux  affaires  et  à  la  conduite  de 
de  son  bien  ,  c'est  une  preuve  qu'elle  a  voulu  se  débar-r 
rasser  de  tout  sur  les  sieur  et  dame  Regnauk.  Si  au 
eontraire  ce  sont  les  sieur  et  dame  Reynauk  qui  l'ont 
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en  quelque  manière  oblige  de  venir  avec  eux ,  c'est  «oc 
preuve  que  la  dame  Wamier  n'avait  pas  la  force  de  leur 
rësister ,  et  qu'ils  avaient  déjà  y quis  sur  elle  un  empire  j 
qui  a  dû  nëcessairem^it  se  fortifier  de  plus  en  plus  dans  ] 
la  suite  ;  et  dans  tous  les  cas  on  doit  nécessairement  re-  ^ 
connaître  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  dans  l'ad-  ,  i 
ministration  des  biens  de  la  veuve  Warnier,  est  l'ou- 
vrage des  sieur  et  dame  Regnault  seuls.       • 

La  suite  des  opérations  mettra  cette  vérité  dans  tout 
son  jour.  C'est  le  2 1  février  1716  que  la  veuve  Wamier 
est  entrée  chez  la  dame  Regnault  sa  fille.  Dès  1717  on 
lui  fait  faire  la  vente  de  la  maison  qu'elle  occupait  au- 
paravant ;  aucun  motii'ne  l'engageait  à  vendre,  elle  n'a- 
vait point  de  dettes ,  et  e»  effet  dUe  avait  entièrement 
acquitté  la  dot  de  la  dame  Goud^net  trois  semaines  avant 
la  vente  de  la  maison  ;  la  quittance  finale  de  la  dot  donnée 
par  le  sieur  Goudemet  est  du  2 1  août  1 7 1 7  ,  et  le  con- 
trat de  vente ,  du  1  o  septembre  de  la  même  année;  ainsi 
elle  n'avait  aucun  intérêt,  aucun  motif  pressant  de 
vendre. 

Le  prix  de  là  vente  est  de  4^500  livres,  quoique  la 
maison  valût  au  moins  8,000  liv.  De  ce  prix  i,Soo  liv. 
sont  payées  en  deniers  comptans,  pour  le  surplus  on 
crée  une  rente  de  1 5o  liv.  au  principal  de  5,ooo  liv.  qui 
sont  remboursées  le  3 1  mars  1 7 1 9.  Il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence que  ce  sont  les  sieur  et  dame  Regnault  qui  ont  été 
les  acquéreurs  sous  le  nom  de  Tirement.  Le  sieur  Re- 
gnault était  dans  les  liaisons  les  plus  intimes  avec  le  sieur 
Tirement,  jusqu'à  lui  servir  de  caution  comme  il  est  prouvé 
au  procès;  ainsi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  l'ac- 
quisition de  la  maison ,  Tirement  n'était  que  le  prête- 
nom  de  Regnault,  et  que  le  sieur  Regnault  s'est  fait 
donner  quittance  par  sa  belle-mère  sans  rien  payer. 
Mais ,  quand  Tirement  serait  le  véritable  acquéreur  ^ 

3 n'est  devenu  le  prix  de  la  maison,  ce  prix  payé  tout  en 
eniers  comptans  et  qui ,  pour  une  personne  de  l'état 
de  la  veuve  Warniër,  taisait  un  objet  assez  considérable 
pour  être  employé  utilement?  Les  4j5oo  liv.  ont  dis- 

Saru,  on  n'en  voit  absolument  aucun  emploi;  il  faut 
onc  nécessairement  que  les.  sieur  et  dame  Regnault 


Digrtized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈMIË  PARTIE.  125 

les  aient  reçues ,  et  en  aient  profile,  s'ils  ne  sont  pas  les 
yéritables  acquéreurs. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  qui  ont  été  rembour- 
sées. Le  3o  mars  1720 ,  la  veuve  Warnier  et  la  dame 
Garon,  sa  bélle-sœur,  ont  donné  quittance  au  sieur 
(l'Ayette  d'un  capital  de  7,000  livres  dans  lequel  il  reve- 
nait à  la  veiyre  Warnier  5,.ioo  livres  suivant  le  calcul 
que  Ton  aAait  ci-dessus  :  le  5  juin ,  la  veuve  Warnier 
paraît  encore  recevoir  3,ooo  livres  dé  la  dame  Hëbert , 
pour  le  reipboiH'sement  de  la  rente  à  elle  due  ;  on  dit 
(ju'elle  parait  recevoir  ;  car  il  y  a  bien  de  l'apparence^ 
que  règlement  elle  n'a  rien  touche' ,  puisque  dans  la 
quittance  la  dame  Hébert  déclare  que  les  0,000  livres 
proviennent  du  prix  d'une  maison  qu'elle  a  vendue  à 
Pierre-Paul  Regnault  et  son  épouse  ;  il  est  évident  que 
les  sieur  et  dame  Regnault  n'ont  donné  pour  prix  de 
lasiaison  par  eux  acquise,  que  la  quittance  de  la  veuve: 
Warnier  leur  mère  et  belle-mère ,  avec  les  6,000  livres 
que  la  veuve  Warnier  leur  avait  remises ,  comme  ils  en 
sont  convenus  dans  leur  interrogatoire  ;  enfin ,  le  .1  o  du 
même  mois  de  juin ,  la  veuve  Warnier  a  encore  donné 
quittance  de  65o  livres  de  capital  au  sieur  de  Buire. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  sommes  ?  Les  sieur  et 
ààm  Regnault  sont  convenus ,  à  la  vérité ,  qu'au  mois 
<k  juillet  1720,  la  veuve  Warnier  leur  avait  remis  la 
somme  de  6,000  livres.  On  ne  croit  pas  qu'ils  préten- 
<lent  se  dispenser  de  la  rapporter  à  la  succession  ;  et  s'ils 
pouvaient  former  une  contestation  si  téméraire ,  il  suffi- 
rait d'invoquer  les  premiers  principes  pour  les  y  làife 
condamner  :•  le  partage  égal  est  ordonné ,  parce  que 
c  était  la  loi  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Goudemet  ;  mais  cette  égalité  si  nécessaire  ne  pourrait 
se  concilier  avec  un  avantage  de  6,000  livres  que  la 
veuve  Warnier  aurait  fait  à  la  dame  Regnault  sa  fflle. 
On  ne  croît  donc  pas  que  l'on  puisse  exciter  le  moindre 
<iouie  sur  l'objet  de  ces  6,000  livres;  mais  outre  cette 
somme,  il  reste  encore  des  remboursemens  que  la  veuve 
Warnier  parait  avoir  reçus ,  une  somme  de  0,000  livres  . 
tonton  ne  trouve  aucun  emploi.  Que  sont  devenues 
ces  3,000  livres"?  La  veuye  Warniei'  ne  devait  rien,  et, , 
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par  consëquaEit.€]les  n'ont  ps  serrî^  Yaccpmet*  Pent^aii 
douter  que  les  sieur  et  dame  Regnaidtn'eti  aient  profité  ? 
Y  a«t"il  même  sur  cela  la  moindre  équivoques ,  quand  on 
voit  cni'Ss  ont  acheté  la  maison  de  la  dame  Héb^t ,  et 
cp'elle  a  Aé  payée  tant  par  la  quittance  de  3,ooo  livres 
que  lui  a  donnée  la  veQ¥e  Waifnier ,  que  par  les  6,000 
livres  que  les  sieur  et  dame  Begnault  avai#nt  reçues^  de 
leur  mère  et  belle-mère  ?  Protiteront-ils  dé  la^  liberté 
qu'ils  avaient  de  disposer  de  tout  en  maîtres  absolm  , 
pour  ne  rapporter  ou  ne  tenir  compte  que  di&  ce  qti'ils 
voudront  ?  Ce  serait  le  comble  de  rinjustice. 

Ce  que  Ton  vient  dé  dire  des  fonds  qui  ont  été  aliénfés, 
s'applique  également  au  nK)bitier  qui  a  presque  entière- 
ment disparu.  La  veuve  Warnier  qui  faisait  commeli^ce 
d  orfèvrerie  avai^  que  d'être  conduite  chez  les  ^eur  et 
dame  Regnault,  devait  avoir  «une  grande  quantité  de 
vais^Ue  d'argent  pour  vendre  au  public ,  outre  ce  qui 
était  destiné  à  son  ménage  et  à  l'usage  de  sa  personne  : 
efe  élait  meublée  honnêtement,  elle  avait  une  grande 
quantité  de  linge  ;  tout  cela  est  just^é  par  Fenquête  que 
le  smjm  (joudemet  a  fait  faire. 

On  voit  dans  la  déposition  du  premiei^  léùioin  de  Fen- 
quéte  du  sieôr  Goudemet,  que  la  veuve  Warnier ,  avant 
qu'elle  demeurât  chez  sa  Me ,  avait  une  grande  af^ 
nwiFeenJbrme  de  buffet^  remplie  de  vaisselle  d^oK  et 
d* argent ,  et  quelques  boites  où  elle  mettait  ses  ba-- 
gués  et  bijoux  ;  qu'outre  cela  elle  av?*it  duns  k  chambre 
où  elle  couchaât,  une  garde^robe  où  il  y  avait  quantité  de 
vaisselle  d'argent;  qu'elle  avait  aussi  assez  de  linge  pour 
ne  Êdre  la  lessive  que  deux  fois  l'année  ;  qu'elle  était  en 
cet  état  avant  que  d'avoir  la  succession  du  sieur  Ga- 
ron^  chanoine  dÂirras  son  frère ,  qui  l'avait  mise  encore 
dans  une  plus  grande  opulence;  enfin,  que  tout  ce 
mobilier  a  été  transporté  chez  là  daràe  Regnault ,  lors- 
que la  dame  Warnier  y  fut  conduite  en  17 16.  Lés 
trois  et  quatrième  témoins  déposent  des  mêmesi  faits  ;  le 
quatrième  ajoute  une  circonstance  remarquable ,  qui 
est  5  qu'en- 1718  il  tut  chez  la  dame  Caron,  qui  demeu- 
rait alors  avec  le  sieuif  Regnault  son  gendre ,  et  qu'il 
acheta  ëêXe  plusieurs  parties  et  effets  d'or  moyen  ^ 
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mmtla  somme  de  600  livres  qu'il  paya  comptant;  il 
dépose  même  qu'il  vit  encore  dans  la  chambre  de  la 
âme  Caron,  un  buffet  assez  grand  rempli  d^argen- 
ierie  de  différentes  espèces.  Le  dixième  tëmoia  dépose 
avoir  s^pris  d'un  bourgeois  de  la  ville  d'Arra»,  que  la 
veuve  Warnier  hxifoumissait  toute  sorte  d' argenterie, 
plais  ou  autres  y  lorsqu'il  donnait  à  manger. 

Le  trei;iième  temoiu  dépose  de  même  que  la  veuve 
^mik/Jàisait  le  plaisir  à  sa  mère  de  lui  prêter  des  * 
(XMwerts  d'argent ,  et  autres  pièces  d'argenterie  , 
hrsqu^elle  donnait  à  manger  à  quantité  de  personnes; 
il  ajoute  que  la  veuve  Warnier  avait  une  grande  ar- 
moire  ou  buffet  garni  de  chandeliers  d'argent,  et 
d'autres  pièces  d" argent  j  comme  aussi  plusieurs  bai- 
gnes et  joyaux.  Le  vingt-troisième  dépose  que  la  bou- 
li^de  la  veuve  Warnier  était  garnie  de  toutes  sortes 
ie pièces  d'argenterie,  comme  aiguières^  chandeliers 
et  autres. 

Ua  orfévre  de  Doua^r  ^  vingt-neuvième  témoin ,  dé- 
pose qidil  a  été  en  commerce  pendant  trois  au  quatre 
ons  OA^ec  la  ^veuve  Warnier  y  qu'il  ne  peut  se  souvenir 
de  la  quantité  de  bagues ,  croix  oupendans  qu'il  lui 
a  liserés  ,■  mais  qu'elle  le  payait  toujours  constant. 
Tous.  les  antres  témoins  en  général  déposent  que  la 
veuve  Warnier  passait  publiquement  pour  une  femme 
riche,  et  sa  boutique  pour  une  des  plus  ibrtes  de  la  ville 
d'irras,  et  cela  même  avant  qu'^elle  eût  recueilli  la  suc- 
cession de  son  icèie. 

Ces  vérités  ne  sont  poiqt  affaiblies  par  Fenquéte  des 
sieuF  ei  dame  Regnault.  Premièrement ,  elle  est  nulle 
danslaiiwrme,  Varrêt  du  12  avril  1736  qui  Tordonne,  a 
^  s^nifié  au  domicile  du  sieur  Regnault  le  iS  juillet 
<bl»mâme  année;  il  devait  faire  son^eiuméte  dans  la 
buitaine^  suivant  l'ordonnance,  ce  qui  tombait  au  z6  du 
nBéme  moi»  de  juillet ,  et  elle  n'a  été  faite  que  le  17  sep- 
^^mbra ,  deux  moi&  après  :  c'est  une  nullité  essentielle , 
ea  sorte  au'il  n'est  pas  permis  d'y  avoir  égard.  Seconde- 
^ut,  eUe  ne  renferme  rien  qui  puisse  toucher ,  soit 
pu<Ge  que  des  ikits  positifs^,  affirmés  par  une  foule  de 
^oins^  ne  peuvent  étr^  détruits  par  <les  faits  négatifs , 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


128  œUVRES  DE  COCHIN. 

soit  parce  qu'il  est  3videm  qiie  les  témoins  de  cette  en- 
quête étaient  absolument  dévoués  aux  sieur  et  dame  Ré- 
gnault.  En  effet ,  outre  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  recon- 
naissent eux-mêmes  être  parens  tort  proches  de  la  dame 
Regnault ,  et  que  Ton  a  fourni  contre  les  autres  les  re- 
proche^ les  plus  légitimes ,  plusieurs  d'entre  eux  dé- 
posent que  la  boutique  de  la  vfeuve  Warnier  était  fort 
^ mince,  n'y  ayant  point  de  grosses  pièces  d'argenterie, 
comme  aiguières ,  chandeliers  et  autres  ;  cependant  on 
vient  de  voir  dans  l'enquête  contraire  qu'un  grand 
nombre  de  témoins  déposent  bien  précisément  y  avoir 
vu  des  pièces  de  cette  qualité. 

Les  témoins  de  l'enquête  des  sieur  et  dame  Reghault 
voudraient  faire  entendre  que  la  veuve  Warnier  avait  eu 
bien  de  la  peine  à  payer  la  dot  de  la  dame  Goudemet  sa 
fille ,  et  que  c'étaient  les  menaces  *du  sieur  Goudemet  qui 
l'avaient  obligée  de  vendre  sa  maison  ;  mais  la  fausseté  de 
cette  allégation  est  démontrée  par  écrit ,  puisqu'il  est 
prouvéque  le  sieur  Goudemet  a  donné  la  quittance  finale 
de  la  dot  le  2 1  août  1717 ,  et  que  ce  n'est  que  le  10  sep- 
tembre suivant  que  le  contrat  de  vente  de  la  maison 
a  été  passé  ;  on  ne  vendait  pas  pour  acquitter  une  dette 
qui  était  déjà  payée.  Les  témoins  des  sieur  et  dame  Re- 
gnault  n'ont  donc  débité  en  cela  que  les  illusions  qui 
leur  ont  été  suggérées  contre  toute  vérité. 

Cependant,  plusieurs  de  ces  témoins  n'ont  pas  du 
résister  à  ce  qui  était  de  notoriété  publique  dans  la  ville 
d'Arras;  ils  n'ont  pas  pu  nier  que  la  veuve  Warnier 
passait  pour  une  feûime^rt  aisée.  Le  premier  témoin 

3ui  dépose  que  les  orfèvres  les  mieux  assortis  de  la  ville 
'Arras,  tant  en  orfèvrerie  que  joaillerie  y  n'en  ont 
pas  pour  plus  de  10  à  1 2^000  livres  y  ajoute  qu'Une  peut 
pas  dire  si  la  boutique  de  la  dame  Caron  pouvait 
monter  à  'cette  somme.  C'est-à-dire^  selon  lui-même, 
que  si  la  dame  Warnier  n'avait  pas  pour  1  o  à  1 2,000  liv. 
d'effets  dans  sa  boutique ,' cela  ne  pouvait  pas  en  être 
fort  éloigné. 

Le  neuvième  témoin  va  plus  loin,  il  dit  que  les 
boutiques  des  meilleurs  orfèvres  ne  passent  pas  com- 
munément la  valeur  de  i4  à  1 5j,ooo  livres ,  et  que  celle 
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de  la  dame  Caronn'ëtait  pas' de  cette  quâKtéi  c'eSl-à-dire, 
selon  lui,  qu'elle  devait  toujours  être  de  1  o|à  1 2,000  liv.  ; 
en  sorte  que  de  ces  de'positioris  mêmes  il  rësulte  qu'elle 
devait  avoir  un  fonds  de  boutique  considérable,  et  qui 
ne  pouvait  aller  au-dessous  de  8  à  10,000  liv.,  outre  la 
vaisselle  d'ai^^it ,  le  linge  et  meubles  à  son  usage. 
Tmt  cela  a  été  transporté  chez  les  sieur  et  dame  Re*- 

Eult  :  il  n'y  a  presque  pas  un  témoin  qui  ne  le  déclare, 
sieur  et  dame  Regnault  en  sont  donc  entrés  en 
possession  ;  mais  qu'est-ce  que  ce  mobilier  est  devenu  ? 
La  dame  Wamier-  ne  devait  rien  ;  elle  ne  dépensait  près- 
crue  rien ,  puisque,  suivant  l'interrogatoire  des  sieur  et 
«me  Regnault,  sa  pension  était  fixée  à  3oo  liv.,  et 
^'elle  joufissak  de  1 1  à  1,200  liv.  de  revenu?  Pour*- 
<{uoi  donc  ce  mobilier  ne  se  trouve-t-il  pas  dahs  sa  suc- 
cession? Pourquoi  n'en  trouve-t-on  ni  le  prix  ni  aucun 
emploi  ,«i  ce  n  est  parce  que  les  ^ieur  et  dame  Regnault 
s'ca  sont  emparés  r  ce  qui  n'était  pas  difficile  à  l'égard 
d'une  mère  âgée  de  [Jus  de  quatre-vingt-deux  ans ,  et 

L'  était  «absolument  sous  la  domination  des  sieur  et 
e  Regnault. 
Toutes  leurs  démarcbes  annoncent  cette  vérité.  A 
pane  la  dame  Goudemet  est  morte ,  qu'ils  éloignent  la 
dame  Warnier  du  sieur  Goudemet  son  gendre ,  et  de 
la  denoiselle  Gotidemet  sa  petite'*fille  j  et  qu'ils  la  font 
venir  cbez  eux  pour  qu'elle  leur  fut  livrée  sans  réserve. 
Elle  n'y  est  pas  plus  tôt  que-,  sans  aucune  nécessité,  ils 
kû font  veuare  une  maison  qui  était  un  effet  précieux, 
uû  anciai  propre  de  famille,  un  bien  d'affection,  et  que 
leprix  s'en  éclipse  absolument.  Elle  reçoit  en  1 7  2  0  pour 
9,000  liv.  de  remboursemens;  ils  conviennent  en  avoir 
pris  6000   liv.   sans  avoir  donné  aucune    reconnais- 
^nce.  La  même  facilité  qu'ils  reconnaissent  eux-mêmes 
ims  la  veuve  Warnier  pour  une  partie,  peut-on  douter 
qu'elle  ne  l'ait  eue  pour  le  reste?  Lq  mobilier,  et  un  mo- 
bilier considérable,  s'évanouit,  soit  qu'ils  en  aient  dis- 
pose de  son  vivant,  soit  qu'ils  s'en  soient  emparés  à  sa 
■  inort,  lors  de  laquelleils  n  ont  fait  faire  aucun  inventaire. 
Enfin,  l'esprit  d'avidité  est  porté  si  loin,  qu'ils  ne  crai- 
grient  point  après  cela'<le  demander  45600  liv.  pour 
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onze  années  et  quelques  mois  de  pension  de  laW^ve 
AVarxiier,  supposant  qu'elle  a  dissipé  tous  ses  f^venus 
pendant  plus  de  onze  années ,  et  presque  tous  ses  fends^ 
sans  avoir  payé,  pendant  un  si  long  temps ,  un  seul  ternie 
dWe  modique  pension  de  5oo  liv.,  qui  était  la  dette  la 

{)lus  privilégiée.  Plus  la  dissipation,  est  outrée,  et  plujs 
a  preuve  est  complète  contre  les  sieur  et  dame  Re- 
gnault. 

Car  enfin,  tant  que  la  veuve  Warnier  n'a  point  été 
sous  leur  empire,  on  l'a  vue  juscp'à  l'âge  de  quatre-vingt^ 
deux  ans  se  conduire  avec  sagesse,  non-seulement  cou* 
server  ses  fonds  sans  en  aliéner  un  seul,  mais  encore 
les  augmenter  de  ses  épargnes  par  des  constitutions  de 
rentes  passées  à  son.  profit,  se  maintenir  dans  la  posses^ 
sion  d'un  gros  mobilier,  quoiqu'elle  soutînt  alors  le 
poids  de  son  ménage.  Comment  veut-on  faire  entendre 
que,  parvenue  à  une  extrême  vieillesse,  logée  chez  sa 
fille  où  elle  n'avait  à  payer' qu'une  très-petite  pension, 
elle  ait  consumé  tout  son  mobilier,  tous  ses  revenus^ 
qui  excédaient  de  beaucoup  sa  dépense^  et  i5  à  1 4^000 
Ev.  de  fonds?  A-t-elle  changé  de  mœurs,  de  caractère, 
de  conduite  à  plus  de  quatrer vingt-deux  ans  ?  Si  sa  for^ 
tune  change  si  sul^itement;  si  tout  d'un  coup  elle  passç 
d'un  état  d'opulence  à  une  espèce  de  misère,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  attribuer  cette  révolution  qu'à  ceux 
à  qui  elle  était  livrée. 

Les  personnes  d'un  âge  très-avancé  sont  souvent 
exposées  à  ces.  sortes  d'att^itats.  Quelquefois  ce  sont 
des  domestiques  qui,  usurpant  un  empire  que  leuis 
services  mêmes  rendent  plus  despotique,  parviennent  à 
les  dépouiller;  quelquefois  ce  sont  des  gens  qui  se  ren- 
dant agréables,  ou  même  nécessaires  par  leurs  assi-^ 
duités  ou  par  leurs  complaisances,  trouvent  le  secret 
d'enlever  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux.  Si  des  étran- 
gers, si  des  domestiques  trouvent  tant  de  facilités  pour 
envahir  ainsi  les  biens  d'une  femme  qui  n'a  plus  la  torce 
de  leur  résister,  quel  empire  n'ont  pas  dû  exercer  sur 
la  veuve  Warnier  sa  propre  fiille  et  son  gendre ,  auxquels, 
elle  s'était  livrée  sans  réserve! 

Cpuclu^n^  donc  que  la  dame  Warnier  avait  un  bien 
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%t  popsidérabU,  lorsqu'elle  s'c«t  i^rëe  en  1 7 1 6  che» 
Vdame  Jlegnault  sa  fille,  environ  26,000  Kv.  en  fonds 
de,  tecreit  maisons  ou  renies  ^^et  au  moins  1 5,ooo  liv.  de 
mcÛUer.  Comparons  Véuki  où  elle  ^taît,  avec  celui  où 
les  «iem:  et  cUme  Regnault  Voudraient'  réduire  sa  suc-* 
cession  ;  ils*  n^la  fom  consister  qu'en  3^ooo  liv.  de  mobi-» 
lier,  et  environ  7,000  liv.  de  tonds ,  ç'est-à-dire  qu'il  pa- 
rmi une  dissipation  de  3o,ooo  liv. ,  qui  ibrment  environ 
lestroiç  quarts  de  son  bien.  Â  qui  persuadera^t-on  que 
les  sieur  et  dame  Hegnault. n'aient  pas  profitié  de  cet 
excédapt?  Ajo^atons  que  quapd  la  veuve  Warnier  est 
entrée  chez  eux,  elle  ne  devait  rien;  la  dot  de  la  dame 
Goudemet  était  entièrement  payée,  ou  du  moins  elle  l'a 
éé  avant  que  l'on  eût  fait  aucune  aliénation  du  bien  de 
layeuve  Warnier.  Au  contraire,  en  réduisant  au  jour  de 
son  décès  tout  son  bien  à  une  modique  somme  de.i  0,000 
liv.,  on  prétend  la  rendre  débitrice  de  plus  de  5,ooo  liv», 
en  sorte  que  le  système  des  sieur  et  dame  Regnault  con*> 
dait  à  étanlir  une  spoliation  universelle;  non*rseulement 
il  ne  peut  jamais  être  adopté  en  justice,  mais  il  y  doit 
exciter  la  plus  vive  indignation. 

Pressés  par  une  peinture  si  sensible  des  différens 
cuude  la  fortune  de  la  veuve  Warnier,  les  sieur  et  dame 
R^naidt  se  réduisent  à  nous  dire  qu'elle  n'était  point 
insieidite,  qu'elle  pouvait  faire  ce  quelle  voulait  de  son 
bien;  (ju'ils  n'étaient  point  ses  tuteurs;  qu'elle  a  pu 
aliéner  ses  fonds ,  en  dissiper  le  PPix,  consumer  ses  re-« 
venus,  contracter  des  dettes;  qu  il  n'y  a  point  de  preuve 
qaHIs  ^1  aient  profité  1  et  que  les  successions  doivent 
éu»  prises  dans  l'état  6Ù  elles  se  trouvent.  Mais  tous  ces 
lief»c  communs  ne  peuvent  les  mettre  à  l'abri  des  droits 

209  réclame  le  sieur  Groudeme^  pour  la  demoiselle  sa 

i?  H  e$(  démontré  qu'il  y  a  ici  spoliation  entière  dé 
lasH0cef4on  M  Ic^  veuve  Warnier;  il -n'est  pas  question 
de  savoir  si  elle  a  pu  vendre  ses  fonds ,  et  en  dissiper 
1^  prix,  consmp^r  ses  rjcyenus,  et  contracter  des  dettes; 
mûç  il  est  question  de  savoir  si  elle  l'a  fait ,  et  il  est  phy- 
siquement impossible  de  l'imaginer.  Une  femme  âgée 
de  plus  de  quatre-vingtndeux  ans,  retirée  chez  sa  fille ^ 
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cpii  avait  quatre  fois  plus  de  revenu- qu'il  n'en  £sdlait 
pour  payer  sa  pension ,  qui  n'a  jamais  iait  la  moindre 
dépense,  qui  ne  voyait  personne,  qui  n'a  jamais  eu  en 
un  mot  aucune  occasion  de  dissiper,  a-t-elle  pu  perdre 
au  moins  5o,ooo  liv.  de  son  bien,  et  tous  ses  revenus 
dans  une  pareille  situation?  Il  ne  s'agit  point  de  possi- 
bilités vague,s;  il  faut  consulter  les  faits  particuliers,  et  l'on 
n'y  voit  rien  qui  puisse  faire  penser  que  ce  soit  la  dame 
Warnier  elle-même  qui  ait  ëte  la  cause  de  la  révolution 
qui  parsdt  dans  sa  tbitune.  Les  sieur  et  dame  Regnault 
ont  fait  entendre  un  graud  nombre  de  témoins^  Y  en 
a-»t-il  un  seul  qui  dépose  que  la  dame  Warnier  ait  fait  la 
moindre  dépense  extraorainaire,  qu'elle  ait  répandu  des 
libéralités  capables  d'entamer  le  fonds  de  'ses  biens;  en 
nn  mot ,  qui  ait  pu  indiquer  la  moindre  cause  de  cette 
décadence  si  inconcevable?  Il  faut  donc  retrancher,  on 
le  répète ,  ces  lieux  communs  qui  ne  peuvent  avoir  ici 
aucune  application. 

.  2^  .S'il  n'y  a  rien  du  fait  de  la  veuve  Warnier  dans  le 
dépouillement  général  qu'elle  a  souffert ,  à  qui  pet^;-on 
s'en  prendre,  si  ce  n'est  aux  sieur  et  dame  Regnault?  La 
veuve  Warnier  était  en  leur  possession;  elle  demeurait 
chez  eux;  elle  ne  pouvait  pas  faire  une  seule  démarche 
dont  ils  n'eussent  connaissance  ;  ils  avaient  le  plus  g^and 
intérêt  de  veiller  sur  tout  ce  qui  se  passait  ;  mtérêt  par 
rapport  à  la  veuve  Warnier ,  pour  qu  elle  fût  toujours  en 
étatde  se  procurer  tous  les  secours  dont  elle  avait  besoin; 
intérêt  pour  eux-mêmes,  puisqu'ils  étaient  appelés  à  sa 
succession ,  à  une  Siuccession  qui  devait  être  fort  proche, 
eu  égard  à  son  grand  âge.  Cependant  ils  voient  vendre 
les  fonds ,  rembourser  les  capitaux  des  rentes ,  recevoir 
*des  revenus  qui  excédaient  quatre  ibis  la  pension  qu'elle 
devait  leur  payer,  et  ils  demeurent  dans  une  si  parlaite 
indifférence ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  indiquer  ce 
que  tout  cela  est  devenu;  c'est  ce  qui  n'entrera  jamais 
aans  l'esprit  de  personnCé 

3**  Plusieurs  circonstances  aunoncent^méme  posîjtive- 
ment,  que  ce  sont  eux  qui  ont  profité  du  bien  de  la  veuve 
Warnier;  ilsxonviennent  d'abord  qu'elle  leur  a  remis  une 
somme  de  6,000  liv. ,  dont  ils  ne  lui  ont  dçnné  aucune 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


:i 


TROISIÈME  PARTIE..  l35 

iec(maissance.  Peut-on  douter  que  ce  (ju'lls  ont  Tait  pour 
cet  objet ,  Us-  ne  Valent  fait  de  même  pour  le  surplus  ? 
^.      Elle  .leur  remettait  son  argent  sans  précaution  j  sans  re^ 
I      connaissance  :  ce  sont  donc  eux  qui  ont  profité  de  tout. 
!     D'ailleurs ,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  sieur  et  dame 
'     Regnault  n'aient  e'té  les  véritables  acquéreurs  de  la  mài- 
'      son  vendue  par  la  veuve  Warnier,  et  que  le.  nommé 
\     Tirement  n'ait  été  leur  prête-nom.  On  a  déjà  observé 
■     que  le  sieur  Regnault  élau  dans  l'usage  de  servir  de  cau- 
I      lion  à  Tirenxent  ;  la  reconnaissan  ce  exigeait  au  moins  que 
Tirement  lui  prêtât  son  nom  dans  Toccasion,  Les  sieur 
et  dame  Regnault  se  sont  donc  cachés  sous  le  nom  de 
Tirement ,  après  quoi  il  ne  leur  a  pas  été  difficile,  d'ob- 
tenir des  quittances,  sans  payer,  aune  mère  qu'ils  te- 
naient sous  leur  empire.  Ajoutons  qu'il  a  été  encore  plus 
?    £icile  de  s'emparer,  sous  diflFérens  prétextes,  de  la  vais- 
î    selle  d'argent ,  et  autres  effets  qui  étaient  restés  à  la  veuve 
Wanrier4e  son  commerce. 

Enfip ,  et  ceci  mérite  une  grande  attention ,  les  sieur 
et  dame  Regnault,  à  la  mort  de  la  veuve  Wamier,  se 
sont  trouvés  les  maîtres  absolus  de  la  maison,  et  non- 
seulement  ils  n'ont  point  fait  apposer  le  scellé;  mais  ils 
^  n'ont  pas  même  fait  faire  d'inventaire  ;  f  n  sorte  qu'ils  sont 
^  les  maîtres  de  représenter  ce  qu'ils  veulent.  Dans  dételles 
circonstances ,  serait^il  possible  de  s'en  rapporter  aveu- 
glément à  leur  déclaration  ?  Et  quand  on  voit ,  jd  W  côté , 
ce  que  devait  avoir  la  veuve  Wamier,  et  de  l'autre ,  qu'on 
ne  représente  pas  le  quart  de  ses  effets ,  peut-on  jamais 
I  s'en  prendre  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  été  les  maîtres 
\      de  s'emparer  de  tout?  ' 

4**  La  conduite  qu'ils  ont  tenue  depuis  la  mort  de  la 
veuve  Warnier^  manifeste  encore  la  même  vérité.  Par 
son  testament ,  elle  avait  légué  à  sa  fille  tout  son  mobilier, 
et  avait  voulvi  que  ses  immeubles  fussent  partagés  par 
égales  portions  entre  la  demoiselle  Goudeulet  et  les  en- 
Ëins  de  la  dame  Regnault.  Si  la  succession  était  telle 
qu'on  prétend  aujourd'hui ,  il  n'y  avait  que  pour  environ 
3,000  liv.  de  mobilier,  et  pour  environ  7,000  liv.  d'im- 
meubles. De  si  faibles  objets  sans  doute  n'auraient  pas 
valu  la  peine  d'essuyer  un  si  gros  procès,  et  dans  ua 
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si  grand  nomhre  de  irihunaux.  Cependant ,  les  sieur  et 
dame  Regnault  ont  plaide  avec  obstination  pendant  plu- 
sieurs années ,  pour 'soutenir  la  disposition  de  la  veuve 
Warnier.  Us  regardaient  donc  la  succession  d'un  œiïbien 
différent  de  celui  sous  lequel  ils  vouAraieM  la  faire  en- 
visager aux  autres;  eien effet  les  douze  et  vingt-deutième 
témoins  de  Fenauéte  du  sieur  Goùdemet  déposent ,  que 
la  dame  Regnault ,  et  la  demoiselle  sa  fille ,  s  étaient  van- 
tées que  la  succession  de  la  veuve  Warnier  mettrait  le 
sieur  Kegnault  en  état  de  marier  ses  filles  fort  avanta- 
geusement. Ils  ont  donc  manifesté  par  leur  conduite  et 
par  leurs  actions  Tinfidélité  quia  régné  depuis  dans  Fê- 
tât qu'ils  ont  donné  de  cette  même  succession. 

Mais ,  di(-on ,  ce  ne  sont  là  que  des  présomptions  ifai 
ne  peuvent  pas  suffire  pour  condamner  les  rfeur  et  dame 
Regnault.  Vaine  ressource  contre  tantdepreûveô  réunies: 
car  enfin,  dans  les  matières  suspectes  de  fraude,  il  est 
de  principe  qu'un  corps  dé  présomptions  violentes, 
forme  une  preuve  complète.  Une  mère  ne  peut  avantager 
un  de  ses  enfâns  venant  à  sa  succession  au  préjiïdièe  des 
autres  :  que  fera-t-elle  pour  éluder  la  loi  /  Elle  vendra 
une  maison,  et  lui  en  remettra  le  prix  de  la  ihain  à  la 
main;  elle  recevça  des  remboursemens ,  et  en  usera  de 
même  ;  elle  lui  confiera  son  argent ,  ses  meubles ,  ses  re- 
venus ;  en  un  mot ,  elle  se  dépouillera  de  tout  en  sa  fa- 
veur ,  ou  plutôt  sa  fille  trouvera  k  secret  de  s'emparer 
de  tout ,  et  n'aura  garde  d'en  laisser  subsister  aucune 
preuve.  Et  après  cela,  on  croira  en  être  quitte  en  nous 
disant  :  Prouvez  que  ma  mère  m'a  donné  Hotiles  ces 
sommes ,  ou  que  je  m'en  suis  sai*sie ,  sindn , malgré  l^vi- 
dence  même  qui  résulte  de  tous  ces  faits,  malgré  l'accord 
de  tant  de  preuves  réunies ,  je  conserverai  la  plus  grande 
partie  de  son  bien  au  préjudice  de  mes  cohéritieiè^s ,  «t  je 
partagerai  encore  le  reste  avec  eux.  On  verra  la  fraude 
d'une  manière  sensible ,  et  on  ne  la  croira  pas  ?  De  telles 
idées  conviendraient  fort  à  la  cause  des  sieur  et  dame 
Regnault;  mais  elles  ne  peuvent  pas  être  admises  de 
même  en  justice ,  où  la  vérité  seule  exerce  sén  empire. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la cir- 
constance singulière  de  l'état  de  la  veuve  W«nier,  femnie 
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dgee de  plas  de  quatre-vingu  ans,  enlevée  de  sa  propre 
maison,  et  conduite  chez  la  dame  Regnault  sa  fille, 
où  elle  est  morte  dans  une  entière  dépendance  de  son 
cendre.  Si  elle  n'était  pas  interdite  judiciairement ,  il 
faut  'convenir  que  sa  situation  se  rapprochait  bien  fort 
de  cet  état.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'elle  reçoit 
le  prix  de  tout  son  bien ,  qu'il  n'en  parait  aucun  emploi, 
qu  elle  meurt  ;  que' son  gendre ,  maître  absolu  de  la  mai- 
son, ne  fiait  faire  aucun  inventaire ,  et  qu'il  nous  offre 


succession  d'un  père  ou  d'une  mère  caduque ,  et  les  lois 
seront  impunément  violées. 

Enfin,  que  Ton  juge  des  sieur  et  dame  Regnault  par 
on  seul  trait  ;  ils  ne  se  contentent  pas  de  nous  présenter 
une  succession  décharnée  ^  ils  veulent  encore  s'appro- 
prier ce  qui  en  reste  par  une  prétendue  créance  de  près 
de  5,000  liv. ,  pour  douze  années  de  la  pension  de  la 


qu'ils  l'ont  logée  et  nourrie  à  leurs  propres  dépei 
qu'us  ont  vu  recevoir  des  sommes  très-considérables , 
tant  en  capitaux  que  revenus,  sans  que  jamais  il  leur  en 
soîi  revenu  un  sou  pour  subvenir  à  là  dépense  qu'ils  fai- 
saient pour  eUe.  On  demande  s'il  est  possible  de  n'être 
pas  révolté  contre  un  pareil  système ,  et  s'il  ne  maiiifeste 
pas  l'injustice  la  plus  outrée?  Mais  sila  prétendue  créance 
pour  les  pensions  est  fausse  et  chimérique ,  que  peut-on 
penser  de  ceux  qui  sont  capables  de  la  présenter  comme 
sérieuse  après  la  mort  de  la  veuve  Warnier ,  sinon  qu'ils 
n'ont  pas  ét|^plus  timides  pendant  sa  vie'  quand  ils  ont 
été  les  maître^  de  s'emparer  de  son  bien  î  Lé  même  es- 
prit a  régné  da;is  tousies  temps ,  et  l'on  peut  jîiger  fa- 
cilement de  leiir  conduite  pendant  la  vie  dé  la  veuve  War- 
nier ,  par  celle  qu  ils  tiennent  dépuis  sa  mort. 

Dans  ces  circonstances ,  il  ne  s'agit  pas  d'exiger  du 
sieur  Goudemet  qu'il  rapporte  des  preuves  par  écrit  de 
la  spoliation  commise  par  les  sieur  et  dame  Regnault , 
ces  preuves  ne  résident  que  dans  lès  titres  dont  les  sieur 
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et  dame Regnault se  scmt emparés  ;  maisles  faits  parlent 
d  eux-mêmes,  et  la  vérité  est  portée  à  un  tel; degré  jd^vi^ 
deQce ,  au  il  n'y^apersoime  qui  puisse  s'y  refiiser. 

On  n. attaque  poiiit  les  acquéreurs  des  biens  de  la 
vei^ve  Wamier,  m  cei^:s^  a  qui  ejle  a  donné  des  quittances 
de  repoiboursement  ;  on  nepréiend  point  qu'elle  fut  in- 
terdite, ni  incapa))lQ  d'aliéner  ;  mais  on  soutient ,  et  on 
croit  l'avoir  démonûré ,  que  ce  sont  les  sieur  et  dame 
Regnault  qui  on^  profité  de  toutas  ces  aliénations.  Il  est 
(loiic  juste  qu  ils  fassent  raison  à  leur  cohéritière  de  tout 
l'avantage  qu'ils  en  onjtt  reçu,  La  fraude  ne  doit  pas  de^ 
me^re^  impunie ,  on  en  voit  le  projet  formé ,  conduit  et 
exécuté  jusqu'  à  la  fin.  Réclamerait-on  en  vain  le  secours 
des  lois  contre  des  manœuvras  si  odieuses?  '     . 

CONSULTATION,* 


Bcnonciatton  de  la  fille  mariée  aux  successions  futures. 

Le  conseil  soussigné ,  qiiî  a  vu  un  mémoire  sur  la 

Question  de  savoir  si  madame  de  Chaban  peut  deman- 
er  sa  légitime  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
nonobstant  la  renonciation  qu'elle  a  iaite  par  son  con- 
trat de  mariage ,  en  faveur  de  ses  frères  :  Est  d'avis  que  j 
quoique  les  renonciations  aux  successions  futures  soient 
contraires  aux  principes  de  droit ,  cependant  elles  ont 
été  reçues  favorablement  parmi  nous ,  quand  plusieurs 
circonstances  concourent.  La  première,  que  la  fiHe  re- 
nonce par  son  4:ontrat  de  mariage  j  et  en  vertu  de  la 
dot  à  elle  constituée^  la  seconde ,  qu'elle  renonce  en 
faveur  des  mâles  j  et  la  troisième ,  que  la  dot  ait  été  réel- 
lement payée ,  et  que  l'on  n'en  soit  pas  demeuré  aut 
termes  d'une  simple  promesse. 

Ces  trois  circonstances  se  réunissent  ici  contre  la 
dame  de  Chaban;  il  n'y  aurait  du  moins  que  la  troi'- 

•  '  Arrêt  du  i"  septembre  1735  en  foveur  du  mém.oiie. 
*  Cette  cojisultatkm  est  la  XU«  de  Tançienae  éditicia.^ 
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sième,  sur  laquelle  on  pourrait  faire  n»tre  quelque 
dôme;  parce  que  des  26,000  liy.  qui  étaient  payables 
pendant  la  vie  des  père  et  mère,  il  n'en  a  été  paye  rëel-^ 
lement  que  1 8,000  livres  ;  mais ,  outre  que  les  mtëréts 
des  25,oooliv.  ont  été  exactement  paye's,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  la  dot  ait  été  payée  en  en- 
tier ;  il  suffit  que  la  plus  grande  partie  en  soit  acquit- 
tée, pour  que  l'on  ne  puisse  pas  soutenir  la  renoncia- 
tion nulle  et  caduque. 

Or,  si  la  renonciation  est  valable ,  les  enfans  de  ma- 
'  dame  de  Chaban  ne  peuvent  pas  même  demander  la  lé- 
gitime de  leur  mère ,  parce  que,  pour  avoir  une  légi- 
time, il  faut  être  héritière ,  et  que  madame  de  Chaban , 
ayant  renoncé  à  la  succession  ,  n'avait  par  conséquent 
pas  même  de  légitimité  à  prétendre. 

Ni  sa  qualité  de  mineure  lors  de  son  contrat  de  ma- 
riage ,  ni  même  la  minorité  de  son  mari ,  ne  sont  pas 
des  motifs  pour  réclamer.  Ces  sortes  de  renonciations 
p'anraient  presque  jamais  lieu ,  si  on  attendait  la  ma- 
jorité des  filles  pour  les  faire  renoncer,  et  ce  serait  même 
un  obstacle  à  leur  établissement.  On  juge  donc  qu'une 
fille,  même  mineure,  quand  elle  est  mariée  convenable- 
ment, peut  renoncer  aux  successions  futures,  en  fa- 
veur dé  ses  frères.  L'esprit  qui  règne  parmi  nous ,  est 
de  conserver  le  lustre  des  familles,  en  conservant  aux 
mâles  la  plus  grande  partie  des  biens  des  père  et  mère; 
et  l'on  estime  qu'une  fille  doit  être  contente ,  quand  on 
a  pourvu  à  son  établissement  d  une  manière  conve- 
nable. Ces  principes  sont  établis  par  le  Brun  dans  son 
Traité  des  successions ,  et  c'est  ce  qui  s'observe  dans  la 
jurisprudence.  Si  cependant  il  y  avait  lieu  à  un  supplé- 
aient de  légitime ,  on  est  persuadé  que  ce  serait  à  l'aîné 
à  le  fournir;  il  y  en  a  deux  raisons.  La  première ,  est 
qu'il  est  héritier  universel  par  son  contrat  de  mariage , 
et  que  dans  la  règle  les  charges  de  la  succession  doivent 
être  supportées  par  l'héritier.  Il  est  vrai  qu'entre  plu- 
sieurs donataires  particuliers ,  c'est  sur  le  dernier  d'a- 
bord que  se  doit  prendre  la  légitime;  mais  quand  il  y  a 
tm  héritier  ou  donataire  universel ,  c'est  lui  seul  qui  re- 
présente le  défunt ,  et  qui  doit  acquitter  le§  charges  de 
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la  succession.  La  seconde  raison  est  que  madame  de 
Chaban  a  renonce  en  faveiir  de  Celui  de  ses  frères  qu'il 
plairait  an  père  de  nomlfner ,  et  c[ue  le  pèï'e  a  nommé 
Fainé  :  c^est  donc  lui  qui  |)rofite<le  la  renonciation  de  sa 
sœur,  et,  par  conséquent,  c'est  à  lui  à  supporter^ ce 
qu'elle  doit  reprendre.  *: 

DéMbéré  à  Paris ,  ce 

CONSULTATION.* 


Fartage  de  succession. 
MÉMOIRE  A  CONSttTER. 

Un  sujet  de  la  religion  pre'tendue  re'formée ,  jest  dé- 
ce'de'  garçon,  n'^a  point  e'te'  enterre'  en  terre  sainte, 
fait  un  testament  sous  seing  prive ,  par  lequel  il  a  laissé 
à  une  demoiselle  de  la  religion  tous  ses  meubles,  acquêts 
et  conquéts^  et  le  quint  de  ses  propres. 

Ses  plus  proches  parens  sont  des  cousins  germains 
au  nombre  ae  six  ,  cinq  en  France,  dont  trois  sont  ca- 
tholiques et  deux  de  la  religion ,  et  le  sixième  qiii  s'est 
re'fugie' ,  soit  pour  fait  de  religion  ou  pour  de  méchantes 
affaires,  en  pays  étranger  il  y  a  vingt  ou  Vingt-deux 
ans. 

Il  s^agit  aujourd'hui  de  partager  la  succession  enijre 
les  héritiers  qui  sont  en  France. 

On  demande  au  conseil  les  moyens  de  partager  sûre- 
ment et  de  se  rendre  adjudicataire  de  deux  maisons  a 
Paris  qui  sont  les  seuls  propres  de  la  succession. 

Un  des  héritiers  catholiques  demeurant  en  France 
voudrait  avoir  par  licitation  les  deux  maisons  ;  on  de^ 
mande  : 

1**  S'il  ne  sont  pas  exempts  de  droits  seigneuriaux  en 

'  •  Cette  côQSuUation  est  ia  XIX»  de  l'Ancienne  édition. 
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acquérant  les  parts  des  autres  cohëritiers  ;  ou  à  quels 
droits  ils  sont  sujets?  .       t 

'  2®  Si  on  peut  sûrement  délivrer  à  la  légataire  son 
legs  tant  mobilier,  que  du  quint  des  immeuUes  qui 
sont  tous  propres ,  sans  permission ,  brevet  ni  lettrées- 
patentes. 

5®  Si  rhéritier  de  la  religion  qui  est  en  pays  étranger 
serait  bien  fondé  à  redemander  à  son  retour  son  sixième, 
et  ce  qu'il  convient  faire  pour  que  les  héritiers  qui  veu- 
leQt se  rendre  adjudicataires,  puissent  acquérir  sans 
crainte  de  retour  de  la  part  dudit  héritier. 

4"  S'il^n'y  a  pas  un  temps  limité  pour  former  la  pres- 
cription contre  lui,  passé  lequel  temps  il  ne  pourrait 
plus  rien  redemander. 

5*  On  croit  que  le  défunt  était  son  tuteur;  on  ne 
sait  si  ce  compte  a  été  rendu.  Le  décret  que  l'on  fera 
fedre  des  maisons  purgera-t-il  contre  la  reddition  de 
compte  en  cas  qu'il  ne  soit  pas  rendu  ? 

6*  Savoir  sur  qui  se  prennent  les  frais  de  scellé  et  de 
l'inventaire. 

7*  On  demande  s'il  est  permis  à  igi  homme  de  la  re- 
ligion de  faire  un  testament  en  faveur  d'une  autre  per- 
sonne de  la  religfon.  -       . 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire  ci-dessus  : 
Est  d'avis  ,  sur^  la  première  question ,  que  les  héritiers 
présomptifs  auxquels  Içs  quatre  quints  des  deux  mai- 
sons de  Paris  doivent  revenir,  peuvent  par  forme  de 
partage  les  délaisser  à  un  seul,  à  la  charge  d'une  soulle 
enfeveurde  chacun  des  autres,  et  que  dans  ce  cas  il 
n'est  point  dû  de  droits  seigneuriaux  ;  parce  que  cela 
ne  passe  point  pour  une  vente ,  mais  pour  vuql  panage , 
dans  lequel  un  des  héritiersqui  a  un  droit  solidaire  sur 
toute  la  maison ,  ne  fait  que  conserver  sa  propriété  en 
dédommageant  ou  en  récompensant  les  autres  en  ar- 
gent. Jamais  on  ne  peut  lui  demander  des  droits  sei- 
gneuriaux. 

Den  serait  de  même  si  au  lieu  de  faire  un  partage  op. 
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faisait  une  licilation  ;  cWt  la  disposition  de  Farticle  8  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  met  seulement  deux  condi- 
tions :  Tune ,  <jue  l'héritage  ne  se  puisse  partager;  l'au- 
tre ,  que  la  licitation  soit  taite  en  justice.  Mais  il  est  tou- 
jours certain  quWe  maison  ne  se  peut  coinmodémenH 
diviser  entre  plusieurs  ;  et  en  ce  cas  l'arrangement  qiii 
se  fait  par  le  partage  dispense  de  la  licitation.       .    . 

Sur  la  seconde ,  que  le  légataire , .  quoique  de  la  re- 
ligion prâendue  reformée ,  est  capaUe  de  don  et 
legs ,  et  par  conséquent  qu'on  peut  lui  faire  délivrance 
de  son  legs ,  sans  qii'il  ait  obtenu  du  roi  ni  permission , 
ni  lettres-patentes.  11  n'y  a  que  les  religionnaires  fugi- 
tifs qui  soient  prive's  des  eÔets  civils,  mais  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  le  royaume  sans  faire  un  exercice 
public  de  cette  religion ,  ils  participent  à  tous  les  avan- 
tages des  autres  citoyens. 

Sur  la  troisième ,  l'héritier  qui  est  absent  pour  cause 
de  religion  est  incapable  de  succéder,  et  par  conséquent 
les  quatre  quints  des  propres  qui  reviennent  aux  héri- 
tiers ,  doivent  être  partagés  en  cinq ,  sans  que  l'on  ait 
à  craindre  le  retour  de  l'héritier  absent,  parce  que  les 
dernières  déclarations  du  roi  sur  cette  matière  ont  fixé 
un  temps  qui  est  passé ,  au  moyen  de  quoi  les  absens 
sont  exclus  pour  jamais. 

Quant  au  reUquat  qui  est  dû  au  mineur,  il  serait 
purgé  par  le  décret ,  parce  que  des  mineurs  sont  sou- 
mis à  cette  règle  comme  les  autres;  mais  un  héritier 
n'est  point  admis  à  faire  un  décret  si .  ce  n'est  dans  le 
cas  de  la  hcitation ,  et  pour  la  part  de  son  cohéritier 
qu'il  acquiert  par  cette  voie.  Mais  pour  sa  part  à  lui- 
même  le  décret  serait  inutile. 

Les  frais  de  scellé  et  d'inventaire  se  prennent  sur 
tous  les  biens ,  çt  chacun  y  comribue  à  proportion  de 
l'émolument. 

Enfin  ,  on  a  répondu  à  la  dernière  ^question  ,  un  re« 
ligionnaire  peut  tester  et  recevoir  des  dons  et  legs. 
Délibéré  à  Paris ,  ce..... 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dnme  Mabie  de  GoMBAr ,  yeuve  de  messire  Pierbe  ht 
JorMABT  DE  Tison  9  mqrquîs  d'AiGiNGB»  lieutenant  4e  roi  de 
Bourgogne,  défenderesse. 

ET  pour  Pibree-François  de  Jovmart  de  Tison,  chevalier  y 
comte  d'Abgënce,  capitaine  de  dragons ,  et  Mabie-Gabbielle 
d^Argenge,  ses  enfans  mineurs. 

CONTRE  messire  Fbawçois  de  Joumabt  de  Tison,  cheTâlîer 
d'Argenge,  demandeur. 


QoiSTiox.  —  Rescision  d'un  acte  entre  frères,  en  forme  de  transaction 
sur  la  succession  paternelle. 

Une  transaction  solennelle,  passée  entre  deux  frères 
majeurs,  par  laquelle  ils  ont  régie  tous  leurs  droits  et 
pre'venu  de  grandes  contestations  qui  pouvaient  s'éle- 
ver entre  eux,  fait  l'objet  de  la  contestation  qui  est  au- 
jourd'hui soumise  à  la  décision  de  la  cour. 

Le  chevalier  d'Argence,  neuf  ans  après  cette  tran- 
saction, l'attaque,  et  prend  des  lettres  de  rescision: 
Tunique  moyen  qu'il  ait  proposé  devant  les  prenfiiers 
juges  est  la  lésion;  mais  ce  moyen,  que  nos  ordon- 
nances défendent  d'écouter,  annonce  seul  et  l'injustice 
de  sa  demande  et  l'irrégularité  de  la  sentence  par  dé- 
feut  qu'il  a.fait  rendre  à  Saint-Pierre-le-Moutier. 

C'est  ce  que  l'on  va  connaître  quand  on  aiira.  donné 
wie  juste  idée  de  cet  acte,  dont  le  chevalier  dîArgence 
ne  cherche  qu'à  déguiser  la  nature  et  l'objet. 

Fait. — Par  un  testament  de  1 656,  François  Jou- 
mart  de  SufFerte,  baron  de  Saint-Père-du-Mont,  avait 
donné,  la  propriété  dé  cette  terre  à  François  Joumart 
de  Tison  d'Atgence,  qu'il  avait  chargé  de  plusieurs 

*  Cette  ça«»e  e»t  U  XL«  de  l'ancienne  édition. 
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degrés  de  substiiuiion  en  faveur  des  mâles  de  sa  maison. 

Le  comte  d'Argence ,  légataire  de  la  baronie  de 
Saint-Père-du-Mont,  de  son  mariage  avec  Elisabeth  de 
Vins,  a  eu  deux  enfans  mâles  :  il  destina  le  cadet  à 
Tordre  de  Malle ,  et  fit  de  grandes  dépenses  pour  l'y 
faire  entrer  dès  sa  plus  tendre  jeimesse. 

D  maria  son  fils  aîné  en  .1707  avec  dame  Marie  de 
Gnneau;  et  par  le  contrat  de  mariage^  il  lui  donna  la 
terre  de  Saint-Père-du-Mont^  avec  tous  les  meubles 
meublans  qui  étaient  dans  le  château^  vaisselle  d'argent^ 
carrosse,  chevaux,  les  bestiaux  étant  dans  les  domaines, 
les  acquisitions  par  lui  faites ,  le  prix  de  la  coupe  de 
bois  étant  sur  pied,  et  une  maison  sise  à  Paris,  rue 
d'Orléans. 

Comme  cette  donation  comprenait  tous  les  biens  du 
père,  sans  exception,  il  «e  réserva  l'usufruit  de  la 
moitié  dé  Saint-rère-du-Mont,  et  la  liberté  de  dis- 
poser en  faveur  de  son  second  fils  chevalier  de  Malte , 
ou  autrement,  comme  bon  lui  semblerait,  de  la  somme 
de  2^^000  liv. 

C'était  à  quoi  le  père  avait  |»^tendu  réduire  son  se- 
cond fils,  et  le  seul  bien  qu'il  lui  avait  destiné;  cepen- 
dant il  n'a  pas  même  fait  de  disposjition  dans  la  suite  en 
safaveiu-. 

Le  comte  d'Argence ,  qui  s'était  dépouillé  dei  tous  ses 
biens  par  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  continua 
cependant  d'en  user  en  maître  absolu  :  il  s'empara  du 
prix  de  la  coupe  de  bois  qu^il  avait  spécialement  don- 
née, il  ne  laissait  à  son  fils  que  la  plus  faible  portion 
des  revenus  ;  il  disposa  des  bestiaux ,  et  les  vendit.  Le 
fils,  plein  de  respect  pour  son  père,  ne  crut  pas  devoir 
résister  à  ses  volontés. 

Du  prix  de  cette  coupe  de  bois^  et  des  autres  eflfets 
dont  le  père  avait  disposé  aii  préjudice  de  son  fils,  il 
acquit  dans  la  suite  la  terre  de  Changi,  qui  était  saisie 
réellement  depuis  long-temps  ;  il  s'en  rendit  adjudica- 
taire pour  22,000  liv.,  prix  très-^modique,  pui&que  les, 
bois  seuls,  qui  composent  trois  cent  cinquapte  arpens, 
valent  bien  davantage. 
,   Il  est  mort  en  1 7 1 8  j  sans  que  son  second  fils  eût  en- 
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coreâitpi^ofession  dans  Tordre  de  Malte.  Uainë  n'avaii 
pas  à  balancer  dans  la  succession  de  son  père;  la  qualité 
ohentier  ne  pouvait  que  lui  être  onéreuse,  et  les  droits 

E*  lui  étaient  acquis ,  soit  comme  substitué,  soit  comme 
lataire  entre  vifs  par  son  contrat  de  mariage,  étaient 
infiniment  plus  avantageux. 

Us  pouvaient  donner  lieu  à  de  grandes  reprises  et  à 
des  créances  immenses  en  sa  faveur ,  soit  par  rapport 
aux  d^adations  commises  sur  les  biens  substitués, 
dont  deux  moulins  avaient  été  entièrement  détruits, 
soit  par  rapport  à  ce  que  le  père  avait  reçu  au  préjudice 
de  la  donation. 

Dans  ces  circonstances,  les  deux  frères  qui  s'étaient 
irouvés  présens  à  la  mort  de  leur  père ,  prirent  le  seul 
parti  qui  convenait  pour  entretenir  la  paix  dans  leur 
maison.  Ce  fut  de  transiger  sur  tant  d'actions  différentes , 
et  de  fixer  sur  ce  qui  demeurerait  à  Taîné,  tant  à  titre 
de  substitué  que  de  donataire,  qui  sont  les  deux  qualités 
ou^  a  prises,  n'ayant  jamais  prétendu  se  donner  celle 
ahéritier. 

Ds  passèrent  donc  ensemble  lacté  du  lo  mai  1718, 
qui  fait  aujourd'hui  l'objet  des  lettres  de  rescision  :  il 
contient  d'abord  les  qualités  des  parties;  c'est-à-^re, 
leuirs  noms  propres  et  de  famille.  On  ajoute  que  pour 
régler  entre  eux  leurs  droits  et  prétentions  dans  les  suc* 
c^ipns  des  sieur  et  dame  leurs  père  et  mère,  ils  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  :  On  donne  au  cadet  la  terre 
deCbangl  avec  tous  les  bestiau;ik,  i^5o  liv.  surles  aides 
et  gabelles,  et  une  pension  de  3oo  liv.  pendant  trois 
ans,  qui  sera  réduite  ensuite  à  200  liv.,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  une  commanderie,  et  qù  il  prendrait  le  parti  de 
se  marier,  et  qu'il  eût  des  enfans,  en  ce  cas  la  peu-» 
«ion,  qui  serait  toujours  de  200  liv.  pendant  sa  vie, 
serait  réduite  à  un-e  rente  perpétuelle  de  120  liv.  après 
sa  mort. 

On  laisse  au  contraire  à  l'aîné  la  teri*e  de  Saint^Père* 
da-Mont,  av^ec  quelques  revenus  très^modiques  :  ilso 
charge  de  payer  900  liv.  de  dettes ,  outre  i  ,800  liv.  qu'il 
avait  déjà  avancées,  et  on  convient  que  quoique  la  terre 
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de  Changi  doive  appartenir  au  cadet,  cepemkntik  pre- 
mière coupe  de  bois  seta  partagée  par  mmtië. 
•    L'acte  huit  par  deux  clauses  très-importatites ,  et  cpii 
en  développent  parfaitement  la  nature. 

Voici/la  première  :  Et  attendu  que  la  terre  de  Saint- 
Père^u-Mont  appartenait  €ui  sieur  marquis  d'Ar- 
gence  à  tiU^e  de  substitution  ^  que  d'ailleurs  U  était 
créancier  de  sommes  que  son  père  asuiit  touchées  aw 
préfjudice  de  la  donation  portée  par  son  contrat  de 
m(H*iage  y  et  qu'ainsi  le  sieur  marquis  d'Jrgence 
abandonne  à  son  frère  au-delà  de  ce  qui  peut  lui 
appartenir  dans  lesdites  successions;  et  voulaMlui 
donner  des  marques  de  son  amitié ,  ledit  seigneur 
marquis  renonce  à  rien  répéter  de  ce  qu'il  aurait  pu 
donner  par  ces  présentes  au-delà  de  ce  qui  poumit 
appartenir  audit  chevalier. 

Parla  seconde ,  les  parties  consentent  que  tous  autres 
écrits  sous  signature  privée  y  que  lesdits  seigneurs 
marquis  et  chevalier  d  Argence  pouvaient  avoir  faits 
avec  les  sieur  et  dame  leurs  père  et  mère  y  demeurent 
nuls  et  de  nul  effet ,  au  mojren  de  ce  qui  a  été  stipule 
et  arrêté  par  ces  présentes;  consentant  pareillement 
que  toutes  dispositions  testamentaires  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  lesdits  sieur  et  dame  leurs  père  et 
mère  en  faveur  de  l'unet  de  l'autre  desdits  seigneurs 
frères  y  demeurent  sans  effet. 

Cette  transaction  fut  confirmée  par  un  autreacie 
passe'  sous  signature  privée  entre  les  deux  frères,  le  23 
août  1718,  par  lequel,  entre  autres  choses,  Vaînë  s'o- 
blige de  payer  jusqu'à  i,4oo  liv.  de  dettes,  au  lieu  dô 
900  liv.  seulement  portées  par  la  transaction. 

Le  marquis  d'Argence  étant  mort  depuis,  le  che- 
^  valier  a  arrêté  un  compte  avec  sa  belle -sœur ,  le 
25  juillet  1723,  par  lequel  il  reconnaît  avoir  été  paye 
de  cinq  années  d'arrérages  de  la  rente  ou  pension 
qui  lui  avait  été  constituée  par  la  transaction  de  1718, 
et  avoir  reçu  en  pure  gratification  de  son  Frère  la  somme 
de  1  ,5qo  livv,  lorsqu'il  vendit  la  terre  de  JSai»t-^Pèi«*^«- 
Mont.  .  , 

.  t.  A  ces  diffi^ijentes  approbations  du  traita,  a  succède 
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tocore  un  silence  de  quatre  années  ^  que  Von  doit  re- 
garder comme  une  nouvelle  ratification  de  Taccommode- 
inent  lait  entre  les  deux  frères.  Pendant  ce  temps-là,  le 
chevalier  d^Argence  a  aliéné  pli^siei^'s  portions  de  la 
terre  de  Changi;  il  a  tout  dégradé;  et  cest  apparem- 
ment la  situation  où  il  s'est  réduit  lui-même  par  cette 
€(«duite,  jcnnte  à  un  mariage  auquel  il  ne  s'est  pas  dé- 
terminé par  des  vues  de  fortune ,  qui  l'a  précipité  dans 
le  procès  qu'il  a  formé  contre  sa  belle>sceur,  ou  plutôt 
contre  la  mémmre  de  son  frère. 

Le  5  juillet  1726  il  a  pris  d^s  letitres  de  rescision 
contre  le  traité  du  10  mai  1718,  dans  lesquelles^  après 
avoir  supposé  qu'il  était  engagé  dans  h  scxvice  Içirsquç 
^n  père  est  naort,  et  que  son  frère  a  profité  de  S9n  ab- 
sence pour  s'empara  de  tous  les  titres,  il  ajouta  qu'on 
loi  a  tait  signer  un  partagé  le  loms^i  1718,  dans  lequel 
tmne  lui  a  pas  donné  la  vingtième  partie  de  ce  qui  lui 
revenait;  et  sur  ce  seul  moyen  dç  lésiçn  il  demande 
d'être  restitué. 

Ces  premières  lettres  ont  donné  lieu  à  une  procé- 
dure au  bailliage  d'Auxerre,  qui,  reconnaissant  son 
incompétence,  a  ordonné  que  les  parties  se  pourvoir 
tàmt. 

Nouvelles  lettres  de  rescision  eontornMâ  auK  pro^ 
mières,  sur  lesqudles  le  chevalier  d'Àrgence  a  surprix 
à  Saint-Pierre-le-Moutiers  une  sentence  pardélaut^qiû 
ordonne,  avant  iaire  droit,  l'estimation  des  biens  im- 
meuUes  de  la  succession. 

La  dame  marquise  d' Argence  est  appelante  de  cette 
sâitence ,  et  demande  qu'en  évoquant  le  principal,  Iç 
chevalier  d'Àrgence  soit  déclaré  non^recevablç  et  mj^ 
fimdédans  ses  lettres  de  rescision* 

Moyens.**^ Toute  la  cause  se  réduit  à  de\i|x  objets: 
l'acte  de  17 18  est-il  un  partage  entre  cohéritiers,  qut 
ia  lésion  seule  puisse  détruire ,  ou  une  transaction  conti^^ 
laquelle  ce  inoyen  soit  impuissant? 

Si  c'est  une  transaction ,  comme  on  n'en  p|lut  <fem#r.;i 
peut-on  înaaginer  que  le  dol  y  ait  eu  la  moindrf  part/ 

La  dame  marqmse  d'Argence  soutient  qq^  oVw  Wfi 
transaction,  et  une  transaction  qui  i^l  l'auvrs^  d§  bi 
CoGBix.  To«s  III.  10 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


1^6  OfiUVkES  DE   COCHIN. 

bonne  foi  et  de  la  sincëritë  même.  Si  elle  fait  voir  sub- 
^  sidiairement  que  le  chevalier  d'Argence  ne  soufire  au- 
cune lésion,  et  a  même  été  traité  favorablement, c'est 
tine  vérité  qu'elle  n'établit  que  pour  faire  plus  d'honneur 
à  la  mémoire  de  son  mari,  et  qui  au  fond  est  très-indiffé- 
rente à  la  cause. 

On  dit  d'abord  que  l'acte  de  1 7 1 8  est  une  transac- 
tion; il  suffit  pour  cela  qu'il  y  eût  une  ample  madère 
de  contestations  entre  les  deux  frères  :  contestations  qui 
naissaient  de  titres  absolument  étrangers  à  la  succes- 
sion, comme  de  Ja  substitution  faite  par  François  Jou- 
mart  de  Suflferte ,  du  contrat  de  mariage  du  sieur  mar- 
quis d'Argence,  et  autres  actes. 

Par  la  substitution,  le  sieur  marquis  d'Argence  en- 
levait d'abord  l'unique  terre  considérable  qui  se  trouvait 
dans  la  succession;  il  avait  des  reprises  infinies  sur  les 
biens  libres  par  rapport  aux  dégradations  et  aux  alié- 
nations qui  se  trouvaient; faites  d'une  partie  des  biens 
substitués. 

Par  le  contrat  de  mariage,  le  marquis  d'Argence  avait 
ce  qui  se  trouvait  de  libre  dans  la  terre  dé  Saint-Pèré'- 
du-Mont ,  les  meubles  et  les  bestiaux  ;  il  avait  la  répéti- 
tion dés  sommes  que  le  père  avait  touchées  au  préjudice 
de  la  donation;  en  sorte  que  son  firère  aurait  été  réduit  à 
une  simple  légitime  sur  les  biens  Ubres  qui  étaient  très- 
modiques. 

C'est  dan^  cette  situation  que  les  tirerez  se  déterminent 
à  un  parti  qui  leur  épargne  toutes  ces  discussions ,  en 
prenant  chacun  certains  biens  qui  répondent  de  leurs 
droits  et  de  leurs  prétentions;  n'est-ce  donc  pas  là  ce  qui 
s'appelle  transiger? 

Le  caractère  de  l'acte  qu'ils  ont  passé  ensemble  est 
d'autant  moins  équivoque  que  les  frères,  non-seulement 
n§  déclarent  pas  qu'ils  vont  lâire  un  partage,  mais  re- 
'coniwii^ent  au  contraire  que  le  '  marquis  d'Argence  a 
traité  en  quaUté  de  substitué  et  de  créancier ,  et  a  fait  des 
i^émises  considérables  sur  les  droits  qui  lui  appartenaient 
dans  les  deux  qualités;  qu'y  a-t-il  de  plus  opposé  à 
l'idée  d'un  partage?  Pour  partager,  illaut  être  héritier; 
etl'oû  jié  peutétre  héritier  et  donataire  en  directe  :  pour 
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partager,  il  faut  assigner  à  chacun  ce  qui  lui  doit  re- 
yenir ,  et  le  marquis  d'Argence  déclare  expressément 
qu'il  consent  que  Ton  prenne  sur  lui  pour  augmenter 
la  part  de  son  frère  :  on  n'a  donc  pas  eu  intention  de 
partager. 

Supposons  en  effet  que  ce  fut  le  marquis  d' Argence^ 
ou  son  fils,  qui  se  plaignît  d'avoir  été  îe'sé  dans  Tacte 
de  1718,  pouvrait-il être  e'couté  dans  ses  lettres  de  res- 
cision? On  lui  dirait  :  Vous  n'avez  exercé  que  les  droits 
de  la  substitution  et  de  la  donation  ;  vous  avez  prétendu 
même  faire  une  rew^ise  d'une  partie;  vous  l'avez  déclaré; 
TOUS  n'êtes  donc  pas  dans  le  cas  d'un  héritier  qui  peut 
alléguer  la  lésion  du  tiers  au  quart;  vous  êtes  dans  le 
Cas  d'un  majeur  qui ,  ayant  des  créances  à  exercer ,  est 
le  maître  de  les  réduire.  Que  répondre  à  un  argument 
si  décisif?  Il  aurait  été  tiré  des  termes  précis  de  l'acte; 
le  marquis  d' Argence  n'aurait  pas  pu  soutenir  qu'il  était 
héritier j  après  avoir  traité  comme  donataire;  il  n'aurait 
donc  pas  pu  alléguer  le  moyen  d'égalité  si  essentielle 
entre  cohéritiers  qui  font  un  partage.  Mais  s'il  est  clair 
que  l'acte  se  serait  soutenu  contre  lui,  parce  que  dans 
le  droit  c'est  une  transaction  et  non  un  partage,  com- 
ment ne  se  soutiendrait-il  pas  contre  son  frère  sur  les 
mêmes  moyens? 

Mais,  dit-on,  le  premier  acte  passé  entre  cohéritiers 
est  nécessairement  un  partage  :  c'est  le  sen;timent  de 
Mornac.  Le  sieur  marquis  d  Argence  était  héritier  de 
son  père,  puisqu'on  ne  rapporte  point  de  renonciation  : 
donc  le  premier  acte  qu'il  a  passé  avec  son  frère  doit 
are  regardé  comme  un  partage. 

La  maxime  générale  sur  laq'4elle  se  fonde  le  cheva- 
lier d' Argence  n'est  pas  indistinctement  vraie ,  et  if  est 
forcé  lui-même  d'en  convenir;  car  le  premiier  acte  passé 
entre  cohéritiers  peut  fort  bien  être  mêlé  de  transac- 
tion, quoiqu'il  tienne  lieu  de  partage.  La  raison  en  est 
s^isible  :  il  peut  se  trouver  dans  une  succession  des 
questions  épineuses ,  et  des  difficultés  capables  de  jeter 
les  cohéritiers  dans  une  involution  de  procès  qui  les 
ruinerait;  il  faut  de  deux  choses  l'une.,  ou  les  porter  en 
justice  pour  être  décidées,  ou  les  régler  entre  eux  ^ 

10. 
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l'amiable  paf  Voie  de  transacûon.  Si  on  prend  ce  dernier 
parii,  comme  le  plus  convenaUe,  8era4<4i  permis  de 
ii*ouUer  la  paix  âablie  entre  les  parties,  sous  prétexte 
que  l'acte  qu'ils  ont  passe  doit  être  regardé  comme  par- 
tage, et  non  comme  transaction?  Mais  si  cela  est,  u  ne 
lâut  plus  transiger  entre  les  héritiers ,  il  faut  tout  porter 
en  justice,  tout  plaider,  tout  contester,  tout  £sdre décider 
en  riguettr;  c'est  allumer  le  flambeau  de  la  discorde 
dans  toutes  les  iàmilles,  sans  qu'il  soit  même  permis  aux 
plus  sages  de  l'éteindre. 

n  faut  donc  conclure  que  le  premier  acte  passé  entre 
cohéritiers  tient  à  la  vérité  lieu  de  partage,  mais  qu'il  peut 
aussi  conserver  le  caractère  de  transaction,  et  par-là 
devenir  inâ>ran)able  contre  tous  les  efibrts  de  Fincons- 
tance  qui  cherchera  à  le  détruire. 

Si  cela  est  ainsi  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  transigé 
comme  cohéritiers ,  à  plus  forte  raison  doit-on  recon- 
naître pour  une  transaction  un  acte  passé  entre  un 
hëritier  d'une  part,  et  un  donataire  ou  un  créancier  de 
l'autre  ;  alors  1  acte  n'est  plus  même  susceptible  de  la 
qualité  de  partage ,  parce  que  le  principe  du  partage 
manaue,  qui  est  la  qualité  d'héritier ,  et  le  droit  commun 
et  inoivis. 

Le  marquis  d'Argence  était  héritier  de  droit,  dit-*on, 
et  il  n'a  pas  renono^;  mais  n'y  a-t-il  pas  une  renon- 
ciation tacite  aussi-bien  qu'une  renonciation  expresse? 
Selon  les  maximes  les  plus  constantes  de  notre  droit, 
on  ne  peut  être  héritier  et  doi^taire  en  directe.  Or, 
le  marquis  d'Argence  a  conservé  la  qualité  de  dona- 
taire, il  a  transigé  en  cette  qualité,  et  sur  le  fonde- 
ment des  droits  qui  lui  étspent  acquis  par  son  contrat 
de  mariage  :  donc  il  n'a  point  été  héritier;  l'accepta- 
tion d'une  des  deux  qualités  est  une  abdication  de 
l'autre,  et  par  conséquent  il  n'a  point  parugé  conune 
hé:itier. 

Quand  on  dit  qu'il  n'a  point  été  héritier,  cela  s'en^ 
tend  paiement  et  dans  la  succession  de  la  mère  et  dasa 
celle  £i  père;  csur  ^nt  donataire  de  l'un  et  de  l'autre 
par  son  contrat  é&  i^ariage,  il  n^a  pu  conserver  celte 
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^Uie,  comme  il  a  Êiit  par  la  transaction,  sans  s'exclure 
également  des  deux  successions. 

Mais,  dit-oa  encore,  comment  conceroir  que  les 
parties  aient  prëtenda  transiger?  Elles  n'ont  expose 
aucun  sujet  de  contestation;  on  ne  voit  pas  qu'elles 
aient  consulte  ni  jurisconsultes  ni  docteurs,  que  les  pa- 
rtes, que  les  amis  se  soient  etitremis  pour  les  concilier} 
elles  disent  simplement  qu'elles  vom  régler  leurs  droits 
et  leurs  prétentions  dans  les  successions  de  leurs  père  et 
mère  :  rien  n'annonce  donc  une  transaction. 

On  pourrait  râpondre  d'abord  à  une  pareille  objec^ 
don,  qu'il  n'est  pomt  nëcessaîre,  pour  former  l'essence 
d^une  transaction,  que  les  parties  y  aient  rendu  compte 
du  d^il  de  leurs  prétentions  contraires,  qu'elles  aient 
^t  une  longue  narrMon  des  titres  sur  lesquels  ils  se 
fondent^  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  est  toujours  le  meil^ 
letir.  Nous  ayons  des  prétemioi»  comraires  dans  les 
successions  de  nos  père  et  mère;  nous  voulons  couper 
h  racine  de  toutes  divisions,  en  nous  contentant  chacun 
de  tels  et  tels  biens.  Rien  n'est  plus  sage  que  de  rédiger 
«nsi  simplement  la  convention. 

Il  est  vrai  que  s'il  y  avait  quelque  mineur  qui  fût 
partie  dans  l'acte ,  il  faudrait  plus  de  précaution ,  et  qu'il 
y  aurait  nécessité  de  rendre  tm  compte  plus  exact  de  ce 
qui  disait  l'objet  des  prétentions  contraires^  mais  entre 
majeurs  qui  sont  ks  maîtres  de  traiter  de  leurs  droits 
comme  ils  jugent  à  propos,  ce  détail  est  inutile,  et  l'opé- 
ration lapms  simple  est  toujours  la  plus  solide. 

Il  suffit  donc  qu'il  y  eut  emre  les  parties  une  matière 
toute  disposée  à  former  des  contestations  entre  eux, 
pour  qu'us  aient  été  en  droit  de  les  prévenir  par  une 
transaction ,  sans  se  livrer  à  un  détail  ennuyeux  de  tout 
ce  qui  pouvait  entrer  dans  les  contestations. 

Mais  dans  le  fait  particulier,  la  transaction  de  1718 
laisse  assez  connaitije  la  matière  sur  laquelle  on  transige , 
pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'en  douter.  Quand  il  n'y 
aoraît  que  la  ^use  suivante,  la  matière  de  la  transac- 
tion serait  dans  la  dernière  évidence. 

Et  attendu  que  la  terre  de  Sain^Père-du^Mont 
af^MWtenait  audit  seigneur  marquis  d'Argence  à 
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titre  de  substitution  y  et  que  d'ailleurs  ledit  siem 
marquis  d'jirgence  était  créancier  duditfeu  sieur 
son  père  pour  sommes  qu'il  avait  touchées  au  pvé- 
judice  de  la  donation  qu'il  lui  avait  faite  par  spn 
contrat  de  mariage  y  et  qu! ainsi  ledit  sieur  marquis. 
d'Argence  abandonne  audit  sieur  son  frère  au  delà 
de  ce  qu'il  lui  peut  appartenir  dans  les  successions  de 
ses  père  et  mère  y  voulant  en  cela  donner  audit  sieur 
chevalier  d'Argence  des    marques  de  la   tendre 

amitié  qu'il  a  pour  lui Ledit  seigneur  mar^ 

quis  d'Argençe  renonce  à  pouvoir  jamais  rien  répé- 
ter y  etc. 

On  voit  par-là  que  le  marquis  d'Argence  pouvait 
exercer  les  droits  de  sa  substitution  et  de  sa  donation  dans 
toute  leur  étendue,  et  qu41  ne  l'a  pas  fait  :  donc  il  en  a 
voulu  composer  :  donc  il  a  transigé. 

Il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'on  vît  paraître 
dés  médiateurs  dans  la  personne  des  parens  et  des  anus. 
Souvent  lès  parties  sont  assez  sages  pour  se  porter  elles- 
mêmes  à  un  accommodement.;  souvent ,  lorsqu'elles  y 
sont  conduites  par  leurs  parens  ou  par  leurs  amis ,  on 
n'en  parle  point  dans  Tacte.  C'est  donc  une  circonstance 
qui  ne  mérite  pas  d'être  relevée. 

Les  deux  frères ,  ajoute-t-on ,  étaient  tellement  oc- 
cupés de  faire  un  partage,  que  s'il  y  a  d'autres  biens 
que  ceux  dont  ils  ont  disposé,  ils  doivent  les  paruiger 
par  moitié,  ainsi  que  les  dettes  qui  pourraient  être  dé- 
couvertes au  delà  des  2,700  livres  que  le  marquis  d'Ar^ 
gence  s'oblige  de  payer  seul;  mais  cette  convention  na 
rien  qui- exclue  le  caractère  de  transaction.  En  eflfet, 
dès  que  l'aîné  avait  des  droits  à  exercer  comme  sub^tue 
et  comme  créancier^  on  a  pu,  pour  le  rempbr  dune 

Eartie  de  ses  prétentions ,  lui  abandonner  certains 
iens ,  ou  une  certaine  quotité  dans  les  biens,  sans  que 
cela  ait  fait  pour  cela  un  partage.  Un  homme  se  pré- 
sentant conune  créancier  d'une  succession ,  on  pour- 
rait lui  abandonner  précisément  lamoitié  de  tous  les 
biens;  on  pourrait  même,  sur  cette  moitié,  l'obliger  a 
payer  certaines  dettes ,  oii  une  certaine  portion  de  dettes  '- 
tout  cel^  li'est  point  contraire  à  l'idée  a  une  transaction- 
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'  Rien  ne  peut  donc  faire  perdre  à  l'acte  de  171 8.  le 
caractère  propre  de  la  transaction;  la  situation  des  deux 
frères,  les  titres  singuliers  de  Faîne,  les  droits  qui  eu 
résultaient,  les  termes  et  l'esprit  de  l'acte  de  1718, 
lOQt  y  annonce  une  transaction  laitepour  prévenir  toutes 
les  discussions  auxquelles  on  aurait  ëtë  oblige'  de  se  livrer 
dans  un  partage. 

Par-là  s'évanouit  le  seul  moyen  des  lettres  de  rescision 
que  le  chevalier  d'Argence  ait  proposé  jusqu'à  présent, 
qui  est  celui  de  la  lésion;  par-là  tombe  la  sentence  qui , 
pour  éclaircir  ce  moyen,  ordonne  une  estiniation.  L  or- 
donnance de  1 56o  défend  d'alléguer  le  moyen  de  lésion 
contre  les  transactions,  et  veut  que  les  juges  à  Ventrée 
ai  jugement  y  s'il  n'y  a  autre  chose  allçgué  contre 
icelle  transaction  y  déboutent  les  inipétrans  de  lettres 
et  de  V effet  et  entérinement  d'icelles  ^  et  les  déclarent 
noTb-reces^ables^ 

H  n'a  donc  pas  été  permis  aux  juges  de  Saint-Pierre-^ 
le-Moutiers  de  prenare  une  autre  route,  et  au  lieu  de 
déclarer  non-recevable,  de  prononcer  l'interlocutoire 
de  l'estimation. 

En  vain  le  sieur  chevalier  d'Argence  se  récrie-t-il 
qu'une  estimation  est  toujours  une  chose  innocente, 

?ue  c'est  fuir  la  lumière  de  la  vérité  que  de  s'y  refuser, 
^arler  ainsi ,  c'est  se  soulever  contre  l'autorité  de  la 
loi,  qui,  en  matière  de  transaction,  défend  d'écouter  le 
moyen  de  lésion ,  et  par  conséquent  défend  d'ordonner 
l'estimation.  Ce  n'est  donc  pas  une  chose  innocente , 
comme  on  le  suppose;  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ne 
peut  être  innocent.  <  . 

D'ailleurs,  cette  estimation  que  l'on  regarde  comme 
si  innocente ,  est  au  contraire  le  piège  le  pjus  dangereux 
que  l'on  puisse  tendre  à  une  partie.  Par-là,  sous  l'ombre 
d'un  simple  éclaircissement,  on  livre  les  parties  à  des  , 
discussions  ruineuses;  c'est  le  premier  pas  d'un  procès 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  fin.  On  s'y  plonge 
peu  à  peu ,  en  se  flattant  que  l'on  en  pourra  sortir  sans 

Eeine;  mais  peut--etre  dans  dix  ans  on  gémira  de  s'y  être 
vré;  une  triste  expérience  ne  rend  ces  alarmes  que  trop 
justes. 
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II  est  donc  du  bien  de»  parties^  aussi-bien  qu^  des 
règles  de  la  justice  ^  de  résister  a  un  piège  si  dapgereuXt 
L'ordonnance,  plus  sage  que  nous,  veut  qu'à  l'eniréû 
du  jugement  on  déboute  les  impétrans  de  leurs  lettre», 
et  qu'on  les  déclare  non-recevables;  elle  smt  le  péril 
qu'il  y  a  d'écouter  ces  discours  séduisans;  je  ne  de- 
mande qu'une  simple  estimation,  je  ne  me  propose 
que  d'éclair cir  la  vérité.  Avec  ces  dehors  spécieux,  oa 
viole  les  règles,  on  ouvre  une  carrière  funeste  auitpar*» 
ties,  on  fait  un  premier  pas  qui  sert  de  préjugé  pour  \m 
second;  et  enfin  on  fait  un  tel  progrès,  qu'on  ne  peut 
plus  rétrograder. 

Il  faut  donc,  poiu:  prévenir  lemalheur  dans  sa  source, 
infirmer  la  sentence  dont  est  appel.  En  oi^donnant  um 
simple  estimation,  elle  juge  définitivement  que  c'est  ici 
un  acte  contre  lequel  le  moyen  de  lésion  doit  êt^e  admis; 
elle  fait  dépendre  la  cause  d'un  calcul  et^d'une  balance 
d'intérêts  que  la  loi  rejette  en  matière  de  transaction,  et 
par  conséquent  elle  fait  un  tort  irréparable  à  la  dame 
marquise  a  Argence. 

Mais  si  le  moyen  de  lésion  ne  peut  être  écouté ,  celui 
du  dol  personnel  est  une  ressource  contre  les  transac- 
tions mêmes;  or  le  dol  éclate  ici  de  toutes  parts. 

Le  chevaliei'  d' Argence  avait  perdu  la  cTame  sa  lokà 
en  1716 ,  lorsqu'il  était  encore  mineur;  son  père  n'est 
mort  qu'en  1 7 1 8  ;  ainsi  il  lui  devait  un  compte  de  tu- 
telle. Cependant  ^  sans  que  ce  compte  lui  ait  été  pré- 
senté, sans  qu'il  ait  vu  d'inventaire,  sans  qu'aucune 
pièce  lui  ait  été  communiquée,  il  transige  depuis  sa  ow^ 
jorité;  c'est  un  acte  manifestement  nm  :  non  visis  ta-^ 
àulis,nondispunctis  rationibus. 

D'ailleurs ,  le  chevalier  d' Argence  avait  été  éloigné 
de  la  maison  paternelle  dès  l'âge  de  quatorze  ans;  il  P y 
était  rentré  que  la  veille  de  la  mort  de  son  père.  A  p^i^^ 
lui  a-t-il  rendu  les  derniers  devoirs,  qu'on  le  mène  «i 
cinquante  heues  de  là,  ou  tout  d'un  coup  on  lui  feit 
signer  un  acte,  sans  avoir  eu  connaissance  d'auc^ii^ 
papiers ,  sans  conseil ,  sans  lumière;  la  fraude  peut-elw 
être  plus  sensible  ? 

Le  moyen  du  prétendu  compte  de  tutelle  est  une  ià^^ 
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umte  ûoliveUe,  on  n^en  aTait  point  encore  parle;  mais 
les  moyens  se  multiplient  à  mesure  que  les  anciens  s'af-*' 
Siiblissent.  On  prétend  donc  qu'il  était  dû  un  compte 
de  tutelle  au  chevalier  d'Argence ,  qui  ne  lui  a  pas  été 
rendu;  Mais ,  premièrement ,  on  ne  nouS  dit  pomt  Té- 
poque  juste  de  la  mort  de  la  dame  d' Argence  sa  mère  ; 
on  dit  seulement  qu'elle  est  morte  en  1716;  mais  alors 
le  chevalier  d'Argence  était  bien  i)roche  de  sa  majorité , 
il  devait  avoir  plus  de  vingt-quatre  ans  :  quel  serait  donc 
robjet  de  ce  prétendu  compte  de  tutelle? 

oecondement,  le  chevalier  d'Argence  n'y  pense  pas  ; 
s'il  lui  était  dû  un  compte  de  tutelle,  il  ne  le  pouvait  de- 
mander qu^à  lui-même ,  puisqu'il  était  seul  héritier  de 
son  père,  par  qui  la  tutelle  aurait  été  gérée.  Le  sieur 
marquis  d'Argence  son  frère  n'était  que  substitué,  do- 
natsore  et  créancier  ;  tous  ses  droits  étaient  antérieurs 
et  préférables  au  prétendu  compte  de  tutelle  ;  le  mai- 
quis  d'Argence ,  aans  toutes  ces  qualités ,  ne  pouvait 
être  tenu  de  rendre  compte  à  son  frère;  il  ne  faut  donc 
pas  dire  que  l'on  a  transigé  sur  mi  compte  de  tutelle  ^ 
sans  avoir  vu  les  pièces;  il  n'a  point  été  question  de 
compte;  il  n'en  pouvait  pas  être  question,  puisque  le 
chevalier  d'Argence ,  qui  suppose  qu'il  lui  était  dû  un 
compte,  était  seul  héritier  de  celui  qui  aurait  été  tenu 
de  le  rendre. 

Au  surplus ,  l'ignorance  que  le  chevalier  d'Argence 
s'attribue  pour  faire  entendre  qu'il  a  été  facile  de  le 
tromper,  est  une  pure  chimère;  et  si  on  écoutait  de  pa- 
reils discours  en  justice ,  il  n'y  aurait  point  de  partie  qui 
ne  se  crût  en  droit  de  réclamer  contre  toutes  sortes 
d  actes.  Un  majeur  est  présumé  suffisamment  instruit , 
et  c'est  pour  cela  que  la  loi  le  rend  capable  de  contracter; 
d'aiUeurs  tout  est  supposé  dans  les  discours  du  chevalier 
d'Argence.  D  n'est  point  vrai  qu'il  soit  entré  dans  le 
service  de  la  marine  à  l'âge  de  quatorze  ans  ;  il  en  avait 
plus  de  dix-rhnit ,  n'ayant  commencé  à  servir  qu'en  1710. 
il  est  revenu  depuis  dans  la  maison  paternelle,  où  il  est 
demeuré  plusieurs  mois  ;  il  se  trouva  à  la  mort  de  sou 
père  «1 1 7 1 8.  Il  est  vrai  que  la  dame  sa  beîle-sœur  n'a 
point  tenu  un  journal  de  ses  voyages ,  et  par  conséquent 
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ne  sait  pas  le  jour  qu'il  se  rendit-dans  sa  feniille.  Ce  qui 
est  de  certain  est ,  que  quand  il  vit  son  père  mort,  il  eut 
un  grand  empressement  d'entrer  en  possession  de  ce 
qui  devait  lui  revenir.  Ce  fut  pour  le  satisfaire^  que  le 
marquis  d'Ar§ence  partit  en  poste  pour  Paris,  afin  de 
consulter  sur  la  manière  dont  ils  devaient  régler  leurs 
droits,  et  se  procurer  une  paix  solide. 

Tous  les  biens  de  la  succession  ne  consistaient,  à  pro- 
prement parler,  que  dans  deux  terres;  cellede  Saint^rèrep 
du-Mont,  qui  e'tait  la  plus  considérable ,  était  substituée 
à  Faîne,  et  ce  qu'il  y  avait  de  biens  libres  dans  cette  terre 
avec  les  meubles  et  bestiaux ,  lui  avait  été  donné;  en  cet 
état  il  ne  restait  que  la  terre  de  Changi,  dont  je  sieur 
marquis  d'Argence  voulut  bien  faire  l'abandon  à  son 
frère. 

'  Avec  des  dispositions  si  favorables,  il  était  facile  de 
conclure;  l'aîné  sacrifiant  toutes  ses  reprises,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'obstacle,  c'est  ce  qui  fit  que  la.  transac- 
tion futpromptement  dressée  et  signée.  Où  est  donc^en 
cela  l'ombre  et  l'apparence  même  du  dol  personnel? 

Il  n'y  a;  dit-on ,  qu'un  intervalle  de  dix  jours  entre  la 
mort  et  la  transaction  :  cela  est  vrai;  mais  autant  qu'il 
aurait  fallu  de  temps  pour  liquider  toutes  les  actions  de 
l'aîné  s'il  avait  voulu  les  exercer  à  la  rigueur  ,  autant  il 
était  facile  de  déterminer  lorsqu'il  voulait  tout  sacrifier 
à  la  paix.  De  deux  terres ,  il  se  contente  d'une  qui  lui 
est  substituée ,  et  abandonne  l'autre  à  son  frère  :  qui  pou- 
vait retarder  un  accommodement  favorable?      . 

On  a  conduit,  dit-on,  le  chevalier  d'Argence  à  ciu- 
quantc  lieues  de  chez  lui  pour  terminer  une  affaire  si 
importante.  Cela  est  vrai;  mais  pourquoi,  si. ce  nest 

Î30ur  le  mettre  à  la  source  des  conseils?  Si  on  avait  passé 
a  transaction  sur  les  lieux ,  il  ne  manquerait  pas  de 
dire  que  dans  uiie  campagne,  dénué  de  conseils,,  il 
était  livré  à  toutes  les  impressions  que  son  frère  a  voulu 
lui  donner;  mais  à  Paris,  il  a  pu  prendre  des  guides 
éclairés:  cette  circonstance  se  rétorque  donc  contre 
lui. 

Enfin,  il  oppose  qu'il  n'a  eu  communicatioin  d'aucune 
pièce;  mais  le  contraire  est  prouvé  par  la  transaction 
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même,  où  l'on  énonce^  et  la  sabstitulion  du  sieur  de 
Sufferte,  et  le  contrat  de  mariage  du  marquis  d'Argence. 
Il  rie  peut  nier  due  ces  pièces  ne  lui  aient  ëtë  commu- 
Biquées ,  puisqu  il  a  traite  avec  son  irère ,  tant  en  qua- 
lité de  substitué  que  de  donataire.  Les  autres  titres  ont 
été  de  même  sous  ses  yeux;  il  a  été  le  maître  d  en  pren- 
dre communication  :  il  n'en  sera  pas  cru  quand  il  viendra 
poser  un  fait  contraire;  il  était  sur  les  lieux  à  la  mort 
du  père  commun;  il  a  été  le  maître  de  tout  voir  :  c'était 
même,  pour  la  pl^ipart  des  titres  si  publics  dans  la. fa- 
mille ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  ne  les  connût  depuis 
long-temps. 

Mais  cequi écarte  sans  ressource  ces  prétendusmoyens 
de  surprise  et  de  précipitation ,  c'est  que  le  sieur  cheva- 
lier d'Argence  est  demeuré  pendant  neuf  ans"  sans  ré- 
clamer contre  la  transaction  de  1718.  S'il  avait  signé 
en  aveugle;  s'il  n'avait  eu  aucune  connaissance  des  ti- 
tres ni  des  biens,  il  a  été  en  état  d'acquérir  dans  la  suite 
des  connaissances  parfaites.  Il  a  vu  ce  que  lui  produisait 
la  terre  de  Changi ,  ce  que  rapportait  celle  de  Saint- 
Père-du-Mont  à  son  frère  ;  cependant  non  -seulement 
il  ne  s'est  pas  plaint ,  mais  il  a  ratifié  par  une  infinité 
d'actes  celui  du  1  o  mai  1718. 

Dans  la  même  année ,  et  le  ^3  août ,  il  passa  avec  soU' 
frère  un  acte  sous  seing  privé ,  confirmatif  de  celui  du 
mois  de  mai.  Il  y  avait  alors  près  de  quatre  mois  que 
son  père  était  mort ,  et  plus  de  trois  mois  qu'il  jotiissait; 
il  avait  eu  le  temps  de  s'éclaircir  de  tout ,  cependant  il 

Sersévère  dans  la  même  volonté.  Depuis ,  il  a  reçu  pen- 
ant  trois  ans  les  arrérages  d'une  pension  viagère  de 
3oo  liv.  il  les  a  reçus"dans  les  années  suivantes  sur  le 
pied  de  200  liv,,  Il  a  fait  çn  1720  un  compte  général 
avec  sa  belle-sœur,  en  exécution  de  la  même  transac- 
tion de  1 7 1J8.  Voilà  donc  une  persévérance  bien  mar- 
ouée,  continuée  pendant  plusieurs  années ,  soutenue 
a  un  grand  nombre  d'actes.  .Après  cela^  peut -il  dire 
qu'il  n'a  signé  que  parce  qu'il  n'était  pas  instruit,  lui, 
qui  après  tant  d'instruction ,  a  persévéré  dans  le  même 
arrangement? 

C'est  donc  ici  une  transaction  passée  entre  deux  frères 
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majenrs;  transaction  dans  laquelle  oa  ne  peut  apisrce- 
Toir  la  moindre  trace  de  surprise,  et  par  conséquent  le 
cheralier  d'Argence  est  non  recevable  à  Fattaquer  ;  il  ne 
faut  pour  cela  ni  estimation ,  ni  éclaircissement  la  na- 
liune  de  Facte  décide  par  elle-même. 

Mais,pour  achever  de  mettre  dans  tout  son  jourFinjus-» 
tice  de  son  action,  il  faut  démontrer  qu'il  ne  souffre  aucune 
lésion  dans  l'acte  de  1 7 1 8 ,  soit  qu'on  y  considère  le  sieuif 
marquis  d'Argence  comme  donataire  et  créancier,  soit 
qu'on  le  regarde  comme  héritier,  parce  que  dans  tou$ 
les  cas  et  dans  tous  les  sens ,  le  cheyaUer  d'Argence  a  eu 
plus  qu'il  ne  pouvait  espérer. 

Commençons  par  fixer  la  masse  des  biens  du  père 
commun. 

11  n'y  faut  point  faire  entrer  d'abord  la  terre  de  Saint- 
Père  du-Mont;  elle  était  substituiçe  au  profit  du  sieur 
marquis  d'Argence,  comme  aine,  aux  termes  du  testa- 
ment de  François  de  J  oumart ,  seigneur  de  Sufferte ,  |ar 
son  testament  de  l'année  1 656.  Il  s'était  fait  adjuger 
cette  terre  en  1639  pour  4S,ooo  liv.,  outre  les  droiis 
qu'il  fallait  payer,  tant  pour  les  frais  de  l'adjudication, 
que  pour  le  quint  du  au  seigneur.  La  terre  e'tait  alors  de 
.plus  de  2,000  liv.  de  revenu,  puisque  l'on  avait  promis 
d'en  porter  le  bail  judiciaire  à  1 ,900  liv.  On  sait  com- 
bien le  produit  des  terres  a  augmenté  depuis  près  de 
cent  ans;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  que  la 
même  terre  soit  aujourd'hui  sur  le  pied  de  4>ooo  liv. 
de  revenu. 

Mais,  de  quelque  valeur  qu'elle  puisse  être,  il  est  cons- 
tant entre  les  parties ,  et  le  chevalier  d'Argence  n'a  pu 
en  disconvenir,  qu'étant  substituée  à  Fainé  de  la  maison, 
elle  ne  Élisait  plus  partie  de  la  succession  du  père  com- 
mun ,  et  n'était  sujette  ni  à  aucun  partage ,  ni  aux  actions 
que  les  enf  ans  pouvaient  avoir  contre  leur  père. 

Par  ce  retranchement,  on  ôte  tout  d'un  coup  de  la 
succession  ce  qui  aurait  pu  en  foire  l'objet  le  plus  impor- 
tant; le  reste  est  si  peu  de  chose  qu'il  ne  niérite  pas  les 
efforts  du  chevaHer  d'Argence. 

La  succession  consistait  donc  : 
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En  quelques  acquisitions  qui  avaient  é\é  jointes 
â  la  terre  de  Saint^Père-du-Mont ,  et  qui  étaient  des  bient 
libres.  Le  chevalier  d^Argence  a  pris  soin  de  lever  tous 
les  contrats  qui  renferment  ces  acquisitions  ;  il  a  cru  ef* 
firayer  par  le  nombre.  Près  de  deux  cents  contrats  an- 
noncent d'abor^l  quelque  chose  de  considérable;  mais 
miand  on  entre  dans  le  détail,  et  qu'on  trouve  que  ia 
plupart  de  ces  acquisitions  sont  de  lo,  i5  ou  âo  uv.  de 
princ^,  on  voit  bientôt  qu'elles  ne  forment  plus  un 
objet  ;  et  en  effet ,  par  un  calcul  exact  du  prix  de  chaquç 
contrat,  tous  ensemble  ne  montau  qu'à  7^600  liv.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  difficulté  de  tirer  ce  preniier  article  pour 
cette  sonune ,  ci 7j5oo. 

2**  Dans  la  terre  de  Changi  que  le  père  com- 
mun avait  acquise,  par  décret,  22,000  liv. 
Elle  est  sans  doute  d'une  valeur  bien  plus 
considérable; elle  contient,  entre  autres,  trois 
cent  cinquante  arpens  de  bois,  que  l'on  coupe 
Cous  les  aix-huit  à  vingt  ans  ;  il  y  a  deux  ma- 
nières de  le^  vendre,  ou  par  anticipation,  et 
lorsqu'ils  n'ont  encore  que  deux  ou  trois 
ieuilles,  et  alors  on  en  retire  jusqu'à  20,000 
liv. ,  ou  tant  par  an.  Alors  ils  se  vendent  corn» 
monément  5  hv.  l'arpent  pour  chaque  feuiUe; 
ce  qui  ferait  plus  de  i,5oo  liv.  de  revenu;  le 
Surplus  de  la  terre  est  encore  un  objet  consi- 
dérable. Le  chevalier  d'Argence  dit  que  ce 
surplus  n'est  affermé  que  4oô  liv.  ;  mais  il 
n'a  point  voulu  rapporter  de  baux;  ce  qui  est 
de  certain  ,  est  que  la  terre  vaut  au  moin^ 
2)000  liv.  de  rçnte ,  en  y  comprenant  les 
))ois,  et  ne  peut  être,  portée  a  moins  de 
60,000 liv.,  ci ^0,000. 

5*^  Dans  une  maison  à  Paris  vendue  du  vi- 
vant du  père  commun  1,800  liv.,  prix  dont  le 
chevalier  d'Argence  est  convenu.  Le  père  en 
avait  reçu  là  moitié ,  et  avait  donné  l'autre  au 
marquis  d'Argence;  cette  moitié  sujette  à  rap* 
pcHri  aurait  été  de  900  liv. ,  ci.  .......  .        900, 
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[^  Dans  une  somme  de  6  à  7,000  liv.,  qui 
faisait  moitié  du  prix  de  la  dernière  coupe  des 
bois  de  Saint-Père-durMont ,  que  le  père  com-  . 
mun  avait  encore  donnée  au  sieur  marquis 
d'Argence,ci 7,000. 

5°  Dans  un  contrat  sur  la  ville  au  principal 
de  ijâSo  liv.,  ci i,25o. 

Enfin  dans  quelques  meubles  qui  se  trou- 
vaient au  château  de  Saint-Père-du-Mont ,  et 
quelques  bestiaux  dans  les  domaines  ^  dont  il 
n'y  a  jamais  eu  ni  inventaire ,  ni  estimation. 
Quand  on  porterait  cet  article  à  8,000  liv.  5 
c'est  le  plus  loin  qu'il  puisse  s'étendre,  ci.  .  .    , 8,000. 

Voilà  ce  qui  composait  toute  la  succession  du  père 
commun,  sujette,  ou  à  être  partagée  entre  les  deux 
frères  s'ils  s'étaient  portés  également  héritiers,  ou  aux 
reprises  de  l'aîné,  tant  comme  donataire  que  comme 
créancier.  Le  tout  ne  pouvait  aller  qu'à  84,000  liv.  ou 
environ,  en  mettant  la  terre  de  Changi  pour  60,000  liv. 

Dans  ces  différens  biens  qu'â-t-on  donné  à  l'aîné? 

1  °  Les  acquisitions  nouvelles  de  Saint-Père- 
du-Mom,  c'est-à-dire 7,5oo. 

2°  La  moitié  du  prix  de  la  maison  de  Paris, 
qu'il  avait  reçue  du  vivant  de  son  père,  et 
qu'on  lui  a  laissée,  ci : 9^^' 

3*^  La  moitié  du  prix  de  la  coupe  des  bois 
de  Saint-Përe-du-Mont ,  qu'il  avait  pareille- 
ment reçue  du  vivant  de  son  père,  et  qu'on  lui 
avait  laissée,  ci. 7,000. 

4°  Les  meubles  et  bestiaux. 8,000. 

5®  On  lui  a  donné  la  moitié  de  la  première 
coupe  des  bois  de  Changi,  qui  avaient  déjà  six 
feuilles,  ci 10,000. 

Total  de  ce  que  le  sieur  marquis  d'Argence 
a  eu.  .  .  .'  .  .'  .  ;  ;  .-.;..........  53;4o^- 
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Mais  sur  cela  le  sieur  marquis  d' Argence  a  été  chargé 
de  payer  pour  3,200  liv.  de  dettes  de  la  succession  du 
père  commun,  sans  aucune  contribution  de  la  part  de 
son  frère.  Plus  ,  de  payer  à  son  frère  une  pension  de 
3oo  liv.  par  an  pendant  trois  ans,  de  200  liv.  dans  les 
années  suivantes  pendant  là  vie  du  chevalier  d' Argence, 
et  enfin  de  1 2  o  liv.  à  perpe'tuitë  ;  ce  qui  ne  peut  être  estimé 
moins  de  6,000  liv.,  la  rente  n^élant  point  rachetable. 

Ainsi,  ce  sont  9,200  à  diminuer. 

De " 33,400. 

Otez 9,200. 


Reste.  * 24,200. 

Voilà  tout  au  plus  haut  à  quoi  peut  monter  la  part 
de  Faîne. 

Le  cadet  a  eu  en  partage  :  1  °  la  terre  deChangi,  objet 
de  2,000  liv.  de  rente;  il  est  vrai  quHl  n'a  eu  que  la 
moitié  de  la  première  coupe  qui  était  de  20,000  liv.^  et 
qui  devait  finir  en  lySo.  Jusque-là  son  revenu  s  est 
trouvé  diminué;  en  sorte  qu'au  lieu  de  i,5oo  liv.  par 
an  qu'il  pouvait  tirer  des  bois,  il  n'en  a  tiré  que  1 0,000 
liv.  de  principal,  produisant  5 00  liv.  par  an;  ce  qui, 

I'oint  au  produit  ordinaire  du  surplus  de  la  terre,  a  dû 
uifidre  1,000  Uv.  par  an.  Mais  en  1 -^ 3 o  il  sera  en  pos- 
session de  tout,  et  en  tirera  au  moins  2,000  liv.  de  re- 
venu; c'est  pourquoi  on  réduit  la  terre  à  5o,ooo  liv.  à 
5on  égard,  son  frère  en  ayant  touché  dix  pour  la  moitié 

de  la  première  coupe,  ci 5o,ooo. 

2®  Le  cadet  a  encore  eu  le  contrat  sur  la  .  > 
ville  de  1,2 5 o  liv.,  produisant  alors  5o  liv. 

de  rente,  ci i,25o. 

3®  La  pension  qui  était  d'abord  de  3oo  liv. , 
ensuite  de  200  liv.,  et  enfin  de  1 20  Uv.  à  perpé- 
tuité, ci 6,000. 

Total  de  ce  que  le  sieur  chevalier  d'Argence 
a  eu 67,260. 

£t  cela  sans  aucune  charge  de  dettes  ni  autres.  Ce 
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calcul  est  simple;  et  quelques  efforts  que  &sse  le  cheva- 
«  lier  d'Àrgence,  il  ne  pourra  jamais  rien  y  changer. 

Il  a  prétendu  à  la  vente  augmenter  la  valeur  de  ce 
qui  a  4té  donné  à  son  frère,  et  diminuer  le  prix  de  ce 
quHl  a  reçu. 

Il  prétend  que  les  acquisitions  faites  à  Saint-Père- 
du-Mont  sont  un  objet  important;  il  n'a  pas  craint  dV 
bord  de  les  porter  a  4o,ooo  écus  :  il  n'ose  plus  à  la  vérité 
'  *tenir  le  même  langage;  mais  il  voudrait  toujours  les 
présenter  comme  un  objet  considérable.  Cependant  peut- 
il  y  avoir  sur  cela  quelque  équivoque?  Lui-même  il  rap- 
porte tous  les  contrats  d'acquisitions  faites  depuis  qua- 
rante ans ,  et  toutes  ces  acquisitions  ensemble  ne  mon- 
tent qu'à  7,5oo  liv. 

Il  suppose  à  la  vérité  qu'il  y  en  a  eu  d'autres.plus 
considéranles  dont  il  n'a  pu  lever  les  contrats  ;  mais  c'est 
une  supposition  manifeste.  Aurait-il  levé  plus  de  cent 
contrats  qui  ne  font  pas  ensemble  2,000  liv.,  s'il  avait 
trouvé  une  acquisition  qui  seule  fût  de  quelque  considé- 
ration? Du  moins,  il  indiquerait  aujourd'hui  quelle  est 
cette  acquisition,  quel  est  le  notaire  qui  l'a  reçue;  il 
marquerait  le  temps  qu'elle  a  été  faite.  Mais  comme  c'est 
une  pure  supposition,  il  se  contente  de  répandre  des 
discours  vagues. 

H  faut  donc  s'en  tenir  aux  contrats  qu'il  rapporte; 
les  Acquisitions  montent  à  7,^00  liv.  La  plupart  se  troii- 
vent  faites  dan^  les  derniers  temps,  c'est-à-<lire  depuis 
quarante  ans,  trente  ans,  vingt  ans  ;  il  y  en  a  dont  on 
ne  jouit  point ,  parce  que  c'était  des  portions  de  bois  d'u- 
sage qui  sont  devenues  inutiles,les  autres  usagers  n'ayant 
pas  voulu  vendre  les  leurs.  C'est  donc  tout  ce  que  fo» 
peut  faire  de  mettre  cet  article  pour  le  prix  des  acquisi- 
tions, c'est-à«*dire  pour  7,600  liv. 

Le  chevalier  d'Argence  n'exagère  pas  moins  sur  l'ar- 
ticle des  meubles,  en  supposant  quil  y  en  avait  pour 
3o,ooo  liv.  dans  le  château  de  Saint-Père-du-Mont  : 
on  est  sur  qu'il  n'y  en  avait  pas  pouf  plus  de  45^0^  ^^* 
En  efiet,  on  n'en  a  pas  enlevé  pour  un  sou  ;  et  quoique  la 
dame  marquise  d'Argence  en  ait  acheté,  et  en  ait  fcit 


Digitized  by  VjOOQIC 


TROISIÈME  partie'  lél 

mettre  dans  ce  château  pour  une  somme  considërable  ^ 
il  n'y  en  a  pas  actuellement  pour  8,000  liv. 

A  Fégard  de  la  terre  de  Changi  donnée  au  chevalier 
JArgence,  il  est  vrai  qu'elle  n'a  été  acquise  que  22,000 
Kv.,  mais  par  décret,  et  après  une  longue  saisie  réelle; 
en  sorte  qu'il  est  évident  qu'elle  valait  beaucoup  plus. 
On  sait  d  ailleurs  que  dans  ces  adjudications  forcées,  il 
n'y  a  aucune  remise  sur  les  droits  seigneuriimx,  qui, 
sur  22,000  liv.,  montaient  à  5,5oo  liv.  On  sait  encore 
qu'il  faut  payer  les  frais  ordinaires  du  décret;  en  sorto 
que  la  terre  revenait  alors  à  près  de  3o,ooo  liv. 

Mais  sa  valeur  n'est  point  équivoque;  elle  comprei^d, 
comme  on  a  dit,  55o  arpens  de  bois,  dont  la  coupe,  qui 
se  devait  faire  en  1  ^30 ,  fut  vendue  en  1 7 1 8  20,000  liv. 
Celui  qui  achète  ainsi  par  anticipation  doit  avoir  à  bien 
meilleur  marché.  On  voit  donc  qu'à  vendre  par  feuilles , 
on  en  tirerait  aisément  i,5oo  liv.  par  an;  ce  qui,  joint 
aux  autres  revenus  que  le  chevalier  d'Argence  ne  fait 
monter  qu^à  4oo  liv. ,  mais  qui  sans  doute  monteraient 
plus  haut  si  les  baux  étaient  rapportés,  doit  faire  un 
produit  de  2,000  liv.de  rente,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  y.  avoir  de  difficulté  à  l'estimer  60,000  liv. 

Cela  est  si  vrai  que  si  le  sieur  chevalier  d'Argence 
voulait  changer  les  Dois  de  sa  terre  de  Changi  pour  ceux 
de  la  terre  de  Saint-Père-du-Mont,  ((ui  vont  aussi  à  près 
de  trois  cent  cinquante  arpens,  la  dame  marquise  a'Ar- 
gence  serait  prête  à  en  conclure  le  marché.  Il  est  aisé  de 
juger  par-là  que  la  terre  de  Changi  est  un  objet  très- 
important,  et  que  le  tableau  que  Ion  vient  de  donner 
de  la  succession  est  très-fidèle. 

L'suné  n'a  donc  pas  eu  26,000  liv.,  charges  faites , 
pendant  que  le  cadet  a  eu  56  à  67,000  liv.  sans  aucunes 
charges. 

Que  deviennent  après  cela  ces  plaintes  indécentes  de 
dol  et  de  surprise;  que  devient  le  prétendu  moyen  de 
teion?  N'est-^l  pas  évident  que  l'aîné  a  parlé  le  langage 
de  la  vérité,  lorsque,  dans  lacte  de  1718^  il  a  déclaré 
qu'il  renonçait  à  répéter  ce  qu'il  avait  bien  voulu  sacrifier 
P*r  amitié  pour  son  frère? 

CoGHim.  TOMB  m.  11 


Digitized  by  VjOOQIC 


l63  COUVRES   DE   COCIIIN. 

En  effet  ^  quelque  qualité  qu'eût  pris  l'aiiié,  soit  d^h^ 
riiier,  soit  de  doaataire,  il  lui  devait  revenir  beaucoup 
plus  qu'il  n'a  reçu. 

Comme  he'ritier,  il  aurait  au  moins  partage'  ^galem^t 
avec  son  frère;  ainsi  sur  84,ooo  liv.  de  biens,  il  aurait 
eu  au  moins  42,000  liv. ,  qui  n'auraient  été  chargées  que 
de  1,600  liv.  de  d^tes;  ainsi  il  lui  serait  resté  plus  de 
4O9OOQ  liv.  :  il  n'en  a  pas  reçu  25.  Le  préjudice  qu'il 
soufiFre  est  évident,  sans  parler  de  l'avantage  qu'il  aurait 
-eu  comme  aîné  ;  ce  qui  lui  aurait  procuré  par  préciput 
le  château  de  Changi  et  quelques  dépendances. 

Comme  donataire ,  il  am'ait  pris  tout  ce  qui  lui  est 
délaissé  par  l'acte  de  1718,  comme  compris  aans  la  do- 
nation portée  par  son  contrat  de  mariage ,  à  l'exception 
des  lOjOOO  liv.  pour  la  moitié  des  bois  ae  Changi;  mais 
cette  augmentation  peut-elle  être  regardée  comme  un 
avantage,  quand  il  est  chargé  de  3,200  liv.  de  dettes , 
et  d'une  pension  ou  rente  non  rachetable  qu^on  ne  peut 
estimer  moins  de  6,000  liv.  Il  ne  gagne  donc  rien  par 
cet  acte,  mais  il  perd  beaucoup,  puisqu'il  renonce  à 
exercer  les  actions  qui  hii  appartenaient  :  1^  pour  ce 
qui  se  trouvait  de  dégradé  dans  les  biens  substitués; 
2^  pour  ce  que  son  père  avait  reçu  au  préjudice  de  la 
donation,  et  entre  antres iles  goo  liv.  pour  l'autre  moitié 
de  la  maison  de  Paris,  et  des  7,000  1.  ponr  l'autre  moitié 
delà  coupe  des  bois  de  Saint-Père-d«-Mont.  Pour  toutes 
ces  actions  il  n'a  rien  reçu. 

Il  est  donc  encore  évident  que  dans  cette  qualité  de 
donataire ,  il  a  fait  des  remises  considérables  à  son  frère, 
et  que  dans  tous  les  sens  5e  vérifie  la  clause  de  la  trans- 
action par  laquelle  il  a  renoncé  à  répéter  ce  qu'il  cédait 
à  son  frère. 

D'autant  plus  qwe  les  avantages  du  chevalier  d'Ar- 
gence,  dans  l'acte  de  1718,  sont  si  grands,  que  quand 
on  rabattrait  quelque  chose  sur  le  prix  de  la  terre  de 
Changi  y  quoiqu'on  soit  sûr  de  ne  1  avpiç  porté  qu'à  sa 
juste  valeur,  il  se  trouverait  encore  avoir  reçu  beau- 
«eonp  plus  qu'jl  ne  lui  devait  revenir. 

Il  y  a  de  l'indignité  dans  ces  circonstances  à  venir 
déclamer  contre  la  mémoire  d'un  frère  qui  en  a  «se  s* 
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généreusement  ;  il  n'y  a  que-hd  seul  qui  ait  été  lésé.  Il  a 
ibien  touIu  Y  être.  Sa  veuve  et  ses  enfans,  qui  respectent 
s(»  volontés,  ne  s'en  sont  jamais  plaints j  mais  que  son 
frère  tienne  insoher  à  sa  mémoire  par  les  traits  les  plus 
odieux,  après  lui  avoir  tant  d'obligations,  c'est  un  pro^ 
eédé  contre  lequel  on  ne  peut  trop  s'élever. 

n  ne  iaut  pas  qu'H  croie  pouvoir  toucher  par  la  ôom- 
paraison  de  son  état  et  de  sa  fortune  avec  celle  de  son 
irère.  S'il  y  a  quelque  différence,  elle  ne  vient  pas  des 
aTantageç  que  le  sieur  marquis  d'Argence  s'est  procurés 
dans  l'acte  de  1718,  mais  du  bénéfice  de  la  substitution! 
qui  lui  a  transmis  la  terre  de  Saint-Pèré-du-Mont ,  sans 
que  son  frère  y  pût  rien  prétendre.  Quand  cette  terre 
vaudrait  110,000  liv.  de  rente,  ce  serait  un  bien  que  le 
chevalier  d'Argence  ne  pourrait  reprocher  à  sa  beUe^ 
sœur  ni  à  ses  enfans. 

Msds  il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  d'un  aussi  grand 
produit  que  le  sieur  chevalier  d'Argence  veut  le  faire  en- 
tendrj.  Il  paraît,  par  un  traité  fait  en  1 709  entre  le  père 
et  le  ffls ,  qu'dlê  ne  valait  que  4^000  liv.  de  revenu  , 
p^Hsque  le  père  qui  s'était  réservé  l'usufruit  de  la  moitié, 
Va  celé  à  son  fils  pour  2^,000  liv.  de  rente,  et  l'a  même 
réduit  depuis  à  1 ,4oo  liv. ,  après  la  mort  de  sa  femme. 

En  1 732 ,  le  sieur  Maniquet,  qui  avait  acquis  la  terre 
de  Saint-Pèirè-du-Mont  du  feu  marquis  d'Argence,  ne 
l'aflfenna  que  4?5oo  liv. ,  sur  quoi  il  demeurait  chargé  de 
toutes  les  réparations.  On  ne  sait  commentil  est  échappé 
au  marquis  d^Argenee  de  dire  que  c'était  son  frère 
qtri  en  avait  pris  le  bail  soiis  le  nom  de  Claude  le  Doux  ; 
sa  mémoire  est  bien  infidèle ,  si  elle  ne  lui  permet  pas 
àt  se  souvenir  que  son  frère  était  mort  dès  1721. 

Ilne  se  trompe  pas  moins  quand  il  dit  que  la  deroiière 
coupe  des  bois  de  Saint-Père-du-Mont  a  été  vendue  au  / 

sieur  Girardot  pour  les  deux  tiers  de  la  terre  de  Vilaine  ;  I 

car  c'est  pour  le  quart,  et  non  pour  les  deux  tiers  que 
la  vente  a  été  faite.  L'erreur  est  un  peu  forte  ;  mais 
le  chevaHer  d'Argence  y  est  fort  accoutumé  :  cela  ne 
lui  coûte  rien. 

H  est  évident  par-là  que  toutes  les  "idées  qu'il  a  voulu 
donner  de  la  richesse  de  sa  beUe-sœur  et  de  ses^enfans 
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sont  excessivement  enflées.  Il  ne  pouvait  partager  une 
terre  substituée  à  l'aîné  de  sa  maison;  son  frère ,  qui  de- 
vait nécessairement  conserver  cet  avantage,  Fa  dédom- 
magé autant  qu'il  a  pu  par  l'acte  de  1 7 1 8.  Il  n'y  a  donc 
s^ucun  fondement  dans  les  plaintes  qu'il  a  osé  former. 

C'est  aussi  injustement  qu'il  reproche  à  la  dame  mar-» 
quise  d'Argence  de  ne  l'avoir  pas  payé  exactement  de 
sa  pension  de  200  liv.  ;  jamais  elle  ne  lui  en  a  du  un  sou 
avant  le  procès.  Il  est  vjftd  que  depuis  1726  qu'il  a  pris  des 
lettres  de  rescision ,  il  n'a  plus  voulu  recevoir ,  de  peur 
ique  cela  ne  passât  pour  une  approbation  de  l'acte  de 
1718.  Voilà  ce  qui  a  fait  qu'il  lui  était  dû  600  liv.  en 
1729 ,  que  la  dame  marquise  d'Argence  lui  a  paye'es 
depuis  quinze  jours ,  aussitôt  qu'elle  a  fait  juger  qu'il 
les  recevrait  comme  arrérages  de  la  npnsion. 

On  croit  donc  qu'après  avoir  rétabli  la  vérité  sur 
toutes  les  circonstances,  il  ne  sera  pas  difficile  de  se  dé- 
terminer dans  une  cause  aussi  simple  et  aussi  favorable 
que  celle  dont  il  s'agit. 

Une  transaction  passée  entre  deux  frères  majeurs , 
qui  pouvaient  se  livrer  aux  plus  vives  contestations^  si 
laîné  avait  voulu  exercer  ses  droits  à  la  rigueur,  se 
trouve  attaquée  par  le  cadet  huit  ans  après ,  nonobstant 
toutes  les  ratifications  qu'il  en  a  faites.  Le  moyen  de 
dol  est  une  injure  gratuite  qui  n'a  pas  le  moindre  fon- 
dement; celui  de  lésion  ne  peut  être  admis;  et  au  fond 
celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  lésé,  est  le  seul  qui  ait  reçu 
des  avantages  dont  il  devrait  conserver  une  éternelle 
reconnaissance.  Toutes  les  raisons  de  justice,  défaveur, 
d'éauité,  se  réunissent  pour  le  faire  déclarer  non-rece- 
vable. 
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CONSULTATION.* 


Qoestimi  de  partage. entre  la  mère  et  let  héritieii  paternels  tur  Toffice ,  for 
les  dettes ,  sur  les  charges  immobilières  »  sur  les  remplois  et  sur  les 
créances  d'un  défunt  à  peine  majeur. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  copie  de  1  extrait  de 
baptême  de  M.  Jacques-Philippe  Thibert  des  Martrais^ 
da  i3  avril  1722,  et  de  son  contrat  de  mariage  avec 
dame  Anne-Louise  Masson  ;  vu  aussi  un  mëmoiie  con- 
cernant la  succession  dudit  sieur  des  Martrais  : 

Est  d'avis,  sur  la  première  question  concernant  la 
charge  de  président  aux  enquêtes  dont  M.  des  Martrais 
était  pourvu  :  1°  qu'on  ne  peut  pas  obliger  la  veuve  de 
reprendre  cette  charge  comme  un  effet  de  sa  dot  e'tant  en 
nature;  mais  que  la  succession  lui  en  doit  rendre  le  prix 
en  deniers  ou  autrement,  en  disposant  de  la  charge 
comme  effet  de  la  succession. 

Pour  obliger  la  veuve  de  reprendre  la  charge  en  na- 
ture, il  faudrait  qu'elle  en  eût  e'té,  et  qu'elle  en  fût  de- 
meurée propriétaire ,  et  que  le  mari  n'en  eût  eu  que  la 
jouissance  conune  maître  de  la  communauté.  Mais  c'est 
ce  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  être  soutenu  en  consultant 
le  contrat  de  mariage. 

M.  Masson,  père  de  la  future  épouse,  se  reconnaît 
débiteur  envers  elle  de  200,000  liv.  comme  chargé  de 
lui  payer  celte  somme  par  une  donation  que  son  père 
lui  avait  faite  à  lui-même;  il  donne  outre  cela  1 00,000  liv. 
de  son  chef  en  dot  à  sa  fille  ;  en  sorte  que  la  dot  est  fixée 
à  3oo,ooo  livres.  ' 

En  paiement  de  celte  somme  de  3oo,ooo  liv.  M.  Mas- 
son délaisse  et  abandonne  «^  M.  des  Martrais  la  charge 
de  président  des  enquêtes  pour  208,000  liv. ,  sur  quoi 
il  le  charge  de  payer  3,ooo  ïiv.  de  rente  au  principal  * 
de  75,000  liv.  à  M.  le  Feron ,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  £i 

-    *  Cette  consutlation  est  la  LXXIV«  de  l'ancienne  édition. 
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que  1 33,000  liv.  à  déduire  sur  la  dot  ;  il  paie  le  surplus  ^ 
tant  en  une  maison  qu'en  renie  et  en  argent.  Le  contrat 
de  mariage  porte  que  M.  des  Martrais  se  fera  recevoir 
dans  ladite  charge  avant  la  célébration  du  mariage,  et 
consent  que  le  futur  époux  en  soit  et  demeure  proprié- 
taire. Au  contraire ,  à  Tégard  de  la  maison  et  de  la  rente, 
il  est  dà,  en  fait  don  et  délaissement  à  la  demoiselle 
sa  fille  y  ses  hoirs  et  ajans^ause. 

Aussi  le  contrat  de  mariage  distingue  parfaitement 
le  sort  et  la  nature  des  différens  biens  délaissés  par 
M.  Masson  pour  les  3oO)000  liv.  de  dot;  à  l'égard  de 
la  charge ,  c  est  une  véritable  vente  faite  au  fcitur  époux 
pour  208,000  hv.,  qui  s'oblige  personnellement  au 
paiement  des  3,ooo  liv.  de  rente  due  à  M.  le  Feron,  et 
qui  devient  propriétaire  de  la  charge;  il  en  doit  être 
pourvu  avant  le  mariage,  comme  à  lui  appartenant;  eu 
sorte  que  si  mademoiselle  Masson  fiit  morte  ayant  que 
d'être  mariée,  ou  que  par  quelque  autre  obstacle  le  ma- 
riage n'eut  pu  être  célébré,  M.  des  Martrais  n'en  serait 
pas  moins  demeuré  titulaire  et  propriétaire  de  l'office, 
chargé  d'en  payer  le  prix  a  M.  Masson.  C'est  une  ac- 
quisition qu'il  a  faite  de  son  chef,  et  dont  il  a  promis 
de  tenir  compte  pour  le  prix  convenu  sur  les  5oo,00Q 
livres  de  dot  de  sa  femme  :  étant  mort  depuis  le  mariage 
sans  enfans ,  la  propriété  de  la  charge  passe  à  ses  he* 
yitiers,  qui  en  doivent  le  prix  à  la  femme  ou  la  veuve, 
comme  faisant  partie  de  sa  dot. 

La  loi  du  contrat  de  mariage  est  si  claire  et  si  ex- 
presse, qu'elle  dispense  d'agiter  la  question  de  savoir 
si  le  mari,  se  faisant  pourvoir  d'une  charge  apparle- 
nantç  à  s^  femme,  en  devient  propriétaire,  ou  s'il  en 
est  simplement  titulaire,  la  propriété  demeurant  à  la 
femiye;  car  il  est  vrai  que  le  titre  et  la  propriété  sont 
deux  choses  distinctes,  et  qui  peuvent  être  ^uy  deux  têtes 
différentes. 

Dans  la  thèse  générale,  il  est  vrai  de  dire  que  le  roi 

•  est  seul  propriétaire  des  offices,  qu'il  en  donne  l'agr^ 

ment  et  des  provisions  à  qui  il  lui  plaît;  au  moyen  (le 

quoi  tout  le  droit  du  propriétaire  se  réduit  a  en  recevoir 

le  prix  de  celui  qui  en  a  obtenu  des  provisions  çi  qui 
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s'y  est  l^t  recevoir;  la  propriëtë  sëpai^ëe  du  litre  se  ré- 
duit doùc  il  se  faire  payer  du  prix.  Ainsi  quand  un 
homme  quittait  titulaire  et  propriétait^  d'une  charge, 
vient  à  mourir ,  la  propriétë  sans  doute  passe  à  ses  hë- 
riiiersç  mais  en  quoi  consiste  cette  propriëlë?  Au  droit 
de  vendre  et  de  toucher  le  prix;  en  sorte  que  cène  pro- 
prie'té  se  résout  en  deniers.  C'est  ce  qtii  a  fait  douter  . 
si  les  charges  étaient  meubles  ouâmmeubles,  lorsqu'on 
réfiîrma  la  coutume  de  Paris  en  i58o.  On  décida,  par 
l'ariicie  96,  que  les  diarges  étaient  immeubles,  en  ce 
qu'on  pouvait  les  faire  saisir  réellement  et  les  faire  ad- 
uger  par  décret  ;  mais  qu'elles  étaient  meubles,  en  ce  que 
e  prix  en  devait  être  distribué  par  contribuûon  entre  tous 
es  créanciers  et  non  par  ordre  d'hypothèque;  ce  qui 
a  duré  jusqu'en  1 683 ,  que  le  roi,  par  son  édit,  les  a  ran-. 

Î;^8  dai^s  la  classe  des  véritables  immeubles;  et ,  depuis , 
a  jurisprudence  les  a  regardées  comme  propres  à  tous 
ëgards.  Mais  quoiqu'elles  soient  regardée»  comme  de 
vrais  immeubles,  il  est  pourtant  vr^i  qu'on  ne  peut  pas 
les  regarder  comme  des  héritages  que  chaque  proprié- 
tau*e  peut  posséder  et  faire  valoir;  en  sorte  que  quand 
cate  propriété  pas^je  à  une  femme  oti  à  un  homme  in- 
capable de  posséder  la  charge ,  et  que  lie  roi  accorde 
des  provisions  à  un  autre,  le  propriétaire  est  obligé  de 
recevoir  le  prixet  d'abandonner  la  propriété  au  titulaire. 

H  en  doit  être  de  même  entre  le  mari  et  la  femme. 
Quand  une  charge  est  échue  en  propriété  à  une  femme 
et  que  le  mari  s'en  est  fait  pourvoir ,  il  doit  être  regardé 
comme  propriétaire  de  la  cnarge  et  débiteur  du  prix  en- 
vers sa  temme,  à  moins  que  par  quelque  traité  on  ne 
soit  convenu  du  contraire. 

ïci,  loin  qu'il  y  ait  quelque  traité  qui  réservé  la  pro- 
priété à  la  femme,  on  voit  au  contraire  par  le  contrat  de 
mariage ,  que  la  charge  n'a  jamais  appartenu  à  la  femme, 
qu'elle  a  passé  directement  de  M.  Masson  à  M.  des  Mar- 
trais,  et  qu'il  a  été  stipulé  qu'il  en  serait  et  demeurerait 
propriétaire. 

Madame  des  Martrais  la  jeune  n'a  donc  jamais  eu  au- 
cun droit  à  la  charge  ;  son  père  Pa  transmise  directement 
à  M.  des  Martrais  son  gendre  ;  îl  n'en  a  point  réservé  là 
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propriété  à  sa  fille;  au  conti'aire  il  a  voulu  que  sob 
gendre  en  fût  propriétaire;  et  c'est  la  loi  du  contrat  de 
mariage  dont,  on  ne  peut  s'écarter  ni  dé  part  ni  d'autre. 
Il  faut  donc  convenir  que  la  charge  appartient  à  la  suc- 
•  cession  du  mari,  qui  est  débitrice  de  208,000  liv.  en- 
vers la  veuve. 

On  voit  même  dans  le.  contrat  de  mariage ,  que  I'oh 
parle  bien  différemment  de  la  charge,  d'une  part,  de  la 
maison  et  de  la  rente,  de  l'autre  ;  car  à  l'égard  de  la 
^maifonet  de  la  rente,  quoicpie  servant  aussi  à  payer 
,une  partie  des  200,000  liv.,  il  est  dit  que  M.  Masson  en 
'.fait  don  et  délaissement  à  la  dame  sa  fille,  ses  hoii^s  et 
ray ans-cause.  Aussi  c'est  elle  qu'on  en  fait  propriétaire; 
au  lieu  que  la  charge  est  cédée  au  mari  pour  en  être  et 
demeurer  propriétaire. 

Sur  la  seconde  question,  si  le  mari  était  propriétaire, 
et  que  la  charge  se  trouve  dans  sa  succession ,  on  ne  peut 

Î)as  douter  qu  elle  n'appartiemie  à  madame  des  Martrais 
a  mère,  comme  héritière  des  meubles  et  acquêts,  la 
dette  de  208,000  liv.  demeurant  à  la  charge  de  toute  la 
succession  pour  être  payée  par  tous  les  héritiers  à  pro- 
portion de  1  émolument.  C'est  une  loi  qui  paraît  dure, 
mais  qui  est  pourtant  conforme  à  l'article  334  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  veut  que  les  héritiers  et  autres  suc- 
cesseurs à  titre  universel  contribuent  entre  eux  au  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  à  proportion  de  l'émoluinent; 
que  chaque  héritier  recueille  les  biens  auxquels  il  est 
appelé,  et  contribue  à  toutes  les  dettes ,  sans  distinguer 
leur  cause  ni  leur  origine  pour  les  rejeter  sur  un  héri- 
tier plutôt  que  sur  un  autre. 

Il  est  vrai  que  dans  la  succession  des  mineurs  on  peut 
faire  quelque  différence,  et  que  si  un  mineur  a  acquis 
un  immei^le  dont  le  prix  soit  encore  dû  à  sa  mort,  la 
règle  ne  permet  pas  décharger  les  propres  d'une  partie 
de  ce  prix,  pendant  que  l'héritier  des  acquêts  profiterait 
de  l'immeuble  acquis;  si  cela  était,  on  changerait  l'état 
des  biens  des  mineurs,  et  il  se  commettrait*  une  infinité 
de  fraudes  et  d'abus  pendant  les  minorités. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  générale  n'a  point 
lieu  ici,  parce  que  M.  des  Martrais  est  mort  majeur, 
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suivant  son  extrait  baptistaire  du  i3  avril  172a ,  qui 
prouve  qu'il  est  ne  le  26  août  1720.  H  est  vrai  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  singulier  dans  cet  acte,  en  ce  que 
sa  date  est  fort  éloignée  de  la  naissance  dont  l'époque 
n'est  appuyée  que  sur  le  certificat  de  l'accoucheur, 
<h>Dné  lui-même  quinze  mois  après  la  naissance  ;  mais 
malgré  ces  observations,  l'acte  de  baptême  fera  foi  : 

1**  Parce  que  l'ordonnance  de  1667  dit  précisément 
que  la  preuve  de  la  naissance  soit  reçue  par  les  registres 
de  baptême;  ainsi  ce  sont  des  monumens publics,  aux- 
quels la  loi  veut  qu'on  donne  une  foi  entière  commç 
dépositaires  de  l'état  des  hommes;  le  ministre  de  l'église 
qui  tient  les  l^gistres,  est  comme  officier  public  en  celle 
partie^  et  son  acte  a  autant  d'autorité  en  juslice  que  la 
sentence  rendue  par  un  juge ,  ou  un  contrat  passé  de- 
vant un  notaire. 

2**  Cet  acte  est  signé  du  père  de  l'enlant ,  de  son  aïeule 
maternelle  et  du  parrain  qui  était  un  maître  des  comptes , 
lesquels  ont  certifié  la  date  de  la  naissance.  Ainsi  ce  n'est 
pas  le  certificat  seul  de  l'accoucheur  sur  lequel  on 
s'est  fondé  dans  l'acte  de  baptême  pour  déclarer  l'âge  et 
la  naissance  de  l'enfant;  c'est  la  déclaration  du  père  et 
de  l'aïeule  maternelle  parfaitement  d'accord  en  ce  point. 
Or,  la  même  ordonnance  qui  veut  qu  on  ajoute  foi  aux 
registres  pul^lics,  veut  aussi  quau  défaut  de  registres 
on  défère  aux  Uvres  et  papiers  domestiques  des  père  et 
mère  de  l'enfant;  la  iléclaration  du  père  et  de  l'aïeule  dans 
lacté  du  baptême,  et  leur  signature  qui  la  confirme, 
peut  bien  tenir  lieu  de  papiers  domestiques,  et  doit  avoir 
au  moins  autant  de  force. 

(  Possession  d'état  quant  à  la  majorité  de  2  5  ans.  ) 

•  3**  Il  y  a  lieu  de  croire  que  quand  M.  des  Martrais  a 
été  reçu  conseiller  au  grand-conseil ,  et  ensuite  prési- 
dent aux  enquêtes ,  il  a  présenté  son  extrait  baptistaire 
pour  justifier  de  son  âge,  et  que  sur  la  foi  de  cette 
pièce,  il  a  été  reçu  conformément  à  cette  pièce  et  sui- 
vant l'âge  qu'elle  lui  donnait;  en  sorte  qu'on  peut  dire 
çu^  était  en  possession  detat,  comme  né  en  172O;  ce 
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C|ui  est  loujours  d'un  très-grand  poids  dans  C6s  ma^ 

tlèl*6S. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  soit  possible  d'<$branler 
l'autorité  de  cette  pièce,,  ni  de  prétendre  que  M.  des 
Martrais  soit  mort  mineur;  il  faudrait  pour  parvenir  à 
cet  objet  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  de  baptême, 
et  avoir  des  preuves  claires  et  positives  qu'il  était  moins 
âge  qu'on  ne  l'a  dit  dans  l'acte  de  baptême;  ce  qui  est 
sans  doute  impossible. 

Si  cela  est,  M.  des  Martrais  étant  mort  majeur, il  faut 
prendre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au  moment 
de  sa  mort.  La  charge  était  un  acquêt  auquel  la  mère 
succède,  et  le  prix  qui  en  était  dû  est  une  charge  qui 
doit  être  acquittée  par  tous  les'hëritiers  à  proportion  de 
l'émolument.  U  n  y  aurait  qu'un  moyen  de  soulager 
l'héritier  des  propres ,  et  d'enlever  à  la  mère  l'avantage 
qu'elle  tire  de  ce  qui  s'est  fait  pendant  la  minorité  de  son 
nls,  ce  serait  de  prendre  des  lettres  de  rescision  contre 
la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  M.  des  Mar- 
trais avait  acquis  la  charge  de  président  des  enquêtes 
moyennant  208,000  liv.  Il  est  certain  qu'il  a  fait  cette 
acquisition  sans  avis  de  parens  et  même  de  son  chef, 
lui  qui  était  mineur,  et  sans  -:jue  sa  mère  tutrice  ait  sti- 
pulé dans  le  marché  en  ladite  qualité'.  Mais  comme  l'hé- 
ritière des  propres  se  portera  volontiers  à  attaquer  la 
vente,  et  que  Fhéritière  des  meubles  et  acquêts,  loin  de 
l'attaquer,  ne  manquera  pas  de  la  soutenir ,  il  faudra  voir 
quel  était  le  véritable  intérêt  du  mineur.  Or,  on  dira 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  M.  des  Martrais .  d'obtenir  luie 
charge  de  magistrature  d'un  rang  distingué ,  et  de  faire 
un  établissement  utile  et  honorable  sans  bourse  délier, 
et  qu'un  mineur  peut  toujours  faire  son  avantage;  et 
il  Élut  convenir  que  cela  rera  toujoiu*s  une  affaire  fort 
difficile ,  n'y  ayant  pas  de  véritable  lésion  dans  le  mar- 
ché. Il  est  vrai  que  la  famille  paternelle  n'ayant  pas 
voulu  signer  au  contrat  de  mariage,  il  semble  qu'elle  se 
soit  préparée  dès  lors  à  l'attaquer  dans  la  suite  ;  mais 
comme  on  ne  voit  pas  au  fond  de  véritable  lésion  pour 
le  mineur,  on  a  peine  à  croire  que  les  lettres  derescision 
puissent  réussir. 
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Surlatroisièiiie<|uestionconcernantla  rente  de  3,oool. 
au  principal  de  75,000  L,due  à  M.  le  Feron,on  voudrait 
delà  part  dei'héritière  des  propres,  que  si  madame  des 
Martrais  succède  seule  à  la  charge  comme  acquêts,  elle  fût 
tenue  seule  aussi  de  cette  rente  comme  une  charge  réelle 
et  une  rente  foncière  sur  la  charge;  mais  cette  prétention 
fie  se  peut  pas  soutenir  ;  car  on  ne  connaît  de  rentes 
foncières ,  que  celles  qui  sont  réservées  sur  des  immeu- 
bles réels  lors  de  leur  aliénation ,  comme  sur  des  terres, 
des  maisons,  des  moulins  et  autres  corps  d'héritages,  et 
non  sur  des  immeubles  fictifs,  comme  des  charges,  des 
rentes  constituées  et  autres;  encore   pour  créer  une 
rente  foncière  sur  un  véritable  immeuble ,  faut-il  que  la 
r^ate  soit  rései'vée  par  elle-même ,  et  qu'on  ne  com- 
mence pas  par  vendfre  Timmeuble  pour  un  prix  dont  on 
eonstitue  ensuite  une  rente  ;  car  en  ce  cas ,  c'est  une 
véritable  rente  constituée  qui  ne  devient  plus  une  charge 
réelle  de  l'héritage.  Dans  le  fait  particulier  M.  le  Feron 
avaittfendu  sa  charge  à  M.  Masson  pour  un  prix  en  ar- 
gent dont  M.  Masson  avait  payé  ime  partie  :  pour  le 
surplus  il  a  constitué  une  rente  au  denier  vingt-cinq  ; 
c'est  donc  une  véritable  rente  constituée  à  pn;ix  d'ar- 
gent. M.  Masson  est  censé  avoir  payé  tout  le  prix  de 
sa  charge  en  argent;  sur  le  prix,  M.  le  Feron  est  censé 
lui  en -avoir  prêté  76,000  liv.  à  constitution  de  rente; 
cette  fente  ne  peut  donc  jamais  être  regardée  comme 
foncière  j  ni  autrement  que  comme  constituée  à  prix 
d'argent  dont  M.  le  Feron  ne  peut  demander  que  cinq 
années  d'arrérages.  Ainsi  tous  les  héritiers  de  M.  des 
Martrais   ne  peuvent  se  dispenser  d'y    contribuer   à 
proportion  de  l'émolument. 

Sur  la  quatrième  question  concernant  ce  qui  est 
provenu  des  rentes  remboursées  pendant  la  minorité, 
les  principes  sont  constans.  Il  est  certain  que  les  deniers 

Erovenans  du  remboursement,  et^à  plus  forte  raison 
s  acquisitions  qui  en  ont  été  faites  sont  réputées  pro- 
pres pendant  la  minorité;  mais  aussi  qu'au  moment  de 
la  majorité  ils  reprennent  leur  véritable  nature  de  mo- 
bilier ou  d'acquêts  ,  et  qu'ainsi  le  majeur  venant  à 
mourir  j  c'est  l'héritier  des  meubles  et  acquêts  qui  y 


Digitized  by  VjOOQIC 


17^  OEUVRES  DE  COCRIN. 

succède;  au  lieu  que,  pendant  la  minorité,  c'aurait  ëi^ 
i'nériiier  des  propres  qui  y  aurait  succédé.  Il  est  inutile 
de  combattre  par  le  raisonnement  une  maxime  cons- 
tante et  reçue;  car  il  est  vrai  que  le  prix  procédant  de 
l'aliénation  des  propres ,  dont  il  a  été  fait  remploi  pen- 
dant la  minorité ,  devrait  toujours  être  propre ,  le  mineur 
ni  son  tuteur  ne  pouvant  pas  changar.  ses  biens  déna- 
ture; et  même  l'art.  94  de  la  coutume  de  Paris  dit  sim- 
plement crue  les  deniers  ou  le  remploi  d'iceux  en  autres 
rentes  ou  héritages,  sont  censés  de  même  nature  et  qua-^ 
lité  d'immeubles  qu'étaient  les  rentes  rachetées  pour 
retourner  aux  parens  et  ligne  d'oii  lesdites  rentes 
étaient  procédées.  Cette  disposition  de  la  coutume  n'est 
point  bornée  au  temps  de  la  minorité.  Cependant  l'u- 
sage et  la  jurisprudence  ont  prévalu;  et  regardant  l'ar- 
ticle de  la  coutume  comme  opérant  une  fiction  qui  ces- 
serait avec  la  minorité,  on  a  introduit  la  maxiiîie  qu'au 
moment  de  la  majorité,' les  deniers,  ou  le  remploi  prove- 
nant des  rentes  rachetées,  reprenaient  leur  nat||«  de 
mobilier  ou  d'acquêts ,  parce  que  les  successions  se 
prennent  en  leiat  où  elles  se  trouvent,  excepté  pendant 
la  minorité. 

Voyez  Duplessis  sur  l'article  94  de  la  coutume  de 
Paris,  et  ses  annotateurs ,  qui  tiennent  également  qu'au 
•  moment  de  la  majorité,  les  deniers  ou  le  remplciî  d'iceux 
provenant  du  rachat  des  rentes  du  mineur,  qui  sont 
réputées  propres  pendant  la  minorité ,  reprennent  leur 
qualité  de  meubles  ou  d'acquêts  au  moment  de  la  majo- 
rité; en  quoi  peut-être  on  s'est  écarté  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  de  la  coutume  dans  l'art.  94. 

Duplessis  ajoute  une  observation  qui  peut  être  im- 
portante dans  cette  affaire  :  ///  en  a  qui  tiennent^  dit-il^ 
que  la  majorité  du  fils  ne  fait  pas  cesser  cette  fiction 
des  deniers  à  V égard  de  son  père  y  son  tuteur  y  qui  n'f 
peut  succéder  cornpie  son  héritier  mobilier  y  parce 
qu'à  son  égard  il  est  toujours  réputé  mineur  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  ait  rendu  compte.  Il  cite  Brodeau  comme 
étant  de  cet  avis  sur  l'article  94,  n®  20. 

H  est  vrai  que,  suivant  l'art.  1***  du  titre  29  de  l'or- 
donnance de  1 667 ,  les  tuteurs  et  autres  administrateurs 
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sont  toujours  réputés  comptables,  quoique  leur  compte 
soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reli- 
quat ,  et  remis  les  pièces  justificatives;  que ,  par  le  même 
mncipe ,  les  intérêts  pupillaires  courent  toujours  contre 
e  tuteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  son  compte ,  et  payé 
e  reliquat.  Mais,  comme  dans  la  question  qui  se  pré* 
sente  pour  savoir  si  le  propre  du  mineur  aliéné  penaant 
la  minorité  devient,  dans  le  remploi  qui  en  est  fait,  un 
acquêt  du  jour  de  la  majorité,  tout  dépend  de  l'opéra- 
tion de  la  loi;  il  semble  que  le  fait  du  tuteur  doive  être 
regardé  comme  indifférent ,  et  que  la  chose  doive  être 
^ale,  soit  qu'il  ait  rendu  compte ,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas 
rendu;  cependant  comme  la  faveur  de  l'héritier  des  pro- 
pre^ est  grande,  et  principalement  dans  cette  affaire, 
on  estime  que  l'avis  de  Broaeau  et  de  Duplessis  peut  être  ' 
adopté  contre  madame  des  Martrais,  et  que  regardant 
encore  M.  son  fils  comme  mineur  à  son  égard,  puisque 
le  compte  de  tutelle  n'était  point  rendu,  on  peut  soute- 
nir qu'elle  ne  doit  pas  succéder  aux  deniers,  ni  au  rem- 
ploi procédant  des  propres  rachetés  ou  aliénés.  La 
question  sera  délicate;  mais  on  peut  la  soutenir  avec 
succès. 

Sur  la  cinquième  question ,  la  communauté  qui  a  été 
entre  M.  et  madame  des  Martrais ,  père  et  mère  du  der- 
nier mort,  devait  naturellement  se  partager  par  moitié 
entre  les  enfans  du  mari  qui  est  mort  le  premier,  et  ma- 
dame des  Martrais  sa  veuve;  mais  par  une  clause  du 
contrî^t  de  mariage,  madame  des  Martrais  a  été  réduite 
au  simple  usufruit  de  sa  moitié,  s'il  y  avait  des  enfans, 
avec  clause  cependant  que  si  les  enfans  mouraient  avant 
die,  la  propriété  lui  en  appartiendrait.  Ce  cas  est  arrivé. 
M.  des  Martrais,  fils  unique  de  ce  mariage,  est  mort 
avant  madame  sa  mère,  qui  acquiert  par-là  la  moitié  de 
sa  communauté  en  pleine  propriété.  Sur  quoi  on  de- 
mande si  elle  doit  contribuer  aux  dettes  de  son  fils  à 
raison  de  cette  communauté;  mais  cette  prétention' de 
madame  la  comtesse  d'Harcourt  ne  pourrait  pas  sç  sou- 
tenir. Ce  n'est  pas  comme  héritière  de  son  fils  que  ma- 
dame des  Martrais  prend  cette  moitié  de  la  commu- 
uauté,  c'est  un  bien  qui  lui  appartient  en  vertu  de  son 
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contrat  de  mariage  :  le  fils  n'aurait  pas  pu  vendre  W 
biens  de  la  part  qui  revenait  à  sa  mère;  il  nia.  ctcNore  pa» 
pu  les  hypothéquer  à  ses  créanciers. 
Délibéré  à  Paris ,  le 

INSTANCE  DE  REQUÊTE  CIVILE 
AU  GRAND  CONSEIL* 

POVft  moQsiear  le  duc  de  Rkheluv. 

COKTRE  le  sienr  Lambcat  et  tes  directeurs  de»  créanciers  de 
Maranâ,  et  consorts. 


QuBSTioN.  —  Si  tous  \ts  héritiers  d^wV  déluBt  ^î  transmet  une  suceeS' 
sion  bénéSciaîre ,  sont  tenus  de  contribuer  aux  dettes  de  cette  suc- 
cessioH ,  ou  oealement  cens  à  qui  tout  les  biens  transmis  par  le  défunt , 
•en  sa  qualité  d'béritier  bénéficiaire. 

Les  directeurs  des  créanciers  du  comte  de  Marans 
ont  pris  requête  civile  contre  dix-huit  arrêts  du  parle- 
ment  de  Paris,  le  premier  janrier  i68o ,  c^est-à-dirc  j 
qu'ils  se  proposent  de  renverser  ce  qui  a  été  fixé  par 
une  foule  de  jugemens  intervenus  et  exéciAés  pendant 

3uarante  ans ,  de  changer  Vétat  d'une  maison  illustre ,  et 
e  jeter  les  descendans  de  ceux  entre  qui  ces  contesta- 
tions ont  commencé  y  dans  une  involutioû  dé  procès 
dont  il  serait  impossible  dé  sortir ,  aucune  des  parties 
n'ayant  de  connaissance  exacte  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
presque  tous  les  titres  étant  perdus ,  et  les  principaux 
faits  ne  paraissant  même  que  -dans  des  énonciations 
toujours  obscui?es.  Une  pareille  tentative  est  le  comble 
de  la  témérité.  Des  arrêts  exécutés ,  souvent  par  des 
majeurs ,  confirmés  par  acies  aûthentiqites ,  des  ju- 

' Cette  cause  est  la  C*  de  Tancienne  édition. 
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genicns  solennels  qui  se  sont  succédés  le»  uns  aux 
autres  j  ne  pourront^ib  jamais  donner  la  loi  à  une  fa- 
mille ?  Faudjra-t-il  ^  après  un  siècle ,  rentrer  dans  ces 
abimes  de  contestations  ,  comme  si  on  n'avait  rien  fait , 
et  recommencer  des  procès  qui  ont  peut-être  plus  coûté 
qoe  le  fonds  même  de  la  succession  qu'il  s'agit  de  dis* 
Guitt'  ?  Cette  idée  générale  suffirait  pour  révolter  contre 
la  m'étention  des  directeurs  de  Marans. 

jBlle  aété  solidanent  combattue  dans  un  grand  nom*- 
bre  d'écritures  et  de  mémoires  qui  ont  été  donnés  de  la 
part  des  créanciers  de  Racan;  on  ne  prétend  pas  la  re-» 
preadre  dans  tontes  ses  parties  ;  on  se  propose  seule- 
QfêQtd'en  discuter  quelques  ol^ts  qui,  Jbien  éclaircis , 

SîUYent  renverser  tout  le  système  des  créanciers  de 
arans,  et  cela  sans  préjudicier  aux  fins  de  non-rece- 
iFoir  tirées  des  ordonnances ,  et  opposée  à  la  requête 
civile  dont  est  question,  qui  ont  été  traitées  à  fond  dans 
les  écritures  et  mémoires  tant  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
^ue  des  créanciers  Racan. 

Fait. — La  somrce  de  tous  ces  procès  vient  de  la  diffi- 
calté  qui  se  forma  entre  les  héritiers  paternels  et  mater- 
nas de  la  duchesse  de  Rellegarde ,  morte  sans  enfans 
^  i63i.  Les  héritiers  paternels  étaient  Honorât  d'Aci- 
gûé ,  comte  de  Grand-Bois  et  Honorât  de  Beuil ,  mar- 
«m  de  Racan  j  l'héritier  maternel  était  Jean  de  Beuil  P** 
la  nom,  comte  de  Sancerre,  oncle  de  la  duchesse  de 
Bellegarde.  H  n'y  eut  point  de  contestation  pour  le  par- 
tage des  hieas;  Jean  de  Beuil,  coixmoe  plus  proche  pa- 
rent, recueillait  seul  tout  le  moHlier ,  et  comme  parent 
maternel ,  tous  les  propres  maternels  ;^  les  sieurs  tfAci- 
goéet  de  Racan,  tous  les  propres  pMemels  :  mais  la 
difficulié  roula  sur  la  contributio^n  aux  dettes. 

La  duchesse  de  Bellegarde  avait  été  héritière  pure  et 
«mple  d'HoQorat  de  Beuil ,  comte  de  Fontaine  son  père, 
et  hmtière  bénéficiaire  d'Anne  de  Be\iit  sa  mère  ;  on 
convenait  que  les  dettes  personnelks  de  la  duchesse  de 
Bellegarde  devaient  être  payées  par  ks  héritiers  des 
<leux  lignes ,  à  f^oportion  de  l'émolument ,  et  l'on  com- 
prenait dans  les  dettes  personnelles  celles  de  la  succes- 
fton  du  comte  de  Fontaine  son  père^  qui  étaient  devenues 
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ses  pro|M:es  dettes ,  par  racceptation  pure  et  simple  de  sa 
succession  ;  mais  les  liëritiers  paternels  soutinrent  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  des  deHes-({ui  s'e'taient  trouvées 
danslasuccessionbénéficiaire  de  la  comtesse  de  Fontaine. 
Comme  madame  la  duchesse  de  Bellegarde  sa  fille  j 
n'avait  accepté  sa  succession  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire, on  soutint  qu'il  n'y  avait  point  d'obligation  per- 
sonnelle de  sa  part ,  que  ces  dettes  ne  pouvaient  être 
prises  que  sur  les  biens  de  la  comtesse  de  Fontaine,^ 
que  comme  les  héritiers  maternels  les  recueillaient 
seuls ,  ils  devaient  seuls  aussi  les  payer. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  de  grandes  contesta- 
tions ;  il  intervint  différentes  sentences  aux  requêtes  du 
palais  ,  sur  la  contribution  aiix  dettes.  Jean  de  Beuil  I 
ciu  nom .  en  interjeta  appel ,  aussi-bien  que  les  sieurs  de 
Grand-Bois  et  de  Racan ,  et  sur  ces  appellations  il  fut 
passé  entre  eux  compromis  le  17  juin  i636;  c'est  en 
cet  état  que  Jean  I*^**,  comte  de  Sancerre,  fit  une  dé- 
mission à  René  de  Beuil  son  fils  imique,  le  \[\  février 

1637.  Cette  démission  contient  plusieurs  clauses  im- 
portantes dont  on  aiu-a  occasion  de  parler  dans  la 
suite.  Quoi  qu'il  en  soit,  René  de  Beuil  passa  un  second 
compromis  le  1 7  lévrier  1 638  ,  avec  les  sieurs  d'Acigné 
et  de  Racan,  par  lequel  ils  convinrent  de  s'en  rapporter 
a  quatre  avocats,  qui  étaient  M^*  Charles  du  Verger  , 
Pierre  Chamillard,  Claude  Chapellier  et  Jacques  Ba- 
taille ,  avocats  au  parlement  ;  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'ils  voulurent  rendre  leur  décision  plus  solenneUe , 
puisque  \q  22  mars  de  la  même  année,  les  parties 
agréèrent  la  nomination  de  trois  autres  avocats  qui  fii- 
rent  M®*  Pierre  Board,  Anne  Didier  et  Jacques  Frevin. 
Les  sept  arbitres  rendirent  leur  sentence  le  3o  mars 

1 638,  par  laquelle  ils  jugèrent  que  les  dettes  de  la  dame 
comtesse  de  Fontaine  seraient  payées  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  sa  succession  ;  et  celles  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Bellegarde  ,  tant  de  son  chef  que 
du  chef  du  comte  de  Fontaine  son  père ,  dont  elle  avait 
été  héritière  pure  et  simple ,  y  compris  le  reliquat  ,du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  dame  comtesse  de 
Fontaine ,  si  aucun  était  dû ,  seraient  payées  par  tous 
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leshénliers  de  madame  la  duchesse  d^  Bellegarde,  àpro-^ 
portionde  ce  que  chacun  d^eux  amendait  de  sa  succession. 

Il  fut  donc  décidé  par-là  que*,  comme  la  duchesse  de 
Bellegarde  n'avait  été  qu'héritière  bénéficiaire  de  sa 
mère,  ks  dettes  de  la  succession  bénéficiaire  étaient  en 
quelque  manière  réalisées  sur  les  biens  de  la  même  suc-, 
cession,  et  ne  devaiient  être  payées  que  par  ceux  qui  les 
recueillaient.  A  l'égard  du  compte  de  cette  succession  bé- 
néficiaire que  devait  madame  la  duchesse  de  Bellegarde , 
il  ftit  jugé  que  c'était  sa  dette  personnelle ,  et  que  toM 
les  he'ritiers  étaient  tenus  du  reliquat  qui  appartiendrait 
aux  héritiers  maternels,  comnle  faisant  partie  de  la 
succession  de  la  comtesse  de  Fontaine.  ; 

Celte  sentence  arbitrale  a  été  homologuée  par  arrêt 
du  23  août  1642  ,  rendu  entre  les  sieurs  d'Acigné  de 
Grand-Bois  et  le  marquis  de  Racan  j  d'une  part ,  et 
René'  de  Beuil,  de  l'autre.  C'est  le  premier  des  arrêts' 
attacrué  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Les  créanciers 
de  Marans  prétendent  qu'au  fond  la  question  a  été  mal 
jugée ,  et  que  dans  la  forme  la  seixtence  et  l'arrêt  sont 
intervenus  avec  une  partie  qui  n'avait  point  de  qualité 
pour  défendre.  Ce  sont  ces  deux  objets  que  l'on  se  pro-' 
çose  de  discuter  dans  ce  mémoire.  On  fera  voir  qu'au 
fond  la  disposition  de  la  sentence  arbitrale  est  conforme^ 
aux  règles ,  et  que  dans  la  forme  cela  est  jugé  avec  la 
s«ile  partie  capable  de  défendre  les  héritiers  maternels; 
en  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  de  réclamer,  soit  par 
fâ  sagesse  de  la  disposition ,  soit  par  l'autorité'  de  la 
chose  jugée  ,  qui  est  inébranlable. 

Pmmiebe  partie.  —  La  disposition  de  la  sentence  arbitrale  de 
1Ô58,  est  conforme  aux  lois. 

Avant  l'empereur  Justinien  l'héritier  était  toujours 
tenu  personnellement  des  dettes  du  défunt^  on  le  re- 
gardait comme  une  seule  et  même  personne  avec  celui 
dont  il  avait  accepté  la  succession  ;  eh  sorte  que  toutes 
les  actions",  soit  actives ,  soit  passives ,  passaient  en  lui 
sans  réserve  et  sans  distinction. 

On  reconnut  dans  la  suite  qu'il  était  injuste  ,  qu'un 
héritier  qui  n'avait  reçu  qu'un  certain  bien ,  fût  obligé 
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de  payei*  deux  fois  plus  de  dettes  ;  el  l'on  établk  pour 
règle,  Wen  axant  par  un  inventaire  exact  la  ipasse  des 
biens ,  l'héritier  ne  ^rait  tenu  de  payer  les  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  aurait  recueilm. 
C'est  la  disposition  de  la  laineuse  loi  Scimus  ,  au  code 
de  Jure  dellberandl.  Ainsi  cette  loi  distingua  dan»  la 
personne  de  rbéritier  deux  patrimoines  différens;  le 
patrimoine  personnel  de  rbéritier  chargé  indisiincte* 
ment  de  ses  deues  personnelles ,  et  le  patrimoine  de  la 
9iuccession  bénéficiaire  chargé  des  dettes  de  la  mène 
auccession.  La  loi  rejeta  toute  confusion  entre  ces  deux 
patrimoines;  il  est  même  clair  qu'elle  établit  pour  prin- 
cipe constant,  que  les  créances  personnelles  de  l'héritier 
bénéfîciairQ  contre  la  succession  du  défimt ,  subsiste- 
raient en  sa  personne ,  contre  la  règle  générale,  qui  ne 
pernœt  pas  que  Vcfn  soit  créancier  de  soi-même ,  et  qui 
yeut  quen  ce  cas  la  dette  soit  éteinte  par  confusion; 
mais  les  règles  communes  cessent  en  matière  de  béné- 
fices d'inventaire ,  l'héritier  et  le  deïunt  ne  sont  plus  une 
même  personne  ;ie  patrimoine  de  l'héritier,  qui  forme 
une  masse  séparée ,  a  ses  actions  contre  le  patrimoine 
de  la  succession  bénéficiaire ,  rien  n'est  confondu. 

Cet  établissement,  si  sage  en  lui-même,  a  donné  lien 
à  bien  des  controverses  entre  les  docteurs  ;  les  ims  ont 
cru  qne  l'héritier  bénéficiaire  n'était  et  ne  pouvait  être 
considéré  que  conune  un  éurateur  aux  biens  vacans,    ^ 
une  espèce  de  séquestre  et  de  déporitaire  ;  les  autres  ont 
prétendu  qu'il  était  véritablement  héritier  et  proprié- 
taire ,  et  quoique  ce  dernier  sentiment  paraisse  avoir 
prévalu,  cependant  il  y  a   des  docteurs  qui  en  ont    ' 
abusé.  Le  célèbre  Loyseau  a  prétendu  que  Théritier  be-    ' 
néficiaire  était  tenu  personnellement  cfes  dettes  du  dé-    ^ 
funt;  en  sorte  qu'il  pouvait  être  poursuivi  sur  ses  pro-    J 
près  biens  par  les  créanciers  de  la  succession  ,  pQtu'VU   ( 

3u'on  ne  lui  fît  pas  payer  plus  de  dettes  qu'il  n  y  avait  \ 
e  biens  dans  la  succession.  Presque  tous  les  auteurs  se  \ 
sont  soulevés  contre  cette  opinion ,  et  la  jurisprudence  j 
l'a  solennellement  condamnée.  Les  créanciers  ou  défunt 
ne  peuvent  se  venger  que  sur  les  biens  de  la  succession 
bénéficiaire,  tous  les  biens  personnels  de  rhciitier  sont 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME   PARTIE.  l^J) 

affranchis  de  leurs  poarsuites ,  et  s'ils  faisaient  quelques 
saisies^  sur  les  biens  personnels  de  rhéritier  y  on  en  ob- 
tiendrait à  Finstant  pleine  et  entière  main-Ievëe. 

En  effet,  quoique  rhëritierbénëflciaire  soit  vérita- 
blement bëritier  et  propriétaire ,  cependant  il  est  en 
3udque  manière  considërë  conîme  étranger  aux  biens 
e  la  succession  c'est  «pourquoi  il  peut  renoncer  à  la 
succession  en  rendant  compte,  et  alors,  s'il  ne  lui  reste 
plus  de  biens  de  la  succession  entre  les  mains  ;  ou  qu'if 
en  ait  payé  le  reliquat,  il  n'est  plus  sujet  à  aucunes  ac- 
tions. C'est  sur  ce  même  fondement  que  l'art.  344  ^^ 
b  coutume  de  Paris  établit  la  même  règle  à  Fégard  de 
l'héritier  bénéficiaire  et  du  curateur  aux  biens  yacans 
pour  la  vente  des  meubles ,  ne  le  regardant  que  comme 
«ne  espèce  de  dépositaire. 

De  ces  principes  il  résulte  qu^l  ne  faut  pas  raisonner 
àF^ard  des  héritiers  bénéficiaires  parles  règles  établies 
à  l'égard  des  héritiers  en  général;  c  est  une  espèce  toute 
âingulière  qui  a  ses  règles  à  part. 

Cela  supposé,  quand  l'hÀitier  bénéficiaire  vient  à 
mourir  laissant  aeaî:  sortes  d'héritiers ,  les  uns  qui  re- 
€tieillem  son  patrimoine  particulier,  et  les  autres  le 
pairiinoine  de  la  succession  bénéficiaire  qu'il  avait  re- 
cueiDi ,  on  demande  comiîxent  se  paieront  les  dettes  de 
k  sticcessiott  bénéficiaire ,  si  tous  les  héritiers  y  contri- 
bœhmi  à  proportion  de  Fémolument  qu'ils  trouvent 
(hnsla  succession  du  dernier  décédé,  ou  si  ces  dettes 
seront  prises  seulement  sur  les  biens  de  la  succession 
bénéficiaire,  et  par  conséquent  seront  payées  par  les 
Writiers^qui  recueillent  le  patrimoine  de  cette  suc- 
cession? 

n  y  a  des  coutumes  dans  lesquelles  cette  question  ne» 
poorraii  pas  même  être  agitée ,  par  ce  que  les  dettes  se 
paient  par  estocs  ;  par  exemple  >  en  Bretagne  où  les  hé^ 
riliers  dui  côté  du  père  recueillent  les  biens  venus  du 

Ê*e ,  eeux  àa  côté  de  l'aïeule  paternelle  recueillent  les 
IIS  qui  sont  venus  d'elle  ^  et  de  même  du  côté  de  la 
nière;  chacun  paie  les  dettes  créées  par  celui  d'où  procè- 
dent les  biens  qu'il  recueille.  Ainsi  rhéritier  qui  profit^ 
des  biens  d^une^uccesMon  bénéficiaire,  paiera  seul  tes 
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dettes  de  cette  succession,  puisqu'il  les  paierait  seul , 
quand  même  cette  succession  aurait  été  a'cceptëe  pu« 
rement  et  simplement. 

Mms  dans  les  coutumes  qui,  en  distinguant  l'origine 
des  biens ,  ne  distinguent  point  celle  des  dettes ,  et  qui* 
veulent  que  toutes  dettes  soient  payées  à  proportion  de 
l'émolument ,  comme  celle  de  Paris,  on  demande  si  cela 
aurait  lieu  dans  le  cas  où  le  défunt  avait  recueilli  une 
succession  par  bénéfice  d'inventaire  ?  Ceux  qui  soutien- 
nent que  les  dettes  doivent  se  payer  indistinctement  à 
proportion  de  ce  que  chaque  héritier  amende  de  la  suc- 
cession, n'ont  pour  eux  que  la  règle  générale;  mais 
outre  que  les  règles  générales  en  matière  de  succession 
cessent  par  rapport  aux  successions  bénéficiaires,  il  est 
constant  que  ceux  qui  prennent  ce  parti,  ne  considèrent 
pas  quel  est  le  principe  qm  a  fait  admettre  cette  con- 
tribution entre  les  dinérens  héritiers  d'une  même  per- 
sonne. 

Dans  la  règle  générale  qui  était  suivie  dans  le  droit 
romain,  un  homme  n'avait  jamais  qu'un  seul  patrimoine; 
les  biens  qu'il  avait  acquis,  et  ceux  qu'il  avait  recueillis 
de  ses  ancêtres ,  ne  formaient  qu'une  seule  masse  qui 
était  déférée  à  son  plus  proche  héritier;  par  la  même 
raison,  toutes  ses  dettes,  soit  contractées  par  lui-même , 
soit  contractées  par  ses  ancêtres,  ne  formaient  aussi 
qu'un  seul  corps  ;  et  l'héritier  le  plus  proche  qui  recueil- 
lait indistinctement  tous  les  /biens,  payait  indistincte- 
ment toutes  les  dettes. 

Depuis  que  le  droit  coutumier  a  admis  la  distinction 
des  propres  et  des  acquêts,  qu'il  a  déféré  les  acquêts 
au  plus  proche ,  et  qu'il  a  voulu  que  les  propres  retour- 
nassent aux  différentes  lignes  dont  ils  étaient  proveuus, 
il  aurait  fallu  régulièrement  que  chacun  des  héritiers 
payât  aussi  en  particulier  les  dettes  de  sa  ligne,  n'étant 
pas  naturel  qu'un  des  héritiers  vienne  dans  une  suc- 
cession reprendre  les  biei^s  de  sa  ligne,  et  qu'il  en  fasse 
payer  les  dettes  aux  autres  ;  la  distinction  de  Forigine 
des  biens  doit  produire  de  droit  naturel  la  distinction 
de  l'origine  des  dettes. 

Mais  deux  raisons  se  sont  opposées  à  cette  distinction 
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dôs  dettes ,  Pune  de  droit,  et  Vautre  de  fait.  La  raison  de 
droit  est  que  celui  qui  a  recueilli  différentes  succes- 
sions ,  et  qui  les  a  acceptées  purement  et  simplement , 
a  contracte  par«là  avec  les  créanciers  ;  il  s'est  obligé 

Sersonnellement  à  les  payer.  Ainsi  touies  ces  detteé  sont 
evenues  ses  dettes  personnelles;  il  y  a  affecté  tous  ses 
biens  :  il  faut  donc  que  les  différens  héritiers  qui  re- 
cueillent*8es  biens  contribuent  aux  dettes  dont  tous  les 
biens  sont  chargés.  La  raison  de  fait  est  que  l'héritier 
d'une  ligne  ne  succède  qu'aux  biens,  de  la  même  ligne 

rse  trouvaient  encore  en  nature  au  moment  du  décès 
celui  qui  les  avait  recueillis  ;  le  défunt  avait  pu  en 
vendre,  en  dissiper  une  grande  partie,  quelquefois  même 
en  employer  le  prix  à  payer  ses  dettes  personnelles,  et 
n'acquitter  aucune  des  dTettes  de  la  même  succession  : 
dans  ce  cas  il  ne  serait  pas  juste  que  l'héritier  d'une  ligne, 
qui  ne  recueillera  qu'une  seule  terre  provenant  de  sa 
ligne,  en  paie  toutes  les  dettes,  pendant  que  la  plus  grande 
partie  des  biens  qui  auraient  dû  servir  à  les  payer,  ne 
lui  sera  point  transmise.  Ce  sont  ces  raisons  seules  qui 
ont  déterminé  à  faire  contribuer  tous  les  héritiers  entre 
eux. 

Mais  toutes  ces  raisons  cessent  dans  le  cas  où  le 
délunt  avait  recueilli  une  succession  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. I  **  On  ne  peut  pas  dire  que  le  défunt,  en  l'accep- 
tantpar  cette  voie,  se  soit  obligé  personneUement  en- 
vers les  créanciers,  ni  qu'il  leur  ait  affecté  et  hypothéqué 
tous  ses  biens;  au  contraire  ;  le  premier  objet  du  béné- 
fice d'inventaire  est  d'exclure  toute  obligation  person- 
nelle, et  d'affranchir  les  propres  biens  de  l'héritier  bé- 
néficiaire de  la  charge  des  dettes  qui  se  trouvent  dans 
cette  succession.  Ainsi  la  raison  de  droit,  loin  de  trouver 
son  application  dans  ce  cas ,  devient  au  contraire  un 
motif  décisif  pour  écarter  toute  idée  de  contribution. 
2^  On  ne  peut  pas  dire  que  l'héritier  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  retrouve  plus  la  succession  en  entier  pour 
en  supporter  les  charges  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  n'a 
pu  disposer  des  biens  de  cette  succession  que  pour  en 
acquitter  les  dettes  ;  ainsi  son  héritier  retrouve  la  suc- 
cession en  entier  avec  toutes  les  dettes,  ou  ne  la  trouve 
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diminuée  qu'à  prqporiion  que  les  dettes  en  sont  so 
quittées. 

Si  parbdSard  Theniier  bën^ciaire  avait  dî^pos^  d'une 
partie  des  jbieps  de  la  succeuion ,  sans  en  employer  le 
PW  au  paiement  des  dettes  ^  en  ce  cas  ce  qu'il  devrait 
9  la  succest»ion  te'neficiaire  serait  une  charge  de  sa  suc- 
cession, qui  profiterait  à  celui  des  héritiers  qui  succé- 
derait aux  biens  de  la  succession  bénéficiairerll  dirait 
aux  autres  héritiers  :  rapportez^moi  ce  que  le  défunt  a 
reçu  de  la   succession  Denéfiçiaire  ,  pour  remployer 
au  paiement  des  dettes  de  la  même  succession,  et  les* 
autres  héritiers  ne  pourraient  s'en  défendre.  Ainsi  il  re- 
trouverait toujours  ou  la  succession  bénéficiaire  en  en- 
tier, ou  une  action  sur  les  biens  personnels  du  défunt 
})our  la  remplir  ;  en  sorte  qu'il  aurait  toujours  Je  même 
bnds,  pour  acquitter  les  mêmes  dettes.  Par  conséquent 
la  raison  de  fait  quia  établi  parmi  nous  la  contribution 
aux  dettes  entre  les  héritiers  de  différens  estocs ,  c^se 
encore  dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  donner  à  un  des 
héritiers  celte  succession ,  et  ne  lui  pas  faire  payer 
toutes  les  dettes  ;  il  recueille  un  patrimoine  à  part ,  qui 
a  toujours  été  séparé  du  patrimoine  particulier  du  dé-^ 
funt  j  un  patrimoine  chargé  de  dettes  auxquelles  ni 
la  personne,  ni  les  biens  du  défunt  n'ont  jamais  été 
obligés.  U  est  donc  juste  qu'il  en  porte  seul  toutes  les 
charges. 

Les  biens  passent  aux  héritiers  de  la  même  manière 
qu'ils  étoiçnt  possédés  par  le  défuptj  or  dans  la  per- 
sonne du  défunt  il  y  avait  séparation  de  patrimoine  et 
de  deites,  pourquoi  donc  cette  même  aistinction  ne 
subsisterait-elle  pas  dans  la  personne  des  héritiers  ?  JjQ 
défunt  n'avait  accepté  la  succession  bénéficiaire  qvie  pour 
recueillir  ce  qui  resterait,  charges  4éduitçs  :  il  n'  y  a  dans 
son  bien  et  dans  sa  fortune  que  cet  excédent,  c'est  la  con- 
dition, c'est  l'ei9fet  du  bénéfice  d'inventairç  ;  il  n'y  a  donc 
dans  sa  propre  succession  à  lui-même  qne  ce  qui  reste, 
charges  déduites,  et  par  conséquent  il  faut  prélever  les 
charges  de  la  sùoceçsion  bénéficiaire  siu:  fes  biens  qui 
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là  compesent,  et  par  conséquent  cVst  A  Vhërilier  qui 
lés  recueille  à  payer  seul  toutes  ces  charges. 

Autrement  on  loraberâit  dans  des  iniconvéniens  dont 
l'injustice  serait  trop  sensible.  Un  homme  accepte  une 
succession  par  bënénce  d'inventaire,  parce  que  n  y  trou- 
vant que  pour  1 00,000  liv.  de  biens ,  et  voyant  pour 
environ  1 00,000  Kv.  de  dettes ,  il  craint  qu'il  ne  s^cn 
irouve  davantage.  Par  la  même  raison,  il  conserre  les 
ktens  précisément  pour  satislaire  au  paiement  des  dettes 
et  pour  ne  point  engager  ses  biens  personnels;  il  vient 
à  mourir ,  rhéritier  de  la  ligne  d'où  procède  la  sncces- 
w^on  bénéficiaire  trouve  les  100,000  liv.  en  entier  qu'il 
recueille,  et  parce  que  d'ailleursledéfuntavait  3oo,ooo  1. 
de  son  patrimoine  particulier,  il  fera  payer  les  trois  quar-ts 
des  dettes  aux  autres  héritiers,  et  n'aura  plus  que  2  5,ooo  1. 
à  payer  sur  les  biens  dont  il  amende;  en  sorte  que  cette 
succession  bénéficiaire ,  acceptée  par  le  défunt  comme 
un  dépôt  inutile  entre  ses  mains,  à  laquelle  il  aurait 
pu  renoncer,  n^y  trouvant  aucun  avantage,  deviendra 
cependant  la  source  d'une  grande  fortune  pour  l'héritier 
de  Fbérilier  bén^ciaire,  et  une  charge  très- onéreuse 
cour  les  antres  héritiers.  Etait-ce  là  l'intention  du  dé- 
fimt,  lorsqu'il  l'a  acceptée?  Est-ce. là  l'esprit  de  notre. 
droit  coutumier,  qui  ne  tend  qu'à  conserveries  biens, 
dans  les  familles?  tout  résiste  donc  à  une  pareille  pré- 
tention. 

En  vain  dit^n  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'est  établi 
que  contre  les  créanciers ,  et  ne  produit  aucun  efTet 
entre  les  héritiers  ^  c'est  une  équivoque  qui  se  dissipe 
facilanent;  il  est  vrai  que  la  loi  s'est  proposé  l'avantage 
de  l'héritier,  et  d'empêcher  qu'il  ne  fût  accablé  par  des 
dettes  qui  excéderaient  les  forces  de  la  succession  ;.  mais 
pour  y  parvenir,  la  loi  a  voulu  que  la  succession  béné- 
ficiaire nt  un  patrimoine  à*  part  dans  la  main  de  Fhéri- 
tier ,  qu'il  lit  un  inventaire  pour  en  fixer  la  masse ,  que 
ces  biens  fussent  le  seul  gage  des  créanciers ,  que  les 
biens  personnels  de  l'héritier  fussent  à  couvert  de  toutes 
actions,  de  toutes  poursuites.  Or  quand  la  loi  a  été  jus- 
(jne-là ,  peut-elle  se  dispenser  de  reconnaître  la  même 
distinction  entre  les  héritiers  de  l'héritier  bAiéficiaire? 
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De  droit  commun  cela  devrait  être  ainsi  entre  des  hé- 
ritiers qui  succèdent  par  estocs  ou  par  lignes;  des  rai*  , 
sons  singulières  Font  empêche,  mais  ces  raisons  qui  ne 
trouvent  plus  d'application  dans  le  cas  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  laissent  un  retour  facile  au  droit  com- 
mun et  naturel.  Il  est  vrai  que  le  droit  romain  n  a  pas 
e'té  jusque-là,  parce  qu'on  n'y  connaissait  point  la  dis- 
tinction d'héritiers  succédans  à  différentes  sortes  de 
biens  ;  mais  parmi  nous  qui  distinguons  l'origine  des 
biens ,  et  qui  devrions  de  même  distinguer  l'origine  des 
dettes,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le  laire  quand 
il  s'agit  d'une  succession  bénéficiaire  qui  forme  un  pa- 
trimoine séparé. 

^  .C'est  ce  qui  a  été  jugé  entre  les  auteurs  des  parties 
par  la  sentence  arbitrale  de  i638.  Le  comte  de  San- 
cerre  et  René  de  Beuil  son  fils ,  d'une  part ,  les  sieurs 
d'Acigné  et  de  Racan,  de  l'autre,  étaient  en  contesta- 
tion sur  le  paiement  des  dettes  de  la  succession  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Beliegarde  ;  une  sentence  des  re- 
quêtes du  Palais  avait  ordonné  qu'elles  seiJ'aient  payées 
par  moitié  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle;  les 
paterjQcls  et  les  maternels  en  étaient  également  appelans. 
En  cet  état  on  cherche  une  voie  plus  honnête ,  plus 
courte  y  plus  facile ,  pour  se  faire  juger;  on  prend  sept 
jurisconsultes  d'une  probité  et  d'une  capacité  connue , 
on  s'en  rapporte  à  leur  décision ,  et  par  l'événement  ils 
décident  que  celui  des  héritiers  qui  recueille  la  succes- 
sion bénéncïaire,  doit  en  payer  seul  les  dettes  sur  les 
biens  de  la  ménie  succession.  Que  peut-on  opposer  à 
celte  sentence?  Les  grands  principes ,  les  règles  parti- 
culières du  bénéfice  d'inventaire,  tout  soutient  leur  dé- 
cision. Aussi  le  parlement,  à  qui  cette  sentence  arbi- 
trale fut  présentée,  ne  fit-il  aucune  difiSculté  de  Thomo- 
loguer ,  en  quoi  il  reconnut  que  sa  disposition  était  con- 
forme aux  règles  et  aux  plus  saines  maximes. 

Au  moins  doiton  être  persuadé  que  cette  opinion 
dominait  alors  ds^ns le  Palais,  autrement  tant  de  juris- 
consultes ne  se  seraient  pas  réunis  pour  en  faire  une 
règle  entre  Jes  parties;  et  quand  il  serait  vrai  que  l'opi- 
nion contraire  aurait  eu  depuis  plus  de  partisans,  il  fau- 
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drait  toujours  dëfërer  à  ce  qui  aurait  été  fixé  alors  sui- 
vant la  jurisprudence  qui  régnait.  Les  opinions  des 
hommes  sont  sujettes  à  révolutions,  on  ne  pense  pais 
toujours  dans  un  siècle  ce  que  Ton  a  pense  dans  un  autre; 
mais  parce  qu'on  penserait  aujourd^nui  différemment  de 
ce  que  Ton  pensait  il  y  a  un  siècle ,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  donner  atteinte  à  des  jugemens  intervenus 
conformément  aux  maximes  qui  étaient  alors  adoptées. 

Allons  plus  loin,  supposons  qu'en  i638,  la  question 
(jue  Ton  veut  agiter  aujourd'hui  fût  même  incertaine  et 
controversée,  c'en  était  assez  pour  prendre  le  parti  de 
la  soumettre  à  des  hommes  éclairés;  et  lorsqu'ils  se  sont 
déterminés  pour  un  sentimeQt,  c'en  était  assez  pour  y 
déférer.  Quand  le  doute  aurait  cessé  depuis,  et  que 
l'opinion  contraire  aurait  prévalu ,  il  faudrait  toujours 
se  reporter  au  temps  de  la  sentence  arbitrale;  et  en  sup- 
posant alors  de  l'incertitude ,  regarder  le  jugement  qui 
est  intervenu  comme  une  loi  dont  il  n'était  pas  permis 
aux  partie^e  s'écarter. 

Mais tot^m  ces  réflexions  sont  surabondantes,  lesenti- 
ment  adopté  par  les  arbitres  est  conforme  aux  véritables 
principes  qui  devraient  encore  aujourd'hui  emporter  la 
balance  comme  ils  Tout  fait  en  i638. 

En  effet  un  des  plus  célèbres  auteurs  de  nos  jours  a 
agité  la  même  question,  et  l'a  décidée  comme  les  ar- 
Iritres  qui  ont  rendu  la  sentence  de  i638;  c'est  M^  Denis 
le  Brun,  dans  son  Traité  des  successions,  ouvrage  uni- 
Tersellement  estimé.  Il  examine  précisément  la  même 
Question  qui  se  présentait,  il  y  a  un  siècle,  entre  les 
difierens  héritiers  de  madame  de  Bellegarde.  Si  quel- 
qu'un  y  dit-il,  s' étant  porté  kéritier  de  son  père  par 
bénéfice  d'inventaire,  et  de  sa  mère  purement  et  sim- 
plement y  a)ient  à  décéder  sans  avoir  payé  les  dettes 
(te  la  succession  bénéficiaire ,  et  laisse  des  héritiers 
paternels  et  maternels,  ceux -ci  ne  seront  point 
obligés  de  contribuer  aux  dettes  paternelles.  Il  rap- 
porte cependant  avec  beaucoup  détendue  les  raisons 
des  héritiers  paternels,  il  oppose  ensuite  ceux  des  héri- 
tiers maternels;  mais  après  avoir  balancé  les. raisons 
des  ims  et  des  autres ,  il  se  détermine  pour  les  héritiers 
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maternels ,  et  soutient  absolument  cplls  ne  doivent  poiiit 
payer  les  dettes  de  la  succession  bénéficiaire  du  père; 
c'est  au  livre  3,  ch.  4 ,  nomb.  68 ,  qu'il  agite  et  résout 
"  cette  question. 

Tous  les  raisonnemens  contraires  des  cre'anciers  de 
Marans  tombent  après  cela  d'eux-mêmes.  Ils  nous  rap- 
pellent ces  règles  générales,  qu'un  homme  n'a  qu'un 
seul  patrimoine  ;  que  l'hérédité,  quoiqu'elle  se  divise, 
ne  forme  qu'une  seule  hérédité ,  ima  est  hceredifas, 
^uamyis  data  sit  per  paries  ;  que  les  successions  re- 
cueillies perdent  le  nom  de  successions ,  suivant  ces 
ternies  de  Godefroy  :  Hœreditatem  proprie  dici^  ante 
aditam  hœreditatem  ;  post  aditam,  patrimonium  hœ- 
redis;  qu'un  homme  vivant  n'a  point  deux  patrimoines; 
qu'après  lui  il  ne  laisse  point  deux  successions. 

Toutes  ces  idées  générales  convenaient  parfaitement 
au  droit  romain:  elles  sont  non-seulement  étangères, 
mais  fausses  parmi  nous;  car  les  différenteSBatures  dc| 
biens  forment  dans  le  droit  coutumier  comcfe  autant  de 
successions  différentes ,  la  succession  des  meubles  et  ac- 

Juéts  déférée  à  l'héritier  le  plus  proche,  la  successioft 
es  propres  déférée  aux  héritiers  de  chaque  hgne,  et  sî 
on  a  établi  un  autre  principe  dans  là  plupart  de  nos 
coutumes ,  ce  n'est  que  par  des  raisons  particulières,  qui 
cessent  quand  le  défunt  avait  accepté  une  succession 
par  bénéfice  d'inventaire. 

D  y  aurait  plus  de  prétexte  de  dire  que  le  défunt  avstfit 
sa  mort  n'avait  qu'un  seul  patrimoine  :  mais  cela  n'est 
pas  même  vrai  quand  il  possédait  des  biens  d'une  suc- 

'  cession  qu'il  n'avait  acceptée  qi^c  par  bénéfice  d'inven- 
taire; c^r  le  patrimoiiïè  4e  cette  succession  était  abso- 
lument distingué  de  son  propre  patrimoine  j  biens  à  part, 
dettes  à  part,  son  bien  affranchi  des  dettes  de  la  succès- 
sion^maitre  de  fairede  son  bien  ce  qu'il  veutygénédansla, 

.  disposition  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire.  Ainsi 
les  règles  communes  que  l'on  invoque  sont  ici  sans  ap- 
plication; le  droit  coutumi«r  d'une  part ,  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  l'autre,  tout  oblige  de  distinguer  ce  qui  était 
nécessairement  confondu  dans  le  droit  romain. 
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II  est  encore  plus  mutile  d  allëguer  Fariicle  334  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  établit  la  contribution  aux  dettes 
entre  tous  les  héritiers  :  car  outre  que  madame  la  du- 
chesse de  BeUegarde  n'avait  que  ses  meubles  qui  fussent 
soumis  à  la  coutume  de  Paris,  et  que  presque  toutes 
ses  terres  étaient  situées  dans  le  Poitou,  la  Saintonge,. 
l'Anjou,  et  autres  provinces  voisines  qui  ont  des  dispo-, 
sitions  toutes  différentes  de  la  coutume  de  Paris  ;  c  est 
que  dans  celle  dernière  coutume  même.  Fart.  334  n'ét.i- 
blit  que  la  règle  générale;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le 
bénétice  d 'inventaire  n'introduise  une  exception  fon- 
dée sur  les  règles  qui  lui  sont  propres.  1^  coutume  de 
Paris  nous  apprend  que  l'héritier  doit  payer  toutes  les 
dettes  du  détunt  :  dira-t-on  pour  cela  qu'à  Paris  l'hé- 
ritier bénéficiaire  en  soit  tenu  sur  ses  propres*  biens? 
One  faut  jamais  confondre  les  règles  générales  des  suc- 
cessions avec  les  règles  particulières  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Mais  ,  dit-on ,  l'héritier  bénéficiaire  est  un  véritable 
héritier,  il  est  saisi ,  il  représente  la  personne  du  défunt, 
et  dans  une  infinité  de  matières  on  lui  applique  les  rè- 
gles qui  conviennent  aux  autres  héritiers;  il  faut  donc 
qu'entre  ses  héritiers  tous  contribuent  aux  dettes  de  la 
succession  bénéficiaire.  C'est  le  sentiment  de  Brodeau, 
sur  l'article  i5i  de  la  coutume  de  Paris,  et  cela  a  été 
jugé  par  deux  arrêta  de  la  troisième  chambre  des  en- 
quêtes. 

On  convient  que  l'héritier  bénéficiaire  est  saisi  et 
représente  la  personne  du  défunt,  les  biens  deviennent 

Sropres  en  sa  personne,  ils  sont  sujets  à  reirait  s'il  vend, 
ne  peut  pas  exercer  de  retrait  lui-même,  si  on  vend 
par  décret  sur  lui  ;  c'est  ce  qui  a  Éaiit  dire  qu'on  ne  devait 
pas  le  considérer  comme  un  simple  curateur  aux  biens 
vacans ,  mais  tous  ces  droits  résiaent  en  lui  sans  confu- 
sion avec  son  propre  patrimoine.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaii^  n'est  pas  de  détruire  en  lui  la  qualité  d'héritier, 
mais  de  Êdre  qu'il  soit  héritier  sans  confusion.  Les  biens 
et  Jes  dettes  forment  donc  une  masse  à  part,  et  l'un  est 
tellement  attaché,  tellement  inhérent  à  l'autre,  qu'ils 
deviennent  inséparables,  en  sorte  qu'en  quelque  main 
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que  passent  les  biens,  les  dettes  les  suivent  pour  étreac- 
auittees  sur  ces  biens,  comme  Tunique  gage.  Ainsi  quand 
1  héritier  bene'ficiaire  vient  à  mourir,  et  laisse  dinerens 
hentiers,  dont  les  uns  recueillent  la  succession  bénéfi- 
ciaire, et  les  autres  nV  prennent  aucune  part;  les  pre- 
miers, en  prenantles  biens,  les  prennent  avec  leur  cbarge, 
puisqu'ils  ne  peuvent  point  se  diviser. 

Le  sentiment  de  Brodeaune  peut  élre  d'aucun  poids; 
car  outre  que  l'opinion  d'un  auteur  particulier  ne  pour- 
rait être  mise  en  balance  avec  le  sentiment  de  sept 
J'urisconsulles  célèbres  qui  l'ont  précédé ,  et  celui  de 
A^  Denis  le  Brun  qui  l'a  suivi ,  c'est  que  Brodeau  n'a 
point  traité  la  question;  il  lui  est  échappé  seulement, 
sur  l'article  i5i  de  la  coutume  de  Paris,  qui  prescrit 
les  mêmes  règles  pour  la  vente  des  meubles,  tant  à 
l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire  que  du  curateur  aux 
biens  vacans ,  de  dire  que  Vliéritier  bénéficiaire 
n'ayant  point  renoncé  ni  rendu  compte ^  et  apparais' 
sont  que  l'acceptation  lui  était  utile  et  profitable  y  ses 
héritiers  paternels  et  maternels ,  après  son  décès  ^ 
doivent  contribuer  an  paiement  des  dettes ,  tant  de 
son  chef  que  de  la  succession  bénéficiaire^  à  propor^ 
tion  de  rétnolument. 

S'il  avait  approfondi  la  matière ,  il  aurait  pu  êu« 
frappé  des  raisons  contraires  ;  d'ailleurs  sa  décision  n'est 
point  générale.  Il  suppose  un  héritier  bénéficiaire  qui 
trouve  beaucoup  plus  de  biens  que  de  dettes ,  en  sotie 
que  la  précaution  qu'il  a  prise  d'accepter  la  succession 
par  bénéfice  d'inventaire  se  trouve  absolument  inutile; 
qui  se  serait  porté  héritier  pur  et  simple,  s'il  avait  connu 
le  véritable  état  de  la  succession ,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment il  croit  qu'il  y  a  Heu  indistinctement  à  la  contri- 
bution aux  dettes,  parce  que  le  bénéfice  d'inventaire 
n'ayant  plus  d'objet  ne  produit  plus  d'effet  ;  mais  cette 
opinion  ne  serait  plus  d'aucun  usage,  si  la  succession 
bénéficiaire  n'étant  point  discutée,*  pouvait  encore  être 
onéreuse.  Brodeau  lui-même  en  ce  cas  y  ne  pensait  pas 
qu'il  y  eût  heu  à  la  contribution  pour  les  dettes  de  la  suc- 
cession bénéficiaire;  et  comme  la  succession  bénéficiaire 
de  la  dame  comtesse  de  Fontaine  ^tait  dans  ce  derniei: 
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cas,  le  sentiment  même  de  Brodeau  se  rétorque  contré 
les  créanciers  de  Marans. 

Par  rapport  aux  deux  arrêts  de  la  troisième  chambre 
des  enquêtes,  ils  ne  sont  point  rapportés,  et  on  n'en 
connait  point  l'espèce.  Il  pourrait  arriver  que  tous  les 
héritiers  seraient  obligés  de  contribuer  aux  dettes  d'une 
succession  bénéficiaire,  si  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire avait  vendu  ou  dissipé  les  biens  ,  parce  qu'alors 
tous  SCS  biens  seraient  chargés  de  représenter  ceux  qui 
manquent  pour  payer  les  créanciers.  Le  reliquat  serait 
une  dette  personnelle  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  de- 
vrait être  acquittée  par  tous  ses  héritiers ,  comme  la  sen- 
tence arbitrale  de  i638  l'a  expressément  décidé.  Il  ne 
feut  donc  pas  nous  citer  des  préjugés  inconnus ,  et  qui 
pourraient  ne  rien  renfermer  de  contraire  aux  principes 
que  l'on  a  établis. 

Mais  ces  préjugés  mêmes  seraient  inutiles,  parce  que 
des  arrêts  modernes  ne  peuvent  ni  fixer  la  jurispru- 
dence, ni  donner  atteinte  à  ce  qui  a  été  solennellement 
jugé  plus  de  soixante  ans  auparavant.  On  ne  peut  donc 
jamais  attaquer  la  sentence  arbitrale,  qui  se  soutient  par 
la  sagesse  de  ses  dispositions ,  mais  qui  outre  cela  est 
devenue  un  titre  inébranlable  par  le  consentement  des 
parties,  et  par  l'autorité  de  l'arrêt  de  1642 ,  qui  l'a  ho- 
mologuée. 

Secohdb  partie.  —  La  sentence  arbitrale  de  i658  est  revêtue 
d*ua  caractère  d'autorité  qui  ne  permet  plus  de  l'attaquer. 

Cettesentence  est  intervenue  entre  les  sieurs  d'Acigné 
et  de  Racan,  d'une  part,  et  René  de  Beuil,  d'une  autre, 
démissionnaire  de  tous  les  biens  de  Jean  P*',  son  père , 
héritier  tant  aux  meubles  et  acquêts  qu'aux  propres  ma- 
ternels de  madame  la  duchesse  de  fiellegarde. 

René  de  Beuil,  par  une  procuration  en  bonne  forme 
du  8  juillet  1642 ,  consentit  à  l'homologation  de  la  sen- 
tence arbitrale  de  i638,  elle  fut  signifiée  au  marquis  de 
Racan;  il  accepta  ce  consentement ,  et  en  conséquence 
intervint  le  2 5  août  1642  l'arrêt  qui  homologua  la  sen- 
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lence  arbitrale^  et  en  ordonna  TexA^ution  comradictm- 
rement  entre  les  parties. 

Il  ne  reste  donc  aucune  ressource  aux  enfans  et  aux 
desceudans  de  Renë  de  Beuil  pour  se  pourvoir  contre 
cette  sentence  ;  le  seul  acquiescement  de  leur  père  en 
ferait  un  titre  inébranlable;  ce  consentement  n'est pomt 
précipite ,  il  a  été  donné  plus  de  quatre  ans  après  la  seii« 
tence  rendue,  il  a  été  donné  par  un  majeur,  maître  de 
ses  droits,  il  a  été  donné  en  grande  connaissance  de 
cause;  car  par  la  même  procuration,  René  de  Beuil  se 
réserve  à  se  pourvoir  contre  une  autre  sentence  arbi- 
trale de  i64ij  qu'il  croyait  pouvoir  attaquer.  Ainsi  ^ 
3uand  il  a  acquiescé  à  celle  de  i658,  ce  n'a  été  sans 
oute  qu'après  avoir  bien  consulté  son  droit  y  et  après 
fivoir  appris  qu'il  ne  pouvait  se  plaindre  de  ses  disposi- 
tions. Enfin  ce  consentement  a  été  confirmé  par  un  ar- 
rêt contradictoire.  Comment  les  droits  des  parties  pour- 
raient-ils être  fixés  irrévocablement  s'ils  ne  le  sont  pa$ 
par  des  titres  si  authentiques? 

B  est  vrai  que  l'on  attaque  l'arrêt  du  23  août  i645, 
par  requête  civile;  mais  en  premier  lieu  le  seul  acquies^ 
cernent  de  René  de  Beuil  est  sufilsant  pour  mettre  la 
sentence  arbitrale  de  1 638  hors  de  toiM:e  atteinte  ;  il  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  soutemx  d'un  arrêt ,  par  lui-mênae 
il  donnait  à  la  sentence  arbitrale  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  2**  ce  consentement  ne  pouvait  être  ré- 
voqué, puisqu'il  a  été  expressément  accepté  par  le  mar- 
quis de  Racan;  et  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  voie  pour 
se  pourvoir  contre  l'acquiescement  à  une  sentence  ;  en- 
fin ,  il  n'y  a  aucime  ouverture  de  requête  civile  contre 
l'arrêt. 

On  dit  qu'il  a  été  rendu  le  23  août,  et  que  René  de 
Beuil  était  mort  le  22  ;  mais  il  était  mort  en  Anjou,  c'est- 
à-dire,  à  soixante  lieues  de  Paris;  il  était  donc  impos- 
sible de  savoir  son  décès  ;  d'ailleurs  l'afeire  était  tout  en 
état  d'être  jugée.  Deiùande  en  homologation  de  la  part 
du  marquis  de  Racan  ;  consentement  à  celte  demande 
en  ce  qui  regardait  la  sentence  arbitrale  de  i638,  de  la 
part  de  René  de  Beuil;  enfin  acceptation  de  ce  consen- 
tement. Il  ne  restait  jdonc  qu'à  prononcer;  le  décès 
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ffléme  coBnu,  même  signifié ,  n'aurait  pas  âù  empêcher 
ie  jugement,  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance  y  à 
plus  ferte  raison  Tarrct  a*t-il  du  intervenir  quand  h 
décès  ne  pouvait  pas  être  connu. 

On  oppose  à  ce  moyen  deux  réflexions.  La  première, 
que  les  juges  suspendent  toujours  le  jugement  quand  le 
décès  est  connu  et  signifié;  on  cite  un  exemple,  dans 
lequel  cela  a  été  fait,  mais  c'est  parler  contre  le  texte 
de  Tordonnance.  Si  dans  une  occasion  singulière  les 
magistrats  ont  cru  qu'il  était  de  leur  prudence  de  sus* 
pendre,  peut-eétrc  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  l'affaire 
suffisamment  instruite,  on  ne  peut  jamais  en  faire  une 
règle  qui  abroge  l'ordonnance,  et  l'on  pourrait  citer  une 
foule  d'exemples  contraires ,  dans  lesquels  le  décès  d'une 
des  parties  n  a  ni  empêché  ni  suspendu  le  jugement;  en 
un  mot ,  la  loi  est  formelle ,  et  l'on  ne  se  fera  jamais 
un  moyen  de  requête  civile  de  ce  qu'elle  a  été  ob- 
servée. 

La  seconde  réflexion  est  dédire,  qu'à  proprement 
parler,  il  n'y  avait  point  de  procès  ;  que  les  parties  étaient 
d'accord,  et  ne  cherchaient  qu'à  cimenter  leur  consen- 
tement par  un  arrêt;  mais  cettef  réflexion  loin  d'affaiblir 
l'arrêt,  lui  donne,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau  poids. 
Il  y  avait  une  instance ,  puisqu'il  y  avait  une  demande 
sur  laquelle  il  était  absolument  nécessaire  de  prononcer  ; 
il  y  avait  u.n  acquiescement  à  la  demande,  ce  qui  ne 
suffisait  pas  pour  mettre  la  sentence  à  exécution.  Il  fal- 
lait donc  quil  intervint  un  arrêt,  la  cause  se  trouvait 
donc  en  état  d'être  jugée;  et  moins  il  y  avait  de  con- 
testation, et  plus  les  juges  étaient  en  état  de  pronon- 
cer; c'est  une  illusion  de  dire  que  lacquiescement  d'une 
partie  mette  la  cause  hors  d'état  ;  c'est,  au  contraire,  ce 
qui  rend  la  décision  plus  facile,  et,  pour  ainsi  dire,  plus 
nécessaire. 

Mais,  dit-on,  les  mineurs  j  c'est-à^ire,  les  enfans  de 
René  de  Beuil  n'ont  point  été  défendus,  leur  père  a  con- 
senti; ainsi  les  mineurs  abandonnés  sont  toujours  en 
€tat  de  réclamer;  c'est  un  moyen  de  requête  civile  écrit 
dans  l'ordonnance. 

Mais  si  ce  moyen  e^  incontestable  dans  le  droit  ^  <m 
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ne  sait  sur  auel  prétexte  on  a  imaginé  d^en  faire  appli- 
cation dans  le  fait.  Les  droits  de  Jean  de  Beuil,  héritier 
immédiat  de  madame  la  duchesse  de  Beliegarde ,  rési- 
daient uniquement  dans  la  personne  de  René  de  Beuil 
son  fils  et  son  démissionnaire*,  il  les  possédait  librement 
et  sans  aucune  charge  de  substitution  envers  ses  enfans; 
c'est  un  point  de  fait  qui  dépend  de  la  seule  lecture  de 
la  démission  du  il\.  février  1637;  Jean  de  Beuil  s'y  dé- 

E ouille  de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  en  faveur  de 
ené  de  Beuil,  et  ne  le  charge  de  substitution  que 
pour  les  terres  de  Sancerre  et  de  Vaujours ,  qui  ne  ver 
naient  point  de  la  succession  de  madame  la  duchesse  de 
Beliegarde;  il  lui  remet  librement  les  biens  et  droits  de 
la  succession  de  madame  la  duchesse  de  Beliegarde,  et 
par  conséquent,  c'était,  avec  lui  seul  qu'ils  devaient  être 
réglés;  ses  enfans  à  cet  égard  n'avaient  ni  droit  acquis 
ni  même  espérance  fondée  en  titre;  ils  étsient  absolu- 
ment étrangers  au  procès.  Ainsi,  non-seulement  il  n'était 
pas  nécessaire  qu'ils  fussent  défendus;  mais  on  ne  pou- 
vait pas  même,  et  on  ne  devait  pas  les  défendre  sur  des 
droits  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

Cependant  les  créanAers  de  Marans  font  de  ce  moyen 
la  base  de  leur  défense,  ils  le  répètent  partout;  ilsxitent 
des  lois,  des  autorités  pour  prouver  qu'un  grevé  de 
substitution  iie  peut  pas  compromettre ,  ne  peut  pas 
donner  des  consentemens  au  préjudice  de  ceux  qui  sont 
appelés  après  lui;  mais  tous  ces  discours  portent  à  faux, 
puisqu'il  n'y  avait  aucune  substitution  sur  les  biens  et 
droits  dépendans  de  la  succession  de  madame  la  du- 
chesse de  Beliegarde. 

Dira-t-on  que  parce  que  René  de  Beuil  était  grevé 
de  substitution  pour  les  terres  de  Sancerre  et  de  Vau- 
jours, il  ne  pouvait  pas  compromettre  sur  les  droits  de 
la  succession  de  madame  la  duchesse  de  Beliegarde ,  ni 
acquiescer  a  la  sentence  arbitrale?  Cela  serait  absurde. 
Un  homme  grevé  de  substitution  pour  une;  seule  terre 
serait  donc  interdit  par  rapport  à  tous  ses  autres  biens; 
cela  ne  peut  pas  même  être  proposé. 

Si  l'on  disait  qu'il  l'a  pu,  mais  que  par-là  il  n'a  pu 
engager  les  biens  substitués;  que  les  condamnations  ob- 
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tenues  par  le  marquis  de  Racan  pourront  s'exercer  sur 
les  biens  libres  de  RenédeBeuil^el  non  sur  les  terres 
deSancerre  et  de  Vaujours,  cela  aurait  quelque  cou- 
leur, qudiqu'au  fond  le  contraire  sera  facile  a  établir  ^ 
comme  on  le  fera  incessanunent  dans  un  autre  mé- 
moire; mais  quand  cela*serait,il  faudrait  toujours  qu'il 
demeurât  pour  constant ,  que  la  seiitence  de  1 638  et 
l'arrêt  de  1642  ,  ne  peuvent  être  détruits,  qu'ils  sont 
intervenus  avec  le  seul  contradicteur  légitime  que  le 
Hiarquis  de  Racan  .pût  avoir,  avec  une  partie  capable  y 
avec  un  majeur,  dont  les  héritiers  ne  peuvent  récla- 
mer; en  un  mot,  il  faut  qu'il  demeure  pour  constant , 
^e  la  sentence  et  l'arrêt  sont  des  titres  inébranlables , 
ce  que  l'on  s'est  uniquement  proposé  d'établir  dans  ce  ' 
mémcHre,  comme  étant  le  fondement  sur  lequel  \ porte 
tout  ce  qui  a  suivi. 

On  ne  parle  point  du  prétendu  moyen  de  dol  person- 
nel opposé  au  marquis  de  Racan,  il  suffit  de  lire  ce  que 
les  créanciers  de  Marans  disent  à  cet  égard  pour  voir 
qu'ils  n'ont  hasardé  ce  moyen  que  pour  multiplier  les 
idées  d'ouverture  de  requête  civile.  Au  fond  où  peut  être 
le  dol  personnel?  il  y  avait  une  contestation  sérieuse, 
on  la  soumet  à  sept  arbitres  très-éclairés  :  ils  décident  : 
fiene'de  Beuil  bien  majeur  acquiesce  quatre  ans  après; 
il  intervient  un  arrêt  qui  homolos^ue  :  ou  peut  être  l'om- 
l>re  même  et  l'apparence  du  dol  et  de  fa  surprise  ?  Il 
£iut  retrancher  ces  idées  injurieuses,  aussi«bien  que  les 
vaines  déclamations,  dont  on  a  chargé  le  mémoire  des 
créanciers  de  Marans  contre  un  honmie  d'une  nais- 
sance et  4W  mérite  aussi  distingué  que  le  marquis  de 
Racan. 
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SUITE, 


QuimoH.  -^  En  quel  ca;  le  greré  de  substitutîOd  tratittgè  valablemeal 
Bùr  les  bieos  «ubstitoés. 

On  a  établi  dans  un  premier  mémoire ,  cpie  la  sentence 
de  1 638  ëtait  juste  en  «lle^méme  y  et  comarme  aux  vé^ 
ritables  maximes  ;  qu'Ole  avait  acquis  d'ailleurs  toute 
l'autoritë  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1642 ,  qui  est 
contradictoire  avec  René  de  Beuii ,  propriëtaîre  libre 
'  de  tons  les  biens  de  la  succes^on  bénéficiaire  de  la  daoïe 
comtesse<le  Fontaine ,  acceptée  par  ladamede  Bellegarde 
-sa fille,  et  transmise  à  Jean  de  Beuil,  hériti^  de  la 
dame  de  Bellegarde.  Les  créanciers  de  Marans  oat  ré* 
pandu  dans  tous  leurs  écrits ,  que  René  de  Beuil  était 
grevé  de  substitution;  qu'ainsi  c'était  à  ses  enfansà  re* 
gler  la  contribution  aux  dettes  avec  le  marquis  de  Racao, 

{)arce  que  la  propriété  résidait  en  leurs  personnes;  mais 
'acte  de  démission  de  1 637  prouve  absolument  le  con- 
traire ,  puisque  Jean  de  Beuiln'a  substitué  que  les  terres 
de  Vaujours  et  de  Sancerre,  qui  ne  venaient  point  de 
la  succession  de  la  dame  de  Fontaine.  René  de  Beuil, 
son  fils ,  possédait  donc  librement  tous  les  Iwens  de  la 
succession  bénéficiaire  de  la  comtesse  de  Fontaine ,  et 
ar  conséquent  il  était  seul  partie  capable  d'en  liquider 
[es  dettes  avec  le  marquis  de  Racan. 

Ces  vérités  iie  peuvent  être  combattues  ;  mais  le* 
créanciers  de  Marans  prétendent  qu'il  leur  reste  une 
ressource.  Que  René  de  Beuil,  disent-ils,  comme  pro- 
prié taire  libre  des  biens  échus  à  Jean  son  pèredans  la  suc- 
cession dp  madame  la  duchesse  de  Bellegarde  ,  ait  P» 
régler  la  contribution  aux  dettes  avec  le  marquis  de  Ra- 
can ,  qu'il  ait  pu  par-là  engager  ses  biens  libres ,  et  par 
conséquent  ceux  de  la  succession  de  madame  de  Belle- 

i^arde  ;  du  moins  sera-t-il  certain  qu'il  n'a  pas  pu  engager 
es  biens  substitués  par  la  démission  de  1637,  c'esi-a- 
dire  les  terres  de  Vaujours  et  de  Sancerre  ;  cependant 
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c'est  sur  ces  terres  que  le  marquis  de  Racan  s'est  fait 
coiloquer  par  l'arrêt  de  1675.  Ainsi  cette  collocation  ne 
peut  pas  subsister;  il  faut  toujours  que  ces  deux  terres 
Fe?iennent  librement  aux  enlans  de  René  de  Beuil, 
c'est-à-dire  sans  aucune  charge  des  dettes  qu'il  lui  aura 
phi  de  reconnaître  par  son  acquiescement  à  la  sentence 
arbitrale  de  i638.  Et  comme  les  enfans  de  Renë  de 
Beuil  ont  renoncé  à  sa  succession ,  renonciation  qui 
a  été  confirmée  par  l'arrêt  de  1685,  les  créanciers  de 
René  de  Beuil  ne  peuvent  rien  leur  demander;  ils  ne 
peuvent  rien  demander  sur  les  biens  substitués,  parce 
que  René  de  Beuil  n'a  pas  pu  les  engager  ;  ils  ne  peuvent 
rien  demander  sur  les  biens  libres ,  parce  que  les  en- 
ians  de  René  de  Beuil  ayant  renoncé  à  sa  succession , 
ne  les  possédaient  point. 

S'il  y  avait  quelque  fondement  dans  cette  nouvelle 
défense,  il  faudrait  toujours  qu'il  demeurât  pour  cer- 
tain que  la  sentence  de  i638  et  l'arrêt  de  1642  sont 
inébranlables ,  et  que  les  créanciers  de  Marans  n'ont 
aue^n  moyen  pour  soutenir  leur  requête  civile.  En  effet, 
cesîugémens  ^  règlent  que  la  contribution  aux  dettes 
dont  pouvaient  être  tenus  Jean  de  Breuil,  premier  du 
nom,  néritier  de  madame  et  Bellegarde,  et  René  de  Beuil^ 
sonflls  et  son  donataire;  ils  ne  prononcent  rien  à  l'égard 
des  biens  substitués,  et  quand  les  condamnations  qu'ils 
renferment  ne  pourraient  pas  s'exécuter  sur  les  terres  de 
Vaujours  et  de  Sancerre ,  il  faudrait  toujours  que  ces  ti- 
tres subsistassent.  Il  ikut  bien  distinguer  la  condamna- 
tion en  elle-même  de  l'effet  que  l'on  veut  lui  donner  sur 
certains  biens;  la  condamnation  en  elle-même  peut  êt^ 
juste,  peut  être  inébranlable,  et  qu'il  y  ait  cependant 
certains  l>iens  sur  lesquels  elle  ne  puisse  pas  s'exécu- 
ter. Si  les  terres  de  Vaujours  et  de  Sancerre  étaient  dans 
ce  cas  par  rapport  aux  condamnations  prononcées  par 
l^arrêt  de  1 74^  ?  il  faudrait  toujours  débouter  les  créan- 
ciers de  Marans  de  leur  requête  civile ,  sauf  à  juger  en* 
suite  si  ces  terres  peuvent  être  sujettes  aux  condamna- 
tions dojît  il  ;s'agit. 

Mais  rien  ne  peut  affranchir  ces  terres  des  poursuites 
de  la  maison  de  Racan  et  de  ses  créanciers.  Jean  de 

i3. 
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Beiûl,  premier  du  nom,  qui  ëiait  proprie'laire  des  terres 
de  Vaujours  ei  de  Sancerre,  ayant  recueilli  la  succession 
de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde ,  ses  propres  biens 
sont  devenus  sujets  aux  dettes  de  cette  succession,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis 
après  la  mort.de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde.  Il 
a  tout  remis  à  son  fils  en  1 637  par  la  donation  universelle 
qu'il  lui  a  faite  de  tous  ses  biens  prësens  et  à  venir;  il 
lui  a  donc  transporte,  entre  autres  biens,  les  terres  de 
Sancerre  et  de  Vaujours,  chargées  de  l'hypothèque  qui 
y  était  imprimée  par  l'acceptation  qu'il  avait  faite  de  la 
succession  de  madame  de  Bellegarde. 

Mais  à  qui  les  créanciers  ou  les  autres  héritiers  de 
madame  la  duchesse  de  Bellegarde  devaient-ils  s'adresser 

Jour  faire  liquider  la  contribution  aux  dettes  dont  Jean 
e  Beuil ,  donateur,  était  tenu?  Ce  ne  pouvait  être  qu'à 
.  René  de  Beuil  son  donataire  universel.  Parla  donation, 
tous  les  droits  de  Jean  de  Beuil ,  son  père ,  avaient  passé 
en  sa  personne,  et,  comme  en  liquidant  la  contribution 
aux  dettes  avec  Jean  1  ^'*,  on  aurait  acquis  une  hypothè- 

3ue  légitime  stir  les  terres  de  Sancerre  et  de  Vaujours, 
e  même  en  la  Uquidant  avec  René  de  Beuil  son  fils,  on 
doit  avoir  aussi  la  même  hypdthèque.  La  donation  trans- 
fère en  la  personne  du  donataire  tous  les  droits  du  dona- 
teur; on  peut  poursuivre  l'un  comme  on  aurait  pu  pour- 
suivre l'autre,  et  acquérir  contre  le  donataire  tous  les 
droits  que  l'on  aurait  acquis  contre  le  donateur. 

Il  est  vrai  que  Jean  de  Beuil,  en  faisant  la  donation 
universelle  à  René  de  Beuil ,  son  fils,  a  chargé  les  terres 
4t  Sancerre  et  de  Vaujours  de  substitution;  mais  par-là 
il  n'a  pas  pu  préjudicier  à  ses  cohéritiers  dans  la  Succes- 
sion ue  madame  la  duchesse  de  Bellegarde ,  qui,  après 
avoir  tait  régler  la  contribution  aux  dettes  contre  lui, 
avaient  droit  de  se  venger  sur  ces  terres.  Ce  droit  a  sub- 
sisté au  profit  des  cohéritiers  nonobstant  la  substitution, 
f)arce  que  c'était  une  char£;e  des  terres  avant  qu'elles 
ussent  substituées ,  et  que  les  substitutions  ne  peuvent 
jamais  nuire  aux  créanciers  antérieurs.  Ainsi  Içs  cohé- 
ritiers de  Jean  1^^,  qui  avaient  un  droit  formé  avant 
1 637,  ont  pu  l'exercer  contre  le  donataire ,  avec  la  ménftô 
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liberté  qu'ils  l'auraient  fait  contre  le  donateur  lui-même. 

Mais,  dit-on^,  Renë  de  Beuil  ne  pouvait  pas  seul  dé- 
fendre à  iine  aciion  qui  pouvait  retomber  sur  les  biens 
substitués  ;  il  fallait  mettre  en  cause  ses  enlians  appelés 
à  la  substitution ,  ou  un  tuteur  créé  à  cette  substitu- 
tion.; du  moins  le  grevé  de  substitution  ne  pouvait  pa» 
compromettre,  et  s'il  l'a  fait ,  il  a  bien  pu  engager  par-là 
ses  biens  libres,  mais  non  pas  les  biens  substitués. 

Cette  objection  part  d'un  faux  principe  qui  résiste 
aux  véritables  maximes  en  matière  de  substitution.  Un 
donataire  grevé  de  substitution  est  seul  propriétaire  des 
biens  chargés  de  fidéicommis;  c'est  une  erreur  de  le 
regarder  comme  simple  usufruitier^  et  de  supposer  que 
la  propriété  réside  dans  la  personne  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  substitution.  Au  contraire,  tous  les.  droits 
de  la  propriété  ne  résident  que  dans  la  personne  du 
grevé,, et  tout  le  droit  de  ceux  qui  sont  appelés  après 
lui ,  ne  consiste  que  dans  une  simples  espérance  très-fra-^ 
gile;  ce  qui  est  si  vrai,  que  s'ils  viennent  à  mourir  avan^ 
le  grevé,  leurs  droits  ne  passent  point  à  leurs  héritiers^ 
spes  non  a^ti  fideicommissi  nontransmittitur.  adhœ- 
redes.  En  ce  cas ,  celui  qui  était  chargé  de  rendre ,  et  (jui 
n'avait  qu'une  propriété  grevée,  devient  propriétaire 
libre.  C'est  donc  une  erjpeur  manifeste  de  regarder. ceux 
qui  sont  appelés  à  la  substitution  comme  propriétaires 
pendant  la  vie  de  celui  qui  est  chargé  de  rendi^e;  lui 
seul  est  propriétaire,  lui  seul  peut  exercer  toutes  les  ac- 
tions ;  c'est  contre  lui  seul  qu'elles  doivent  êure  exer- 
cées. 

Si  quelques  praticiens  ont  intr,oduit  l'usage  de  faire 
créer  un  tuteur  à  la  substitution,  les  plus  savans  juris- 
consultes se  sont  toujours  élevés  contre  une  pratique  si 
contraire  aux  règles.  On  n'a  pas  besoin  dun  tuteur 
quand  il  y  a  une  partie  légitime,  et  capable  par  ell^ 
même  d'exercer  ou  de  défendre  les  droks  qui  font  l'objet 
de  la  contestation  i  il  n'y  a  qu'im  seul  cas  où  l'usage  de 
créer  un  tuteur  à  la  substitution  soit  légitime ,  c'est 
Itmue  le  gre\é  a  lui-même  des  actions  à.  exercer  contre 
ks  substitués  y  alors  comme  il  ne  peut  pas  agir  et  dé- 
fendre en  mêxae  temps,  il  fisiut  bien  qu'il  y  ait  quelqu'un 
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qui  représente  la  substitution;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
intérêt  qui  est  commun  au  grevé  et  aux  substitua, 
c'est  une  pratique  absolument  contraire  aux  règles , 
de  faire  créer  un  tuteur  à  la  substitution  ^  comme 
si  le  grève'  ne  renlèrmait  pas  en  lui-même  un  droit  et 
une  qualité  suffisante  pour  le  faire  valoir. 

Il  est  vrai  que  le  grève  doit  de'fendre  les  droits  de  la 
substitution  en  bon  père  de  femille  et  en  sage  adminis- 
trateur ,  et  que  s'il  paraissait  de  la  fraude  de  sa  part  pour 
nuire  à  la  substitution,  ceux  qui  sont  appelés  après  lui 

Eourraient  re'clamer  ;  mais  lorsqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'un 
omme  sage  et  attentif  à  ses  intérêts  doit  faire  dans  de 
Sareilles  circonstances  ^  ceux  qui  sont  appelés  après  lui 
orvent  exécuter  tous  les  engagemens  qu'il  a  pris.  Autre- 
ment il  ne  serait  jamais  possible  d'avoir  quelque  chose 
de  stable  avec  un  propriétaire  de  biens  Substitue's;  la 
présence  d'un  tuteur  serait  inutile,  parce  que  sa  qualité 
seule  de  tuteur  annonce  qu'il  est  sans  pouvoir.  Ainsi 
pendant  plus  d'un  siècle  qu  une  substitution  peut  durer, 

iamais  on  ne  pourrait  compter  sur  un  état  certain,  et 
'on  serait  exposé  sans  cesse  à  mille  révolutions  qui 
mettraient  les  familles  dans  de  perpétuelles  inquiétu- 
ludes. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  tous  les  docteurs  à  établir 
comme  une  maxime  constante  en  matière  de  substitu- 
tion, non-seulement  que  ce  qui  est  jugé  avec  le  proprié- 
taire grevé,  est  jugé  aussi  irrévocablement  avec  les 
substitués  y  mais  même  que  le  grevé  peut  transiger,  peut 
compromettre  sur  un  procès  sérieux  et  difficile,  parce 
que  c'est  un  parti  que  la  sagesse  inspire,  et  que  les  lois 
elles-mêmes  autorisent  pour  terminer  des  contestations 
qui  ruineraient  des  parties  en  frais,  et  dont  révénement 
est  incertain. 

Cette  question  est  traitée  expressément  par  Peregri- 
nus.  de  fdeicdhimissisy  art.  52,  n**8i  et  suivans.  H 
établit  d'abord  le  principe  général ,  que  le  grevé  de  sub- 
stitution ne  pouvant  pas  auéner  ne  peut  pas  transiger, 
Sarce  que  la  transaction  est  une  és^ce  d'aliénation, 
lais  au  n^  88 ,  il  soutient  que  s'il  a  transigé  sur  un  droit 
incertain  et  douteu:ç,  k  transaction  n'engage  pas  moins 
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les  ^ubstitu^  que  lui-inéme  :  Quandoque  tamen  oceur- 
runt  controyersiœ  non  levis  ponderis....  hiset  similis 
bus  çausis  ubi  lis  foret  dubia  et  incerta  ob  conûictuni 
opinUmum  et  nztionum ,  transactionem  bonajide  inter 
eosfactam  dedividenda  suçcessione  pro  certisquotis 
valerey  sustîneriposse.Nammagnaest  transactionis 
vis  y  quoniam  reijwiicatVB  oomparatur. . .  Ideo  transaC" 
tio  alterius  est  naturœ  in  hase,  quant  alius  eontractiis 
venditioniSy  donationisy  cessionis  et  similium,  unde 
bonajide  de  re  dubia ,  et  lite  incerta  valet  transactiç 
ab  iisfacta  quibus  alienatio  voluntaria  interdicHur. 
LPrçeseSy  Cdetrans. 

Il  ajoute  au  n^  89  que  la  transaction  serait  encore 
bien  plus  puissante  contre  les  substitue's,  si  elle  se  trou- 
vait soutenue  de  l'autorité  du  prince,  ce  qu'il  étend 
également  au. compromis  :  Multomagis  autem  trans^ 
actio  et  eompromissum  de  rébus  Jîdeicommissariis 
valeret  super  lite  iricerta  ubi  principis  autoritas 
intercessisseL. 

Il  avait  auparavaiH  tr'aité  la  question  du  compromis 
avec  plus  d'étendue,  art.  [{O^Vl  119,  et  il  avait  décidé 
de  même  que  celui  qui  est  cnargé  de  substitution  pou- 
vait compromettre  :  Superest  ut  videamus  an  hœres 
gramtus  per  Jideicommissumuni^ersale  etpossidens 
res  hœreditarias y  lite  super  eis  mata,  ab  aliquopossit 
jure  compromittere  et  transigere;  compromittere  au^ 
(em  hœredem  posseprœsupponit  textus  in  lege  cum 
hœreditasy  dig.  ad  TrebeL  ^t  ratio  est  quia  intérim 
hères  habet  plénum  proprietatem  etpossessior^em  re- 
ruiriy  et  hœreditatis  negotiumjîdei  suœ  commis  sum  est. 

n  rapporte  ensuite  les  objections  que  l'on  peut  faire, 
et  il  y  répond  sans  peine.  On  ne  peut  pas,  dira-t-on  , 
compromettre  sur  les  choses  que  l'on  ne  peut  pas  alié- 
ner. Solutio  :  illud  verum  est  in  administrantibus  res 
aliénas. 

Mais  pour  le  grevé  qui  administre ,  non  le  bien  d'aur 
trui,  mais  le  sien  propre,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  liberté 
d aliéner,  il  peut  compromettre.  C'est  ainsi  que  cet  au- 
teur détruit  Fime  après  l'autre  toutes  les  objection^  que 
loa  peut  faire  contre  le  principe  que  l'on  a  établie 
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En  effet ,  si  le  grève  de  substitution  peut  transiger 
sur  un  procès  se'rieux  et  diificile ,  il  peut ,  à  plus  forte 
raison,  compromettre,  puisqu'il  ne  peut  rien  faire  de 
plus  sage  que  d'en  passer  parTavis  des  personnes  éclai- 
rées ,  et  d'éviter  par-là  les  longueurs  et  les  irais  immen- 
ses des  discussions  ordinaires.  M*  Jean-Marie  Ricard 
établit  le  même  principe  dans  son  traité  des  substitu- 
tions ,  part.  2 ,  cnap.  1 3 ,  n**  i  o  ;  car  il  reconnaît  que  si 
l'héritier  a  transigé  sur  un  procès  incertain,  et  pour  évi- 
ler  les  frais  d'un  grand  procès,  en  sorte  qu'il  n'ait  fait 
que  ce  que  le  fidéicommissaire  lui-même  aurait  dû  faire, 
les  juges  ne  doivent  point  écouter  les  plaintes  du  fidéi- 
commissaire. Suivant  ces  principes,  la  sentence  arbi- 
trale de  i638  et  l'arrêt  de  1642  sont  des  titres  contre 
lesquels  les  enfans  de  René  de  Beuil  n'ont  jamais  eu  au- 
cun droit  de  s'élever,  même  par  rapport  aux  terres  de 
Vaujours  et  de  Sancerre  qui  leur  étaient  ^tJjstituées. 
En  effet,  la  question  de  la  contribution  aux  dettes  de 
madame  la  duchesse  de  Bellegarde  formait  un  procès 
qui  ét,ait  alors  infiniment  difficile;  il  avait  été  jugé  aux 
requêtes  du  palais  d'iine  manière  qui  excitait  également 
les  plaintes  de  toutes  les  parties.  Rien  n'était  donc  phis 
convenable  dans  ce  cas  que  de  s'en  rapporter  à  un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  dont  la  probité  et  la  capacité 
fussent  connues,  pour  terminer  une  contestation  qui  pou- 
vait précipiter  les  parties  dans  de  si  longues  discussions. 
C'est  ce  que  René  de  Beuil  a  fait;  en  cela  il  a  pris  un 
parti  de  sagesse  et  de  prudence,  dont  les  substitués  ne 
peuven^  se  plaindre.  Tout  concourt  pour  les  obliger  de 
s'y  soumettre. 

i^  Jean  de  Beuil  premier  du  nom ,  avant  la  donation 
universelle  de  1 637,  et  arvànt  la  substitution  qu'elle  ren- 
fermé pour  les  terres  de  Vaujouris  et  de  Sancerre ,  avait 
passé  lui-âiéme  un  compromis  en  i636  aVec  le  marquis 
de  Racan  sur  la  même  difficulté  ;  il  y  avait  donc  un  enga- 
gement d'honneur  pour  René  de  Beuil,  son  fils,  de  sui- 
vre la  n&éme  route.  Jean  de  Beuil ,  en  lui  Ëdsant  la  dona- 
tion de  1 637 ,  et  le  grevant  de  substitution  pour  les  deux 
terres,  avait-il  prétendu  lui  mettre  les  surmes  à  la  main , 
et  lui  interdire  toute  voie  de  conciliation?  Quand  il  les. 
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avait  prises  lui*même  auparavant,  avait-il  prétendu  le 
mettre  dans  la  nécessite'  de  plaider  toute  sa  vie  ?  Au  con- 
traire, il  avait  pre'tendu  sans  doute  qu'il  continuât  de 
prendre  les  témpërainens  et  les  mesures  de  sagesse 
qu'il  avait  déjà  pris  lui-même;  on  peut  dire  que  le  com* 

Eromîs  ëtait  une  route  indiquée  par  l'auteur  même  de 
i  substitution. 

2^  Quand  les  choses  auraient  été  entières,  c'était 
un  procès  très-incertain,  et  dans  ce  cas  le  donataire 
grevé*  fait  le  bien  des  substitués  quand  il  transige  ou 
qu'il  compromet;  il  ne  fait  que  ce  que  les  substitués 
auraient  dû  faire  eux-mêmes.  Les  lois,  les  juriscon- 
sultes ,  tout  l'autorise  à  prendre  un  parti  si  conve- 
nable. 

3**  L'autorité  du  prince  a  concouru  elle-même  pour 
confirmer  la  sentence  arbitrale  ^  puisque  le  parlement  l'a 
homologuée  par  l'arrêt  de  1642.  Le  parlement  n'igno- 
rait pas  l'état  de  René  de  Beuil,  la  substitution  dont  il 
était  chargé;  cependant  il  a  homologué  la  sentence  ren- 
due sur  le  compromis  qu'il  avait  passé,  il  a  donc  jugé 
suivant  les  principes  qu'un  donataire  grevé  pouvait  com- 
prometlre. 

Mais  ce  qui  achève  d'écarter  â  jamais  les  plaintes 
des  fidéicommissaires,  c'est  que  les  enfans  de  René  de 
Beuil,  qui  étaient  les  appelés  à  la  substitution,  et  en  la 
personne  de  qui  les  biens  étaient  devenus  libres,  ont  ap- 

Srouvé  en  pleine  majorité  la  sentence  arbitrale  et  l'arrêt 
e  1642  ;  ils  l'ont  exécutée.  Ceux  qui  les  représentent 
n'ont  ^onc  pas  le  moindre  prétexte  pour  s'élever  contre 
des  titres  qui  sont  revêtus  d'un  tel  degré  d'autorité. 

René  de  Beuil  mourut  en  16425  laissant  plusieurs  en- 
fans;  Faîne  J.eaû  de  Beuil,  second  du  nom,  ^ait  né  le 
i*""  juin  i63o  ,  et  par  conséquent  était  devenu  majeur 
le  2  juin  1 655,  ses  soeurs  devinrent  ^^ssi  majeures  quel- 
ques années  après. 

Jean  de  Beuil ,  second  du  nom ,  aussi-bien  que  ses 
sœurs,  loin  d'attaquer  la  sentence  arbitrale  de  i638  et 
l'arrêt  de  1 64^ ,  l'ont  pris  pour  règle  de  toutes  les  opé- 
rations qui  restaient  à  faire  avec  le  marquis  de  Racanet 
le  comte  de  Grandbois.  Une  tbule  d'actes,  detransac- 
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lions,  de  jagemens  comradictoires ,  nous  les  représentent 
exécutant  ces  titres  comme  des  lois  qu'ils  reconnaissent 
inviolables. 

Dès  ie  1  SJuin  1 655,  Jean  de  Beuil  fait  condamner  le 
marquis  de  Racan  à  rendre  compte  de  la  succession  hé* 
nëficiaire  de  la  dame  de  Fontaine.  Quel  était  Tobjet  de 
ce  compte?  Cest  que  la  ligne  de  Marans  devant  seule 
payer  les  dettes  de  la  succession  de  la  dame  de  Fon- 
taine,  suivant  la  sentence  arbitrale  de  i638,  il  fallait 
que  les  héritiers  de  madame  de  Bellegarde  rendissent 
compte  de  la  succession  bénéficiaire  qu'elle  avait  ac* 
i^eptée,  afin  que  le  reliquat  du  compte  ,  comme  Ëdsant 
|iartie  de  la  succession  de  la  dame  de  Fontaine ,  fut  remis 
à  la  ligne  de  Marans ,  et  employé  à  en  payer  les  dettes. 

Ce  compte  fut  rendu  par  le  marquis  de  Racan  en 
1 656 ,  Jean  de  Beuil  le  fit  jufi;er  par  un  arrêt  du  1 7  avril 
1 660,  ce  qui  était  ime  nouvelle  exécution  de  la  sentence 
arbitrale  de  1 638. 

Le  28  juin  1660.,  il  passa  une  transaction  avec  le 
marquis  de  Racan.  par  laquelle  il  s'obligea  de  payer  cer* 
iaines  dettes,  confcH:mément  à  la  sentence  arbitrale  de 
1 638  qu'il  consentit  d'être  exécutée  ;  ce  sont  les  pro- 
pres termes  de  la  transaction.  Les  arrérages  de  ces  dettes 
lurent  fixés  par  une  autre  transaction  du  3  juillet  1662 
à  27,052  liv:,  et  par  un  arrêt  delà  même  année,  l'exé- 
cution de  ces  deux  transactions  fut  ordonnée  avec  Jean 
de  Beuil. 

II  avait  vendu  presque  tous  les  biens  de  la  succession 
de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde;  on  le  poursuivit 
pour  en  rendre  compte,  et  par  deux  arrêts  contradic- 
toires des  1 2  juillet  et  6  septembre  1 664  ?  ce  compte 
fut  liqui^'  à  244^632  liv.  12  sous,  au  "moyen  de  quoi 
Jean  de  Beuil  sur  ses  biens  personnels,  et  par  consé- 
quent sur  la  part  qu'il  avait  dans  les  terres  de  Vaujours 
et  de  Sancerre,  devait  payer  pareille  somme  de  244^632 1. 
1 2  sous  pour  acquitter  les  dettes  de  la  dame  de  Fontaine, 
dont  la  succession  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde 
ëtait  tenue. 

La  terre  de  Vaujours  fut  vendue  en  1667  par  les 
sœurs  de  Jean  de  Beuil  et  par  les  directeurs  de  set> 
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créanciers,  moyennant  ^5o,ooo  liv.  ;  les  deux  tiers  de 
cette  terre  appartenaient  à  Jean  de  Bèuil,  second  du 
nom,  suivant  la  coutume  d'Anjou  dans  laquelle  elle  est 
située  ;  sa  succession  avait  donc  dans  le  prix  une  somme 
de  5oo,ooo  liv.  qui  était  plus  que  suffisante  pour  ac- 

3uitter  les  244?632  liv.  dont  Jean  de  Beuil  avait  été  jugé 
ébiteur  par  les  arrêts  de  i664« 
n  est  inutile  après  cela  de  parler  de  l'arrêt  de  i685 
par  lequel  Renée  de  Beuil  s'est  fait  restituer,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  défauts  frères  et  sœurs ,  contre  Vac* 
cepiation  faite  pour  eux  par  le  marquis  de  Racan  leur 
curateur ,  de  la  succession  bénéficiaire  de  René  de  Beuil 
leur  père  ;  plusieurs  raisons  font  connaître  qu'on  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  cet  arrêt. 

i®  Les  créanciers  de  Racan  et  M.  le  duc  de  Richelieu 
sont  opposans  à  cet  arrêt  qui  n'a  point  été  rendu  avec 
eux,  et  qui  a  été  passé  avec  des  personnes  qui  n'avaient 
pas  le  même  intérêt,  et  avec  lesquelles  Renée  de  Beuil 
était  d'accord.  En  effet,  s'il  y  avait  eu  un  contradicteur 
l^itime,  janmis  on  n'aurait  pu  restituer  Jean  de  Beuil 
contre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  René  de  Beuil. 
La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  être  oné- 
reuse, elle  peut  apporter  du  profit  et  ne  peut  jamais 
causer  aucune  perte.  Cette  qualité  n'avait  pas  seule- 
ment été  acceptée  par  le  marquis  de  Racan  comme  cu- 
rateur des  mineturs,  comme  on  l'a  supposé  dans  Tarrêt 
de  i685  :  Jean  de  Beuil,  second  du  nom,  devenu  ma- 
jeur, avait  lui-même  pris  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
,  yentaire  qu'il  avait  fait  entériner  en  i655  depuis  sa  ma- 
jorité ;  enfin  cette  qualité  avait  été  confirmée  par  une 
loule  d'arrêts  intervenus  contre  les  enfans  de  René  de 
Beuil ,  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  : 
ces  arrêts  n'étaient  point  attaqués,  on  ne  pouvait  donc 
pas  détruire  une  qualité  qui  subsistait  depuis  plus  de 

Quarante  ans,  prise  en  majorité,  et  qui  se  trouvait  con- 
rmée  par  tant  d'arrêts. 

*  2®  Les  enfans  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  n'ont 
pas  besoin  de  se  faire  restituer  contre  l'acceptation  de  la 
succession,  puisqu'ils  sont  toujours  les  maîtres  de  re- 
noucer  en  rendant  compte  de  la  succession  bénéficiaire  ; 
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mais  Renée  de  Beuil  n'a  pas  ose'  prendre  ce  parti,  parce 
qu'elle  n'y  aurait  pas  trouvé  d'avantage. 

3^  L'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  ne  peut  pas  dé- 
truire les  actes  qu'il  a  passés  tant  que  cette  qualité  a 
subsisté;  on  a  traité  avec  une  partie  qui  avait  une  qua- 
lité légitime,  il  faut  donc  que  ces  actes  subsistent.  La 
renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  point  d'effetré- 
troactif,  ce  n'est  pas  même  une  véritable  renonciation  qui 
efface  en  lui  la  qualité  d'héritier  ;  car  la  maxime,  semelhœ» 
reSy  semper  hœres  y  a  lieu  à  son  égard",  mais  c'est  une 
voie  de  faire  cesser  les  actions  que  l'on  pourrait  exercer 
contre  lui  en  faisant  voir  parle  compte  qu'il  rend,  que 
les  biens  de  la  succession  bénéficiaire  sont  épuisés.  C  est 
donc  un  mauvais  détour  de  procédure  que  l'on  a  fait 
prendre  à  Renée  de  Beuil  de  se  foire  restituer  contre 
tous  les  actes  d'acceptation  et  autres  approbatife. 

Enfin  cette  restitution  ne  pouvait  rien  opérer  par  deux 
raisons.  La  première  est  que  Jean  de  Beuil ,  second  du 
nom  ,  est  celui  qui  a  vendu  les  biens  de  la  succession  de 
madame  la  ducnesse  de  Bellegarde,  et  qui  a  été  con- 
damné par  les  arrêts  de  1664  à  payer  les  2445632  liv. 
Ainsi,  qu'il  lût  héritier  bénéficiaire  de  son  père  ou  qu'il 
ne  le  fût  pas ,  c'était  toujours  à  lui  à  payer  cette  somme 
sur  ses  biens  personnels,  et  par  conséquent  sur  les  terres 
de  Sancerre  et  de  Vaujours.  La  seconde  est  que  René  de 
Beuil  lui-même  avait  des  portions  considérables  dans  la 
terre  de  Vaujours,  quoique  substituée  à  ses  enfans,  parce 
que  la  légitime  n'avait  pas  pu  être  grevée.  Cette  légi- 
time a  été  réglée  par  l'arrêt  de  1 674  rapporté  dans  le 
troisième  tome  du  journaldes  audiences,  liv.  8,chaç.  17. 
Ainsi  les  créanciers  de  René  de  Beuil  auraient  toujours 
été  bien  fondés  à  se  faire  coUoquer  sur  le  prix  de  V  au- 
jours  par  l'arrêt  de  1675,  quand  Jean  de  Beuil  et  ses 
sœurs  n'auraient  jamais  été  héritiers  de  leur  père. 

Dans  ces  circonstances ,  on  voit  qu'il  n  y  a  pas  le 
moindre  prétexte  à  attaquer  cette  collocation,  ni  aucun 
des  arrêts  qui  lui  ont  servi  de  fondement;  aussi  Renée 
de  Beuil  lelle-même  avait-elle  exécuté  l'arrêt  de  1676, 
comme  il  est  étaUi  par  différens  actes  et  quittances  pro* 
duits  au  procès. 
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Les  créanciers  de  Marans  sont  donc  accablés  par 
des  fins  de  non-recevoir  insurmontables  qui  ne  per* 
mettent  plus  d'agiter  les  questions  qui  ont  été  origi- 
fiâirement  décidées,  ni  d'apporter  quelque  obstacle 
aux  coUocations  obtenues  en  conséquence  de  ces  pre* 
jniers  titres. 


SUITE. 

Les  demandeurs  en  requête  civile  proposent  de 
nouvelles  difficultés  sur  l'arrêt  de  1675  ;  on  entreprend 
de  les  éclaircir  et  de  les  dissiper  par  les  plus  simples  ré- 
flexions. 

Dans  la  forme,  les  directeurs  de  Marans  soutiennent 

Îiie  cet  arrêt  ne  peut  subsister,  parce  que  Françoise  de 
euil ,  comtesse  de  Lusignan,  qui  était  partie  dans  Tins- 
tance,  étant  décédée  dès  le  mois  d'avril  1674  ?  ses  en- 
fans  mineurs  n'ont  point  été  assignés  en  reprise,  en 
sorte  mi'ils  n'ont  point  été  défendus  ;  que  leur  intérêt 
cepenaant  était  d'autaiit  plus  sensible,  qu'outre  les  droits 
ou  ils  avaient  du  chef  de  leur  mère,  ils  étaient  héritiers 
de  Jean  Perrien  leur  cousin  germain ,  qui  était  aussi  par- 
tie dans  l'instance ,  et  qui  était  mort  civilement  depuis 
leur  mère ,  par  sa  profession  dans  la  société  des  Jésuites , 
du  \2  août  1674. 

Au  fond  on  soutient  que  l'arrêt  de  1676  n'a  pas  dii 
colloquer  les  créanciers  de  la  succession  de  madame  la 
Aichesse  de  Bellegarde  sur  le  prix  de  la  terre  de  Vau- 
jours,  pour  tout  le  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire jugé  par  les  arrêts  de  1 664,  parce  que  la  branche 
de  Claude  de  Beuil  qui  avait  été  aussi  héritier  maternel 
en  partie  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde^  en  de- 
vait supporter  t^ie  portion. 

Par  rapport  au  premier  moyen  ^  qui  n'est  que  de 
forme ,  on  demande  d'abord  qui  sont  ceux  qui  le  pro- 
posent. Comme  il  n'est  fondé  que  sur  les  droits  que  Ion 
attribue  aux  sieurs  de  Lusignan,  enfans  de  Françoise 
de  Beuil,  il  n'y  a  qu'eux  seids  aussi  qui  puissent  s^en 
prévaloir.  Or,  les  sieurs  de  Lusignanne  sont  point  parties 
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dans  l'instance  qui  est  actuellement  à  juger;  ils  nW 

{)oint  de  procureur  en  cause;  ils  ne  sont  employas  dans 
es  qualitës  d'aucune  requête  ;  il  n'est  donc  point  permis 
aux  autres  parties  d'exciper  des  droits  qu'ils  supposent 
dans  la  personne  des  sieurs  de  Lusignan. 

Nous  ne  voyons  de  parties  dans  le  procès  que  les  di- 
recteurs des  créanciers  de  M arans  et  les  reprësentans  de 
Renée  de  Reuil  ;  mais  ces  mêmes  directeurs  et  Renée  de 
Beuil  ont  e'të  parties  dans  l'arrêt  de  1 675,  ils  n'ont  aucun 
moyen  de  requête  civile  de  leur  chef,  il  faut  donc  les  dé- 
bouter de  celle  qu'ils  ont  obtenue. 

Si  les  sieursde  Lusignan  en  pouvaient  avoir,  il  faudrait 
qu'ils  les  vinssent  proposer  ;  mais  ils  demeurent  dans 
un  profond  silence  ;  les  autres  parties  sont  donc  non 
recevables  à  les  faire  valoir.  Il  faut  écarter  ces  moyens 
comme  étrangers  à  ceux  qui  les  proposent,  et  comme 
n'étant  pas  proposés  par  ceux  à  qui  ils  sont  propres. 

Mais,  dit- on,  le  sieur  de  Lusignan,  père  des  mineurs, 
se  trouve  employé  dans  la  requête  civile  de  1 685,  il  n'y 
est  partie  que  comme  tuteur  de  ses  enfans.  La  requête 
civile  est  donc  prise  du  chef  des  sieurs  de  Lusignan,  et 
par  conséquent  les  moyens  qui  leur  sont  propres  doivent 
servir  à  les  faire  entériner. 

S'il  était  vrai  que  le  sieur  de  Lusignan  fut  employa 
dans  la  requête  civile  comme  tuteur  des  mineurs ,  cela 
serait  absolument  sans  conséquence ,  parce  que  tout,ce 
qui  en  résulterait  est  qu'on  y  aurait  employé  son  nom  sans 
sa  participation  et  sans  son  consentement ,  puisque  ni  le^ 
père,  commun  tuteur,  ni  les  enfans  depuis  leur  maj# 
rite  n'ont  jamais  soutenu  cette  requête  civile  :  du  moins 
serait-il  certain  qu'ils  l'auraient  abandonnée ,  puisqu'ils 
ne  sont  point  actuellement  parties  dans  le  procès,  qu'ils 
n'ont  point  de  procureurs,  et  qu'en  un  mot  ils  n'en  de- 
mandent point  l'entérinement.  £n  jugeant  la  requête 
civile ,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  par  qui  elle  a  été  obtenue; 
il  faut  examiner  qui  sont  ceux  qui  la  soutiennent  et  qui 
en  demandent  l'entérinement;  on  ne  juge  pas  un  procès 
avec  ceux  qui  y  ont  été  autrefois  parties,  mais  avec  ceux 
qui  le  sont  actuellement,  qui  ont  procureur  en  cause ^ 
et  qui  y  prennent  des  conclusions.  Or,  les  sieurs  de  Lu- 
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signan  né  sont  point  actuellement  parties  dans  le  procès, 
on  ne  peut  donc  proposer  aucun  moyen  de  leur  chef, 
leur  silence  est  une  approbation  de  Farrét  de  1675. 

Mais  quand  ils  viendraient  en  personne  soutenir  la 
requête  civile  et  diraient  cju'on  devait  les  appeler,  soit 
comme  héritiers  de  leur  mère,  soit  comme  héritiers  de 
Pierre  Perrienlcur  cousin  germain,  il  serait  encore  fa- 
illie de  faire  tomber  ce  moyen  de  forme. 

1°  On  ne  pouvait  pas  les  appeler  poiu*  reprendre  ^ 
l'instance  en  qualité  d^ériders  de  leur  mère,  puisque  le 
tlecès  de  leur  mère  n'a  point  été  déclaré  ;  quand  ifl'au* 
raitété,  on  aurait  été  en  droit  de  passer  outre  au  juge* 
ment  du  procès  qui  était  tout  instruit  ;  mais  le  décès  n'a 
point  été  déclaré:  ainsi  rien  n'a  interrompu  le  cours  de 
i  instruction  et  du  jugement. 

2^  On  ne  pouvait  pas  non  plus  les  appeler  en  qualité 
d'héritiersdePierrePerrien,  leur  cousin  germain  :  la  pro- 
cession religieuse  de  Pierre  Perrien  donnait,  à  ce  que  Ton 
prétend,  ouverture  a  une  succession  collatérale  ;  mais  les 
droits  d^une  succession  collatérale  ne  sont  jamais  aussi 
liquides  et  aussi  certains  que  ceux  d'une  succession  di- 
recte. Quand  celui  qui  meurt  laisse  des  descendans ,  il 
est  bien  aisé  de  connaître  à  qui  l'on  doit  s'adresser  oour 
continuer  ses  poursuites,  ou  pour  en  commencer  ;  filiuSy 
ergo  hœres.  Mais  quand  la  succession  passe  à  des  colla- 
téraux ,  on  ne  connaît  pour  héritiers  que  ceux  qui  en 
Caent  la  qualité  j  et  qui  en  font  les  démarches.  JLe  si- 
des  autres ,  ou  iait  présumer  qu'ils  ne  sont  point 
héritiers  de  droit,  ou  qu'ils  ne  veulent  point  l'être  ;  ce  qui 
suffit  pour  demeurer  tranquille  à  leur  égard.  Autrement 
celui  qui  avait  im  procès  commencé  avec  le  défunt,  se^ 
fait  exposé  aux  plus  crudles  alarmes,  s'il  était  obligé  de 
savoir  qui  sont  ceux  qui  peuvent  îivoir  des  droits  dans 
la  succession  ;  il  faut  souvent  pour  cela  faire  de  grandes  , 
recherches ,  agiter  des  questions  difficiles ,  consulter  les 
dispositions  d'un  grand  nombre  de  coutumes  ;  c'est  à 
ceux  qui  pouvait  avoir  des  droits  sur  la  succession ,  à 
agir  pour  les  Êdre  valoir,  et  à  se  faire  reconnaître.  Un 
créancier  ne  sera  pas  obhgé  de  veiller  à  leurs  intérêts , 
iîtde  les  soutenir;  il  suffit  à  ^n  égard  qu'un  Jbéritier  se 
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présente,  qu'il  reprenne  le  procès,  pour  que  le  créan- 
cier soit  tranquille  sur  le  sort  de  Tarrét  qu  il  veut  obte- 
nir, principalepient  quand  celui  qui  se  présente  est  le 
parent  le  plus  proche  du  défunt ,  celui  que  le  droit  com- 
mun.appelle  à  toute  sa  succession  ;  et  que  pour  fonder 
le  droit  des  autres,  il  feut  invoquer  des  principes  exor- 
bitans,  des  dispositions  singulières  de  coutume  :  sources 
ordinaires  des  questions  les  plus  épineuses. 

Appliquons  aes  vérités  si  sensibles  à  Tespèce  parti- 
culière dfeFarrétde  1675.  Jean  Perrien  tait  profession 
dans  la  société  des  Jésuites;  il  avait  une  tante,  Renée 
de  Beuil ,  qui  était  sans  contestation  sa  plus  proche  pa- 
rente j  elle  était  donc  son  héritière  de  droit  ;  elle  a  repris 
le  procès  au  lieu  de  Jean  Perrien  son  neveu,  elle  ne  l'a 
point  repris  comme  héritière  en  partie,  mais  purement 
et  simplement;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  mettre 
le  procès  en  règle  et  pour  mettre  le  marquis  de  Racan 
en  état  d'obtenir  un  arrêt  solide.  Il  n'a  point  vu  paraître 
d'autres  héritiers  ;  était-ce  à  lui  à  stipuler  les  droits  ou 
les  prétentions  de  parens  plus  éloignés  ?  Etait-ce  à  lui 
à  remonter  à  l'origine  des  deniers  sur  lesquels  il  s'agis- 
sait d  être  colloque,  d'agiter  la  question  de  savoir  .si  ces 
deniers  devaient  être  considérés  comme  propres  dans  la 
succession  de  Jean  Perrien,  parce  qu'ils  provenaient  du 
prix  d'une  terre  vendue  pendant  sa  minorité;  si  en  les 
supposant  propres  ils  devaient  être  régis  par  la  coutume 
d'Anjou  qui  admet  la  représentation  à  l'infini,  et  si  par 
ces  raisons  les  sieurs  de  Lusignan  pouvaient  concourir 
avec  leur  tante,  ou  si  elle,devait  les  exclure  ?  Tant  de  dis- 
cussions ne  convenaient  point  à  un  créancier  :  une  partie 
décède, Théritier le  plus  proche reprendl'instance,  cela 
lui  suffit,  le  créancier  n'est  point  obligé  de  porter  ses 
recherches  plus  loin  pour  savoir  s'il  y  a  d'autres  héri- 
iiers;  il  doit  présumer  que  les  parens  plus  éloignés,  ou 
ne  sont  point  héritiers,  ou  ne  veulent  pas  l'être. 

Autrement  on  serait  toujours  dans  l'inquiétude,  prin- 
cipalement pour  les  coutumes  qui  étendent  et  portent 
fort  loin  la  capacité  de  succéder;  il  faudrait  étudier  des 
généalogies  qui  nous  sont  étrangères,  agiter  des  ques- 
tions abstraites  de  représentation,  dans  lesquelles  les 
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plus  éclairés  trouvent  souvent  de  très-grandes  difHcuUés. 
La  loi  est  trop  sage  pour  exiger  tant  de  précauiions  de 
la  part  d'un  créancier,  il  suffit  de  voir  Tnériiier  le  plus 
proche  en  cause  par  une  reprise  pure  et  simple,  c'est  aux 
autres  parens,  s'ils  avaient  desdroils,  à  s'imputer  de  ne 
les  avoir  pas  exercés. 

Mais  au  fond, les  sieurs  de  Lusignan  n'avaient  aucun 
droit  dans  la  succession  de  Jean  Perrien;  la  terre  da 
Vaujours  avait  été  vendue  en  1697  pendant  sa  mino- 
rité, le  prix  en  avait  été  déposé  pour  être  distribué  entre 
les  créanciers  qui  étaient  parties  dans  la  vente  ;  l'ordre 
et  la  distribution  avaient  été  taits  par  une  sentence  arbi- 
trale, en  conséquence  de  laquelle  presque  tous  les  créan- 
ciers colloques  avaient  touché;  les  sieurs  de  Voivire,  de 
RufiEecet  de  Racan  étaient  appelans  de  cette  sentence, 
en  ce  qu'ils  n'avaient  point  été  colloques ,  et  deman- 
daient  Je  rapport  des  sommes  reçues  par  les  Créanciers; 
cette  affaire  n'intéressait  que  les  créanciers  entre  eux; 
et  si  Jean  Perrien ,  Françoise  et  Renée  de  Beuil  y  étaient 
parties ,  ce  n'était  que  parce  qu'ils  étaient  eux-mcmes 
créanciers  de  Jean  11 ,  et  qu'en  cçtte  qualité  ils  avaient 
intérêt  de  s'opposer  à  la  coUocatioii  antérieure  du  sieur 
de  Racan. 

C'est  en  cet  état  que  Jean  Perrien  fît  profession  chez 
les  jésuites.  De  quel  droit  les  sieursde  Lusignan  auraient- 
ils  pu  reprendre  comme  ses  Héritiers,  eux  qui  se  trou- 
vaient exclus  par  Renée  de  Beuil,  leur  tante?  Ôii  dit 
qu'il  s'agissait  du  prix  d'une  terre  vendue  pendant  la  mi- 
norité de  Jean  Perrien,  que  les  biens  des  mineurs  ne  pou- 
vant pas  changer  de  nature,  il  fallait  régler  le  droit  des 
héritiers ,  comme  si  la  terre  de  Vaujours  était  actuelle- 
ment dans  la  succession;  que ,  suivant  la  coutume  d'An- 
jou, les  sieurs  de  Lusignan,  comme  représentant  leur 
mère,  y  succédaient  avec  Renée  de  Beuil ,  leur  tante,  et 
même  y  prenaient  les  deux  tiers  pendant  qu'elle  ne  pou- 
vait avoir  qu'un  tiers.  Mais  à  supposer  que  Ton  dut  éten- 
dre à  la  coutume  d'Anjou  la  disposition  de  l'art.  94  àé 
celle  de  Paris,  était-ce  là  le  cas  aen  faire  l'application  ? 
Lorsque  la  succession  de  Jean  Perrien  a  été  ouverte 
par  sa  profession ,  ni  la  terre  de  Vaujours ,  m  le  prix  de 
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la  terre  de  Vaujours  ne  se  trouvaient  plus  dans  sa' suc- 
cession. Cette  terre  avait  ëtë  vendue  760,000  liv.;  mais  le 
prix  en  avait  été  déposé  pour  être  distribué  entre  les 
créanciers,  la  distribution  avait  été  faite,  les  deniers 
reçus;  que  restait-il  donc  à  Jean  Perrien?  Etait-il  (ques- 
tion de  savoir  de  quelle  nature  était  son  bien  ;  s'il  était 
propre  ou  acquêt;  si  la  tante  ou  les  cousins  germains 
y  devaient  succéder?  Ces  questions  magnifiques  n'au- 
raient eu  aucun  objeL  On  ne  succède  point  au  prix  d'une 
terre  quand  il  n'existe  plus,  quand  les  créanciers  l'ont 
reçu,  et  que  le  défunt  n'y  pouvait  plus  rien  prétendre. 
Si  Jean  Perrien  était  partie  dans  l'instance  comme  héri- 
tier en  partie  de  Jean  II,  son  oncle,  c'était  un  titre  vain, 
illusoire  par  rapport  au  prix  de  Vaujours  ;  le  seul  inté- 
rêt réel  qu'il  eut  dans  l'affaire  était  de  feire  valoir  les 
créances  qu'il  avait  siu*  celte  terre,  créances  dont  il  est 
parlé  plusieurs  fois  dans  le  contrat  de  vente  de  1667,  ^^ 
qui  y  sont  expressément  réservées.  Mais  ces  créances 
étaient  des  actions  purement  mobiliaires,  régies  par  la 
coutume  de  son  domicile,  c'est-à-dire  par  la  coutume 
de  Paris  j  et  auxquelles  Renée  de  Beuil  devait  seule  suc- 
céder, à  l'exclusion  des  sieurs  de  Lusignan;  elle  a  donc 
eu  raison  de  reprendre  seule,  et  les  sieurs  de  Lusignan 
n'avaient  aucune-  qualité  pour  reprendre  avec  elle. 

C'est  ce  que  toutes  les  parties  ont  reconnu  alors  ;  c'est  j 
ce  que  les  directeurs  de  Marans  et  les  représentans  de., 
René  de  Beuil  ont  encore  intérêt  de  reconnaître;  mais" 
pour  étayer  une  requête  civile  qu'ils  ne  peuvent  soute- 
nir de  leur  chef,  ils  empruntent  des  moyens  du  chef 
des  sieurs  de  Lusignan,  quoiqu'au  fond  ils  seraient  bien 
fâchés  qu'on  reconnût  des  droits  qu'ils  ont  tant  d'intérêt  " 
de  combattre. 

Enfin  on  pourrait  ajouter  que  la  profession  religieuse 

{)armi  les  jésuites  n'opère  pas  une  véritable  mort  civile  ; 
'art.  5  de  l'édit  de  i6o3  avait  ordonné  que  ceux  qui 
sortiraient  de  cette  compagnie  après  les  vœux  simples , 
rentreraient  dans  leurs  droits  comme  auparavant  ;  ce  que 
la  déclaration  du  mois  de  juillet  1716  a  liinité  jusqu'à 
l'âge  de  33  ans.  Jusqu'à  cet  âge,  ils  conservent  la  pro- 
priété de  leurs  biens  et  la  capacité  de  succéder  j  et  si 
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kurs  héritiers  présomptifs  peuvent  cependant  entrer  en 
possession  de  leurs  biens,  les  administrer,  et  reprendre 
fes  instances  où  ils  étaient  parties ,  tout  cela  n  est  que 
provisoire,  et  ce  n'est  qu'à  l'âge  de  trente-trois  ans,  et 
par  conséquent  après  leur  majorité  que  le  droit  des  hé- 
ritiers se  trouve  formé.  Il  ne  faudrait  donc  pas  considé- 
rer Jean  Perrien  comme  mort  civilement  pendant  sa 
minorité,  ni  donner  sous  ce  prétexte  à  de  simples  deniers 
la  Qualité  de  propres. 

Ainsi  le  moyen  de  forme  que  Ton  propose ,  tiré  de  la 
qujJiié  et  des  droits  des  sieurs  de  Lusignaii,  se  trouve 
également  combattu  de  toutes  parts,  i  ^  Il  n'y  a  personne 
dans  l'instance  en  état  de  le  proposer,  puisqu'il  n'y  a 
personne  qui  représente  les  sieurs  de  Lusignan,  et  qu'ils 
ne  prennent  aucune  pai*t  à  la  requête  civile.  2"  Ce 
moyenne  vaudrait  rien  quand  ils  le  proposeraient  eux- 
mêmes  ,  soit  parce  que  le  décès  de  leur  mère  n'a  point 
été  déclaré,  soit  parce  qu'ils  ne  se  sont  jamais  portés  hé- 
'  riiiers  de  Jean  Perrien,  quils  n'avaient  pas  droit  de  se 
porter  ses  héritiers ,  et  que  du  moims  ce  n'était  point  au 
marquis  de  Racanà  aller  rechercher  leurs  droits,  la  re- 
prise de  Renée  de  Beuil,  tante  de  Jean  Perrien,  suffi- 
sant pour  mettre  le  procès  en  règle  à  son  égard. 

Le  moyen  du  fond  ne  doit  pas  faire  •plus  d'impres- 
sion. Quand  on  supposerait  pour  un  moment  que  l'on 
aurait  mal  jugé,  en  coUoquant  sur  le  prix  de  la  terre  de 
Vaujours  le  reliquat  entier  du  compte  de  la  succession 
«éniéficiaire  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  donner  atteinte  à  la  disposition 
de  l'arrêt.  U  faut  des  ouvertures  de  requête  civile  dans  la 
t  forme ,  pour  attaquer  un  arrêt ,  et  toutes  les  critiques 
flui concernent  le  fonds  ne  doivent  point  être  écoutées, 
«autant  plus  que  ce  qu'on  suppose  aujourd'hui,  qu'il 
Wlait  Élire  supporter  une  partie  de  ce  reliquat  à  la 
orauche  de  Beuil  de  Courcillon,  a  été  expressément  de- 
naandéen  1675. 

On  trouve  dans  l'arrêt  du  7  septembre  une  requête 
donnée  par  Renée  de  Beuil  le  4  lïiai  d^  la  même  année , 
par  laquelle  elle  avait  conclu  à  ce  que  les  sieurs  de  VoU 
^f^eetde  Ruffèc  ^  créanciers  de  madame  la  duchesse 
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de  Bèllegarde  y  fussent  tenus  de  se  pourvoir  contre 
les  sieurs  de  Beuil  et  de  Courcillon  et  leurs  cohéritiers 
et  ajanS'Cause  y  pour  la  ^valeur  des  parts  et  portions 
des  terres  de  Mareuiletdela  f^ieille-TouTy  et^utres 
biens  échus  dans  leur  lot  de  partage ,  et  intérêts  du 
prix  d'icellesy  depuis  le  27  août  16/4.1 ...  /b  valeur  des- 
quelles sommes  serait  distraite  du  reliquat  de  compte 
adjugé  par  l'arrêt  du  ^juillet  1664,  que  ton  avait/ait 
monter  à  il^yOOO  liv.  On  a  donc  expressément  demandé 

Qu'une  partie  des  dettes  delà  succession  de  madame  de 
ellegarde  fut  supporte'e  par  la  branche  de  ConrcilloH, 
comme  ayant  recueilli  dans  cette  succession  les  terres  de 
Mareuil  et  de  la  Vieille-Tour.  On  n'a  pas  manqué  de 
faire  valoir  alors  tous  les  moyens  que  Ton  propose  au- 

i'ourd'hui  pour  soutenir  ce  partage  4es  dettes  ;  mais  par 
'arrêt  du  7  septembre  J  675 ,  cette  prétention  a  été  con- 
damnée. Les  sieurs  de  Volvire,  de  Ruffec  et  de  Racan 
ont  été  colloques  pour  le  reliquat  entier  de  244)0^^  ^y* 
sur  le  prix  de  la  terre  de  Vaujours^^^ï^^à  Renée  de 
Beuil  son  recours  contre  les  sieurs  de  Beuil  et  de 
Courcillon ,  pour  ce  qu'ils  peuvent  être  tenus  des 
dettes  de  la  succession  de  ladite  dame  de  Bellegarde, 
suivant  le  partage  du  27  août  1641  ^  défenses  au  con- 
traire. Quand  Ime  question  a  été  disertement  jugée 
après  une  discussion  parfaite  des  moyens,  non-seulement 
les  majeurs  qui  ont  été  parties  dans  Târrét ,  ne  peuvent 
pliis  réclamer ,  mais  les  mineurs  eux-mêmes  ne  peuvent 
demander  l'entérinement  d  une  requête  civile ,  pai^ce 
qu'on  ne  les  restitue  pas  en  qualité  de  mineurs ,  mais 
seulement  lorsqu'ils  nom  pas  été  valablement  défendus. 
Or^  leur  défense  ayant  été  proposée  dans  toute  sa  tbree, 
la  minorité  ne  peut  plus  servir  de  prétexte  pour  renver- 
ser un  arrêt  qui  fait  leur  loi;  autrement  il  faudrait  dire 
que  les  mineurs  pourraient  gagner  leur  cause,  et  ne  pour- 
raient jamais  la  perdre,  ce  qui  serait  un  excès  d'injustice 
et  d'absurdité. 

S'il  était  nécessaire  après  cela  de  justifier  l'arrêt  de 
1675,  il  ne  serait  pas  difficile  de  confondre  la  critique 
des  directeurs  de  Marans.  Lorsque  madame  la  duchesse 
de  Bellegarde  mourut  en  i63i ,  Jean  de  Beuil ,  premier 
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du  nom ,  se  porta  seul  héritier  par  bénëfiee  d'inventaire 
du  côté  maternel;,  il  donna  seul  caution;  il  se  mit  seul 
en  possession  des  biens,  en  sorte  que  les  créanciers  ne 
coonaissaôent  que  lui  pour  leur  débiteur  ;  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  passa  le  compromis  de  i636 ,  qu'il  aban- 
donna les  biens  de  la  succession  bénéficiaire  à  René  de 
Beufl  son  ûls,  et  que  René  de  Beuil  a  continué  depuis  à 
gérer  tous  les  biens  maternels.  Il  est  vrai  qu'en  i64i, 
Oaude  de  Beuil  de  G)urcillon  ayant  fait  voir  qu'il  avait 
des  droits  dans  la  succes^on  de  madame  la  duchesse  de 
Bellegarde,  il  y  eut  un  partage  fait  le  27  août  entre  lui 
et  René  de  Beuil,  par  lequel  Ilené  de  Beuil  abandonna 
à  -Claude  de  Courcillon  les  terrjcs  de  Mareuil  et  de  la 
Vieille-Tour,  en  se  chargeant  de  toutes  les  deues  de  la 
succession  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde,  doiit 
il  serait  tenu  de  libérer  Claude  de  Courcillon.  On  a  donc 
eu  raison,  par  l'arrêt  de  1675,  de  charger  la  branche 
•  de  René  de  Beuil  de  toutes  les  dettes  de  la  même  succes- 
sion, jusqu'à  concurrence  du  reliquat  de  244)^<>o  ïiv^ 
liquidé  par  l'arrêt  de  1664. 

Les  directeurs  de  Marans,  qui  ne  peuvent  résister  à 
cette  vérité,  prétendent  que  pour  la  part  dont  les  sieurs 
de  Courcillon  étaient  tenus ,  et  dont  Ilené  s'était  charge 
par  le  partage  dé  i64i ,  il  n'y  avait  d'hyp<Hhèque  sur 
ses  biens  personnels  que  du  27  août  1641  ,  et  même 
qa'il  n'avait  pu  hypothéquer  la  terre  de  Vaupurs  qui 
étMt  substituée;  mais  il  est  &cile  de  les  forcer  dans  ces 
dentiers  r^xanchemens. 

1**  L'hypothèque  des  créanciers  a  toujours  subsisté 
du.  premier  octobre  i63i,  jour  que  Jean  de  Beuil  avait 
accoté  la  succession  de  madame  la  duchesse  de  Belle- 
garoe,  parce  que  de  ce  jour  il  a  été  obligé  d'en  rendre 
eompte  et  d'en  payer  le  reliquat.  Cela  est  bon ,  nous 
ditKm,  pour  la  part  qu'il  avait  dans  celte  succession,  et 
Bon  pour  la  portion  de  Claude  de  Beuil  ;  car  chaque  hé*^ 
ritier  n'est  tenu  personnellement  que  pour  sa  part  et 
portion  :  mais  quelle  est  la  part  de  chaque  héritier?  c'est 
ce  qui  n'est  déterminé  que  par  le  partage;  et  le  partage 
en  ce  cas  a  un  effet  rAxoaclif  au  jour  du  décès.  Or, 
par  le  partage ,  René  de  Beuil  a  eu  une  plus  grande  part 
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dans  les  biens ,  à  condition  de  demeurer  seul  charge 
des  dettes.  Cet  engagement  remonte  donc  au  jour  qu'il  a 
accepte  la  succession;  dès  ce  Jour  il  a  hypothéqué  ses 
propres  biens  à  toutes  les  dettes  dont  il  serait  chargé 
comme  héritier  ;  Fétendue  de  son  obligation  n'est  ms 
formée  par  le  partage ,  elle  n'est  que  déterminée  ;  il  s  est 
chargé  de  tout.  Il  a  donc  hypothéqué  ses  biens  person- 
nels à  toutes  les  dettes  dès  i63i,  en  acceptant  la  suc- 
cession de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde.  En  effet, 
si  son  cohéritier  ne  lui  avait  point  demandé  partage,  il 
serait  demeuré  seul  débiteur,  et  ses  biens  seraient  obli» 
gés  à  la  totaliié  des  dettes.  Le  partage  lui  a  été  demandé; 
mais  par  ce  partage  il  est  demeuré  chargé  de  toutes  les 
dettes;  son  obligation  qui  subsiste,  subsiste  aussi  avec 
l'hypothèque  ancienne  qui  avait  chargé  tous  ses  biens; 
ce  n'est  pas  un  engagement  nouveau  qu'il  contracte, 
c'est  le  même  quisubsiste, 

2**  Pai'-là  tombe  ce  que  l'on  dit  que  René'  de^Beuil 
n'a  pas  pu  hypothéquer,  en  1 64 1 9  la  terre  de  Vaujours  ; 
car  cette  terre  était  hypothéquée  dès  ï63i,  au  reliquat 
du, compte  de  la  succession  de  madame  la  duchesse  de 
Bellegarde.  Elle  n'a  pu  être  donnée  ni  substituée  en  1  ôSy, 
qu'avec  cette  charge  qui  lui  était  d^  imprimée.  D'ail- 
leurs on  a  déjà  observé  que  René  de  Beuil  avait  une  lé- 
gitime très-considérable  sur  cette  terre ,  ainsi  qu'il  a  ete 
jugé  par  l'arrêt  de  1674  5  ^^  i^  ^^^^^  P^*  douteux  qwe 
cette  légitime  n'ayant  pu  être  grevée,  îiurait  pu  être  hy- 
pothéquée par  René  de  Beuil  lui-même;  enfin,  Jean  de 
Ëeuil,  son  fils,  devenu  propriétaire  libre  de  la  terre  de 
Vaujours ,  est  celui  qui  a  aliéné  les  biens  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde. 
Par  cette  aliénation  personnelle,  il  est  devenu  débiteur 
personnel  du  reliquat  de  conipte  de  bénéfice  d'inven- 
taire; ainsi  oii  a  pu  et  dû  se  venger  pour,  ce  reHqû^t 
sur  la  terre  de  Vaujours.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'arrêt  de  1 6^5 ,  sur  une  contestation  expressément  »or^ 
inée  par  Renée  de  Beuil.  Les  principes  ont  été  àiscn^ 
tés  ;  les  actes  ont  été  produits  ;  tout  a  été  éclairci ,  et  c  est 
jSur  les  plus  profondes  réflexions  que  la  question  a  ^'^ 
jugée.  Est-il  permis ,  après  cela ,  d'agiter  la  même  qu^^" 
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(iflin,  et  de  précipiter  les  parties  dans  de  nouveaux  pro- 
cès, quand  tout  se  trouve  réalé  et  terminé  depuis  plus 
de  soixante  ans?  Uautorité  de  la  chose  jugée  doit  être 
inébranlable;  c'est  be  qui  assure  le  repos  des  familles  et 
Tordre  de  la  société.  On  ne  trouve  ici  aucun  prétexte 
dans  la  forme  pour  se  pourvoir  contre  Tarrét;  on  ne 
peut  agiter  sur  le  fond  que  des  questions  qui  ont  été 
oisertement  jugées.  Il  est  des  règles  les  plus  constantes 
de  captiver  ses  propres  idées  sous  le  joug  d'une  autorité 
qui  fixe  les  incertitudes,  et  qui  a  pour  nous  tous  les  ca- 
ractères de  la  vérité  même. 


SUITE. 

On  attaque  l'arrêt  de  1676,  en  ce  qu'il  a  colloque 
sur  le  prix  de  la  terre  de  Vaujours  les  créanciers  de  la 
duchesse  de  Bellegarde  pour  le  reliquat  du  compte  de 
bénéfice  d'inventaire  rendu  par  Jean  de  Beuil ,  second 
du  nom,  et  liquidé  par  les  arrêts  de  i664.  On  prétend 
qu'il  ne  fallait  pas  coUoquer  pour  le  reliquat  en  entier , 
et  qu'il  en  fallait  distraire  la  portion  des  niens  qui^  avait 
cté  délaissée  à  la  branche  de  Courcillon  par  le  partage 
du  27  août  1641.  Cette  critique  ne  vaut  rien  au  fondj 
elle  n'est  pas  proposable  dans  la  forme. 

Au  fond,  Jean  de  Beuil ,  premier  du  nom,  oncle  et 
plus  proche  parent  maternel  de  madame  la  duchesse 
de  Bellegarde ,  accepta  cette  succession  par  bénéfice 
d'inventaire  le  i^*"  octobre  i63i ,  et  donna  caution  du 
bénéfice  d'inventaire;  il  ne  se  présenta  point  alors  d'au- 
tres héritiers  ;  il  s'obligea  seul  au  paiement  des  dettes 
jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession  béné- 
ficiaire; il  donna  seul  caution;  toutes  les  actions  ont  été 
exercées  contre  lui  seul,  tant  parles  sieurs  de  Volvire , 
créanciers  de  madame  la  duchesse  de  Bellegarde,  que 
parles  sieurs  de  Racan  et  de  Grandbois,  héritiers  pater- 
nels. C'est  avec  lui  seul  que  se  fit  un  premier  compro- 
mis en  1 636,  pour  savoir  si  les  héritiers  maternels  de- 
ymnt  seuls  payer  les  dçttes  de  la  succession  de  la  dame 
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de  Fontaine ,  acceptée  par  madame  de  Bellegarde  sous 
bénéfice  d'inventaire;  c'est  lui  seul  qui  a  disposé  des 
biens  maternels  de  madame  de  Bellegarde,  par  la  do- 
nation qu'il  en  fit  en  1637  à  René*de  Beuil,  son  fik; 
c'est  avec  René'  seul,  comme  donataire  de  son  père,  que 
la  sentence  arbitrale  de  i638  est  intervenue;  eima 
mot,  c'est  Jean  I,  ou  ses  descendans,  qui  ont  seids 
possède  et  géré  la  succession  bénéficiaire  de  madame 
de  Bellegarde ,  pendant  un  grand  npmbre  d'années;  les 
créanciers  n'ont  connu  qu'eux,  n'ont  traité  qu'avec  eux; 
c'est  donc  aux  sieurs  de  Beuil  seuls  que  les  créanciers 
ont  dû  s'adresser  5  tant  pour  rendre  le  compte  que  pour 
en  payer  le  reliquat.  En  effet ,  ce  compte  n'a  été  rendu 
que  par  les  représentans  Jean  I  ;  il  a  été  liquidé 
avec  eux  par  les  arrêts  de  i664;  ils  ont  été  condamnés 
par  les  mêmes  arrêts  à  en  payer  seuls  le  reliquat;  c'est 
avec  les  représentans  Jean  I  que  l'acte  du  8  Juillet 
et  la  sentence  arbitrale  du  5  août  1 669  sont  intervenus; 
en  un  mot ,  pendant  plus  de  quarante  ans ,  les  créanciers 
n'ont  connu  qu^un  seul  héritier  bénéficiaire,  qui  a  tout 
géré,  qui  a  soutenu  seul  tous  les  procès ,  contre  qui  tous 
les  arrêts  et  toutes  les  condamnations  sont  intervenus. 

En  quel  temps  a-t-on  commencé  à  parler  de  la  bran- 
che de  Courcillon?  ce  n'est  que  dans  la  requête  de  Re- 
née de  Beuil,  comtesse  de  Megrigny,  dû  4  ^^  *^7^) 
c'est  alors  que  l'on  a  annoncé  pour  la  première  lois 

Su'en  1641  il  y  avait  eu  un  acte  passé  entre  René  de 
euil  et  la  branche  de  Courcillon,  par  lequel ,  pour  les 
droits  que  cette  branche  pouvait  avoir^  René  de  Beuil 
lui  avait  abandonné  quelques  portions  dans  les  terres  de 
Mareuil  et  de  la  Vieille-Tour;  mais  cet  acte  inconnu  aux 
créanciers  ne  pouvait  donner  atteinte  à  tout  ce  qui  avait 
clé  fait  pendant  quarante  ans  avec  la  branche  de  Beuil, 
qui  avait  soutenu  seule  toutes  les  actions  de  la  succes- 
sion bénéficiaire j  qui  avait  rendu  seule  le  compte,  qui 
avait  été  condamnée  seule  à  en  payer  le  reliquat.  On  * 
xlonc  eu  raison  en  1676  de  coUoquer  les  sieurs  de  Vol- 
yite  et  de  Racan  pour  le  reliquat  du  compte  de  béné- 
fice d'inventaire  en  entier,  saut' le  recours  de  la  branche 
de  Beuil  contre  celle  de  Courcillon  ;  et  ^i  la  question 
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àak  encctt^  entière,  il  serait  impossible  de  juger  aulre- 
ment. 

En  efièt,  le  piëge  tendu  aux  sieurs  de  Vol  vire  et  de 
Racan par lareauéte  du 4 mai  1675,  cftait  trop  grossier^' 
et  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  détruire  tout  ce  qui  avait 
été  &it  depuis  quarante  ans.  Si  Ton  avait  oblige  les 
«curs  de  Volvîre  et  de  Racan  à  se  pourvoir  contre  la 
branche  de  Courcillon  pour  une  partie  des  2449<^^  ^i^* 
reliquat  du  compte  de  nëiiétice  d'inventaire;  aussitôt  la 
irancbe  de  O}urcillon  n'aurait  p^'""'^nqué  pour  sa  dë^ 
fense  de  dire  aux  sieurs  de  Voivire  ci  de  Racan  :  Quel 
titre  avez-vous  contre  nous?  Vous  nous  parlez  d'une 
semence  arbitrale  de  i638,  d'arrêts  en  grand  nombre, 
de  liquidations  de  la  succession  bénéficiaire,  d'arrêts 
<{ui  ont  condamne  a  en  payer  le  rdiquat  ;  tout  cela 
n'est  point  rendu  avec  nous,  ainsi  nous  appelons  des 
,  semences,  nous  formons  opposition  aux  arrêts,  et  par* 
là  quarante  années  de  contestations  et  de  jugemens , 
^inze  arrêts  intervenus,  tout  aurait  été  renversé  :  l'i- 
mquité  est  trop  évidente  pour  que  le  parlement  ait  pu  y 
donner. 

La  conduite  de  la  branche  de  Reuil  aurait  été  un  con- 
cert de  fraude  dont  les  sieurs  de  Voivire  et  de  Racan 
auraient  été  les  victimes;  la  justice  ne  permet  pas  qu'on 
loi  fasse  ainsi  illusion,  et  que  l'on  trompe  le  public.  Un 
seul  héritier  cdilatéral  parait ,  il  soutient  seul  le  poids 
des  contestations  les  plus  importantes  pendant  plus  de 
quarante  ans,  et  qu^aind  enfin  on  touche  au  moment  de 
«e  faire  payer,  il  prétend  renvoyer  contre  un  héritier 
inconnu  que  l'on  a  tenu  caché  derrière  le  rideau ,  et  en 
lô  Êdsant  paraître  on  prétend  tout  détruire  !  il  faudrait 
être  hien  afveugle  ou  bien  facile  pour  donner  dans  une 
pareille  illusion. 

Le  parlement  de  Paris  a  donc  eu  raison  en  1675  de 
t^qeter  la  requête  de  Renée  de  Beuil,  en  lui  réservant 
seulement  contre  la  branche  de  Courcillon  défenses  au 
contraire;  d'autant  plus  que,  par  le  traité  de  1641 ,  la 
branche  de  Beuil  s'était  chargée  de  toutes  les  dettes 
connues  de  la  succession  de  madame  de  BeUegarde ,  et 
çie  par  l'acte  du  8  juillet  1669,  tous  ceux  qui  corn» 
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posaient  alors  la  branche  deBeuilavaientconsentiqufiilè» 
sieur^  de  Racan ,  de  Grandbois  et  de  Volvire  fussent  payfô 
sur  la  terre  ^t  seigneurie  de  l'île  de  Rë,  sinon  sur  les 
•  sommes  adjugées  au  sieur  de  Crenan  et  la  dame  de 
MegrignjTy  et  au  sieur  Lambert,  comme  cession^ 
naire  de  Françoise  de  Beuil,  pour  leurs  parts  et 
portions  sur  le  prix  procédant  des  terres  de  Faur 
jours  y  Châteaux  y  et  Saint^Christopfie  ;  dmsiîX'^  2iiwx 
une  obligation  personnelle  par  cet  acte ,  qui  faisait  cesser 
toutes  les  exceptions  que  l'on  a  imaginées  depuis  de 
la  part  de  Renée  de  ^oeuil  du  chef  de  la  branche  de 
Courcillon. 

Aussi  cet  acte  de  1669  e'tait-il  tellement .  accablant 
contre  la  branche  de  Beuil,  qu'elle  avait  pris  des  lettres 
de  rescision  en  1672,  mais  elle  en  a  été  déboulée  par 
l'arrêt  de  1676  ;  et  en  effet  comment  restituer  des  ma- 
jeurs qui  avaient  procédé  en  pleine  connaissance  de, 
cause?  Cependant  cet  acte  subsistant  dans  toute  sa  force, 
la  requête  du  4  niai  1676  ne  pouvait  plus  être  écoutée. 
Il  est  donc  impossible  de  s'élever  contre  la  disposition 
de  l'arrêt  de  1675,  qui  est  aussi  juste  qu'elle  est  res- 
pectable. 

Dans  la  forme  il  n'y  a  pas  plus  de  couleur. 

Il  faut  d'abord  retrancher  1  opposition  du  sieur  Lam- 
bert; on  n'a  jamais  entendu  parler  d'une  pareille  vœe 
de  se  pourvoir.  L'arrêt  de  1675  est  contradictoire  avec 
les  directeurs  des  créanciers ,  et  par  conséquent  avec 
tous  les  créanciers  unis  dans  k  contrat  de  direction; 
un  créancier  particulier  n'est  donc  pas  recevable  à  y 
former  opposition ,  autrement  il  n'y  aurait  plus  de  sureié 
à  plaider  avec  des  directeurs ,  et  il  faudrait  mettre  en 
cause  tous  les  créanciers  particuliers  y  ce  qui  est  con- 
traire aux  règles  de  l'ordre  judiciaire^  et  ruinerait  toutôs 
les  autres  parties  en  Irais. 

Quant  aux  demandeurs  en  requête  civile,  ils  ont  mis 
toute  leur  ressource  dans  les  droits  des  sieurs  de  Lu- 
signan ,  qui  à  la  vérité  représentent  leur  père  ncomn^ 
dans  la  requête  civile  et  dans  les  premières  procédures, 
mais  qui  avaient  disparu  depuis  plus  de  trente  ans  ;  on 
vient  d'employer  leur  nam   comme  héritiers  bénéfi*' 
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ciaii*es  de  leur  père,  dans  une  reprise  qu'on  leur  a  tait 
faire;  mais  ce  ne  sont  point  des  parties  sérieuses;  la 
succession  de  leur  père  est  absorbée,  ils  n'y  prétendent, 
rien,  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  est  un  titre 
chimérique  dont  ils  n^ont  jamais  fait  usage  :  ce  sont 
des  parties  sans  droit  dont  on  emprunte  le  nom  pour 
venir  au  secours  de  gens  qui  n'ont  aucune  espérance 
de  leur  chef.  Est-ce  donc  par  de  pareils  détours  que 
l'on  se  propose  de  renverser  les  titres  les  plus  respec* 
\    tables? 

Mais  les  sieurs  de  Lusignan  ne  peuvent  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  1675,  parce  qu'il  est  contradictoire 
avec  Françoise  de  Beuil  leur  aïeule ,  et  qu'elle  était  plei- 
nement majeure;  en  sorte  qu'elle  n'avait  aucune  ouver- 
ture de  requête  civile  pour  attaquer  un  arrot  contradic- 
i    toire  avec  elle.  ^ 

^       On  oppose  à  cette  fin  de  non-recevoir  invincible, 
'    qné  leur  mère  était  morte  dès  le  mois  d'avril  1 674  ?  et 
}    qu'ainsi  le  droit  de  Françoise  de  Beuil  résidait  sur  la 
^e  de  ses  enfans  mineurs  qui  n'ont  point  été  assignés 
en  reprise,  qui  n'ont  point  repris,  et  qui  par  consé- 
(jaent  n'ont  point  été  défendus  ;  mais  l'ordomiance  nous 
fournit  une  réponse  bien  prompte  à  cette  objection. 
L'art.  3  du  tit.  26  oblige  le  procureur  qui  satura  le 
;    décès  de  la  partie ,  de  le  faire  signifier,  et  déclare  que 
f    les  procédures  seront  valables  jusqu'à  cette  signification. 
'    Ainsi,  tant  que  le  décès  n'est  pas  signifié,  on  procède 
avec  le  procureur ,  comme  mandataire  de  la  partie  qui 
Ta  constitué;  le  pouvoir  du  procureur  subsiste,  et  ce 
procureur  représente  une  partie   qui  est  répr^téc  vi- 
vante :  en  sorte  que  l'arrêt  est  aussi  solide  aue  si  la 
partie  n'était  pas  décédée.  L'Ordonnance  ne  distingue 
point  si  la  partie  décédée  a  laissé  pour  héritiers  des 
majeurs  ou  des  mineurs ,  tout  est  également  valable; 
comment   cela   serait-il  autrement,  puisque  Fou  ne 
considère  ni  dans  les  procédures,  ni  dans  l'arrêt,  la 
personne  des  héritiers,  mais  seulement  la  partie  qui  a 
constitué  procureur,  et  avec  laquelle  on  continue  de 
procéder? 
S'il  çn  était  autrement,  jamais  on  ne  pourrait  se  flatter 
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d'obtenir  un  arrét  solide,  parce  que  celui  qui  aurait 
-ga}»ue'  sa  cause  trpuverait,  quelque  temps  après, que  sa 
partie  serait  de'cédëe  et  aurait  laisse  un  ne'riiier  mineur; 
au  moyen  de  quoi  on  lui  dirait  :  Le  mineur  n'a  pas  été 
défendu,  loin  de  l'avoir  été  valablement.  Par-là  l'état 
des  iamilles  ne  serait  jamais  certain,  et  l'autorité,  même 
des  arrêts  obtenus  contre  des  majeurs  ne  serait  pas 
suffisante  pour  tranquilliser.  L'ordonnance  était  trop 
sage  pour  ne  pas  prévenir  un  inconvénient  si  funeste) 
elle  y  a  pourvu  expressément ,  en  déclarant  que  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  depuis  le  décès  non  signifaé  serait 
valable,  parce  que  la  partie  décédée  est  toujours  réputée 
vivante.  On  ne  peut  donc  prendre  requête  civile  du 
chef  des  héritiers,  squs  prétexte  qu'ils  étaient  mineurs; 
l'arrêt  est  intervenu  avec  Françoise  de  Beuil  majeure,  et 
non  avec  ses  enfans  :  on  ne  peut  d^nc  paspropo^r  des 
moyens  de  requête  civile  du  chef  des  enfans. 

Ce  que  l'on  ajoute ,  qu'outre  qu'ils  étaient  seuls  hé- 
ritiers de  leur  mère ,  ils  étaient  aussi  héritiers  en*parue 
du  sieur  Perrien  de  Crenan  leur  cousin  germain,  dé- 
cédé depuis  leur  mère,  ne  mérite  encore  aucune  atten- 
tion. 1°  C'était  une  question  de  savoir  s'ils  étaient  héri- 
tiers en  partie  de  leur  cousin.  Repée  de  Beuil  leur  tante 
a  repris  comme  hàitière  du  sieur  Perrien  de  Crenan 
son  neveu;  elle  était  la  plus  proche  parente,  il  ne  sa- 
gissait  que  d'un  mobilier  :  ainsi  on  ne  pouvait  connaître 
aucun  droit  dans  la  personne  des  sieurs  de  Lusignan, 
c'était  à  leur  tuteur  à  faire  valoir  leurs  <lroits ,  s'ils  en 
avaient;  mais  ce  n'était  point  aux  sieurs  de  Volvireetde 
Bacan  à  imaginer  que  les  sieurs  de  Lusignan  pussent 
avoir  quelque  prétention  ;  il  fallait  pour  cela  supposer 

3ue  le  prix  de  Vaujours ,  distribué  par  la  sentence 
e  1668,  devait  être  déféré  comme  la  terre  même,  que 
la  terre  étant  située  en  Anjou,  il  y  avait  lieu  à  la  repré- 
sentation. En  un  mot ,  il  fallait  discuter  des  questions 
abstraites  et  difficiles.  Etait-ce  donc  l'afiaire  des  sieurs 
de  Racan  et  de  Volvire?  Ren^  de  Beuil  a  paru  seule 
comme  héritière;  elle  a  repris  purement  et  simplement; 
aucun  autre  prétendant  à  la  succession  n'a  paru;  ce  qui 
est  jugé  avec  le  seul  héritier  apparent  est  irrévocable, 
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parce  que  ce  n  est  point  aux  créanciers  à  aller  rechercher 
des  héritiers  qui  n'agissent  point,  et  dont  il  faut  con- 
yenir  que  le  droit  pouvait  être  irès-inceriain. 

Cette  question  se  présente  tous  les  jours  à  Tégard 
des  héritiers  collatéraux ,  relativement  au  droit  d'un 
tiers;  elle  vient  d'être  jugée  nouvellement  dans  une 
espèce  qui  a  beaucoup  de  rapport.  Madame  la  maré- 
chale de  Créquy ,  morte  en  1713,  avait  fait  son  léga- 
taire universel  le  marquis  du  Plessis-Bellière  son  petit- 
neveu  ;  il  demanda  la  délivrance  de  son  legs  contre  la 
demoiselle  sa  sœur ,  et  l'obtint  par  une  sentence  de  la 
même  annœ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  joui  tranquille- 
ment; il  est  mort  laissant  deux  enfans  mineurs  qui  ont 
joui  comme  lui.  Enfin ,  les  enfans  étant  décédés ,  la  mar- 

Îuise  de  G>etanfo  leur  tante,  sœur  du  marquis  du 
lessis-Bellière,  leur  a  succédé;  en  cet  état,  des  cou- 
sins germains  de  madame  la  maréchale  de  Créquy, 
qoi  étaient  au  même  degré  de  parenté  que  le  petit- 
neveu  et  la  petite-mèce,  ce  sont  présentés  en  1 756^  et 
ont  demandé  le  partage  de  la  succession ,  avec  restitu- 
tion des  firuits  perçus  depuis  vingt-trois  ans  par  le  léga- 
taire universel. 

Leur  moyen  était ,  qu'étant  héritiers,  il  fallait  obtenir 
la  sentence  de  délivrance  contre, eux,  qu'ils  étaient 
saisis  par  la  loi,  et  que  les.fruits  leur  appartenaient.  La 
réponse  de  la  marquise  de  Coetanfo  a  été  que  son  frère 
s'e'iait  adressé  à  la  seule  héritière  qui  eiit  paru,  qu'il 
n'avait  point  été  obligé  de  rechercher  des  héritiers  col- 
latéraux qui  ne  s'étaient  point  présentés  à  l'ouverture 
de  la  succession;  et ,  sur  ce  fondement,  en  donnant  acte 
à  la  marquise  de  Coetanfo  de  ce  qu'elle  reconnaissait 
les  demandeurs  pour  héritiers,  elle  a  été  déchargée  de 
leur  demande.  11  est  donc  de  principe  constant  que  ce 
qui  est  jugé  avec  le  seul  héritier  apparent,  est  ég^ale- 
nient  décidé  contre  tous  les  autres. 

2^  Les  sieurs  de  Lusignan  ne  pouvaient  être  héritiers 
du  sieur  Perrien  de  Crenan  leur  cousin ,  qu'autant  que 
Françoise  de  Beuil  leur  mère  aurait  été  décédée  :  or  le 
décès  de  la  mère  n'étant  point  déclaré,  on  ne  pouvait  pas 
les  reconnaître  pour  héritiers  ;  cette  quahté  ne  pouvait 
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appartenir  qu'à  leur  mère ,  qui  était  partie  dans  l'ins- 
tance ,  et  avec  laquelle  Tarrét  est  intervenu  nonobstant 
le  décès  non  signifié  ;  ainsi  on  ne  peut  rien  opposer  du 
chef  des  mineurs. 

On  dira  sans  doute  que  la  mère  n'avsdt  pas  repris  au 
lieu  de  son  neveu;  m^is  elle  était  la  maîtresse  de  ne  point 
faire  acte  d'héritière.  En  collatérale,  la  seule  abstention 
suffit;  il  ne  faut  pas  de  renonciation  expresse  comme  en 
directe;  ainsi  le  sieur  Perrien  de  Crenan  ne  laissant 
que  des  collatéraux ,  Renée  de  Beuil  s'est  portée  seule 
héritière,  les  autres  n'ont  pas  voulu  prendre  cette  qua- 
lité; l'arrêt  intervenu  avec  Renée  de  Beuil  est  donc  iné- 
branlable. 

.  3°  Si  l'on  pouvait  ici  considérer  la  personne  des  mi- 
neurs ,  eu  égard  à  la  succession  du  sieur  Perrien  (te 
Crenan,  jésuite,  ils  ne  pourraient  jamais  se  pourvoir 
contre  l'arrêt,  que  pour  la  part  qui  pourrait  intéresser  le 
sieur  Perrien  de  Crenan,  et  même  pour  la  part  qu'ils 
avaient  dans, sa  succession ,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  nomina  et  actiones  ipso  jure  dwiduntur^  et  qu'un 
majeur  condamné  par  un  arrêt  n'est  point  restitué  du 
'chef  d'un  mineur  qui  a  une  part  divise  4e  droit.  Je  fiûs 
condamner  deux  héritiers ,  l'un  majeur  et  l'autre  mi- 
neur; si  le  mineur  est  en  état  de  prouver  qu'il  n'a  cas 
été  valablement  défendu,  il  est  restitué  de  son  chetet 
pour  sa  part;  mais  la  condamnation  subsiste  contre  le 
majeur  qui  n'a  aucune  ouverture  de  requête  civile  a 

Srpposer.  Cette  réflexion  seule  déciderait  en  laveur  de 
.  I.  le  duc  de  Richelieu;  mais  il  y  a  un  moyen  beaucoup 
plus  concluant,  c'est  que  tout  a  été  jueé  avec  des  ma- 
jeurs qui  sont  seuls  en  qualité  dans  1  arrêt  :  ik  n'ont 
donc  aucun  moyen  dans  la  forme ,  et  au  fond  la  dispo- 
sition est  conforme  aux  règles  les  plus  incontestables.  * 

»  Arrêt  du  grand  conseil  du  18  août  ijSG^  au  rapport  de  M.  Manssion 
de  Gandé ,  qui  déboute  les  crë;inciei*8  de  toutes  les  requêtes  civiles  coptre 
les  arrêts  qui  ont  précédé  1676,  celles  contre  l'arrêt  du  7  septembre  1675» 
et  contre  les  arrêts  suivans,  entérinées  sur  le  fondement  de  la  nullité  de  I» 

Procédure  faite  contre  les  représentans  Françoise  de  jteuil ,  comtesse  <» 
usignan  et  Jean  de  Beuil  de  Perrien,  jésuite. 
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CONSULTATION/ 


Si  celui  qui  est  faéritîer  eo  partie  d'ua  garant,  peut  agir  contre  celui  qui 
doit  être  garanti;  et  si  étant  non  recevable,  il  l'est  pour  le  tout,  ou 
feulement  pour  la  portion  dans  laquelle  il  est  héritier. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire  du  sieur 
de  Lugny  et  de  la  dame  Tourelle  son  épouse ,  contre 
Christopne  Fagan  et  la  dame  le  Pautre  sa  sœur,  sur  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque ,  formée  par  ledit 
sieur  Fagan  et  ladite  dame  le  Pautre  contre  le  sieur  de 
Villeneuve ,  acquéreur  de  la  terre  de  Lugny ,  et  sur  la 
dénonciation  qui  en  est  faite  auxdits  sieur  et  dame  de 
Lugny,  est  d'avis  : 

i  ®  Que  le  sieur  Fagan  et  la  dame  le  Pautre  ne  peuvent 
agir  en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  sieur  de 
Villeneuve  que  comme  détenteur  des  trois  huitièmes 
<pii  appartenaient  à  leur  père  dans  la  terre  de  Lugny , 
puisquils  ne  sont  créanciers  que  du  fonds  du  douaire 
constitué  par  leur  père.  Ainsi  les  cinq  autres  huitièmes 
sont  libres,  et  ne  peuvent  être  chargés  de  l'action  hy- 
pothécaire qu'ils  exercent;  en  sorte  que,  si  la  terre 
vaut  3â,ooo  liv. ,  qui  est  le  prix  qu'elle  a  été  vendue 
eu  1710,  ils  ne  peuvent  contraindre  le  possesseur  à  leur 
payer  que  la  somme  de  1 2,000  liv.  Cela  ne  souffre  pas 
de  difficulté. 

5'  Le  détenteur  parait  bien  fondé  à  les  soutenir  non 
recevables  dans  cette  action,  parce  que  s'ils  sont  créan- 
ciers d'une  part,  ils  ont  d'un  autre  côté  deux  qualités 
^  les  empêchent  de  faire  utagiile  cette  Créance  pour 
troubler  l'acquéreur.  Dans  l'une,  ils  sotu  eux-mêmes 
covemleurs  solidaires,  pour  le  huitième  qu'ils  avaient 
de  leur  chef  dans  la  terre  de  Lugny  comme  héritiers 
en  partie  de  Louis-Germain  de  Balon.  En  cette  qualité 
de  covcndeiu:s  solidaires ,  ils  sont  obligés  de  faire  jouir 

*  Cette  contai tatioD  est  la  XL VI*  de  rancienne  édition. 
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Tacquéreur,  non-seulement  du  huitième  qu'ils  lui  ont 
vendu,  mais  encore  des  trois  huitièmes  que  leur  père 
avait  5  et  dont  ils  se  sont  rendus  garans  en  vendant  so- 
lidairement. Dans  Tautre,  ils  sont  he'ritiers  en  partie, 
et  héritiers  purs  et  simples  de  Jules-Armand  Bistron 
de  Balon,  sieur  de  la  Chauverie,  qui  avait  la  moitié' 
de  la  terre,  et  qui  a  vendu  conjointement  et  solidaire- 
ment: avec  le  feu  sieur  Fagan  leur  père.  Dans  ces 
deux  qualités,  ils  seraient  obligés  de  taire  cesser  le 
trouble  qui  serait  fait  par  un  créancier  étranger  ;  à  pks 
forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  eux-mêmes  évincer  l'ac- 
quéreur,  et  demsyider  qu  il  soit  tenu  de  payer  ou  de  dé- 
guerpir.   . 

On  ne  croit  pas  qu'ils  fussent  en  droit  d'opposer  i 
cette  fin  de  non-recevoir  qu'ils  ne  sont  qu'héritiers  en 
partie  du  sieur  de  la  Chauverie ,  et  qu'ils  ne  sont  garans 
qu'en  partie  de  leur  propre  demande;  car  quoique  la 
garantie  se  divise  entre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  pro- 
mise ,  lorsqu'on  n'a  pas  contre  eux  l'action  hypothécaire, 
cependant  lorsque  c'est  un  des  héritiers  lui-même  qui 
veut  troubler  l'acquéreur ,  on  peut  l'écarter  en  lui  o|j- 
posant  qu'il  est  tenu  des  faits  de  celui  dont  il  est  hài- 
tier ,  et  que  comme  le  défunt  n'aurait  pas  pu  troubler 
,  l'acquéreur ,  lui  qui  est  son  héritier ,  quoiqu'en  partie 
seulement ,  est  également  non  recevable  à  agir  contre 
celui  à  qui  cette  garantie  a  été  promise. 

En  eflTet,  si  l'action  personnelle  qu'on  a  contre  les 
héritiers  se  divise  lorsqu'il  s'agit  de  les  poursuivre  et  de 
les  faire  payer,  il*  n'en  est  pas  de  même  de  l'exception 
qui  tend  à  empêcher  un  trouble  de  leur  part.  Pour  les 
poursuivre,  il  faudrait  avoir  un  titre  de  solidité;  mais 
pour  se  défendre  par  voie  d'exception,  il  suflSt  de  leur 
opposer  un  défaut  de  qi:^té  j  et  celui  qui  est  héritier  en 
partie,  mais  héritie»  pur  et  simple  du  garant,  n'a  point 
de  qualité  pour  troubler  l'acquéreur,  ou  du  moins  il  a 
une  qualité  qui  résiste  à  l'action  qu  il  peut  intenter 
comme  créancier  ;  ce  qui  suffit  pour  fonder  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Cette  différence  entre  l'action  qu'on  peut  exercer 
contre  un  des  héritiers,  et  l'exception  qu'on  peut  1^» 
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opposer  est  si  sensible  que  quand  il  s'agit  d'exercer  l'ac- 
tion, il  Êiut  déclarer  le  titre  exécutoire  contre  l'héri- 
tier ;  au  lieu  que  pour  proposer  une  simple  exception 
contre  lui ,  il  suffit  de  relever  sa  qualité  d'hëritier ,  et 
i  de  le  soutenir  non  recevable.  Pour  exercer  l'action ,  il 
I   &ttt  obtenir  une  condamnation  ;  pour  proposer  l'excep- 
tion, il  n'en  faut  point;  ce  qui  vient  de  ce  que  l'action 
exige  un  nouveau  droit  acquis  contre  l'héritier  ;   au 
lien  que  l'exception  se  lire  du  droit  forme  contre  le  dé- 
lirnt.  Or  il  est  naturel  que  quand  il  s'agit  d'acquérir  un 
I    nouveau  droit  contre  l  héritier ,  on  ne  puisse  l'obtenir 

Jiie  pour  sa  part  et  portion  ;  au  lieu  que  quand  il  s'agit 
'opposer  le  droit  formé  contre  le  défiint ,  on  soit  en  état 
de  le  faire  valoir  dans  toute  son  étendue  et  sans  par- 
tage. En  un  mot,  il  suffit  d'être  héritier  en  partie  pour 
se  pouvoir  revenir  contre  le  &it  du  défunt. 

Aussi  toutes  les  lois  qui  permettent  à  l'acquéreur 
d'opposer  l'exception  rei  veruUtœ ,  ne  la  donnent-elles 
pas  seulement  contre  le  vendeur ,  mais  encore  contre 
son  héritier  et  ses  successeurs  indéfiniment  et  sans  dis- 
tinguer s'ils  sont  héritiers  pour  le  tout  ou  pour  partie 
setdement.  La  loi  première  au  tf.  de  except  rei  vendis 
tas,  après. avoir,  accordé  cette  exceptio/i  contre  le  ven- 
deur qui  votidrait  évincer  l'acquéreur  ,  ajoute ,  sed  et . 
dâominusfandi  hœres  venditori  existât,  idem  erit 
dicendum. 

La  loi  dernière  au  même  titre  s'exprime  encore  dans 
des  termes  plus  forts  :  pari  ratiorie  venditoris  etiam 
successoribus  nocebit ,  sis^e  in  imi\^rsum  jus  sii*e  in 
eam  dimtaxat  rem  successerint.  Ainsi  celui  qui  n'est 
héritier  qu'en  partie  est  cependant  non  recevable  à  trou- 
Wer  l'acquéreur,  quoiqu'il  ne  fut  tenu  qu'en  partie  de  la 
garantie  promis^  par  le  vendeur. 

La  loi  cwn  a  maire  i4  9  au  code  de  evictionibus ,  pa- 
raît établir  le  principe  contraire  ;  elle  décide  que  si  la 
mère  a  vendu  une  maison  appartenante  à  son  fils,  et  que 
le  fils  devienne  ensuite  héritier  de  sa  mère ,  le  vendeur 
ne  peut  lui  opposer  l'exception  que  pour  la  part  dont 
il  est  héritier  ,  pro  qua  portione  ad  eum  hœreditatis 
pertinet;  mais  M.  Duval ,  dans  son  traité  de  rébus  du^ 

CoCaiN.    TOME  lU.  1 5 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


âsô  OEUVRES  OB  GOCUINs 

biis  <i  chap.  de  es^ictionibus ,  répond  que  le  motif  de 
cette  loi  est  tire  dWe  eirconstance  particulière  qui  est 
que  Vacquëreur  avait  acheté  de  la  mère ,  sachant  que  la 
maison  était  au  ûls  té  scieiUe.  Aussi  ce  jurisconsulte , 
dans  la  thèse  générale ,  soutient»il  que  l'néritier  même 
en  partie  est  non  recevable  à  troubler  l'acquéreur  de 
s<m  propre  chef. 

3^  Si  le  détenteur  peut  faire  tomber  la  demande  en 
déclaratioa  d'hypothèque. par  la  fin  de  non  recevoir, 
on  ne  croit  pas  que  le  sieur  Fagan  et  la  dame  le  Pautre 
puissent  demander  le  fond  du  douaire  aux  autres  héri- 
tiers du  sieur  de  la  Chauverîe ,  leur  part  confuse,  parce 
que  le  sieur  de  la  Chauverie  n'était  point  débiteur  du 
douaire ,  et  qu'il  n^a  jamais  contracte  d'engagement  i 
eet  égard.  Il  était  bien  garant  de  la  vente  de  la  terre  de 
Lugny  envers  l'acquéreur;  mais  l'acquéreur  ne  pou- 
vant être  troublé,  il  ne  reste  aucune  action  contre  sa 
successi(»i. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'en  promettant  la 
garantie  à  l'acquéreur,  il  ait  promis  de  payer  les  dettes 
^4  vertu  desquelles  on  pouvait  le  troubler ,  et  que  ces 
dettes  sont  devenues  une  charge  de  sa  succession  ;  car 
il  n'a  contracta  aucune  obligation  envers  les  créanciers, 
,et  il  ne  résulte  de  sa  garantie  d'action  contre  lui  qu'en 
faveur  de  l'acquéreur.  Le  sieur  de  la  Chauverie,  qui  n'i- 
gnorait pas  le  doifeire  dont  les  biens  du  siejur  Fagan 
père  étaient  chargés,  a  pu  compter  que  les  en&ns  douai- 
riers  devant  être  ses  héritiers ,  ils  n  aurai^it  point  d'ac- 
tion contre  l'acquéreur ,  et  qu'ainsi  la  garantie  tombe- 
rait. En  un  mot ,  lés  enfans  pour  le  douaire  n'ont  point 
d'action  directe  contre  sa  succession. 

Us  ne  peuvent  pas  même  dénoncer  la  fin  de  non  re- 
.  cevoir  qui  leur  est  opposée ,  parce  que  cette  fi^  de  non 
recevwr  dérive  de  Iciir  propre  fait  et  de  leur  propre  qua- 
lité, dcNat  les  autres  héritiers  du  sieur  de  la  Cnauverie  ne 
peuvent  être  garans. 
Délibéré  à  Paris  ce 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIEME  PARTIE. 


227 

CONSULTATION.* 


SeccessîoB  et  teftaneut  en  Normandie. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  yu  le  présent  mémoire  : 
Est  d'avis,  sur  la  première  question ,  que  le  mari  et  k 
i^Dune,  tous  deu](  domiciliés  en  Normandie  lors  de  leur 
mariage,  et  mariés  suivant  la  coutume  de  cette  pro« 
yince,  n'ont  point  été  en  coomiunauté  entre  eux  suivant 
rarûcle  389^ de  cette  coutume;  en  sorte  que  toutes  led 
acquisitions  faites  par  le  mari  dans  Fétendue  de  cette 
coutume  ont  dà  appartenir  aux  enfans  après  la  mon 
de  leur  père,  sans  que  leur  mère  y  ait  dû  prendre  au- 
cune part.  La  femme  ne  peut  avoir  en  Normandie  qu'un 
douaire  qui  consiste  dans  la  jouissance  du  tiers  des 
biens  que  le  mari  possédait  lors  de  son  mariage ,  et  dé 
ceux  qui  lai  sont  échus  depuis  en  ligne  directe,  article 
367,  avec  le  tiers  des  meubles  de  son  mari  qui  a  laissé 
des  enfans ,  art.  392  ;  et  cependant  les  conquête  faits  en 
Normandie  pendant  le  mariage  ne  sont  sujets  à  aucune 
de  ces  deux  actions  :  ain^  on  ne  voit  aucun  droit  ac- 
quis à  la  veuve.  Il  aurait  néanmoins  été  bon  de  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  par  rapport  à  elle ,  depuis 
1720  que  son  mari  est  décédé  jusqu'en  1 734  qu'elle  est 
morte,  étant  impossible  que  pendant  ce  temps  il  n'y 
ait  eu  quelque  arrangement  qui  pourrait  servir  de  loi 
dans  la  famille. 

Sur  la  seconde,  la  fille  en  Normandie  n'est  point  hé- 
ritière quand  elle  a  des  frères.  Si  elle  n'est  point  mariée , 
elle  peut  demander  un  mariage  avenant  ^  ce  qui  n'est 
regardé  que  comme  uBe  créance  sur  la  succession  et 
non  une  part  héréditaire,  art.  2^  et  3^67.  Mais  quand 
elle  a  été  niariée ,  quelque  modicpie  qu'ait  été  sa  dot,^  eUe 
doit  s'en  contenter,  et  ne  peut  demander  ni  mariage 
avenant,  ni  portion  h^éditaire,  art.  2S0.  Il  est  vrai 

'  G«tu  cQHfuIlatJOB  eit  la  XXXYJ*  de  l'ancienne  édition. 
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quau  préjudice  de  ces  règles  établies  par  la  qgjulume^ 
elle  permet  au.  père  de  re'server  sa  fille  mariée  à  suc- 
cession, art.  2  58;  auquel  cas  elle  partage  avec  ses  frères 
comme  ferait  un  pnkié  mâle;  mads  suivant  tous  les  com- 
mentateurs, cette  réserve  doit  être  expresse. 

Dans  le  fait  particulier,  la  fille  a  été  mariée  et  dotée; 
Imaisparle  contrat  de  mariage  du  18  avril  1714?  'es 
père  et  mère,  en  lui  constituant  une  dot  de  200,000  liv. 
ont  déclaré  que  c'était  en  avancement  d'hoirie  de  leurs 
successions  futures  ;  ce  ''qui  fait  naître  la  qtiestion  de 
savoir  si  cette  clause  opère  une  réserve  à  succession  oU 
partage,  dette  question  peut  être  susceptible  de  diffi- 
culté. Si  les  père  et  mère  nés  et  mariés  en  Normandie 
avaient  continué  d'y  demeurer,  et  qu'ils  y  eussent  leu 
le  centre  tle  leur  fortune,  on  pouri'ait  croire  que  cette 
clause  serait  suffisante  pour  donner  à  la  fille  le  droit  de 
partager  les  biens  de  Normafidie;  mars  les  père  et  mère 
étant  domiciliés  à  Paris  lorsqu'ils  ont  marié  leur  fille, 
et  ayant  des  biens  considérables  qui  se  réagissaient  par 
la  coutume  de  Paris,  on  est  persuadé  'que  la  clause  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  avancement  ahoirîe  pour  les 
successions  auxquelles  elle  était  appelée  par  les  cou* 
tûmes.  Les  père  et  mère  ont  regardé  leur  fille  comme 
étant  de  droit  leur  héritière ,  et,  pai*  celte  raison,  il  était 
naturel  de  ne  lui  donner  qu'en  avancement  d'hoirie  de 
ses  successions  qui  lui  étaient  destinées  par  la  loi;  mais 
que  par-là  les  père  et  mère  aient  prétendu  lui  donner 
plus  de  droit  qu'elle  n'^n  avait  par  les  coutumes,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  se  persuader ,  et  ce  qui  parfait  avoir 
été  condamné  par  les  deux  arrêts  de  1644  et  de  1680 , 
rapportés  par  Èasnage  sur  l'article  258.  On  ne  croit 
donc  pas  que,  dans  ces  circonstances^  la  fille  ainsi 
mariée  puisse  demander  partage  dans  les  biens  de  Nor- 
mandie. 

Sur  la  troisième  question  :  en  Supposant  que  la  fille 
ne  puisse  succé(Jer  en  Normandie  comme  n'étant  pas 
réservée  à  succession,  on  ne  lui  doit  rien  sur  les  biens 
de  cette  coutume,  pas  même  un  mariage  avenant ,  sui- 
vant L'art.  25o ,  qui  porte  que  si  rieri  n'a  été  promis  à 
la  fille  lors  de  son  mariage^  rien  n'aura;  mais  s'il 
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M  était  dû  un  mariage  avenant,  la  réduction  à  la  légi- 
time, portée  par  le  testament  du  père,  ne  pourrait  le 
diminuer,  parce  que  les  père  et  mère,  en  Normandie, 
ne  peuvent  avantager  leurs  enfans  au  préjudice  les  uns 
des  autres ,  quand  même  ils  renonceraient  à  la  suc- 
cession. 

Sur  la  quatrième  :  si  le  mariage  avenant  e'tait  dû ,  i^ 
serait  dû  sur  les  deux  successions  des  père  et  mère,  parce 
que  la  fille  a  e'té  dotée  par  tous  les  deux  en  avancement 
d'hoirie,  et  que  c'est  la  même  règle  qui  doit  être 
observée  pour  les  biens  du  père  et  pour  ceux  de  la 
mère. 

Sur  la  cinquième  question  :  les  père  et  mère  ayant  été 
mariés  en  Normandie  où  ils  étaient  domiciliés,  et  sui- 
vant la  coutume  de  cette  province ,  il  n'y  a  eu  aucune 
communauté  entre  eux,  et  quoiqu'ils  soient  Venus  demeu- . 
rer  depuis  à  Paris  et  y  aient  tait  des  acquisitions,  la  femme 
ne  peut  pas  prétenare  un  droit  de  communauté  sur  ces^ 
Liens,  pai;ce  que  la  communauté  est  indivisible,  et  que 
c'est  la. loi  qui  régissait  les  conjoints  lors  de  leur  ma-, 
riage,^  qui  doit  seule  être  consultée;  ce  qui  répond  en^ 
même  temps  à  la  sixièmie  question» 

Surja  septième  :  il  est  certain  que  le  legs-universel He. 
peut  pa^  dpnner  au  fils  aine  plus  de  droit  sur  les  biens 
de  Normandie  qu'il  n'en  a  par  la  coutume,  parce  que 
cette  CQiUume  est  absolument  exclusive  et  prohibitive 
de  tous  avantages  entre  les  enfans.  C'est  la  disposition 
de  l'article  434.  Ge  legs,  universel  peut  même  faire  naî- 
tre de  plus  grandes  difljcultés;  car  on  pourra  dire  à 
l'aîné  que  s'il  renonce  à  la  succession  pour,  accepter  le 
legs  universel ,  il  ne  peut  rien.prétendre  en  Normandie, 
la  coutume  défendant  de  donner  à  un  de  ses  héritiers , 
et  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  étant  sujet  à  rapport 
dans  la  succession.  Mais  on  ne  croit  pas  que  cette  dif- 
ficulté fût  bien  fondée.  Il  est  vrai  qu  en  Normandie  on 
ne  peut  donner  à  un  de  ses  enfans  plus  qu'aux  autres , 
et  que  soit  que  l'enfant  accepte  la  succession,  soit  qu'il 
y  renonce  pour  se  tenir  à  son  don ,  il  ne  peut  être 
avantagé  :  mais  comme  cette  disposition  n'a  pour  objet 
que  de  conserver  l'égalité,  l'entant  donataire  ou  léga- 
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laire  peut  conserver  et  feire  valoir  le  legs  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  héréditaire  qu'il  devait  avoir  en 
Normandie  ;  en  sorte  que  prenant  à  titre  de  légataire  en 
Normandie  ce  cju'il  aurait  eu  à  titre  d'héritier^  il  peut 
demeurer  ailleurs  légataire  universel.  Autrement  un 
père  ayant  des  biens  en  Normandie  et  dans  d'autres  cou- 
tumes, ne  pourrait  jamais  fiiire  d'avantage  à  un  enfant 
sur  les  biens  des  autres  coutumes,  sans  priver  ce  même 
en&nt  de  la  part  qu'il  devait  avoir  dans  les  bieiis  de 
Normandie,  ce  qui  causerait  trop  d'embarras  dans  les 
&milles. 

Ainsi  le  lîls  aîné ,  légataire  universel ,  doit ,  en  vertu 
de  ce  titre ,  prendre  dans  les  autres  coutupaes  tout  ce 
qu'elles  permettent  de  donner  pour  avantager  un  de$ 
eniâns  au  préjudice  des  autres ,  et  en  Normandie ,  dans 
la  même  qualité  de  légataire  universel ,  ce  qu'il  aurait 
çu  à  tiu-e  ahéritier  ab  intestat 

.  Poiu:  la  fille,  si  elle  ne  se  tient  pas  à  sa  dot,  elle  aura  sa 
légitime  dans  les  autres  coutiunes ,  sans  rien  prendre 
en  Normandie ,  parce  qu'elle  a  été  mariée  du  vivant  de 
ses  père  et  mère  ;  mais  en  prenant  sa  légitime,  il  faut 
qu'elle  rapporte  sa  dot  ou  qu'elle  l'impute  ;  et  pour  cela, 
il  convient  de  faire  une  contribution  de  la  dot  par  cou- 
tumes ,  pour  voir  qu'elle  portion  paraît  lui  avoir  été 
donnée  pour  la  remplir  du  mariage  avenant  cpi'elle  au- 
rait dû  avoir  en  Nonnandie ,  parce  qu'après  avoir  fait 
cette  contribution ,  la  portion  de  la  dot  qui  représente 
le  mariage  avenant  demeurera  à  la  fille  pour  ses  droits 
en  Normandie ,  encore  qu'elle  soit  plus  iaible  qtie  le 
mariage  avenant ,  et  le  surplus  de  la  dot  sera  sujet  a 
rapport  ou  à  imputation  sur  la  légitime  qui  sera  due 
dans  les  autres  coutumes. 
Délibéré  à  Paris  le ... . 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  Edme-Fbançois  de  Tvbmentes  de  MoNnciiT,  cî-deyant 
garde  dfu  trésor  royal  ;  MARiE-MABGOERrrE  de  TcRMEinrES  ^ 

^  yeuve  de  M.  Huguet,  con«eiller  en  la  eour;  et  Marie-Anne 
DC Trumenyes ,  épouse  de  messire  Guy- André,  comte  de  La-» 
TAL,  défendeurs. 

CONTRE  dame  Anne-Étiennette  de  Meuves  ,  épouse  non  com- 
mune en  biens  de  messire  Jean-Paul  Roghard  de  Cuampi-- 
eNT,  capitaine  au  rigiment  des  gardes- françaises,  deman^ 
deresse^ 


Quunoir.  —  Si  les  immeubles  venus  à  au  défaut  à  titre  d'héritier  et  Ië« 
gataire,  sont  acquêts  oii  propres  dans  sa  succession. 

Il  s'agit  de  déterminer  auelle  est  la  qualité  des  im- 
meubles que  la  demoiselle  de  Turmenyes  a  recueillis  4 
la  mort  du  sieur  de  Nointel  spn  oncle. 

La  dame  marquise  de  Champigny  pre'tend  qu'ils  ont 
été  acquêts  dans  sa  personne,  et  que  par  conséquent 
c'est  à  elle  à  y  succéder  comme  héritière  des  meubles  et 
acquêts  de  sa  fille. 

Le  sieur  de  Montigny  au  contraire,  madame  Huguet 
et  la  dame  de  Laval ,  oncle  et  tantes  de  la  demoiselle  de 
Turmenyes,  soutiennent  que  ces  mêmes;  immeubles 
ont  été  propres  dam  sa  personne ,  çt  qu'ainsi  ils  doivent 
retourner  à  la  ligne  dont  ils  sont  sortis. 

Cette  question  dépend  ^  d'un  côté ,  des  principes  de 
droit  sur  ce  qui  peut  établir  ou  exclure  la  qualité  d'hé- 
ritier dans  une  succession  qui  est  ouverte;  et  de  l'autre, 
des  actes  qui  ont  été  passés  dans  la  famille  des  sieurs  de 
Turmenyes  depuis  la  mort  du  sieur  de  Nointel.  Si  on 
consulte  les  uns  et  les  autres  sans  prévention ,  il  sera 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qvie  la  demoiselle  de 
Turmenyes  a  été  et  est  toujours  demeurée  héritière  du. 
sieur  de  Nointel  son  oncle ,  et  que  par  conséquent  lesi 

*  Cette  cause  est  la  LXVI*  de  l'ancienne  édition. 
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immeubles  qu'elle  a  recueillis  ont  toujours  été  propres 
dans  sa  personne. 

Fait.  —  Jean  de  Turmenyes ,  garde  du  trésor  royal, 
et  Marie- Anne  le  Bel  sa  femme  y  ont  eu  six  enlans , 
trois  gai'çons  et  trois  (îlles. 

Les  trois  garçons  étaient  Jean  de  Turmenyes  de 
Nointel ,  Edme-François  de  Turmenyes  de  Montigny  , 
et  Piei're  de  Turmenyes.  Les  deux  premiers  ont  été  suc- 
cessivement gardes  cm  trésor  royal ,  et  le  troisième  a  été 
maître  de  la  chambre  aux  deniers. 

Des  irois  filles ,  l'une  a  été  mariée  à  M.  Huguet ,  con- 
seiller en  la  cour  ;  la  seconde  au  sieur  comte  de  Laval , 
et  la  troisième  à  M.  des  Réaux,  aussi  conseiller  en  la 
cour. 

Lorsque  le  sieur  de  Nointel  ^  garde  du  trésor  royal , 
fit  son  testament  le  27  mars  1727,  le  sieur  de  Tur- 
menyes, maître  de  la  chambre  aux  deniers ,  était  mort, 
laissant  une  fJle  unique  ^^  madame  des  Réauy  était  morte 
aussi  5  laissant  deux  enfans  mâles  ;  en  sorte  que  le  sieur 
de  Nointel  avait  pour  héritiers  présomptifs  le  sieur  de 
Montigny  son^ frère ,  la  demoiselle  de  Turmenyes  sa 
nièce ,  madame  Huguet  et  madame  de  Laval  se^  sœurs , 
et  les  sieurs  des  Réaux  ses  neveux  ;  ce  qui  formait  cinq 
branches  d'héritiers. 

Il  avait  des  biens  de  différentes  natures. 

Des  fiefs  situés  dans  les  coutumes  d'Amiens  et  de  Sen- 
lis  auxquels  le  sieur  de  Montigny  devaii  seul  succé- 
der,  parce  que  dans  ces  coutumes  le  mâle  exclut  les 
filles  en  collatérale  de  là  succession  des  héritages  nobles.,. 

Des  rotures  situées  dans  les  mêmes  coutumes  aux- 

3uelles  le  sieur  de  Montigny ,  madame  Huguet  et  la 
ame  de  Laval  devaient  succéder  par  tiers,  les  neveux 
et  nièces  du  sieur  de  Nointel  n'y  ayant  point  de  part , 
parce  que  ces  coutumes  n'admettent  point  la  représen- 
tation. Cependant  les  neveux  et  la  nièce  du  sieur  de 
Nointel  devenaient  capables  d'y  succéder  et  de  con- 
courir avec  leur  oncle  et  leurs  tantes  s'ils  étaient  rap- 
pelés; et  en  ce  cas  ils  succédaient  à  ces  rotures  comme  hé- 
ritiers, parce  que  le  rappel  intra  termines  j'uris ,  forme, 
des  héritiers  et  non  des  légataires. 
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Enfin  )  le  sieur  de  Nointel  avait  des  biens  dans  la 
coutume  de  Paris  ;  savoir ,  sa  ^arge  de  garde  du  trésor 
royal  et  son  mobilier;  et  à  cet  égard  les  cinq  branches 
d'héritiers  devaient  partager  également ,  parce  que  la. 
représentation  a  lieu  dans  la  coutume  de  Paris  entre  les 
oncles  et  tantes  d'une  part ,  et  les,  neveux  et  nièces  de 
l'autre. 

Le  siear  de  Nointel ,  exactement  instruit  des  droits 
que  son  frère,  ses  soeurs,  ses  neveux  et  sa  nièce  pou- 
vaient avoir  dans  sa  succession ,  ne  se  proposa  autre 
chose  que  de  leur  conserver  ces  mêmes  droits  ;  il  prit 
la  loi  pour  guide,  et  n'eut  d'autre  objet  que  de  la  faire 
exécuter  entre  ses  héritiers. 

Dans  ce  dessein ,  il  déclare  d'abord  qu'//  entend  que 
son  frère  recueille  dans  ces  terres  tout  ce  qui  lui  en 
peut  revenir  et  appartenir ,  suivant  les  dispositions 
des  coutumes  où  elles  sont  situées ,  lui  en  faisant ,  si 
besoin  est  y  un  prélegs.  Ainsi ,  dans  cette  première  dis- 
position ,  il  veut  que  la  loi  agisse  en  faveur  de  son  frère, 
et  ce  n'est  qu'en  tant  que  de  besoin ,  et  seulement  pour 
seconder  la  disposition  de  la  loi ,  qu'il  lui  tait  un  prélegs 
de  ce  que  les  coutumes  lui  accordent  dans  les  terres. 

Par  une  seconde  disposition ,  qui  n'a  pour  objet  que 
de  préparer  et  de  conduire  à  la  troisième ,  le  sieur  de 
Nointel  laisse  le  surplus  de  ses  biens  au  sieur  de  Monti- 
gny  son  frère ,  à  madame  Huguet  sa  sœur  et  à  la  demoi- 
selle de  Turmenyes  sa  nièce ,  qu'il  nomme  ses  légataires 
universels  chacim  pour  un  tiers.  Mais  comme  au  fondit 
était  bien  éloigné  de  vouloir  faire  une  pareille  injustice 
aux  autres  ,  et  de  leur  enlever  ce  que  la  loi  leur  déférait , 
il  se  réforme  bientôt  dans  une  troisième  disposition ,  ou 
plutôt  il  développe  sa  véritable  intention  qu'il  avait  af^ 
lècté  de  déguiser  dans  le  legs  universel  qu'il  venait  de 
faire. 

Il  ajoute  donc  :  et  néanmoins  r intention  du  testateur 
n^est  autre  que  de  conserver  la  paix  et  V union  dans 
sa  famille.  Pour  y  parvenir ,  il  veut  et  entend ,  qu'e72 
cas  que  ses  deux  neveux  messieurs  des  Beaux  et 
ïïiadame  de  Laval  sa  sœur  veuillent^pour  tous  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  ^  partager  la  succession  dudit 
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sieur  leur  père  et  aïeul  en  l'état  qu'elle  est  également 
avec  ledit  sieur  leurjrè^  et  oncle  wçant,  et  avec  la 
demoiselle  de  Turfneryres  leur  nièce  et  cousine,  sans 
pomH)ir  revenir  contre  l'administration  qui  a  été 
faite  de  ladite  succession  jusqu'à  ce  jour^  ni  contre 
les  aliénations  faites  dans  le  cours  de  ladite  adminis" 
tration,  "veut  audit  cas  y  et  non  autrement,  que  le  ' 
legs  universel  qu'il  a  fait  ci-dessus  du  surplus  de  ses 
biens  soit  partagé  en  cinq  parts  entre  ses  légataires 
universels  ci'dessus ,  ses  deux  neveux  des  Réaux 
pour  une  tête ,  et  la  dame  de  Laval  sa  sœur;  rap" 
pelant  à  cet  effet ,  en  tant  que  de  besoin ,  ses  deux 
neveux  des  Réaux  à  sa  succession  en  ce  qui  peut 
leur  avenir  dans  les  coutumes  où  la  représentation 
n'a  pas  lieu. 

Il  y  a  deux  observations  à  faire  sur  celte  troisième  et 
dwniere  disposition.  L'une,  qu'elle  rétablit  l'ordre  na- 
turel et  légitime  de  succe'der ,  en  distribuant  à  chaque 
branche  la  même  portion  de  biens  qui  lui  devait  revenir 
suivant  les  coutumes.  L'autre,  que  le  testateur  hii- 
méme  compte  plutôt  faire  des  héritiers  que  des  1^ 
gataires  ,  puisqu'il  rappelle  ses  deux  neveux  des 
Réaux  à  succession  en  ce  qui  peut  leur  revenir  dans 
les  coutumes  oie  la  représentation  n'a  pas  lieu.  Le 
rappel  n'est  nécessaire  que  pour  succéder ,  et  non  pour 
recueillir  un  legs  universel  ;  aussi  le  sieur  de  Noinld 
rappelle-t-il  ses  neveux  à  succession  ;  ce  qui  prouve 
de  plus  en  plus  qu'il  n'a  eu  pour  ot^et  que  de  déférer 
une  succession  légitime  ,  et  de  la  confirmer ,  pour  ainsi 
dire ,  par  sa  disposition. 

Ses  héritiers  sont  entrés  dans  le  même  esprit  ;  loin 
de  renoncer  à  la  Succession  pour  accepter  le  legs  uni- 
versel seulement,  leiir  première  démarche  a  été  de  se 
déclarer  héritiers ,  et  d'annoncer  qu'ils  entendaient  re- 
cueillir les  biens  en  vertu  des  dispositions  des  coutumes 
où  ils  étaient  situés;  il  est  vrai  qu'ils  ont  fortifié  et  sou- 
tenu cette  qualité  d'héritier  par  celle  de  légataire ,  qui 
n'avait  rien  d'incompatible  quand  ils  se  réunissaient  tous 

Eour  les  faire  marcher  d'un  pas  égal  ;  mais  en  cela  la  qua- 
té  de  légataire  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  quâli*" 
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accesisoire  qui  ne  peut  ni  effacer ,  ni  affaiblir  même  celle 
Viiéritier. 

C'est  ce  qui  r^ulte  manifestement  de  la  transaction 
qu^s  passèrent  entre  eux  le  28  mai  1728.  L'inventaire 
fiiit  après  la  mort  du  sieur  de  Nointel  ëtait  fini  ;  ils 
étaient  obliges  de  prendre  qualité ,  et  de  se  dëterminef; 
c'est  ce  qu'ils  firent  par  cet  acte. 

Le  sieur  de  Montigny  y  parle  le  premier,  et  se  dëi- 
chxeseul  appelé  par  les  aispositions  des  coutumes 
d'Amiens ,  Senlis  et  autres  ^  où  le  mâle  exclut  laje^ 
wdleenfiefy  auœjiefsprovenans  de  la  succession 
du  sieur  de  Nointel  son  frère ,  recueillant  lesdits fiefs, 

TAICT  EN  VERTU  DES  DISPOSITIONS  DESDITES  COUTUMES, 

(ju'en  vertu  du  prélegs  à  lui  fait  par  le  sieur  son 
frère  par  son  testament  du  26  mars  1727,  insinué  le 
26  septembre  suivant.  D  est  impossible  de  réunir  plus 
clairement  et  plus  expressément  la  qualité' d'héritier  et 
celle  de  légatjiire.  Le  sieur  de  Montigny  recwei7/e  les 
fiefe ,  tant  en  vertu  des  dispositions  des  coutumes  que 
du  prélegs;  il  reçoit  donc  ces  biens  de  la  main  de  la 
loi ,  sans  répudier  la  disposition  de  l'homme. 

n  ajoute  toujours  dans  la  même  vue  :  Et  encore  le 
sieur  de  Montigny,  comme  .appelé  par  les  coutumes 
pour  sa  part  et  portion  à  tous  les  biens ,  tant  propres 
qu'acquêts  et  mobiliers  de  ladite  succession ,  autr*es 
^uelesdits  fiefs  ^  et  nommé  légataire  uniiferselde  tous 
fw  biens,  tant  meubles  qu'immeubles ,  dudit  défunt 
smfrère. 

Les  autres  héritiers  marchent  sur  la  même  route  que 
le  sieur  de  Montigny,  et  réunissent ,  comme  lui ,  le  titre 
que  la  loi  leur  défère ,  et  celui  qu'ils  trouvaient  dans  le 
testament  :  ainsi  le  sieur  Veron ,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  madame  Huguet ,  le  sieur  Bemier ,  comme 
wocureur  de  la  dame  comtesse  de  Laval,  les  sieurs  des 
Këaux,  en  leur  nom,  et  le  sieur  BufFi,  tuteur  de  la 
fenoiselle  de  Turm^iyes ,  se  déclarent  aussi  :  savoir , 
ks  dames  Huguet  et  de  Las>al ,  appelées  chacune 
pour  un  cinquième  par  les  dispositions  des  coutumes, 
les  sieurs  des  Réaux  conjointement  appelés  pour  un 
autre  cinquième,  et  la  demoiselle  de  Turmenjes 
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aussi  appelée  pour  un  autre  cinquième  par  k  testa' 
ment  du  sieur  de  Nointely  aux  propres  en,  roture  ,^ 
et  aux  meubles  et  acquêts  y  conjointement  avec  le 
sieur  de  Montignj  :  et  encore  ,  lesdites  dames  Hur 
guet  y  de  Laval  y  etdemoiselle  mineure ,  chacune  pour 
un  cinquième  y  et  les  sieurs  des  Beaux  ^  aussi  pour 
un  autre  cinquième  y  avec  le%ieur  de  Montignj^  aussi 
pour  un  autre  cinquième ,  nommés  légataires  um- 
versels  du  sieur  de  Nointely  suivant  et  aux  cas  et 
termes  portés  par  son  testament 

Il  est  évident  que  cette  partie  de  la  transaction  qui 
fixe  les  qualite's  de  ceux  qui  vont  contracter,  réunit 
dans  leurs  personnes  les  qualités  d'héritiers  et  de  léga- 
taires y  qu'on  a  grand  soin  de  distinguer  ;  celle  d'héri- 
tier est  établie  dans  tout  ce  qui  précède  ces  tenues ,  et 
encore  y  on  y  dit  expressément  que  les  dames  Huguet  et 
de  Laval  sont  appelées  chacune  pour  un  cinquième 
par  les  dispqsitions  des  coutumes;  et  si  à  l'égard  des 
sieurs. des  Réaux  et  de  la  demoiselle  de  Turraenyes, 
neveux  et  pièces  du  sieur  de  Nointel ,  on  renvoie  au 
testament,  c'est  parce  que  n'étant  héritiers  dans  les  cou- 
tumes d'Amiens  et  de  Senlis ,  que  par  la  force  du  rappel 
contenu  au  testament ,  c'eçt  véritablement  le  testament 

3ui  les  rend  héritiers  ;  cette  première  partie  leur  imprime 
onc  ou  leur  conserve  la  qualité  d'héritiers  ;  et  en  effet, 
dans  la  seconde  on  les  qualifie,  et  encore  légataires  uni- 
versels chacun  pour  un  cinquième ,  suivant  et  aux  ter- 
mes du, testament;  ce  qui  prouve  que  jusque-là,  on 
avait  parlé  d'une  qualité  toute  différente. 

Leurs  droits  ainsi  établis  et  reconnus,  toutes  les  par- 
ties déclarent  qu'elles  consentent  l'exécution  du  testa- 
ment; et  en  conséquence,  elles  se  font  respectivement 
délivrance  des  prélegs  et  legs  portés  au  testament; 
et  à  l'effet  de  tout  ce  que  dessus ,  est-il  dit ,  les  sieurs 
p^eron  et  Bernier  y  les  sieurs  des  Beaux  et  Bujji, 
tuteurs  de  la  demoiselle  mineure ,  font  en  tant  que 

OE   BESOIN,   ou    POURRAIT    ETRE,    E;T    SANS     QUE    CELA 
PUISSE   LEUR   ATTRIBUER  AUCUN  DROIT  ,  NI  EN  SUPPOSER 

AUCUN  EN  LEURS  PERSONNES,  délivrance  audit  sieur 
de  Montigny  dudit  prélegs ,  et  toutes  lesdites  parties 
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ensemble  et  conjointement  se  font  aussi  esdits  noms 
respectivement  délivrance  dudit  legs  universel.  Ce 
n^est  donc  qvUen  tant  que  de  besoin ,  que  les  parties  se 
fent  délivrance  des  legs  et  préiegs  portes  au  testament  ; 
la  qualité  d'héritier  par  eux  prise  leur  suffisait  ;  cepen- 
dant, en  tant  que  de  besoin ,  ils  se  donnent  une  qualité 
pufement  accessoire ,  et  ils  se  la  donnent  sans  que  cela 
puisse  leur  attribuer  aucun  droit. 

Enfin  les  parties  ajoutent*,  qu'elles  n'ont  pris  les 
xjualièés  ^--dessus  y  que  corrélativement  et  indépen- 
damment les  unes  dés  autres.  Cela  est  général  entr^ 
les  cinq  héritiers  ;  mais  en  particulier  le  sieur  de  Mon- 
ligny,  madame  Huguet^  la  dame  de  Laval,  et  les  sieurs 
desnéaux  déclarent  quils  n'ont  pris  les  qualités  ci-des- 
sus, à  regard  de  la  demoiselle  mineure  y  que  relatif- 
bernent  AUX  qualités  ^owr  elle  ci-dessus  prises  :  ainsi 
la  demoiselle  mineure  avait  pris  plusieurs  qualités.  Si 
elle  n  avait  été  que  légataire  universelle  du  sieur  de 
Nointel  son  oncle,  il  aurait  fallu  dire,  relativement  à  la 
qualité  par  elle  ci-dessus;  prise  mais  comme  elle  avait 
pris  oeHe  d'héritière  et  celle  de  légataire ,  on  dit  relatif 
venient  auœ  qualités  par  elle  dessus  prises.  Ainsi 
tout  concourt  pour  établir  le  parti  qui  a  été  pris  de  con- 
cert dans  la  famille ,  de  réunir  les  deux  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire  ;  tout  annonce  celte  vérité  dans  la 
iransaciion  ,  son  commencement ,  son  progrès  et  sa  fin. 
En  exécHtion  de  cet  engagement  solennel ,  le  par- 
tage de  la  saccession  du  sieur  de  Nointel  fut  fait  par 
actedu  i6sejitembre  1730. 

Les  parties  y  reprennent  au  commencement  les 
mêmes  qualités  portées  par  la  transaction  du  28  mai 
1728;  les  deux  actes  en  cela  sont  copiés  exactement 
f  un  sur  l'autre  :  après  cela  on  dit  que  tous  leis  fiefs  de 
la  succession  du  sieur  de  Nointel ,  situés  dans  les  cou- 
tumes de  Senhs  et  Amiens ,  appartiennent  en  entier  au 
sieur  de  Montigny,  qui  doit,  par  cette  raison,  contri- 
buer aïioc  dettes  à  proportion  de  Vémolument  qiiil 
prend  dans  la  succession  ;  on  compose  ensuite  une 
niasse  de  tous  les  effets  de  la  succession  du  sieur  de 
Nointel  ;  on  observe ,  que  la  vaisselle  d'argent  a  été 
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partagée,  ainsi  que  le  vin,  les  liqueurs ,  bougie  et 
huile,  ENTRE  TOUS  LES  COHÉRITIERS.  Ce  tenue  n^est 
point  équivoque ,  et  dissipe  seul  toutes  les  illusions 
proposées  par  la  dame  marquise  de  Champigny.  Il  est 
vrai  que  Ton  parle  aussi  quelquefois  du  legs  universel , 

Sarce  que  les  parties  qui  avaient  réuni  les  deux  qualités 
'héritiers  et  de  légataires ,  parlaient  tantôt  relativement 
à  lune,  et  tantôt  relativement  à  l'autre  ;  ou  plutôt  elles 
ne  regardaient  le  legs  universel  que  comme  une  image 
parfaite  de  la  succession  qui  n'en  devait  jamais  être  dis- 
tinguée. 

-Pour  parvenir  à  un  partage  égal  et  proportionné ,  on 
fixa  la  valeur  des  fiets  situés  dans  les  coutumes  de 
Senlis  et  d'Amiens  à  769,376  livres.  On  les  délaissa  au 
sieur  de  Montigny,  qui  y  devait  seul  succéder ,  suivait 
les  dispositions  des  coutumes  :  on  lui  abandonna  de 
même  les  rotures  de  ces  terres ,  pour  acquitter  les  fonda- 
tions faites  par  le  sieur  de  Nointel  ;  à  l'égard  du  sur- 
plus des  biens ,  qui  consistaient  principalement  dans  la 
charge  de  garde  du  trésor  royal,  ils  se  trouvèrent 
monter  à  1 ,406,098  liv.  qui  furent  partagées  en  cinq 
parts  égales. 

Mais  il  allait  sur  le  tout  prélever  les  dettes  montant 
à  547^585  liv.  Cette  masse  fut  diminuée  de  1 56,098  liv. 

Sour  la  portion  que  les  fiefs  régis  par  les  coutumes 
'Amiens  et  de  Senlis  devaient  supporter;  le  reste 
montant  à  591 ,487  liv.  fut  réparti  en  cinq  portions  ;  au 
moyen  de  quoi  le  cinqtdème  de  chaque  néritier  fut 
réduit  à  1^1,000  livres;  mais  chaque  portion  devait 
augmenter  à  mesure  que  les  pensions  viagères  vien- 
draient à  s'éteindre ,  parce  que  le  fonds  de  ces  pensions 
viagères  faisait  partie  ae  la  masse  des  dettes. 

La  demoiselle  de  Turmenyes  n'a  pas  survécu  long- 
temps à  ce  partage  ;  elle  mourut  le  17  octol^re  1750, 
laissant  deux  sortes  d'héritiers,  savoir  :  la  dame  sa  mère, 
remariée  au  sieur  marquis  de  Champigny,  héritière  des 
meubles  et  acquêts  ^  et  le  sieur  de  Montigny  son  oncle, 
avec  les  dames  Huguet  et  de  Laval  ses  tantes ,  héritières 
des  propres  paternels. 
•    C  est  entre  la  mère ,  héritière  ^lobiliaire ,  et  les  béri* 
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tiers  paternels  qu'il  s'agit  de  juger,  si  les  immeubles 
échus  à  la  demoiselle  de  Turmenyes ,  a  ia  mort  du  sieur 
de  Nointel  son  oncle,  ont  été  propres  ou  acquêts  dans 
sa  personne  :  on  soutient  qu'on  ne  peut  jamais  les  re- 
connaître sous  une  autre  qualité  que  celle  de  propres  ^ 
et  que  ces  biens ,  comme  propres ,  doivent  retourner  à 
la  famille  des  isieurs  de  Turmenyes. 

Moyens. — Pour  juger  de  la  qualité  que  la  demoiselle 
de  Turmenyes  a  eue  dans  }a  s«;iccesjBion  de  sou  oncle , 
il&ut  d'abord  exposier  les  véritable»  principes  de  la  ma^* 
tière ,  et  en  iaire  ensuite  l'application  aux  acte;s  qui  ont 
àé  passés  dans  sa  famille.  .  . 

Un  premier  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute,  est  que  le  mort  saisit  le  vit,  c'est-à-dire,  que 
pr  une  opération  subite  de  la  loi ,  dès  l'instant  qu'un 
bomme  décède .  un  autire  <pst  saisi  de  la  qualité  de  son 
héritier,,  et  de  la  propriété  de  ses  biens  ;  c'^t  une  sai- 
sine I^ale  qui  s'opère  d'elle-même  :  pour  qu'elle  pro- 
duise tout  son  effet ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui 
est  saisi  par  la  loi ,  accepte  le  présent  qu  elle  lui  fait, 
Qu'il  lasse  quelque  déclaration  par  écrit ,  ou  quelque 
aénarche  qui  le  revêtisse  de  cette  qualité  d'héritier  ; 
elle  loi  appartient  de  droit;  elle  fait  impression  sur  sa 
tête ,  sans  aucun  concours  de  sa  .part. 

Un  second  principe ,  est  que  c^te  saisine  n'est  point 
irrévocable ,  parce  que  n'est  héritier  qui  ne  veut.  Celui 
(pe  la  loi  saisit  peut  répudier  la  succession ,  et  refuser 
la  saisine  qui  s'était  opérée  de  droit;  mais  pour  cela ,  il 
&at  qu'il  manifeste  sa  volonté  par  une  renonciation  ex- 
presse ou  tacite;  elle  est  expresse,  quand  il  déclara 
précisément  qu'il  ne  veut  point  être  héritier  ;  elle  est 
tacite,  quand  il  iait  des  actes  incompatibles  avec  la  qua-« 
Kté  d'héritier. 

Ainsi ,  quand  une  succession  est  ouverte,  ceux  que 
la  loi  appelle  en  sont  saisis  de  droit  et  demeurent  héri- 
tiers tant  qu'ils  ne  déclarent  point  qu'ils  ne  veulent 
point  l'être  :  il  ne  faut  pas  qu'ils  manifestent  leur  vo- 
Wépour  devenir  héritiers ,  mais  il  faut  qu'ils  la  ma- 
Bitestent  pour  cesser  de  l'être  ;  l'acceptation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  un  parti  j  mais  la  renonciation  est  néces- 
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saire  pour  l'autre  ;  la  saisine  légale  qui  s'est  ope'rëe  de 
tlroit  subsiste ,  tant  qu'elle  n'est  point  efiace'e  par  un  acte 
contraire. 

Ces  principes  ne  chaRgent  point.  Lorsque  le  déhint 
a  légué  ses  biens  à  son  héritier  présomptif  ^  cet  héritier 
alors  a  deux  sortes  de  titres ,  la  vocation  de  la  loi  qui 
le  saisit  de  pleii^  droit ,  et  la  vocation  de  l'homme ,  qtd 
donne  droit  de  demander  la  délivrance  de  son  legs;  la 
saisine  légale  s'opère  dans  l'instant  du  décès,  et  le  rend 
héritier.  Pour  effacer  cette  qualité,  il  faut  nécessairement 
qu'il  renonce  ou  expressément  ou  tacitement  j  s'il  ne  le 
fait  pas ,  il  demeure  héritier  nonobstant  la  vocation  de 
l'homme ,  qui  ne  fait  pas  cesser  la  disposition  de  la  loi. 

Mais  est -il  censé  renoncer  à  cette  qualité  d'héritier, 
lorsqu'il  prend  celle  de  légataire  ?  li  faut  distinguer  :  ou 
cettequalitéde  légataire  est  incompatible  avec  celle  d'hé- 
ritier, ou  elles  peuvent  subsister  ensemble  dans  un  même 
sujet  :  si  elles  sont  incompatibles ,  ce  qui  arrive  lorsau'il 
y  âtm  autre  héritier  qui  n'est  point  légataire  5  alors  1  ac- 
ceptation du  legs  emporte  renonciation  a  la  succession; 
car  c'est  renoncer  à  un  droit ,  que  d'en  prendre  un  autre 
qui  ne  peut  compatir  ni  se  concilier  avec  celui-là.  Mais 
si  la  qualité  de  légataire  n'est  point  incompatible  avec 
celle  d'héritier,  ce  qui  arrive  lorsque  le  légataire  est  seul 
héritier  présomptif,  ou  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
aussi  légataires  ;  en  ce  cas ,  l'acceptation  du  legs  ne  iâit 
point  cesser  la  qualité  d'héritier,  parce  qu\>n  ne  peut 
pas  dire  que  cette  acceptation  renferme  une  renoncia- 
tion tacite  à  la  succession.  Or,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
renonciation ,  ou  expresse  ou  tacite  ,  la  saisine  légale 
subsiste  toujours ,  et  Timpression  qu'elle  a  faute  de  la 
qualité  d'héritier  n'étant  point  effacée ,  cette  qualité 
subsiste  et  prédomine  même  sur  celle  de  légataire. 

Ces  principes,  dont  l'évidence  frappe  par  elle-même, 
n'^auraient  pas  besoin  d'être  soutenus  dPautorités;  cepen- 
dant, comme  la  dame  de  Champigny  a  prétendu  les  ré- 
voquer en  doute ,  il  faut  pour  la  détromper,  lui  indiquer 
des  sources  pures,  dans  lesquelles  elle  les  trouvera  éta- 
blis. L'article  246  de  la  coutume  de  Paris  dit,  que  ce 
qui  a  été  donné  à  un  des  conjoints ,  tombe  en  commu- 


Digitized  by  VjOÔQ  IC 


TROISIÈME   PARTIE.  2^1 

namé.  Sur  quoi  M^  Barthélemi  Auzanet  observe  qu'il 
en  est  de  même  dans  le  cas  du  legs ,  quoique  le  légataire 
soit  héritier  ^présomptif  du  défunt;  mais  il  ajoute  aus- 
Mot,  ce  qui  est  absolument  essentiel  et  décisif,  que 
cour  que  cela  ait  lieu,  il  faut  que  le  légataire  renonce 
a  la  succession  de  celui  qui  à  disposé  à  son  profit. 
Il  est  rapporté  par  Le  Brun,  Traité  des  communautés 
tacites ,  cnap.  5,  sect.  i ,  nomb.  7. 

Mais  voici  une  décision  bien  plus  précise^  et  qui  ne 
peut  laisser  aucune  ressource  aux  doutes  que  Ton  affec- 
terait de  former;  c'est  un  arrêt  du  1 2  juin  1705,  rendu 
au  rapport  de  M.  Tabbé  Robert ,  dans  des  circonstances 
iju'il  est  nécessaire  d'expliquer. 

M.  Louis  le  Fèvre ,  prêtre,  et  Marie  le  Fèvre,  sa  sœur 
avaient  acquis  plusieurs  immeubles  en  commun  dans 
le  cours  d'une  société  légale  qui  avait  dui*é  plus  de  trente 
ans.  Le  8  mai  1703,  Marie  le  Fèvre  fait  son  testament, 
afeit  son  frère  son  légataire  universel  et  son  exécuteur- 
t^tamentaire;  la  sœur  mourut  le  27  du  même  mois  :  le 
frère  survivant  ne  fit  point  faire  d'inventaire ,  et  conti- 
naa  de  jouir  de  tous  les  biens  ;  il  passa  seulement  un 
acte  le  10  octobre  delà  même  année,  avec  les  lîgataires 
particuliers  de  sa  sœur,  dans  lequel  prenant  la  qualité 
^Jégaf^ire  universel,  il  leur  fit  en  cette  qualité  déli- 
vrance de  leurs  legs  particuliers. 

Il  mourut  au  mois  d'avril  suivant ,  après  avoir  fait  un 
t^tament  par  lequel  il  léguait  la  propriété  de  tous  ses 
biens  aux  én&ns  mineurs  d'Antoine  Oudart  ;  on  ne 
douta  point  que  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait  ac- 
quis avec  sa  sœur,  ne  fût  acquêt  dans  sa  personne ,  et 
qu'elle  ne  tombât  tout  entière  dans  le  legs  universel  par 
mi  fait;  mais  il  se  forma  une  grande  question  pour  la 
moitié  des  mêmes  immeubles  qui  avaient  appartenu  à 
sa  sœur,  pour  savoir  si  elle  était  propre  ou  acquêt  dans 
sa  personne.  Pour  les  entans  mineurs  d'Oudart,  on  sou- 
ûm que  cette  moitié  était  acquêt;  parce  que  Louis  le 
Fèvre,  testateur,  avait  été  légataire  de  sa  sœur,  et  que  ce 
qui  vient  à  titre  de  legs  est  un  acquêt;  la  tante  du  dé-^ 
tunt  soutint  au  contraire  que  c'était  un  propre,  dont  il 
iiavait  pu  disposer  que  jusqu'à  concurrencfe  d'iiû  quint; 
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elle  gagna  sacauae  par  <leux  a^iieiicea,  l'ime  du  pre- 
vàt,  et  l'autre  du  baïUi  de  Chartres,  des  5  et  3i  jmllet 
1704. 

Sur  Fappel  en  k  cour  Vdthùrt  ayant  ébé  jppoimëe  et 
distril>uée  à  M.  Fabbë  Robert ,  on  soutint  pour  la  tante  : 
que  le  testateur  n'avait  pu  posséda*  les  biens  de  sa 
sœur  qu'en  qualité  d'héritier ,  attendu  que  s'il  mak 
"voulu  agir,  ou  comme  légataire  uni^ersd,  ou  oomau 
ejcécuteur-'testamentaire  de  sa  sœur  y  il  aurait  fallu 
qu'il  eût  commencé  par  renoncera  la  successwn  et 
^a  so^uTj  et  qu'il  eût  fait  créer  un  curateur  à  cetu 
SUCG^sion,  avec  leauel  il  eût/ait  procéder  à  l'imerir 
taire,  ainsi  que  de  droit  commun  :  sa  qualité  d'exécu^ 
leur  testamentaire  l'obUgeait....  il  aurait  M  aussi  y 
a^ec  ce  curateur,  demander  la  délivrance  du  lees 
ums^sel  qui  ne  saisit pinnt ,  mais  qui  est  sujet  à  m- 
li^ranee;  ce  que  M*  Ijouis  le  Fèvre  n'ayaMpoiM 
fait,  et  s'étant,  de  son  autorité  particttUere  et  sans 
autre  formalité  de  justice ,  saisi  de  tous  les  biens  et 
effets  de  la  succession  de  Marie  le  Fèvre  sa  sesur, 
il  restait  que  c'était  dans  la  seuh  quaUté  d'héritier 
qui  le  saisissait  de  ces  effets.  Sur  xet  moyens  intervint 
arrêt  sur  productions  respectives  des  parties ,  le  1  â  jiûi 
1705,  aui  confirma  les  sentences  de  Chartres,  et  ad^ 
jugea  à  la  tante  les  quatre  quints  de  ce  qui  avait  ^paiv 
tenu  à  Marie  le  Fèvre  dans  les  inuneuhles  «pi'eUe  avait 
JK^is  en  commun  avec  son  jGrère« 

U  résuketoaanifestement  decetar^rét,  qu'un  ^tta^re 
univ^sel  qui  est  en  même  temps  héitier  présomptif  da 
défunt ,  est  censé  posséder  les  biens  en  qualité  d'héritier, 
et  les  recueillir  c(»nme  propres,  tant  qu'il  ne  renonce 

Sas  â  la  succession.  En  vain  dans  quelques  actes  prend*- 
^  la  quaUté  de  légataire,  comme  avait  bit  M^  Louis  le 
Fètre  dans  l'acte  du  1  o  octdbre  1 703  ;  cette  qualité  n'é- 
tant point  incompatible  avec  celle  d'héritier ,  ne  l'effitce 
pas,  et  n'empêche  point  que  les  bi^is  ne  soient  fMf<^pres 
^  sa  personne. 

En  un  mot,  l'héritier  est  saisi  par  la  loi ,  et  d^oneure 
toujours  saisi  tant  qu'il  ne  renonce  pas  ;  qu^il  ne  prenne 
daJt^  aucun  aote  la  qualité  d'héritier,  qu'il  prenne  même 
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d'héritier ,  et  n'empêche  pàtt  que  les  itMBueahke»  qu'il  a 
recueilKs  ne  lui  soient  propres. 

Si  ces  vérités  ne  peuvent  être  révoauées  en  doute 
dans  le  cas  où  le  légataire  n'a  point  pris  la  qualité  d'héri- 
tier, on  juge  bien  que  quand  il  a  expressément  pris  cette 
cpialité,  quoiqu'il  ait  pris  aussi  celle  de  légataire,  sa  qua^ 
lité  d'héritier  lui  demeure  ifrérocablement  acquise ,  et 
^e  les  biens  qu'il  a  recueillis  ne  peuvem  être  suscep- 
tibles que  de  la  sente  qualité  de  propres. 

Appliquons  ces  principes  à  Fespèce  de  la  cause. 

1^  La  demoiselle  de  Turmenyes^  saisie  par  k  loi 
d'une  part  indivise  dans  la  succession  de  son  oncle,  n'a 
jamais  renoncé  à  la  qualité  d'héritière,  ni  aux  droits  qui 
en  résultent;  point  de  renonciation  expresse,  la  dame 
de  Cbàmpigny  en  convient;  point  de  renonciation  ta« 
dte,  puisqu'eue  n'a  jamais  pris  de  qualité  incompatible  : 
donc  elle  est  demeurée  héritière:  donc  l'impression  de 
cette  quahté  opérée  par  la  loi  n'a  jamais  été  effacée,  et 
a  subsisté  jusqu'à  sa  mort;  et  par  conséquent  les  im- 
meubles qu'elle  a  recueillis^  ont  été  propres  dans  sa 
pwsonne;  il  n'était  point  nécessaire  pour  cela  qu'elle  ac- 
cejptât  la  succession,  ou  qu'elle  déclarât  vouloir  être 
bâ'itière;  il  a  suffi  qu'elle  n  ait  point  répudié  oetle  qua- 
lité; par  ce  silence  seul  elle  est  demeurée  héritière;. c'est 
l'espèce  précise  de  l'arrêt  du  12  juin  i^oS. 

3°  Non-setilemenl  elle  n'a  point  renoncé  à  la  succes- 
sion ni  à  la  qualité  d'héritière,  maïs  elle  a  pris  au  con- 
traire cette  qualité  dans  la  transaction  de  1 7^ ,  et  dans 
le  partage  de  1750.  Elle  a  agi  et  partagé  comme  béri- 
ftere  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'analyse  des  actes^  que  l'ott 
a  donnée  dans  le  fait,  et  des  indexions  dont  on  Ta  accom- 
{Hign^;  c'est  ce  qp  sefortifiera  même  parks  répoûses 
aux  objections  :  efle  a  donc  confirmé  k  qualité  d'héri- 
tière, au  Heu  de  k  détruire.  ' 

n  est  vrai  qu'elle  a  réuni  à  cette  quafité  d'héritière 
ecHe  de  légataire,  comme  il  paraît  par  tcms  les  acte» ; 
ûwis  outre  que  ces  deux  qualités  lie  sont  point  Âucdra- 
patibles^  n'e^t-il  pas  évident  qu'elle  n'a  jamais  regardé  h 

16. 
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legs  que  comme  un  nouveau  titre ,  qui  fortifiait  en  elle 
riim)ression  que  la  loi  y  avait  déjà  faite? 

Telle  avait  été  la  vue  du  sieur  de  Nointel  dans  son 
testament. 

Pour  se  conformer  à  ses  intentions ,  ses  héritiers  ont 
commencé  par  accepter  le  titre  que  la  loi  leur  déférait, 
et  n'ont  joint  à  ce  titre  celui  de  légataire ,  que  pour  ne 

i3as  rejeter  une  disposition  qui  ne  tendait  qu'à  affermir 
a  succession  légale. 

Après  cela  5  peut-on  douter  dans  le  .droit,  que  les 
immeiibles  qu  ils  ont  recueillis  ne  soient  des  propres 
dans  leur  personne  ?  La  loi  forme  des  propres ,  comme 
la  disposition  de  l'homme  forme  des  acquêts;  mais 
comme  les  biens  ne  peuvent  pas  être  en  même  temps 
propres  et  acquêts ,  qui  ^eut  douter  que  dans  le  con- 
cours déres  deux  titres ,  il  ne  soit  de  règle  de  faire  céder 
la  disposition  de  l'homme  à  celle  de  la  loi,  et  aux  effets 
qu'elle  doit  produire  ? 

La  qualité  d'héritier  est  incontestablement  la  qualité 
prédominante  :  celle  de  légataire  ne  vient  pour  ainsi 
dire  qu'à  la  suite, et  ne  fait  que  l'accompagner.  Ce  serait 
faire  mjure  à  la  loi,  que  de  donner  à  celle-ci  une  pré- 
férence qui  est  due  tout  entière  à  la  première  ;  c'est  à 
cette  qualité  que  toutes  les  parties  se  sont  attachées  d'a- 
bord dans  les  actes  de  1728  et  de  lySo,  et  ils  n'y  ont 
ajouté  celle  de  légataire  que  comme  un  titre  qui  con- 
firmait le  droit  déjà  établi ,  et  qui  ne  l'dttribuait  point. 

La  qualité  d'héritier  est  celle  qui  mérite  le  plus  de 
faveur;  elle  conserve,  elle  entretient  l'ordre  punlicdes 
successions;  elle  affecte  les  biens  à  la  ligne  dont  ils  sont 
sortis;  elle  entre  pour  ainsi  dire  dans  l'esprit  général  de 
notre  droit  coutumier,  qui  est  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles. 

Enfin,  cette  quah té  forme  ime  impression  bien  plus 
forte  que  celle  de  légataire;  elle  est  tellement  inhérente 
à  la  personne  qui  l'a  pri§e,  qu'elle  n'en  peut  être  déta- 
chée par  aucun  changement  de  volonté  :  semel  heures, 
semper  hœres  ;  aii  lieu  que  celle  de  légataire  est  tou- 
jours flottante  et  incertaine  ;  celui  qui  est  légataire 
aujourd'hui,  peut  cesser  de  l'être  demain,  en  aljdiquani 
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le  legs  qu'il  ne  possède  jamais  d'une  manière  incomr 
mutable. 

B  est  donc  impossible,  dans  le  concours  des  deur 
qualite's,  de  ne  pas  reconnaître  les  biens  comme  propres; 
c'est  la  première  qualité  qu'ils  ont  reçue  au  moment  de 
l'ouverture  delà  succession.  Si  le  mort  saisit  le  vif  dans 
le  même  instant  que  la  succession  lui  est  e'chue ,  les 
biens  sont .  poiu*  ainsi  dire^  saisis  de  la  qualité  de  pro- 
pres dans  le  même  moment;  cette  impression  n'a  ja- 
mais été  effacëe,  puisque  la  saisine  légale  n'a  jamais  été 
détruite.  Il  faut  donc  qu^ils  demeurent  propres,  quel- 
que titre  que  l'héritier  ait  pu  joindre  à  celui  de  la  loi 
qu'il  a  conservé. 

Objections.  —  C'est  une  maxime  certaine ,  dit  la 
dame  marquise  de  Champigny ,  que  tout  ce  qui  a  été 
donné  ou  légué,  même  successuro  ,  est  acquêt  dans  la 
personne  du  donataire  ou  du  légataire  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'article  246  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte, 
que  ce  qui  est  donné  à  un  des  conjoints  tombe  en  com- 
munauté ,  à  moins  que  la  donation  ne  soit  faite  par  un 
ascendant. 

n  est  vrai  que  l'héritier  présomptif  est  saisi  par  la 
loi;  mais  cette  saisine  n'est  point  nécessaire,  parce  qu'il 
y  a  un  autre  principe  qui  établit  que  n'est  héritier  qui 
ne  veut.  Or  on  ne  veut  point  être  héritier  quand  on 
adopte  un  titre  différent,  quoiqu'il  ne  soit  point  incom- 
patible. ' 

Cela  est  étabh  par  l'article  317  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  dit  qu'on  fait  acte  d'héritier  quand  on  appré- 
hende les  biens  sans  avoir  autre  titre  ou  droit  de  prendre 
fesdits  biens.  Donc  on  ne  fait  point  acte  d'héritier  quand 
on  appréhende  les  biens ,  ayant  un  autre  titre  ou  un 
autre  droit. 

Ainsi  un  créancier  du  sieur  de  Nointel,  qui  voudrait 
feire  juger  le  sieur  de  Montigny  héritier  pur  et  simple, 
ûe  serait  pas  écouté;  par  la  même  raison  on  ne^peut  pas 
dire  que  les  immeubles  de  son  frère  aient  été  propres  en 
sa  personne,  ni  dans  la  personne  de  sa  nièce;  autrement 
illaudrait  que  le  legs  universel  fait  en  collatérale  à  l'hé- 
ritier présomptif  ne  formât  jamais  que  des  propres,  parce 
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que  telui  qui  se  trouve  dans  de  ^eiUes  circonstances 
ne  s'avise  jamais  de  renoncer;  et  que ,  d'un  autre  c^, 
ê^  qualité  de  légataire  n'ecit  poiot  încooipatjybile,  xmié  on 
ne  trouvera  f»$  u»e  seule  wtorité  jppw  souceiùr  une 
pareille  couséquence ,  et  au  contraire  tous  les  au^eiiF^ , 
çonune  Ricard,  Duplessis,  Le  Brun,  Renusson  e^aulres, 
disent  indistiqicteinent  que  la  donation  pu.  le  legs  Ëdt 
successurOy  ne  forme  qu'un  acquêt.    . 

n  est  vrai  qu'il  en  serait  autresuent  si  le  légats^e  avait 
pris  la  qualité  dliéritier  ;  mais  la  demoiselle  de  Turme^ 
nyes  n'étaât  point  dans  ce  cas  ;  jamais  elle  ne  s'est  dite 
ni  héritière,  ni  appelée  par  les  coutumes;  quand  elle 
l'aurait  dit  dans  le  commencement  de  l'acte  ^  cela  ne 
voudrait  dire  autre  chose  sinon  qu'eHe  étsât  habile  a  re- 
cueiUir  en  vertu  des  coutumes;  mais  daoïs  le  disposittf' 
de  l'acte ,  elle  a  rejeté  cette  aptitude  pour  se  renfenner 
dans  l'exécution  du  testament  et  dans  la  qualité  d'hâri* 
tière.  C'est  ce  qui  résulte  manifestement  des  actes  qui 
ont  été  passés;  et,  en  eôet,  il  était  essentiellement  de 
l'intérêt  de  la  demoiselle  de  Turmenyes  d'^re  légataire. 

Réponses. —  Dans  ces  objections ,  distiuguons  les 
principes  et  les  actes  auxquels  on  les  applique. 

Par  rapport  aux  principes,  on  croit  les  avoir  com- 
^ttus  et  dâ:ruits  par  avaaace  dans  les  moyens  que  l'on 
a  proposés  pour  les  héritiers  des  propres.  Tout  ce  qui 
est  donné  ou  légué ,  dit-^on,  est  acquêt  dans  la  per^ 
sonne  du  donataire  ou  légataire.  Cette  maxime  est 
trop  générale.  Pour  la  réduire  daus  ses  justes  bornes,  il 
laut  d'abord  distinguer  les  donations  entre-^ifs  des  legs 
et  disposiiions  testamentaires.  A  l'égard  des  donations 
entre -vils  qui  ne  sont  pas  &ites  en  ligne  directe  ^ 
elles  forment  toujours  des  acquêts,  même  quand  elles 
sont  faites  à  l'héritier  présomptif,  parce  que  le  donat^*r 
se  dépouillant  pendant  sa  vie ,  et  le  donataire  étant  saisi 
dans  riiîstant  de  la  douaùoQ,  on  ne  peut  pas  s'imaginer 
qu'il  ait  à  titre  d'héritier  ce  qui  lui  a  été  donné  :  mventisk 
nullaest  hœrediUls.  Il  faut  donc  que  le  donataire  pos- 
sède à  titre  singulier  ;  ^  par  conséquent  l'im4;neuble 
donné  est  nécessairement  acquêt  dans  sa  persoupe.  A 
l'égard  des  legs  et  dispositions  testameoil^ires ,  il  est  évi- 
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4eai  «ue  si  ce  sont  des  étrangers  qui  en  profitam,  les 
Ineiis  domië&sont  oneore  nëcessaireiiiciit  accpiéu,  parce 
fie  le  lëgaiiacîre  ne  pouTant  les  posséder  qa'à  ce  seal 
titre,  il  n'a  poimpourhiikt  vocation  de  laloi,  ({wibtme 
seule  des  propres;  méî^  si  le  legs  est  fait  à  rkeritier  prë- 
somptif  ,  qui  a  pour  kn  la  vocaïkm  de  la  loi  et  celle  de 
FhoBame,  alors  oa  ne  peut  plus  dire  indist»cteinefit 
qse  la  chose  léguée  soit  acquêt^cela  dépend  de  la  con«* 
duite  du  légataire.  S'il  renonce  à  la  succession  pour  se 
tenir  à  son  legs ,  alors  Timmeuble  qu'il  aura  recueilli 
sera  acquêt  en  sa  personne.  Mais  s'il  conserve  le  titre 
fie  la  loi  hû  dé£ere,  soit  parce  qu^il  ne  Fabdique  pas^ 
seit  parce  qu'il  se  le  réserve  expressément ,  alors  te  legs 
ne  ferme  pins  un  acquêt,  parce  que  dans  le  concours 
desdeux  qualités  d'héritier  et  de  légat^âre ,  celle  d*héri* 
lier  l'emporte  et  file  la  véritable  nature  dés  biens  de  la 
succession; 

(  Extension  de  Part.  246  de  la  coutuin<5  de  Paris  ^  auxim-- 
meubles  légués  à  Théritier  collatéral.  ) 

Par-là  tombe  Tapplicatiott  de  Fartkk  2/fi  delà  covt» 
tome,  qui  porte,  ^e^  chose  itnmeyèle  donnée  à  ritn 
des  conjoints )  pendant  le  mariage^  est  commune^ 
fars  excepté  les  donations  faites  ^n  ligne  directe  y 
lesquelles  n'entrent  en  communauté}  car  il  est  évident 
que  cet  article  ne  parle  que  des  donations  entre-v^, 
qui,  comae  on  Fa  dît,  fD^rment  nécessairement  des  ac- 
qaéts  ;  il  est  vrai  qu'il  a  été  étendu  aux  legs  et  disposi» 
tions  testamentaires,  mais  cela  n'a  jamais  e^  Heu  qoe 
quand  le  légataire,  qui  est  en  même  temps  héritier  pré* 
somptif,  a  renoncé  à  la  successioa,  on  a  accepté  un  legs 
qui  était  incom^^Katible  avec  la  qualité  d'héritier.  Mais 
quand  il  vlj  a  m  renonciation  ni  incompatibilité,  alors 
le  I^  ne  ferme  plus  des  acquêts ,  parce  qu'A  nW  qu''un 
titre  accessoire;  le  véritable  titre  est  la  vocation  de  la 
loi;  oeUe  de  l'honune  ne  fait  quela  con^rmer;  et  comme 
ce  qm  confirme  ne  donne  pas,  le  legs  n'est  plus  consi- 
déré y  on  du  moins  il  ne  peut  pas  avoir  la  ferce  de  chan- 
ger et  d'effacer  Fimpression  de  propre  que  la  qualâé 
d'héritier  a  formée. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  larrét  célèbre  de  1 706 , 
que  l'on  à  cité  ci-dessus.  M*'  Louis  le  Fèvre  était  léga- 
taire universel  de  sa  sœur;  il  avait  accepté  le  legs  ;  mais 
d'un  côté  il  n'avait  point  renoncé  à  la  succession,  et,  de 
l'autre,  son  legs  n!ét  ait  point  incompatible  avec  la  qua- 
lité d'héritier,  puisqu'il  n'avait  point  de  cohéritier.  On 
jugea  donc  qu'il  était  demeuré  héritier,  que  les  biens 
étaient  propres  dans  sa  personne,  et  que,  par  une  oon- 
séauence  nécessaire,  il  n'avait  pu  en. disposer  que  jus- 
qu  à  concurrence  du  quint. 

Par-là  tombe  ce  qu'onjecte  la  dame  marquise  de  Cham- 
pigny,  que  pour  faire  cesser  la  qualité,  d'héritier ,  il  suffît 
de  prendre  une  qualité  différente,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
incompatible;  car,  à  ne. consulter  aal)ord  que  la  raison 
seule,  il  n'y  a  personne  qui  ne  doive  être  révolté  de  la 
proposition.  Si  deux  qualités  peuvent  concoyxii'  ensem- 
ble, l'acceptation  de  l'une  ne  peut  jamais  opérer  l'exclu- 
sion de  l'autre.  Il  est  donc  faux,  et  manifestement  faux 
Îu'une  qualité  diflTérenle  fasse  cesser  la  qualité  d'héritier, 
ar  exemple,  celui  qui  est  héritier  présomptif d^m  dé- 
funt, peut  prendre  la  qualité  de  créancier;  s'il  l'est  en 
effet,  cela  l'exclura-t-il  d'être  héritier?  Il  peut  de  même 
agir  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire,  sans  cesser 
d'être  héritier.  Pourquoi?  C'est  que,  quoique  ces  qua- 
lités soient  différentes  de  celle  d héritier,  elles  ne  sont 
pas  cependant  incompatibles  avec  eUe;  de  même  on 

5 eut  prendre  la  qualité  de  légataire  sans  abdiquer  celle 
'héritier:,  si  la  loi  permçt  le  concours  de  ces  deux  qua- 
lités. La  qualité  de  légataire ,  quoique  différente,  ne  fait 
donc  point  cesser  celle  d'héritier;  mais  c'est  encore  ce 
qui  est  disertement  jugé  par  l'arrêt  de  1 7  o5.  M^  Louis  le 
l' evre  avait  pris  la  qualité  de  légataire  universel;  il  avait 
en  cette  qualité  fait  la  délivrance  des  legs  particuliers; 
mais  comme  cette  qualité  n'était  point  incompatible, 
parce  qu'il  n'avait  point  de  cohéritier,  et  que  pour  la 
prendre  il  n'avait  point  renoncé  à  la  succession,  on 
jugea  qu'il  était  demeuré  héritier,  et  que,  cette  qualité 
étant  prédominante,  les  biens  avaient  été  propres  dans  sa 
personne. 
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(  Sens  de  Tart.  5i7  de  la  coutume  de  Paris,  quant  à  Thé- 
rUîer  légataire  qui  se  met  en  possession.  ) 

Mais,  dit-on,  l'art.  3i7  de  la  coutume  de  Paris  dit, 
si  aucun  appréhende  les  biens  du  défunt ,  sans  avoir 
autre  qualité  ou  droit  de  prendre  lesdits  biens ,  il  fait 
acte  d'héritier^:  donc  en, renversant  la  proposition,  s'il 
a  une  qualité',  il  ne  fait  point  acte  d'hëritier  en  appréhen- 
dant les  biens. 

Cette  conse'quence  n'est  pas  juste,  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  argumens  a  contrario  sensu;  car  s'il 
est  vrai,  suivant  l'article  317,  que  qui  appréhende  les 
biens  sans  autre  qualité,  fait  acte  d'héritier,  il  n'est 
pas  indistinctement  vrai  que  celui  qui  les  appréhende, 
ayant  une  autre  qualité,  ne  fasse  point  acte  d'héritier; 
il  faut  pour  cela  que  cette  autre  qualité  opère  en  lut 
une  saisine  légale,  et  qui  ne  soit  point  sujette  à  déli- 
vrance. Ainsi  un  héritier  présomptif,  qui  est  en  même 
temps  exécuteur  testamentaire ,  ne  fait  point  acte  d'hé- 
ritier en  appréhendant  les  biens,  parce  que,  comme 
exécuteur  testamentaire,  il  est  saisi;  mais  ITiéritier  pré- 
somptif qui  est  légataire,  et  qui,  sans  avoir  obtenu  déli- 
vrance, se  met  en  possession  des  biens,  en  cela  il  fait 
acte  d'héritier,  quoiqu'il  ait  une  autre  qualité,  parce 
que  cette  autre  qualité  ne  lui  donne  pas  droit  de  se  mettre 
en  possession. 

Mais  cette  dissertation  est  absolument  étrangère  à  la 
cause.  Supposons  même  que  celui  qui  a  une  autre  qua- 
lité puisse  toujours  se  mettre  en  possession  des  biens  ^ 
sans  Élire  acte  d'héritier,  il  s'ensuivra  que  l'acceptation 
de  cette  autre  quahté  ne  le  rendra  pas  Héritier  ;  mais  il 
ne  s'ensuivra  pas  que  cette  acceptation  fera  cesser  en  lui 
la  qualité  d'héritier,  ce  que  le  conseil  de  la  dame  mar- 
quise de  Champigny  parait  toujburs  confondre,  et  ce 
qu'il  est  cependant  très-important  de  distinguer. 

Celui  qui  a  une  autre  qualité  en  appréhendant  les 
biens,  ne  fait  point  acte  d'héritier.  Quel  effet  cela 
produit-il  ?  Que  celui  qui  est  dans  cet  état  peut  encore 
renoncer  à  la  quajité  d'héritier,  parce  qirelle  ne  lui 
est  pas  irrévocai)lement  acquise.  Voilà  tout  ce  que  l'on 
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en  peut  conclure;  mais  on  n'en  conclura  jamais  avec 
quelque  fondement  que  celui  qui  a  apprëhendé  les 
biens ^  ayant  une  autre  qualité,  ait  renoncé  par-là  à 
celle  d'héritier,  et  ait  cesù  de  Tétre;  il  n'a  pas  accepté 
la  succession ,  mais  il  n'y  a  pas  renonce;  H  pourrait 
encore  renoncer ,  mais  il  ne  Fa  pas  &àt  ;  doac  il  oemeure 
toujours  héritier,  quoique  «rec  la  liberté  ^ahdiqaer  cette 
qualité. 

Or,  pour  savoir  si  les  biens  ont  été  propres  en  sa  per- 
sonne, il  suffit  qu'il  ait  conservé  la  qualité  d'héritier  ^  que 
l'impression  de  cette  qualîté  eu  sa  personne/^  et  de  k 
qualité  de  propres  dans  les  biens,  n'ait  point  été  e£^^, 
pour  qu'au  moment  de  sa  mort  les  bi^s»  passent  au 
héritiers  de  la  Kgne  dont  ils  sont  Tenus. 

En  un  mot,  la  qualité  d'héritier  dont  on  est  saisi  par 
la  loi ,  ne  s'efface  point  par  l'accq>tati(m  d'une  autre 

Qualité  simplement  (fifférente  et  non  incompatible;  on 
emeure  donc  héritier,  les  biens  demeurent  donc  pro- 
pres, et  il  n'y  a  qu'une  renonciation,  ou  expresse  ou 
tacite ,  qui  puisse  Q^truire  ces  opératioD^  de  la  loi. 
-  Mais  si  cela  est,  dit -on,  cehû  qui  est  seul  héritier 
présomptif,  et  en  même  t^nps  légatsûre  univers^,  de- 
meurera donc  toujours  héritier,  et  les  biens  seront  lôm«> 
jours  propres  en  sa  personne,  parce  que  ouand  on  est 
dans  ces  circonstances  on  ne  s'avise  point  oé  renoncer; 
et  que  d'un  autre  côté  il  n'y  a  point  d'incompot^tnlité:  ce^ 

Sendant  jamais  cela  n'a  été  imagina,  et  tous  les  atours 
isent  au  contraire  que  le  legs  fait  successuroikrakeàes 
acquêts. 

Un  prévoit  aisément  la  réponse  à  une  pfflrdtte  objeé* 
tion;c est  que  l'inconvénient  prétendu,  non-seulement 
n'en  est  pas  un ,  mais  que  l'ol^ction  n'est  bonne  qu'à 
confirmer  le  principe  qufê  l'on  a  établi. 

Car  enfin,  quel  incohvénient  y  a4-il  donc  que  celui  qui 
est  seul  saisi  de  la  succession  par  la  vocation  de  la  loi, 
conserve  un  titre  si  naturel  et  si  lavdrable?  Pourquoi 
faut-il  qu'à  la  faveur  d'un  titre  étrsoiger ,  et  qui  lui  est 
absolmnent  inutile  ,  la  nature  de  sa  possession  soit 
changée ,  la  qusJité  des  biens  altérée ,  l'ordre  de  la  trans- 
mission légitime  dans  les  &milles  troublé  et  renversé  ? 
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Non ,  ce'qui  semble  révolter  U  dame  marqtlifle  de  Charn* 

E'gny ,  est  au  contraire  ce  oui  doit  mettre  la  justice  daos 
parti  et  dans  les  intérêts  des  héritiers  des  propres  ;  que 
celui  qui  est  s«id  héritier  présomptif  d'un  déiunt  se  trouve 
outre  cda  son  légataire  universel ,  et  qu'il  entre  pure- 
ment et  simplement  en  possession  des  biens,  il  ne  dé- 
truit point  €ii  loi  la  saisine  légale ,  il  n'alxliciue  point  la 
qualité  d'héritier;  ei  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
est  qu'il  est  en  même  temps  héritier  et  légataire  ;  ce  qui 
conserve  aux  ïàms  qu'il  recueille  la  quauté  de  propres 
qu'ils  ont  reçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  dans  la  pro- 
position. 

D'ailleurs  rien  n'empêche  cet  héritier  de  renoncer  à 
la  succession  pcmr  s'en  tenir  à  son  legs,  auquel  cas  les 
liais  seront  acquêts  en  sa  personne ,  et  si  on  ne  le  fait 
pas  communément,  c'est  qu'on  aime  mieux  communé- 
ment tenir  les  biens  par  l'ordre  naturel  de  la  succession, 
que  par  la  voie  extraordinaire  de  la  disposition;  en  un 
mot  on  le  peut,  etxela  suffit. 

Mais,  mt-on,  il  n'y  a  poiDit  d'auteur  qui  ne  décide 
que  le  legs  fm^ucêessuro  ïortne  des  acquêts.  Ricard  rap* 
porte  quatre  arrêts  qui  l'ont  j.ugé.  Gela  est  vrai,  quand  ce 
légataire  a  renoncé,  on  ne  peut  être  légataire  sans  cesser 
d'être  héritier ,  comme  dans  le  cas  où  u  y  a  un  cohéritier 
nonl^atiûe.  Mais  quand  le  légataire  n'a  point  renoncé^ 
et  que  les  qualités  ne  sont  poim  incompatibles  dans  sa 
personne ,  on  ne  trouvera  ni  arrêt  ni  auteur  qui  m  dé- 
cidé que  le  legs  en  ce  cas  forme  des  acquêts ,  et  le  con- 
traire a  été  préciséiient  jugé  par  l'arrêt  du  1 2  juin  1 70$, 
déjà  plusi^n!^  fois  cité. 

Amsi,  les  principes  posés  par  la  dame  marquise  de 
Cham^gny  sont  contraires  aux  règles  de  la  saine  juris- 
prudence; et  il  faut  tenir  au  contraire  pour  principe , 
(pie  le  légataire  qui  n'a  ni  renoncé  expressément,  ni  re- 
noncé tacitement  par  l'acc^tation  d'une  qualité  incom- 
patiUe,  est  demeuré  héritier,  et  qite  les  biens  par  con- 
séquent sont  propres  dans  sa  personne. 

Les  principes  suffiraient  pour  faire  tomber  la  demande 
de  la  dame  n^rquise  de  Champigny  ;  elle  est  convenue 
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3ju'il  n'y  avait  point  de  renonciation  expresse  de  la  part 
e  la  demoiselle  de  Turmenyes;  il  n'y  a  point  de  re- 
nonciation tacite,  puisqu'elle  n'a  point  pris  de  qualité 
incompatible  ;  elle  est  donc  demeurée  héritière. 

Mais  on  est  en  état  d'aller  plus  loin ,  et  de  soutenir  avec 
un  fondement  légitime  que  la  demoiseUe  de  Turme- 
nyes, loin  de  renoncer  à  la  succession,  l'a  expressément 
acceptée.  C'est  ce  qui  est  établi  par  l'analyse  des  actes. 
On  a  Yu,  en  premier  lieti ,  que  le  sieur  de  Nointel 
n'a  voulu  faire  que  des  héritiers,  puisqu'il  a  suivi  exac- 
tement dans  son  testament  les  dispositions  des  coutumes 
dans  lesquelles  sesbiensétaientsitués.  Aprèsavoir  ditqu'il 
entend  que  le  sieur  de  Montigny  recueille  les  fiels  si- 
tués dans  les  coutumes  d'Amiens  et  de  Senlis,  il  ajoute: 
lui  en  faisant  y  si  besoin  est  y  un  prélegs  ;  par  où  il 
a  fait  connaître  que  le  legs  n'était  ici  qu'une  disposition 
surabondante  qu  on  pouvait  regarder  comme  inutile;  de 
même  quand  il  appelle  tous  ses  héritiers  pour  chacun 
un  cinquième ,  il  ajoute  :  7'appelant  à  <:et  ejfetses  ne* 
veux  à  sa  succession  en  ce  qui  peut  leur  advenir  dans 
les  coutumes  où  la  représentation  n'a  pas  lieu.  Le 
rappel  à  la  succession  fait  des  héritiers ,  et  non  des  léga- 
taires. Le  sieur  de  Nointel  n'a  donc  pas  prétendu  renver- 
ser l'ordre  légitime ,  ni  en  établir  un  autre  de  son  chef. 
2^  On  a  vu  que  tous  les  héritiers ,  non-seufement 
dans  la  transaction  de  1728,  mais  encore  dans  le  par* 
tage  de  1 73o ,  ont  procédé  comme  appelés  par  les  cou- 
tumes de  même  que  par  le  testament,  et  recueillant 
tant  en  vertu  des  dispositions  des  coutumes  que  du  tes- 
tament ,  ce  que  l'on  n'aurait  pas  pu  dire  s'ils  avaient  re- 
noncé à  la  succession  pour  se  tenir  uniquement  au  legs 
universel;  on  a  vu  même  qu'ils  prennent  expressément 
dans  le  partage  la  qualité  de  cohéritiers^  en  disant  que 
la  vaisselle  d'argent  a  été  partagée  ainsi  que  le  vin,  les 
liqueurs ,  bougies  et  huile  entre  tous  les  cohéritiers. 
Enfin ,  l'on  a  vu  que  leur  partage  est  fait  sur  le  pied  des 
dispositions  des  coutumes ,  et  non  sur  le  pied  des  dis- 
positions testamentaires,  puisqu'on  a  fait  contribuer 
aux  dettes  du  sieur  de  Montigny  pour  les  fiefs  des  cou- 
tumes d'Amiens  et  de  Senlis ,  ce  qui  n'aurait  pas*  été  en 
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règle  s'il^les  avait  obtenus  en  vertu  d'un  prelegs  ou 
d'un  legs  particulier;  au  lieu  que,  les  prenant  comme 
seul  héritier  dans  cette  nature  de  biens  ^  il  e'tait  juste 
qu'il  contribuât  aux  dettes  à  proportion  de  Témolu»- 
ment. 

Plus  ces  ve'ritës  sont  sensibles ,  et  plus  la  dame  mar- 
quise de  Champigny  fait  d'efforts  pour  les  combattre  et 
pour  en  ëluder  les  conse'quences. 

Elle  pre'tend  que  les  héritiers  du  sieur  de  Nointel 
n'ont  jamais  pris  la  qualité  d'héritiers,  ni  celle  d'appelés 
par  les  coutumes;  que  si  cette  dernière  qualité  se  trouve 
à  la  tête  de  la  transaction  de  1 728,  elle  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  profitent  de  la  vocation  des  coutumes ,  et  qu'ils 
recueillent  en  conséquence,  mais  seulement  qu'ils  sont 
habiles  à  recueilhr  comme  appelés  par  les  coutumes  ; 
qu'en  effet,  après  avoir  annoncé  cette  double  vocation, 
ils  se  réduisent  à  celle  qui  était  portée  par  le  testament 
du  sieur  de  Nointel  ;  qu'au  surplus  on  n'a  jamais  donné 
à  la  demoiselle  deTurmenyes  la  double  vocation,  et  qu'à 
son  égard  il  est  dit  seulement  appelée  par  ce  testament. 

Pour  détruire  tous  ces  raisonnemens ,  il  n'y  a  qu'à  re- 
prendre les  actes  dans  leurs  véritables  dispositions. 

Dans  la  transaction  de  1728,  on  commence  par  les 
qualités  et  droits  du  sieur  de  Montigny ,  en  disant  qu'il 
est  seul  appelé  parles  dispositions  des  CQutumes,  être- 
cueillant  les  fief  s  y  tant  en  "vertudes  dispositions  des" 
dites  coutumes  qu^en  "vertu  du  prélegs  à  lui  fait.  Ce 
n'est  donc  pas  une  simple  aptitude  à  recueillir  en  vertu 
des  dispositions  des  coutumes.  Le  sieur  de  Noijxtel  re- 
cueille actuellement;'il  réalise,  pour  ainsi  dire,  sa  voca- 
tion ;  il  y  réunit  à  la  vérité  la  disposition  de  l'homme ,  mais 
comme  un  simple  titre  accessoire  qui  confirme  et  forti- 
fie le  premier  loin  de  le  détruire. 

Il  en  est  de  même  des  autres  héritiers  qui  ont  prétendu 
marcher  tous  d'un  pas  égal ,  et  avoir  des  qualités  fixes 

Îui  fussent  corrélatives ,  comme  ils  l'expliquent  dans  la 
n  de  l'acte.  L'équivoque  que  l'on  fait  sur  la  manière 
dont  on  s'est  expliqué  à  l'égard  de  la  demoiselle  de  Tur- 
Jnenyes,  n'était  pas  digne  de  la  cause;  on  suppose  qu'à 
son  égard  on  n'a  parlé  que  de  la  vocation  portée  au  tes* 
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tatnent;  mais,  pour  détruire  cetfe  kWe,  il  n'y  a  cpi'à 
reprendre  les  termes  de  k  trftïisactbn.  Iaz  demùi^lk 
de  TurmejTfeSj  aussi  appelée  peut  un  autre  cin^ 
quième  par  le  testament  du  sieur  de  Nointel  aut 
propres  et  rotures,  aux  meubles  et  acquêts ,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  de  Montigny ,  et  encore  légataire 
unis^ersçlle ,  etc.  On  parle  donc  de  deu*  vocations  àb 
la  demoiselle  de  Turmenyes.  Une  première,  qui  est  ^s* 
tînctc  du  legs  uiiiversel,  et  une  seconde  qui  est  le  legs 
universel.il  n'est  pas  permis  àt  les  confondre;  ûMtts  â 
rëellement  ce  sont  deux  vocations  différentes ,  quelle  est 
donc  la  première,  sinon  le  rappel  porte  au  testameAt, 
qui  étant  intra  termines  juris  ^  fait  une  tëritable  bërî- 
tière,  et  non  une  légataire?  C'est  pour  cela tme  l'on  parie 
d'abord  du  premier  titre  cfe  la  demoiselle  de  Turmenyes  ; 
titre  qui  l'appelle  à  la  succession ,  et  ensuite  du  second 
qui  ne  l'appelle  qu'à  uû  legs  universel.  Ces  vérités  sont 
claires  à  qui  ne  veut  pas  s  aveugler  lui-même. 

H  est  vrai  que,  par  rapport  au  premier  titre,  c^  ne 
dit  pas  rappelé  par  le  testament,  et  qu'on  se  sert  du 
terme  appelé;  mais  l'équivoque  cesse  quand  onajoufte  : 
et  encore  ladite  (kmoiselle  légataire  universelle  ^  etc. 
Car  il  est  évident  que  si  cette  seconde  qualitif  tient  du 
legs  universel,  la  première  doit  venir  d'un  autre  titre  mii 
ne  peut  être  que  la  loi  même  appliquée  à  la  demoiselle 
de  Turmenyes  par  le  rappel;  ce  qui  fait  que,  tfens  l'une 
et  dans  Fautre  qualité,  on  parie  du  te^ament;  mais  du 
testament  formant  une  succession  dans  le  premier  cas , 
et  ne  formant  qu'un  legs  dans  lé  second. 

H  faut  donc  qu'il  demeure  pour  certain  (fae  tous  te 
héritiers  dans  la  transâlction  se  sont  déclarés  appelés  pat 
les  coutumes  et  par  le  testament,  'et  qu'As  ont  annonté 
qu'ils  recueilleraient  en  vertu  de  l'une  et  de  Fautre  vo* 
cation. 

De  dire  que  ce  préambule  annonce  seulertrent  te 
deu:jt  qualités ,  et  que  par  le  dispositif  Hs  se  sont  réduits 
à  une  seule  qui  est  celle  de  légataires ,  c'est  une  iàée 
qui  ne  peut  se  soutenir.  On  prend  bien  dans  un  inven- 
taire la  qualité  d'habile  à  se  porter  héritier;  mais  quand 
le  teinps  de  défibérer  est  passé,  on  ne  se  contente  plo* 
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cfe  parkr  cFiuie  wiple  aptitude ,  et  les  qualités  que  Ton 
|tf èod  soal  fixes  et  immuables  ;  mais  ce  qui  dëtruit  sans 
ressource  cette  fausse  idée ,  c'est  le  partage  de  1 730. 

Eu  e&t^  si  dans  la  transacUoix  de  1 728 ,  on  ayait  pris 
d'abord  les  deux  qualitiés  pour  se  réduire  aussitôt  à  une 
seule  ^  oà  se  serait  contenté  de  cette  seule  et  unique 
qualité  dans  le  partage  de  1 730  ;  mais  conune  on  avait 
pràendu  ap  contraire  les  conserver  toutes  deux,  on  les 
répète  toiaes  deux  dans  le  partage  de  1730;  on  fait  le 
partage  dans  les  deux  qualités.  11  est  donc  impossible 
après  cela  de  soutenir  qu'en  1 72 S  on  se  fût  réduit  à  une 
seule. 

Enfin,  dans  ce  même  partage  de  1 73o^  les  parties  st 
donnent  expressément  la  qualké  de  cohéritiers.  Com- 
mem,  à  la  vue  d'un  titre  si  précis ,  ose-t-on  dire  encore 
que  les  parties  ont  répudié  la  vocation  de  la  loi  pour  se 
tenir  au  le^s  universel  seulement?  C'est  parler  contre 
le  texte  des  actes. 

Aussi ,  dans  ce  même  partage  a-t-on  fait  contribuer 
le  ûeur  de  Montigny  aux  dettes  pour  les  fiefs  d'Amiens 
et  de  Senlis  ;  ce  qui  n'aurait  pas  été  proposable  si  on 
ayait  exécuté  le  testament,  et  qu'il  n'eût  pris  ces  fiefs 
qu'à  titre  de  lé^taire.  En  effet  ^  le  sieur  de  Nointel  dé- 
clare dans  son  test^unent  :  qu'il  entend  que  le  sieur  de 
Montignjr^  sônfrèrcy  recueille  dans  ses  terres  tout 
ce  qui  luienpeui  resfeniret  appartenir ^  suivant  les 
di^ositions  des  coutumes  y  lui  en /disant  y  si  besoin 
tsty  un  prélegs.  Si  les  cohéritiers  n'ont  regardé  cette 
^position  que  comme  un  titre  simplement  confirmadf 
^la  vocation  de  la  loi ,  et  qui  rendait  le  sieur  de  Mon- 
ligny  héritier,  ils  ont  eu  raison  de  le  feire  contribuer  aux 
âmes  pour  les  fiefs  situés  dans  les  coutumes  d'Amiens 
et  de  Senlis;  mais  si  on  la  regarde  comme^un  simple 
kgs,  la  contributicm  n'avait  point  de  fondement. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  pas  les  fie&  qui  sont  légués, 
c'est  uniquement  ce  qui  (fevait  revenir  et  appartenir 
àou  les  nefs,  suivant }a  di^osition  des  coutumes.  Or, 
ks  fiels  ne  devaient  appartenir  au  sieur  de  Mantigny 
qu'à  k  charge  des  dettes.  Donc  il  ne  les  devait  recueiUk, 
m  vertu  dakgs^  qtit'À  ta  charge  des  dettes. 
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Ce  raisonnement  n'est  qu'une  ëquivoquè.  Le  testateur 
lègue  ce  qui  doit  revenir  au  sieur  de  Montigny  paroles 
coutumes  ;  or  les  fiefs  en  entier  lui  devaient  revenir  selon 
les  coutumes.  Donc  les  fiefs  en  entier  sont  légués.  Quant 
aux  dettes,  il  est  vrai  que  le  sieur  de  Montigny  y  devait 
contribuer,  s'il  recueillait  en  vertu  des  coutumes;  mais 
cette  contribution  n'avait  plus  lieu,  s'il  prenait  les  fiefs  en 
vertu  du  legs.  Or,  le  testament  lui  lègue  bien  ce  qui  Im 
devait  revenir  par  les  coutumes,  mais  non  pas  aux 
charges  portées  par  les  coutumes  ;  ce  qui  non-seulement 
ne  se  supplée  pas,  mais  niéme  est  naturellement  exclus, 
quand  on  prend  le  parti  de  léguer,  au  lieu  de  laisser  agir 
la  loi  et  les  coutumes. 

Autrement,  le  legs  ferait  une  véritable  illusion,  et 
ne  formerait  qu'une  succession  légitime  et  ab  intestai; 
car  faire  un  légataire  pour  dire  qu'il  ne  sera  qu'héritier, 
c'est  .véritablement  renvoyer  à  la  disposition  de  la  loi ,  et 
non  pas  en  écrire  une  particulière;  et,  dans  ce  cas,  le 
prétendu  legs  ne  serait  point  un  véritable  legs ,  et  ne 
changeant  point  le  droit  de  Théritier;  il  ne  changerait 
point  non  plus  la  nature  ni  la  qualité  des  biens  qu'il  re- 
cueillerait. 

H  faut  donc  ou  reconnaître  que  le  sieur  de  Nointel  n'a 
voulu  faire  qu'un  héritier  sujet  à  la  contribution  aux 
dettes;  ou  si  Von  prétend  qu'il  a  fait  un  véritable  legs,  il 
faut  reconnaître  que  le  sieur  de  Montigny  ^  simplement 
légataire 5  ne  pouvait  jamais  être  tenu  des  dettes;  ce- 

Sendant ,  par  le  partage ,  il  s'est  soumis  au  paiement  des 
ettes.  Donc  il  a  reconnu  qu'il  ne  partageait  pas  comme 
légataire ,  mais  comme  héritier  ^  ou  du  moins  comme 
réunissant  les  deux  qualités. 

Ainsi,  les  deux  moyens  des  héritiers  des  propres  sub- 
sistent dans  toute  leur  force;  d'un  côté,  les  légataires, 
qui  étalent  héritiers  présomptifs  pour  les  mêmes  por- 
tions,  n'ont  jamais  renoncé  à  la  succession ,  et  par  con- 
séquent ils  sont  toujours  demeurés  saisis  par  la  loi,  et 
cette  saisine  subsistante  a  conservé  aux  biens  la  qualité 
de  propres  qu'ils  avaient  reçue  au  moment  de  l'ouver- 
ture delà  succession;  de  l'autre,  les  héritiers , loin  de 
renoncer,  ont  accepté  expressément. la  succession,  ont 
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pris  la  qualité  d'hëritiers,  ont  partagé  comme  héritiers. 
Il  est  donc  impossible  de  les  dépouiller  d'un  titre  que 
la  loi  leur  détenait ,  et  qu'ils  ont  si  bien  conservé. 

Que  sert-ril  après  cela  de  relever  les  différentes  clau- 
ses par  lesquelles  ils  ont  consenti  lexépution  du  testa- 
ment? Ils  sont  convenus  de  partager  le  legs  universel; 
loutcs  ces  dispositions  n'emportent  point  de^enoncia- 
lion  à  la  succession ,  puisque  le  testament  et  le  legs  uni- 
versel n'avaient  rien  d'incompatible  avec  elle^  moins 
encore  quand  ces  dispositions  soiit  accompagnées  d'au- 
tres clauses  qui  marquent  expressément  l'acceptation 
de  la  succession  et  de  la  qualité  d'héritiers.  • 

'  C'est  aussi  inutilement  que  <  la  dame  marquise  de 
Champigny  relève  la  prétendue  utilité  qu'il  y  avait  pour 
safiDci  à  ne  prendre  que  la  qualité  seule  de  légataire  ;  car,' 
pour  dissiper  tout  d'un  coup  cette  objection ,  il  n'y  a 
qu'à  lui  demander  ce  que  la  demoiselle  deTurmenyes 
aurait  eu  de  plus  en  renonçant  à  la  succession ,  qu  en 
prenant  Us  deux  qualités  d'héritière  et  de  légataire;  il 
est  certain  qu  elle  ne  trouvera  pas  le  moindre  avantage 
de  plus  dans  une  des  qualités  seule ,  que  dans  les  deux 
réunies;  il  faut  donc  totalement  écarter  un  moyen  qui 
ne  peut  jamais  recevoir  d'application. 

Après  avoir  mis  dans  tout  son  jour  le  droit  des  héri- 
tiers des  propres  de  la  demoiselle  de  Turmenyes,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  observer  que  toute  la  fa-> 
veur  est  encore  de  leur  côté,  puisqu'il  est  évident  qu'ils 
ne  travaillent  qu'à  conserver  le  bien  de  leur  famille,  et 
à  empêcher  qu'il  ne  passe  dans  une  famille  étrangère. 
Cette  considération  ne  suffirait  pas  pour  leur  adjuger 
les  biens ,  s'ils  étaient  acquêts  ;  mais  elle  doit  déterminer 
çn  leur,  faveur,  s'il  y  a  un  doute  raisonnable ,  et  s'il  est 
évident  que.  ce  sont  de  véritables  propres  qu'ils,  récla-. 
ment. 

(Ne  changer  le  propre  en  acquêt  ni  Tacquêt  en  propr«>  et 
tenir  l'héritier  du  sang  toujours  favorable.  ) 

La  dapoie  marquise  de  Champigny  a  cru  répondre  à 
^  considération  si  touchante ,  en  disant  qu'au  conr 
traire  rien  n'était  si  défavorable  que  de  tr^nsformer.un 
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.  acquêt  en  propre;  mais  nVto^Ue  pa^  senti  qu'elfe  ne 
proposait  qwnne  pétition  de  principe?  On  aiivaic  pdhn 
dire  de  même,  rien  n'est  m  oéfayorabl^.  que  de  trâins- 
ibraier  un  propre  en  acquêt;  et  a^ee  tm  pardi  raison- 
nement on  aurait  tout  supposé,  et  oaoi  n'aurait  ri^i 
établi. 

Mais  cQpnne  t09te  métamorphose  de  propres  en  ac- 
quêts, ou  d'acqnéts  en  propres ,  ^t  égaaenûuit  <Ié&?o- 
rabte,  c'est  un  objet  cpct'îl  imt  écarter  de  part  et  d'autre; 
et  ce  qui  reste  umquônem  de  Yrai,  est  que  des  hërîrc 
tiers  du  sang  qui  réclamem  le  bien  de  ieior  faoïâUe,  sont 
toujours  favorables ,  surtout  qgAnd^ls  parlent  confbr-^ 
mément  aux  actes,  et  que,  ne  se  eofntentant  pas  de  les 
prendre  en  partie,  ccrnme  la  dame  marquise  de  Cbanh- 
pigny  ^  ils  les  adoptent  dans  toutes  leurs  dîspositionsu 


REPLIQUE. 

La  cause  de  la  dame  marquise  de  Cbampigny  se 
trouvait  réduite  à  de  si  grandes  extrémités ,  qu  il  a  faliu 
hasarder  en  dernier  lieu  les  propositions  les  plus  ou*» 
trées  pour  la  sauver. 

Elle  n'avaîl  jamais  osé  soutenir  que ,  dans  le  con- 
cours des  deux  qualités  d'héritier  et  de  l^ataire ,  les 
biens  pussent  être  acquêts  dans  la  personne  de  céhii  qur 
a  réuni  ces  deux  qualités.  Âujourd  hui  cette  proposition 
fait  une  de  ses  ressources  :  les  deul  qualités,  dit-elle, 
ne  sont  point  prédominantes  l'cme  sur  l'autre;  celui 
qui  est  héritier  et  légataire  ^possède  comme  projNres  les 
l^itos  qu'il  recueille  comme  néritier,  et  possède  comme 
accnléts  ceux  qu'il  recueille  comme  l^ataire. 

Proposition  insoutenable ,  ou  du  moins  qui  nç  peut 
être  admise  que  dans  une  espèce  toute  différente  de  celle 
>où  nous  nous  trouvons.  Quand  un  testateur  a  iaii  un 
legs  universel ,  qu'il  a  chargé  d'un  legs  particulier  en- 
vers son  héritier  présomptif;  alors  si  cet  héritier  demande 
la  distraction  des  quatre  quints  des  propres  contre  le 
]^|;ataire  universel ,  et  outre  cela  son  legs  particulier^  i\ 
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esl  vrai  (|iie  \fk  quali^^  d'hëriticr  ne  sVppl^f^r^  p^  aux 
bieas  compris  dans  le  legs  particulier  :  pourquoi  cela? 
C^t  qu'il  n,e  peut  pas  se  porter  ei»  gënëral  kéritier  du 
0\itA0f  mais  seulement  b^ritief  des  qu^atire  quints  des 
propres;  sa  qualité  d^hëritier  est  linùtëe  à  u^e  certaijna 
naiure  et  ^  une  certaine  portion  de  biens;  mais 9  quand 
l'héritier  se  porte ,  et  peut  se  porter  indistindemeiH 
héritier  de  tous  les  biens  du  défunt,  quoiqu'il  joign^e  4 
e^la  une  qualité  de  légataire  universel ,  cette  qualité 
purement  accessoire  ne  peut  jamais  détrukç  Veuet  de 
ta  première,  ui  cha^ger  la  Aature  des  biepis  acquis  par 
la  première  :  pp  p^ut  être  hféritier  et  légataire  de  tous 
les  biens  en  no^me  temps ,  mais  les  biens  ne  peuvent 
pas  être  propres  et  acquêts  en  même  temps  ;  il  faut  donc 
que  Vi^ne  des  deux  qualités  cède  à  l'autre.  Mais  sei'a-  * 
ce  la  qualité  de  propre  qui  cédera,  cette  qualité  qui 
s'est  formée  la  première  dans  l'instant  de  l'ouverture  de 
la  succession,  cette  qualité  que  la  loi  protège,  cette  qua- 
lité qui  conserve  les  biens  dans  la  famille?  Ce  serait  s'a- 
veugler sur  les  principes  les  plus  communs  que.  de 
donner  la  préférence  à  la  qualité  contraire. 

Aussi  la  dame  de  Cbampigny  a-t-elle  im'aginé  encore 
un  nouveau  paradoxe.  Elle  dit  que  les  deux  qualités 
d'héritier  et  de  légataire  sont  réeUenient  incompatibles, 
quoiqu'on  puis^  les  ré\mir,  quaud  personne  ne  peut 
opposer  l'incompatibilité.  Mais  on  avoue  qu^on  ne  peut 
concevoir  une  pareille  proposition;  deux  qualités  sont 
réellement  incompatibles ,  quoi  qu  on  puisse  les  réunir;  • 
c'est  dire  qu'elles  sont  incompatibles  et  qu'elle^  ne  le  sont 
pas;  ce  qui  ne  ipérite  pas  d'être  réfuté. 

Mais  sus  qu^  fona^t-^on  cette  prétendue  incompa- 
tibilité réelle?  Celui  qui  prend  le  legs  universel ,  dit-on, 
ne  le  fait  que  ppur  gvoir  la  liberté  4e  disposer  des  biens , 
et  pour  n'être  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  Qpnpiirreace 
des  biens  ;  or  il  s'eplevei^ait  ces  d^ux  avantagea  en  S9 
iM)rUnt  héritier  :  donc  il  ne  veut  pas  être  héritier  >  et  ne 
l'est  pas  en  effet.  Mais  c'e$t  Commencer  par  supposer 
ime  mtention  qui  nW  pQint,  et  jne  peut  point  être.  Si 
celui  qui  preud  1q  legs  universel  voulait  avoir  la  liberté 
c        4e  disposer ,  et  a'étr^  point  tenu  dçs.  4ettes  ultra  vires ^ 
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il  commencerait  par  renoncer  à  la  succession ,  et  abdi- 
quant expressément  la  qualité  d'héritier,  il  se  réduirait 
à  celle  de  légataire  seule;  quand  il  ne  le  fait  pas ,  et  qu'il 
^^conserve  au  contraire  la  qualité  d'héritier,  c'est  une 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  tirer  de  la  qualité  de  léga- 
taire universel  les  deux  avantages  que  1  on  imagine,  et 
qu'il  n'a  pris  cette  qualité ,  que  parce  qu'elle  né  lui  nuit 
point,  quoiqu'elle  ne  lui  soit  point  nécessaire.  En  un 
mot,  on  peut  être  héritier  universel  et  légataire  universel 
en  même  temps ,  quoiqu'une  des  deux  qualités  pût  suf- 
fire :  on  veut  conserver  la  vocation  de  la  loi  qui  est  tou- 
jours le  titre  le  plus  légitime  et  le  plus  favorable;  on  ne 
veut  pas  abandonner  la  vocation  de  l'homme  pour  faire 
honneur  à  la  volonté  du  défunt,  et  pour  ne  pas  rebuter 
un  titre  qui  ne  nuit  point.  Faut-il  donc  pour  cela  inter- 
dire un  nomme,  et  le  regarder  comme  un  extravagant? 
On  laisse  à  la  partie  adverse  à  tirer  des  conséquences 
qui  sont  elles-mêmes  si  peu  raisonnables. 

Aussi  tous  les  auteurs  conviennent  qu'on  peut  être 
héritier  et  légataire  d'un  défunt  en  même  temps  :  c'est 
une  vérité  capitale  dans  cette  affaire,  et  qui  sumt  pour 
Élire  tomber  tous  les  raisonnemens  de  la  dame  marquise 
de  Champigny. 

En  efièt,  elle  aura  beau  prouver  que  la  demoiselle  de 
Turmènyes  et  les  autres  ont  voulu  être  légataires  ^  et 
qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  cela,  on 
conviendra  avec  elle  de  cette  vérité;  mais  on  lui  répon- 
*  dra  toujours,  que  toutes  les  démarches  qui  ont  été 
faites  pour  avoir  le  legs ,  ont  été  faites  pour  avoir  ime 
qualité  compatible  avec  celle  d'héritier ,  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  jamais  exclure  la  qualité  d'héritier; 
on  lui  répondra  toujours,  qu'en  effet  là  demoiselle  de 
Turmènyes  et  les  autres  ont  pris  également  et  la  qualité 
d'héritiers  et  celle  de  légataires,  et  qu'ainsi,  et  de  droit 
et  de  faitj  la  demoiselle  de  Turmènyes  y  est  demeurée 
héritière.  ^  \^ 

On  oppose  que  dans  le  droit  cela  ne  se  peut ,  parce 
que  celui  qui  a  deux  qualités  entre  lesquelles  il  peut 
choisir,  et  qui  se  réduit  à  l'une,  fait  J)ien  voir  qu'il  aban- 
donne l'autre.  Mais,  premièrement,  il  faudrait  retran- 
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cher  de  tous  les  discours  de  la  dame  partie  adverse ,, cer- 
taines expressions  équivoques  qui  peuvent  changer  tout 
l'état  die  la  question. 

n  est  vrai  que  si  celui  qui  est  héritier  et  légataire  se 
réduisait  à  une  seule  des  deux  qualités ,  il  abandonnerait 
l'autre  par  cette  démarche;  mais  ce  n'est  pas  se  réduire 
à  une  seule  qualité  que  de  la  prendre  purement  et  sim- 
plement, et  par  consAjuent  ce  n'est  pas  abandonner 
l'autre.  Secondement,  quand  on  dit  que  celui  qui  a  le 
choix  est  censé  renoncer  à  une  des  deux  qualités  en 
prenant  l'autre,  il  faut  distinguer  si  les  deux  qualités 
sont  incompatibles,  en  sorte  qu'il  faille  nécessairement 
choisir;  ou  si  au  contraire  elles  sont  compatibles,  en  sorte 
qu'on  ne  soit  point  obligé  de  choisir. 

Si  elles  sont  incompatibles^  et  qu'il  Éadlle  nécessaire- 
ment faire  un  choix,  il  est  vrai  quen  prenant  une  des 
deux  qualités ,  on  abdique  l'autre  ;  mais  si  elles  sont 
compatibles,  alors  il  n'y  a  plus  de  choix  à  faire,  et  par^ 
conséquent,  en  prenant  une  des  deux  qualités,  on  peut 
conserver  l'autre. 

Mais,  dit-on,  n^est  héritier  qui  ne  a)eut,  il  faut  donc 
déclarer  qu'on  veut  être  héritier  :  fausse  conséquence, 
îparce  qu'il  n'en  est  pas  de  la  qualité  d'héritier  comme 
de  celle  de  légataire;  le  mort  saisit  le  vif^  c'est-à-dire 
que  l'héritier  est  saisi  de  droit  sans  demande  ni  déli- 
vtance;ilne  faut  donc  ni  demande,  ni  déclaration,  ni 
aéceptation,  il  faudrait  au  contraire  une  renonciation 
pour  cesser  de  Têtre ;  mais  pour  le  legs  il  ne  saisit  point, 
il  fiiut  donc  nécessairenlent  déclarer  qu'on  l'accepte; 
cependant  la  dame  de  Champigny  confond  ces  deux 
objets,  et  voudrait  une  acceptation  pour  la  succession, 
pourla  qualité  d'héritier ^  comme  pour  ceUe  de  légataire , 
ce  (jui  est  contraire  à  toutes  règles. 

Il  ne  faut  point,  diit-on,  de  renonciation  en  colla- 
térale, ce  n'est  qu'en  directe  qu'on  en  demande.  Mais 
cette  distinction  n'a  pas  le  moindre  fondginent  :  la  loi 
ou  la  coutume  nous  dit  indistinctement  que  le  mort 
saisit  le  "uif,  ce  qui  produit  le  même  effet  en  collatérale 
qu'en  directe;  l'héritier  en  collatérale  n'est  pas  moins  saisi 
que  l'héritier  en  ligne  directe,  la  saisine  de  la  loi  fait  la. 
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même  infpression  sur  ritn  que  sur  l'autre;  îl  faut  donc 
la  mêtne  renorïcîiadou,  ou  la  même  abdicatién  {>ôar  l'iin 
que  pour  l'autre. 

Toutes  ces diffi^iuïte's  tofrAentJ'eMes-taémes, quand 
c^û  ne  perd  poitii  àe  vue  les  principes  ge'neraux. 

Premier  principe  :  Le  mott  saisit  Je  nyif. 

Secdôd  principe  :  Cette  sarsine  ne  se  détruit  qt^e  pîtr 
•un  acte,  ou  par  ime  dëclarritlion  qui  Itri  sc«t  conWàire. 

Troisième  principe  :  L'acceptation  d'un  legs  nnivei'sel 
n'est  point  une  démarche  contraire  à  la ^ais^ine  delà  lèi, 
quand  le  legs  universel  n'est  point  infcompèrtible  atecla 
qualité  d'héritier. 

'Ces  trois  jiriricipès ,  dont  la  vérité  e^  setréîble  ^  p^us 
claire  que  le  jour,  suffiront  toujours,  dans  le  pdînt  de 
droit  j  pour  détruire  toutes  les  parties  du  systèteeâela 
^ame  ne  Champiguy. 

C'est  ce  que  M.  Barthélémy  Auialiet  a  décidé  bien 

ésîpresséÈiiém  sur  l'art.  3oo  de  notre  coututne,  loi*s(j«ll 

dit  que  la  qualité  de  légataire  nHnduitpointtcnepTé" 

isomptiqn  nécessaire  à  la  renonciatiofi ,  rHttis  ijii'il 

faut  une  renonciation  conCëviis  verbis. 

Etifin  c'est  ce  que  l'arrêt  de  1 705  à  jugé  si  diseitfr- 
>iïlétlt,  que  tous  les  efibrts  dé  la  dame  de<3hanïpignylie 
^pourroiït  jamais  afihiblir  un  préjugé  si  dëciâif. 

EBe  efii'sent  tout  lé  "poids,  mais  elle  voudrait  Mn- 
der  par  des  différences  chimériques.  Le  siëùr  Letevre, 
dit^6n,  s'était  mis  en  possession  des  "biens  de  sa  sœur 
sbfns  d^ïVraiice  de  legs  et  sans  inventaire;  trar-là  il 
&vâit^feita(itb' anémier;  s'il  a  pris  la  qualité 4e  légataire 
ttaivelrsèl  qttàtre  mois  siprè^,  il  était  trop  talrd,  semél 
htët^èSy  sempér  fichés;  aussi  l'arrêt  ne  le  juge  point 
hëritieret légataire,  inais  seulement  héritier. 

L'arrêt  juge  que  le  siéurLéfevre  a  étéhéritiët,  eipar 

"cori^qùerit  que  lès  biens  ont  été  propres'en  sapetfsonne; 

'biais  il  né  jilge  pas  qu'il  n'îa  point  été  légataii*e.*G'est  une 

feiissèidée-qtieladamede  thdmpigtiy  i^épand,  et  qu'il 

^fbtft  rètrnhcnér. 

^ï^dulfquôi'lfe*juge-t-on  héritier?  La  dîime  dé^Cham- 
»|)igny,^qttî  Répond  que  c'est  uniquement  parce  quil 
■s'était  mis  éh 'bossesiion  dés  biétis  sàtis  délivrance  et 
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sans  inventaire,  oublie  dans  cette  re'ponse  ce  (Qu'elle  t 
soutenu  avec  tant  de  force,  qu'on  ne  fait  jpoint  acte 
dliéritier  en  appréhendant  les xûens  d'un  dâunt,  lors- 
qu'on a  un  autre  titre  »etiiualitë  pour  ai  jouir.  En  cela;, 
contraii*e  à  elle^iménie^  elle  soutient  d'im  côté,  que  l'ap** 
préhension  des  biens  ne  rend  point  héritier  quand  on 
a  une  suitre  qualité;  et  de  l'autre,  que  l'arrêt  ii!a  |ugë 
le  sieur  Lefèvreiiérilier,  que  parce  qu'il  avait  sqppréhendé 
les  biens  quoiqu'il  eût  une  autre  qualité. 

Ce  n'est  donc  pas  le  fondement  de  l'arrêt;  mais  son 
motif,  tiré  des  mêmes  moyens  qui  étaient  proposés  par 
l'héritière  des  propres ,  a  été  que  le  sieur  Lfefèvre  n'avak 
jamais  renoncé  à  la  succession  de  sa  sœur,  qu'on  »e 
pouvait  point  induire  cette  renonciation  de  ce  qu'il  avait 
pis  la  seule  qualité<de  légataire  :  SU  avait  voulu  ngir^ 
oisait-on ,  ccmune  légataire  universel ,  il  aurait/alla 
ifu'il  eût  ccmmtencé  ffor'  renoncbrà  la  succession 
de  sa  sœur,  et  qu'il  eût  fait  créer  un  curateur  à  cette 
succession  asfec  lequetil  eût  fait  procéder  à  Viiwen^ 
taire.  Voilà  donc  le  moyen  sur  lequel  on  a  jugé  le  âieur 
Lefèvre  héritier,  c'est  qu'il  n'avait  point  renoncé^  D  n'a-f 
^^it  point  renoncé  expressément,  parce  qu'il  n'avaitipoint 
lait  d'acte  de  renonciation;  il  n'avait  point  renoncé  taci- 
tement, parce  que  k  qualité  de  légataire  uni^rsdi 
n'e&duait  point  celle  d'héritier. 

Ce  sont  ici  précisément  les  mêmes  circonstances  :'les 
héritiers  du  sieur.de  Nointel  n'ont  point  renoncé,  n'ont 
point  fait  créer  de  curateur  à  la  succession  vacante  y 
n?ofU  ^int  obtenu  de  lui  la  délivrance  :  ils  spnt  donc 
d^neurés  héritiers.  Il  est  vrai  qu'ils  se  sont  fait  mutuels 
lemeait  idéhvrancede  leur  legs^^mais  eufcelails.ont  fait 
acte  d'héritier,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'héritier  ou  le  eu* 
rateur  à  la  succession  vacante,  qui  puisse  faire  déli- 
vrance. Dans  cette  délivrance  réciproque,  ils  ont  fait 
acte  d'Jhéritiers  et  de  légataires;  acte  d  héritiers  en  fai- 
^nt  délivrance,  et  acte  de  légataires  an  {a  recevant. 

Mai^i  dit-fon,  c'est  une  .mineure ,  et  à  son  ;ogard  il 
iaut  considérer  le  qiUd  utilius.  Cela  est  vrai;  mais  au»^ 
rait-elle.eu  un:  sou  de  bien  de  plus ,  en  demeurant  uni-»  ' 
quement  légataire^  qu'en  prenant  les  de^x  qualités  corn- 
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patibles?  Non,  sans  doute;  elle  nWait,donc  point  dW 
tërêi  de  renoncer. 

Au  contraire ,  si  les  biens  eussent  été  paitagés  comme 
legs  universel,  et  non  comme, succession,  le  sieur  de 
Montigny  n'aïu'ait  pas  contribué  pour  son  prélegs,  et 
alors  les  parts  des  légataires  universels  eussent  âé  fixées 
à  139,982  livres  8  sous  seulement,  parce -que  le  total 
des  biens  du  legs  universel,  aurait  porté  le  total  des 
dettes  ;  au  lieu  que ,  partageant  les  biens  comme  suc- 
cession ,  et  en  qualité  d'hérkier ,  le  sieur  de  Montigny 
a  contribué  à  cause  des  avantages  qu'il  a  recueillis  en 
vertu  des  coutumes ,  et  a  supporté  seul  1 56,ooo  livres  , 
de  dettes  dont  il  a  déchargé  le  reste  des  biens  de  la 
succession;  et  cette  décharge  a  fait  monter  chaque  lot 
h^i^iy202  livres  11  sous,  ce  qui  a  ibrmé  à  chacim un 
bénéfice  de  31,219  fivres  12  sous  1 1  deniers,  que  les 
héritiers  de  M.  de  Nointel  se  sont  assuré  en  qualité  d'hé^ 
ritiers ,  et  qu'ils  eussent  perdu  en  quahté  de  légataires 
seulement;  ce  qui  démontre  Tutilité  que  la  mineure  a 
retirée  de  la  qualité  d'héritière,  et  la -perte  qu'elle  eût 
faite  en  y  reponçant. 

Enfin  il  est  toujours  plus  intéressant  d'avoir  deux 
titres  qu'un  seul.  La  vocation  de  la  loi  et  celle  de 
l'homme  réunies  sont  plus  puissantes  que  séparées. 
D'ailleurs  c'est  en  quahté  d'héritière  qu'elle  a  obligé 
le  sieur  de  Montigny  de  porter  1 56, 000  livres  de  dettes 
^ont  il  aurait  été  déchargé ,  s'il  n'avait  été  que  léga- 
taire, et  d'accroître  sa  portion  de  31,219  livres  12  sous 
1 1  ^deniers.  On  dit  qu  il  aurait  été  également  tenu  de 
contribuer  comme  légataire  :  le  contraire  est  constant; 
mais  quand  on  en  aurait  pu  faire  une  question,  il  était 
de  l'intérêt  de  la  mineure  de  l'éviter,  et  de  s'assurer  une 
décharge  de  1 56,ooo  livres  de  dettes ,  qui  lui  fournissait 
une  augmentation. 

Enfin,  c'est  un  intérêt  trop  jéloigné  que  celui  de  la  '■ 
ïiberté  de  disposer,  d'autant  plus  qu'on  peut  toujours 
changer  les  biens  de  nature,  si  l'on  veut  se  procurer 
cette  faculté;  et  à  l'égard  des  dettes,  la  ricnesse  du  * 
sieur  de  Nointel' était  trop  connue  pour  les  craindre.  - 
Toutes  dettes  payées ,  il  y  a  plus  d'un  million  de  bien 
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dans  sa: succession,  outre  les  terres  :  devait-on  donc 
renoncer  à  une  pareille  succession  dans  la  crainte  des 
dettes  ?  ' 

CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

POUR  M.  RoLLAND-PiEERE  GftUYK,  garde  du  trésor  royal,  dé- 
fendeur. 

CONTRE  madame  la  présidente  Fraguiei  ,  demanderesse. 


QoBSTios.  —  Donation  au  frère  au  préjudice  de  la  fille  :  si  elle  peut  être 
censée  nulle ,  comme  faite  dans  la  dernière  maladie. 

Au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  question  que  madame 
Fraguier  a  annoncée  par  sa  demande ,  elle  s'est  répan- 
due en  une  infinité  d'objets  étrangers.  Elle  a  supposé  un 
concert  frauduleux  entre  tous  ceux  qui  composaient  la 
familleidu  sieur  Gruyn  pour  la  perdre;  elle  leur  a  fait 
jouer  des  rôles  aussi  odieux  que  chimériques  y  et  la  dé- 
clamation de  sa  part  a  été  portée  aux  derniers  excès. 

Son  exemple  ne  sera  pas  un  modèle  pour  le  sieur 
Gruyn;  il  justifiera  sans  peine  ceux  qu'elle  accuse;  mais 
ce  sera  sans  lui  faire  sentir  tout  le  poids  d'une  juste  indi- 
gnaition.  ■ 

On  verra  que  le  sieur  Gruyn,  mîdtre  de  la  chambre 
aux  deniers,  et  père  de  madame  Fraguier,  n'a  jamais 
oublié  la  ^endresse  qu'il  devait  à  sa  fille,  lorsqu'il  a  paru 
même  le  plus  empressé  pour  l'honneur,  de  sa  famille,  et 
pour  la  gloire  de  son  nom  ;  et  par-là  tomberont  tant  de 
traits  injurieux  à  sa  mémoire. 

On  verra  qu'il  jouissait  d'une  santé  parfaite,  lorsqu'il 
a  passé  l'acte  du  2  août  1721,  qu'il  ne  pouvait  pas  même 

,   *  Arrêt  de  la  grand'chambre  du  9  juillet  1735,  oui  confirme  la  sentence 
des  requêtes  du  Palais,  et  adjuge  les  biens  à  la  dame  de  Ghâmpigify 
comme  acquêts. 
*  Cette  caase  est  la  XXX1«  de  Tancienne  édition. 
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prévoir  le  triste  sort  (ju'il  a  éprawfé  depuie,  et  par^^ik* 
Tiendra  sans  âp^cation  le  moyen  tire  de. ^a prétendue 
maladie. 

Dans  ses  sentimens,  tout  a  été  pur  et  irréprochable. 
Dans  ses  di&po^Uûns^xom4i,ëléi>e]::mis  etl%itime. 
En  un  mot,  il  n'y  a  rien ,  dans  la  nature  ni  dans  k 
loi  qui  autorise  les  plaintes  de  madame J^raguier. 

Fait. — La  terre  de  la  Celle,  qui  fait  aujourd'hui  Tobjet 
.dç  la  cûjatestaiion,  a  été  acquise  en  lâSg  par  le  sieur 
Gruyn  de  Valgrand,  qui  a  laissé  deux  enfans,  savoir: 
M.  de  Valgrand ,  mort  depuis  peu  doyen  du  grand  con- 
seil^et  la  dame  comtesse  de  Monibron. 

La  licitation  de  cette  terre  ayant  été  poursuivie  entre 
le  frère  et  la  sœur,  elle  tut  adjugée  le  26  mai  1701 
à  M.  de  Valgrand  j  qui  en  est  demeuré  ainsi  seul  pro- 
priétaire. 

Il  avait  alors  plusieurs  enfans;  mais  ayant  eu  le 
snalheurde  les^perdre  tous  dans  la  suite,  tons  ses  hiens, 
•etientrcautces  la  terre  de  la  Celle,  devaicent  passer  âvA 
smuvs  de  JSouafitre ,  petits^fils  de  Ja  comt£S«e  de  JVIont- 
brcaiy  &B.  sœur. 

31  avait  ^pyour  eux  toute  la  tendresse  que  la  nature 
pfiut^în^ieer ,  ^t  leur  naissance  les  rendait  même  dignes 
deloutison  attaohement;  cependant^ touché  deramour 
de 'Son nom, quiline trouvait  que  dans  les  sieurs  fipayn 
•ses  cousins  ^rmains^^  il  se  détermina  à  leur  donner  sa 
4epre  de  Ja^Celle  par mbitié. 

C'est  ce  qu'il  exécuta  par  un  acte  du  1 5  février  1 720; 
il  n'y  stipule  rien,  il  est  vrai.,  tcn  ianseur  de  la  rfigne 
masculine  des^iaurs  Gruyn;  mais.il  n'en  est  pas  moins 
jeertainquecc'étaû.  son  imique  nbjet,,  sans  cela  til.n'aurait 
pas  iprivé  sesipropres  neveux  en  fe^eur  dse  ses  cousins 
germains. 

Ils  avaient  chacun  un  fil&;  celui  de  l'ainé.,  maître  de 
la  chambre. auxvdenkrs^  pouvait  avoir di&'-tsefit  ans;  ce- 
lui du  cadet,  'garde  du  trésor  royal,  .avait  vingt  ans  ou 
environ;  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'ils  formeraient  deux 
branches  dans  la  famille,  qui  en  soutiendraient  l'hon- 
neur avec  distinction. 

Ces  espérances  furent  bientôt  dissipées  |)ar  la  mort 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TaOlSIÈME  PAÏITIÊ.  267 

Al  fils  du  «îetir  Crnyn^  maîtt?e  de  la  chambre  aiWL  de- 
nici^j  la  znôrt  F€aileva  au  inois demain  1720;  €'est-4*- 
dire,  miatre  mcôs  om  efi^itmi  a]^rè«ibicmaiicci  £me  par 
M.  <leValgi*anâ. 

L'accaUemiettt  ôà  409iiba  ie  siewr  Gnayn  mn  père ,  »e 
fierfiiât  f>as  à  M.  de  Valgi^md  de  le  ^ottKÂter  pour  lors 
Â  ea^titer  le  |Jan  qu'il  avait  kmné  powr  la  gloire  4e  son 
^om.  Le  sieor  Cruyn ,  maître  de  la  •cfaa»wi*e  «ux  dc^ 
niors,  avait  perdu  sa  fenâne  depuis  deux  aus;  son  £ls 
vensôt  de  péMr;  il  fallait  attendre  ^qvie  oesprenaiei^s  tnou- 
Temens  ^e  dôuletirs  fussent  calmés,  pour  'lui  proposer 
de  nmi^veaftix  a»»aligem€tns. 

Pour  cooiible  de  dii;grâoes ,  ie  sieur  Orayn,  makre  de 
h  chambre  aux  deiûers^,  ne  trouva  pas  ^dasts  les  aCDc^- 
tion^de^nadame  Fraguier  de  ^cd  4e  ^ëdGfmnager  de 
^tmi  de  ipenes;  oe  fiit  ce  qui  rengagea 'à  se  vemM^.   . 

En  prenant  ce  parti,  il  ^e  pouvak  toas^ocminoerde 
àememvet^vec  madame  Fra^i^  safiw,  dans  un  "setd 
«tméMie  jmdnage.  il  l^avea^tit  par  une  lettre  du  Si  'dé- 
cewkf^  172 1  :  lia  Yùie'ie  s'^Mpliquer  par  lettre  ^k  la 
plus  convenue.  Ces  soij^tes  d^éclairciss^nens  ^ennpe^un 
l^^eqni"^  r€Onarie,(et  luite'fitle'd^à  mame/omt^^u- 
jours  quelqiie  ^dame  qiri  répugne  ;  ^et  le  siidor  Gruyn, 
maître  ^-la  <âiamlDVe  aux  deniers,  n^ëiait  pas  sûr  que 
imadame'F^tfguîer  sût  se^contenir,  même  en  sa  pr^senoe. 

Le'^liok  du  sieur  Ginij^  notait  jpas  «encore  'déter*- 
'fiiis^; ^maisdans  le  moisde  pn^er  1721 ,  Jl Gon<5lutsan 
mariage  avec  la  demoiselle  Mathë  de  Vi^ry.  'On  a  osé 
^soutenir  de  la  ^art  de  mada^me  ^nrguier  que  c^était  le 
8ieur  Qryyn,  gâorde  du  trësor  royail ,  qui  avait  ntéaat^é 
-eetteviiUiancepdur  jeter  la  disC0F(fe  earre  le  pèrevct  ^la 
fiUe ;  c'est  une  supposition  qui  n'est  soutenue,  ^m  d'au- 
cun indice,  ni  mémo  d'aucune  ^aisMsmblanee ;  au  con- 
-traire,  le.«ieur  Gruyn,  garde  du  trésor  royal,  ne  fut 
averti  du'choix  de  son  frère,  que  deux  jours  avant  le 
mariage,  l^e  mystère  qu'on  lui  avmt  fait  parut  lui  feire 
quelque  peme;  mais  lU  sut  la^urmonter.  Jamais  il  n'a- 
*vait  tlra^illé'oti'à  entretenir  la  paix  et  l'union  dans  ia 
i^^^u^^tmaame  Fîpaguier,|)lu8  qu'aucun  autre, avait 
"«essieniidesefietS'de'son  zèJe. 
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Le  sieur  Gruyn ,  maître  de  la  chambre  aux  deniers , 
fiit  marié  le  23  janvier  1721;  madame  Fraguier. de- 
meurait encore  dans  la  maison  de  son  père;  mais  n'ayant 
Eas  pu  s'assujettir  à  certaines  complaisances  pour  sa 
elle-mère,  elle  passa  un  acte  avec  son  père  le  i5  mai 
1 72 1 ,  par  lequel  elle  lui  céda  la  jouissance  de  la  maison 
en  entier,  à  la  charge  qu'il  lui  paierait  4^000  liv.  par  an 
jusqu'au  partage  de  la  communauté'.  Elle  n'est  cependant 
sortie  de  la  maison  qu'au  mois  de  septembre  Suivant. 

Pendant  cet  àitervalle,  les  sieurs  Gruyn  frères  exé- 
cutèrent deux  voyages  qui  s'étaient  toujours  faits  dans 
la  famille.  A  Pâques  ils  se  rendirent  tous  à  la  maison  de 
Livry,  appartenante  au  sieùr  Gruyn,  garde  du  trésor 
royal ,  et  à  la  Pentecôte  au  château  de  Tigery ,  qui  appar- 
tenait au  sieur  Gruyn,  maître  de  la  chanibre  aux  deniers. 
Ils  en  revinrent  vers  le  milieu  de  juin.  Le  sieur  Gruyn 
l'aîné  y  retourna  au  commencement  de  juillet  avec  une 
nombreuse  conipagnie,  coniposée  de  M.  et  madame  de 
Fourcy ,  de  M.  Feydeau  de  Calande ,  de  M.  et  madame 
Berthier,  de  M.  et  madame  Talon,  du  sieur  abbé  de 
Saint- Vandrille  ;  ce  qui   n'annonce  qu'une  partie  de 

Slaisir ,  dont  le  sieur  Gruyn ,  maître  de  la  chaiàbre  aux 
eniers ,  se  chargeait  de  faire  les  honneurs. 
D  revint  à  Paris  vers  le  23  juillet,  jouissant,  d'une 
santé  parfaite;  et  alors  la  famille  se  détermina  à  passer 
un  acte,  qui  assurât  l'exécution  des  volontés  que  M.  de 
Valgrand  avait  eues  lorsqu'il  avait  fait  la  donation  de  la 
terre  de  la  Celle. 

L'acte  en  fut  dressé  de  concert  entre  les  sieurs  Grujm 
frères,  et  M.  de  Valgrand  leur  bienfaiteur  originaire. 
On  prit  jour  pour  se  rendre  cheile  notaire,  et  pour  sir 
gner  ;  ce  qui  fut  exécuté  par  toutes  les  parties  en  l'étude 
de  le  Masle ,  notaire ,  le  2  août  1721. 

Toutes  les  parties  de,  l'acte  méritent  une  extrême  at- 
tention. Les  sieurs  Gruyn  y  reconnaissent  d'abord  :que 
Vintentionde  M.  de  t^algrand  ^  dans  la  donation  du 
1  ^fé^>rier  1720,  avait  été  de  conserver  et  assurer  sa 
terre  de  la  Celle  à  la  famille  et  au  nom  des  sieurs 
Grujn;  ce  qui  pouvait  s'exécuter  naturellement^  les 
sieurs  Gruyn  ayant  alojrs  chacun  un  fils Q^ 
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Dieu  ayant  disposé  depuis  du  fils  du  sieur  Grujrriy 
maître  de  la  chambre  aux  deniers  ^  et  lui  ayant 
passé  à  de  secondes  noces  ^  et  n'étant  pas  hors  d'es^ 
péra?ice  d'avoir  un  autre  enfant  mâle ,  ils  n'ont 
voulu  laisser  dans  l'incertitude  le  dessein  qu'ils 
ont  d'assurer  cette  terre  dans  la  famille  et  au  nom 
de  Gruyn. 

Animes  de  cet  esprit,  ils  conviennent. 

1°  Que  si  chacun  des  deux  irères  laisse  un  enfant 
mâle  5  la  terre  de  la  Celle  subsistera  pour  moitié  dans 
chaque  branche ,  avec  substitution  au  profit  desmÂles. 

2"*  Que  si  l'un  des  deux  vient  à  mourir  sans  enfans 
mâles,  la  terre  appartiendra  en  entier  au  survivant 
avec  la  même  charge  de  substitution  au  profit  de  ses  en- 
fans  mâles. 

3**  Que  s'ils  ne  laissent  que  des  filles,  ou  que  la 
ligne  masculine  vienne  à  s'ëteindre  dans  la  branche  qui 
aurait  recueilli  la  totalité  de  la  terre ,  avant  que  les  de- 
grés de  substitution  fussent  épuisés;  en  ce  cas ,  les  filles 
de  chaque  branche,  ou  leurs  descendans  reprendront  la 
moitié  de  la  terre. 

Enfin  ,  l'acte  est  terminé  par  cette  clause  iniportante 
dans  laquelle  M.  de  Valgrana  déclare  :  que  là  présente 
donation  et  substitution  lui  est  fort  agréable  ^  parce 

Îu'elle  Corinne  et  assure,  autant  qu'il  est  possible , 
'intention  qu!il  a  eue  lors  de  la  donation  par  lui 
faite^  de  conserver  le  ioutdans  sa  famille ,  et  au  nom 
dessieurs  Gruyn. 

Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'acte  plus  sage,  plus  con- 
venable à  Pétat  de  la  famille  des  sieurs  Gruyn ,  et  dont 
les  dispositions  doivent  être  plus  respectées;  c'est  le  do- 
nateur originaire  qui  y  développe  les  vues  qu'il  avait 
eues  lors  de  sa  première  libéralité,  qui  excite  les  sieurs 
Gruyn  à  s'y  confirmer;  les  donataires  ne  font  que  se 
soumettre  à  des  volontés  si  claires,  et  qui  méritaient  de 
leur  part  tant  de  déférence.  Serait-ce  donc  contre  un 
titre ,  on  l'ose  dire,  si  sacré,  que  la  loi  porterait  des 
coups  inévitables? 

M.  de  Valgrand  avait  désiré  avec  tant  d'ardeur  cet  ar- 
rangement dans  l'intérieur  de  sa  famille,  que  par  un 
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acie  p<^sia^ieur  du  |3  du  i^^iéiiKe  mois  d'août^  a|outaut4 
si^  pv^^e  libéifat^édle  la  terre  de  k  QeU^,  ei  des^oM^ 
hle$  €(ui  ëi^ieat  dm»^  h  château  y  uiie  da^aûofib  de  deiuL 
ce0t  yingl-troU  wàMQ^  de  vaisselle  d'arges^i  qui  y  éisà^sA, 
au^^et  qu'il  $!étM  fë^irvés,  il  veul^iv'elle  soit  ôxécuié^ 
nmi  méme^  charge,  cj^useï»  et  coadiùoiis  portées  par  le 
traité  du  2  août  1721. 

C'est  ainsi  qu'U  eenivriiie  libre^ei^  uu  acte  auquel  il 
a¥aa  eu  lam  die  pan ,  et  cju'il  veut  qWil  serve  de  modèle 
01(1  de  règle  aiwc  autres  dicm^ioua  qu'il  ajoute  a^x.  pre* 
mières,  recoimaissant  qu'on  y  avait  suiyi  e^aetemeot 
son  esprit  et  sa  volonté* 

Lie  sieur  Gruyn,  m^e  d^U  d>aïBbre  aux  denier^^ 
continua  de  v^vreià  son  ordinaire  pendant  tout  le  mm 
d'août ,  sortant  plusieurs  fois  de  chez  lui  pour  vaquer  à 
ses  affaires ,  allant  en  personne  à  h.  Mpnnaîe  pour  y  re- 
cevoir, ou  pQwr  couper  eiirécépiissés  les  ordonnances 
du  tyesor  royal. 

Dans  le  cooimencemeal  de  septembre  sa  santé  parut 

S  lus  chancelante,  1^.  mal  ne  p^rut  pas  d'abord  consi- 
érable  ;  on  se  flatta  même  jusqu'à  la  fin  qu'il  n'avais 
rien  de  dangereux;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est  mort  h 
3  octobre  1731,  sans  avoir  reçu  le  saint  viatique.  Ma- 
dame Fraguier  sa  tille  unique,  qui  le  voyait  tous  les 
jours,  n'aurait-elle  pas  pris  les  mesures  que  la  religion 
inspire,  si  elle  l'avait  cru  04  danger 7  Et  quand  ou 
pourrait  supposer  qu'elle  n'avait  pa^  un  grand  créent 
dans  la  maison,  comme  elle  ne  manquera  pas  deTavaiï- 
cer,  nepouvait-^elie  pas ,  ne  devait-^lle  paiS  même  en  ce 
«cas ,  s'adresser  au  curé  de  la  paroisse,  qu  à  d'autres  mi-^ 
xu$tr^s  de  l'église ,  pour  procura  à  son  père  des  secours 
si  essentiels? 

Mais  elle  se  flattait  conime  les  autres,  et  la  mort  fui 
un  événement  imprévu  pour  toute  la  famille*  CoBun^ï^t 
Stupposer  après  cela  qu'on  la  regardait  comme  certaine 
plus  de  deu^t  mois  auparavant,  et  que  c'est  dans  la.vue 
de  cette  mort  inévitable  f  que  l'acte  du  2  août  1 73  i  avait 
étépassé?      • 

On  ne  parlera  point  ici  des  mesiH'es  que  prit  iijuidaine 
Fraguier  par  rapport  à  l'état  de  sa  belle-mère,  àquielU 
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fit  donner  «tes  çs^es  pour  être  ^assur^  qu'elle  iie  lui 
donnerait  poim  de  cohéritier.  Elle  ne  peut  être  excusée 
dans  lyye telle  dénrarcbe  que  parle  grand  intëirét qifeUe 
avakde  conserver  une  succession  qui  s'est  trouvée  moi:^ 
ter  à  phis  de  1  ,soo,ooo  liv.;  ma«s  ce  qui  est  d^  certain, 
est  que  les  inquiétudes  de  la  fille  n'ont  que  trop  justifié 
k»  espérances  du  père,  que  Toii  traite  aujourd'hui  de 
chimériques. 

Quand  ces  sèannes  furent  dissipas ,  k  premier  soin 
de  madanie  Fraguier  fut  d'attaquer  le  testament  de  son 
père  qui  avait  substitué  la  terre  de  Tigery  en  iaveur  du 
sieur  Gruyn  sou  neveu ,  et  qui  avait  fait  quelques  autres 
k^  assez  modiques.  Madame  Fraguier,  qui  en  exëcu« 
tant  le  testament  aurait  eu  encore  plus  d'un  million^  n'a 
rien  négKgë  pour  le  ccwEnbattre;  elle  a  toimé  contre  la 
prétendue  suggestion;  elle  a  imaginé  un  complot  de 
tonte  la  Êunille  contre  elle  ;  elle  a  prétendu  qu'on  avait 
supposé  une  fausse  grossesse  pour  faire  tombar  son  père 
dans  le  piège,  elle  s'est  portée  jusqu^à  méconnaître  l'é* 
criture  ae  son  père ,  et  à  fwre  onlonner  une  vérification  ; 
mais  tous  ces  efforts  ont  étéimpuissans;  et  par  une  sen- 
tence contradictoire  du  1 8  mars  1 723 ,  l'exécution  du 
testament  a  été  ordonnée. 

Il  est  vrai  que  le  legs  particulier  de  la  terre  de  Tigery  a 
étédéclaré  nul,  parce  que  c'était  un  conquét  de  la  pre* 
mière  communauté  du  sieur  Gruyn,  qu'il  était  obligé  de 
conserver  tout  enûerauxenfansde  son  premier  mariage^ 
suivant  Fart.  379  de  la  coutume  de  Paris;  mais  pour  le 
testament*  en  lui-4néme,  il  a  été  confirmé^  et  par  là  se 
trouvent  condamnés  tant  de  reproches  injustes  de  cap« 
tation,  de  firaudes,  d'artifices,  dont  madame  Fraguier 
avait  chargé  sa  défense. 

Elle  ne  s'éleva  point  alors  contre  l'acte  du  2  août 
1721,  ee  n'est  pas  que  son  droit  ne  fût  ouvert  par  la 
mort  de  son  père,  quoique  l'usuiruit'fût  résa:*vé  à  M.  de 
Valgrand;  mais  elle  craignait  que  si  elle  agitait  cette 
question  de  son  vivant ,  U  ne  s'élevât  pour  confi^sidre 
celle  qui  osait  résistei'  à  sa  volonté ,  et  que  sa  présence 
M  fit  une  impression  qu'elle  ne  pourrait  effacer^     ' 

Elle  a  donc  attendu  qu'il  fut  décédé ,  et  alors  par  ex- 
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ploitdu  19  juin  1728  elle  a  fait  assigner  le  sieur  Grdyn, 
pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  sieur  Gruyn  son  père, 
au  2  août  1721,  ëtait  malade  d'une  maladie  griève  ahy>- 
dropisie,  ayant  trait  à  la  mort,  l'acte  qu'il  avait  passe  le 
même  jour  serait  déclaré  nul.  Elle  a  cru  depuis  ne  s'être 
pas  assez  expliquée  ;  et  par  une  requête  du  27  juillet 
suivant,  elle  a  ajouté  que  c'était  d'une  hydropisie  de  poi- 
trine qu'il  était  attaqué. 

Enfin ,  par  une  dernière  requête  die  a  demandé  per- 
mission de  faire  preuve  de  cette  maladie  ;.  on  soiAient 
qu'elle  ne  peut  être  écoutée  dans  une  pareille  demande* 

Moyens.  —  Madame  Fraguier  a  renfermé  toute  sa 
cause  dans  le  moyen  tiré  de  la  maladie  ;  c'est  le  seul 
qu'elle  annonce  par  son  exploit  et  par  ses  requêtes;  et 
quoiqu'elle  ait  répété  dans  cette  cause  tous  les  faits  et 
tous  les  reproches  qu'elle  avait  hasardés  dans  celle  du 
testament ,  elle  ne  parait  y  taire  aucun  fond  :  et  comment 
y  mettrait-elle  encore  sa  confiance,  après  le  peu  de  suc- 
cès de  sa  première  tentative  ? 

Elle  se  réduit  donc  à  soutenir  que  son  père  était  ma- 
lade de  la  maladie  dont  il  est  décédé  ;  elle  invoque  l'au- 
torité de  la  coutume  de  Paris  qui ,  en  ce  cas,  répute  les 
donations  testamentaires  et  à  cause  de  mort ,  quoique 
conçues  entre-vifs  ;  elle  demande  permission  de  faire 
preuve  de  la  maladie.  * 

On  pourrait  d'abord  écarter  ce  moyen ,  en  soutenant 
que  l'art.  277  delà  coutume  de, Paris,  est  une  loi  étran- 
gère par  rapport  à  la  terre  de  la  Celle  dont  il  s'agit  ;  elle 
est  située  dans  l'étendue  de  la  coutume.de  Troyes,  qui 
n'a  point  de  disposition  semblable,  et  par  conséquent 
l'acte  du  2  août  1721  ne  peut  souffrir  a  une  coutume 
qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  terre  dont  on  dispose. 

Il  est  vrai  qu  en  général  la  capacité  dépena  de  la  loi 
du  domicile,  et  non  de  celle  de  la  situation,  des  biens; 
mais  cela  est  bon  pour  cette  capacité  qui  regarde  prin- 
cipalement la  personne^  comme  la  majorité ,  la  capacité' 
d'ester  en  jugement;  mais  lorsque  cette  capacité  n'a  pour 
objet  que  de  régler  la  disposition  de  certains,  biens,  alors- 
il  est  impossible  de  rejeter  la  lordelasiuiatiou  pour;  ne 
consulter  que  celle  du  domicile.  • 
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Cesft  ce  que  la^ëfimseur  même  de  madame  Fraguier 
a  e^bli  si  «Qliden^nt  dans  la  cau^Q  de  madame  la  du- 
chés^ de  Lmembourg  comre  le  oonfte  de  Crouilly  ;  il 
s'agis6ait  de  la  domtion  du  marqumt  de  Seigtielay ,  ù^ 
tuéd^Hs  la  coutume  de  Sens,  qui  exige  quarante  joora 
d^  survie  ppur  que  la  dQnatiou  ne  soit  pM  réputée  tes^ 
taméntaire;  il  lit  voir  que  c'e'tait  celte  coutume  qu'il 
fallait  consulter ,  et  non  celle  de  Paris  où  M.  de  Scagne- 
W était  domicilie;  il  appuya  ^n  moyen  de  Vautorité  de 
M.  d'Argentrë,  et  fit  juger  en  conséquence  la  nullité  de 
U  donation. 

Qn  lui  oppose  au}Qurd'bûi  ses  propres  principes  ;  on 
lui  r^prqué  le  préjugé  qu'il  a  cité^  comment  pourrait-ol 
y  résister? 

Mais  quand  on  serait  obligé  de  s'attacher  à  la  cou<^< 
tttiziede  Paris,  et  d'en  suivre  tes  dispositions ,  elles  ne 
poiMrraient  jamais  porter  sur  Kacte  du  2  août  1721. 

Toutes  donations ,  encore  qu'elles  soient  conçues 
et^e-'Vifs ,  Jàites  par  personnes  gisantes  au  lit, 
malades  de  la  maladie  dont  ils  ^'cèdent ,  sont  repu-' 
iées faites  testamentaires  et  à  cause  de  mort,  et  non 

(Pourquoi  Ton  ne  peut  dispQser  enlre-vift  pendant  la  der- 
nière maladie.) 

Quel  est  l'objet  de  cet  article?  £^  prévenir  une  traude 
qui  serait  trop  commune  ;  la  coutume  ne  permet  de  dis- 
poser par  testament  que  d'une  partie  de  ses  propres  : 
un  homme  mourant  qui  voudrait  disposer  de  la  totalité; 
eapmnterait  le  nom  a  une  donation  entre- vifs,  et  par- 
là  il  échapperait  à  la  sévérité  de  la  coutume;  malgré 
les  précautions  qu'elle  a  prises  pour  conserver  ies^  pro- 
vm  dans  les  famittea ,  on  dépouillerait  ses  héritiers 
%iûme$  ;  îl  ne  fiiul  pas  autoriser  une  fraude  si  gros*- 
sière,  il  fout  en  ce  cas  réduire  la  disposition  à  la 
Koèo^  quotité  qui  est  permise  par  testament ,  il  faut  la 
réputer  testamentaire  et  à  cause  de  mort  :  voilà  cons- 
taniment  l'objet  de  cet  article. 

M$^a  cet  objet  peut-il  s'appliquer  à  la  donation  dont 
il  s'agit?  La  terre  de  la  Gale  était  un  acquêt  dans  la 

CocaiN.  Tons  m.  1$ 
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personne  des  sieurs  Oruyn  ;  c'était  même  un  acquà 
qui  n'était  pas  le  firuit  de  leurs  travaux  ou  de  leurs 
épargnes;  pure  libéralité  ârangère,  rien  né  pouvait 
les  gêner  dans  la  disposition  qu'ils  auraient  voulu  en 
£ure.  On  ne  peut  donc  pas  placer  ici  le  cas  delà  fraude, 
ni  par  conséquent  employer  le  remède  introduit  pour 
la  punir. 

Si  l'esprit  de  l'art.  21'j  ne  peut  s'appliquer  à  l'acte  du 
2  août  1 72 1 ,  le  texte  de  ce  même  article  ne  lui  est  pas 
moins  étranger. 

11  suppose  une  véritable  donation,  et  une  dona- 
tion faite  par  un  homme  gisant  au  lit ,  malade  de  la 
maladie  dont  il  décède ,  deux  caractères  qui  manquent 
ab^lument  à  l'acte  que  madame  Fraguier  entreprend  de 
détruire. 

Premièrement,  ce  n'est  point  une  véritable  donation; 
les  sieurs  Gruyn  ne  se  sont  pas  même  proposés  d'exCT- 
cer  l'un  envers  l'autre  une  libéralité  réciproque  ;  Facte 
a  un  objet  bien  différent 'et  des  motifs  bien  plus  no- 
bles ;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  trop  considérer  dans  cette 
affaire. 

M.  de  Valgrand  avait  gratifié  les  sieurs  Gruyn  d'une 
terre  très-considérable;  il  en  avait  privé  pour  cela  ses 

Eropres  neveux  ;  l'amour  de  son  nom  l'a^t  emporté  sur 
i  proximité  du  sang:  son  objet  avait  été  que  cette  terre 
passât  aux  enfans  mâles  de  ses  deux  cousins  germains  ; 
ils  en  avaient  chacun  un,  et  cette  destination  paraissait 
devoh-  être  remplie  selon  l'ordre  commun  de  la  nature. 
Cependant  les  choses  avaient  tourné  bien  différemment: 
l'ainé  des  donataires  avait  perdu  son  fils ,  et  les  inten- 
tions du  donateur  pouvaient  être  traversées. 

En  cet  état ,  le  donateur  et  les  donataires,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  portaient  alors  le  nom  de  Gruyn,  s'assem- 
blent ,  et  conviennent  des  motifs  qui  avaient  déterminé 
originairement  la  donation  de  M.  de  Valgrand;  ils  re- 
connaissent ses  véritables  intentions  qui  ne  pouvaient 
être  ignorées;  ils  se  proposent  de  les  remplir,  et  de 

f)rendre  pour  cela  les  mesures  les  plus  convenables: 
e  moyen,  c'est  d'assurer  la  terre  à  ceux  qui,  porteront 
leur  nom,  soit  par  moitié  dans  les  deux  branches,  s'il 
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s^y  trouve  des  mâles,  soit  pour  la  totalité  dans  une  seule, 
si  Faatre  vient  à  en  manquer  :' voilà  ce  que  lé  donateur 
originaire  avait  voulu  :  voilà  ce  qu'il  voulait  encore , 
comme  il  le  déclare  :  ses  donataires  respectent  sa  vo- 
lonté ,  ils  entrent  dans  ses  vues ,  et  forment  une  con- 
fention  si  honorable  pour  leur  famille. 

'  Ce  n'est  pas  sur  de  tels  actes  que  peuvent  tomber 
les  traits  de  la  coutume;  les  parties  nont  pas  donné  ^ 
elles  n'ont  fait  qu'expliquer,  qu'exécuter  une  ancienne 
donation. 

M.  de  Valgrand,.  dit-on  j  ne  s'était  pas  expliqué  ainsi 
dans  la  donation  du  1 5  février  1720,  c'est  un  vain  pré- 
texte que  cette  volonté  secrète  inconnue  à  laquelle  on  a 
recours.  Mais  la  vérité  est  ici  trop  sensible  pour  que 
l'on  puisse  l'étouffer  par  de  pareils  discours. 

Quoi!  lorsque  M.  de  Valgrand  a  fait  sa  donation, 
peut-on  croire  qu'il  eut  dépouillé  ses  propres  neveux , 
enfans  de  sa  sœur ,  pour  les  filles  des  sieurs  Gruyn  ses 
cousins  germains?  Dès  que  sa  terre  devait  sortir  de  sa 
Ikmille  et  de  son  nom,  il  valait  mieux  qu'elle  restât  aux 
héritiers  naturels ,  que  de  passer  à  des  parens  plus  éloi- 
gnés. Ce  n'est  donc  que  la  circonstance  du  nom  qui  a 
engagé  M.  de  Valgrand  à  faire  cette  espèce  d'injustice  à 
ses  plus  proches  parens;  et  si  cela  est,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  motifs  de  l'acte  du  2  août  né  soient  qu  un 
vain  prétexte. 

Pourquoi  au  surplus  M.  de  Valgrand  ne  les  a-t-il  pas 
^pliqués  dans  la  donation  même  de  1720?  On  pour- 
rait dire  que  c'est  qu'ils  se  présentaient  d'eux-mêmes  ; 
on  pourrait  ajouter  que  la  situation  des  deux  frères,  qui 
avaient  chacun  un  fils ,  semblait  répondre  de  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  donateur,  sans  qu'il  l'expliqiiât. 
lit  Providence  en  a  depuis  disposé  autrement;  il  a  fallu 
développer  d'une  manière  plus  sensible  cette  volonté 
constante  du  donateur  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'acte 
du  2  août.  Les  donataires  s'y  sont  soumis ,  et  ont  res- 
pecté, comme  ils  le  devaient,  des  intentions  qui  devaient 
être  pour  eux  des  lois  absolues.  Encore  une  fois ,  ce 
n'est  pas  là  donner,  c'est  suivre ,  c'est  exécuter  une  pre- 

18. 
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devaUes  de  tmit  leur  droit  aur  k  tmre  de  W  Celte, 

Cest  ce  qui  se  trouve  plâneviem  Qoiifii*^^  p«r  Facto 
du  i3  août  1 73 1 ,  où  M.  de  Valgraad  fait  une  nott^dk 
libéralitë  aux  sieurs  Grayn,  aux  méoieft  cWgos  pm*- 
tees  par  l'acte  du  â  aoûu  C'était  donc  pour  lui  un  ¥^ 
favori,  qu'il  regardait  coxuoie  sou  ouvrage ,  et  qu'il  vou- 
lait qu'on  3ui\it  dans  tout  le  re^te. 

Seconden^nt ,  ^  c'était  ici  une  vraie  donation^  elk  n'est 
point  faite  par  un  homme  gisant  au  lit,  malade  |de  h 
maladie  dont  il  est  décédë,  et  la  preuve  de  cette  pretiqn- 
due  maladie  n'est  point  admissible. 

Ce  n'est  pas  qu'en  gérerai  on  soutienne  que  le  fait 
.  de  la  maladie  ne  puisse  jamais  se  prouver  par  tëoioins; 
îl  pourrait  se  trouver  certaines  circonstances  où  ce  re- 
mède pourrait  être  nécessaire  ;  mais  il  faut  avouer  aussi 
qu'il  n'est  pas  permis  de  l'admettre  indij^éremm^t,  et 
qu'il  serait  d'une  extrême  eonséquencedf  fabe  dép^Eufae 
les  actes  les  plus  authentiques  dVihe  preuve  souvent  si 
dangereuse  et  si  équivoque. 

Entre  ces  deux  extrémités,  il  est  des  lempéram^ 
que  la  sagesse  et  Féquité  oMigeHt  de  prendre. 
'  Aijisi  on  ne  peut  admettrele  fiilt  de  la  maladie  contre 
les  preuves  qui  Siont  rapportées  de  l'étal  de  ta  sant^,et 
surtout  contre  des  preuves  par  écrit  y  qui  remportent 
toujours  sur  la  preuve  testimoniale. 

On  ne  peut  1  admettre,  quand  il  y  a  un  troploi^in- 
ienraUe  en^  la  donation  et  la  mort. 

ËB$in,  on  ite  peut  l'admettre ,  quand  les  faits  <jte  1^ 
maUtfie  1:^6  sont  point  circonstanciés ,  et  qu'09i  «V 
anfrooit  rkn  qui  pwi  faire  soupçonner  une  mprtpro^ 
ooaiae. 

Cea  troî&propo^^kms  qui  revivent  m  \me  juste,  ap^ 
pBeation ,  Bft  permetlmA  pas  de  s'wrrét^^  Wt  i^it  «nie w 
pair  o^and  Fraguier. 

Et  dl^iuucà  il  &ut  eouveiw  qu'il  y  3^  deis  preuve»  «*- 
sMas  de  l'état,  de  U  bcume  wnté  du  mnt:  Gruy»,BWÎtit 
de  la  chambra  mx  denier»,,  loif«qvi'i(  3k  p^taé  ï^f^  ^ 
questieoa. 

i^  Ebaa  ei^  firëqueiis  v^àgeafùts  par  k  sieuir  Gnp 
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<hns  tout  le  coui*s  du  printemps  et  de  Vété  17^1 9  il 
n'e^t  feteHli  du  è^tiier  que  hmt  jourè  avant  la  dona^ 
don.  Un  homme  qui  va  jouir  des  agrëmens  de  la  cam^- 
pAgnè,  <fA  y  mène  «ffie  compagnie  nombreuse.,  et 
qui  iait  les  honneurs  de  la  maison ,  est-îl  donc  d^i 
saisi  des  horreurs  de  la  mort?  Sa  conduite  se  pent««Ue 
(X^ncilier  ftvec  ces  peintures  formées  par  madame  Fra- 
guier  dW  homme  languissant ,  et  dëjà  désespërë  ?  Non , 
on&e  pensera  jamais  ainsi  d'un  homme  qui  va  t'r^quem*- 
ment  de  Paris  à  Tigery ,  et  de  Tigery  à  Paris,  qui  se  rë*- 
jouit  avec  ses  amis,  et  qui  ne  pense  qu'à  passer  Son  temps 
agréablement. 

2^  Dans  l'acte  même  du  â  août  1 72 1  ^  cet  acte  passe 
en  l'ëtiuie  de  le  Masle,  notaire,  où  les  parties  se /soM 
trâûsporlëes^,  et  l'ont  signé.  Quoi!  imaginera-i-onqa'uû' 
homme  qui  sort  de  che»  lui ,  qm  se  transporte  chêt  pti 
notaire,  qui  vadue  à  ses  afeir^^  qui  est  en  commerce 
avec  les  autres  hommes ,  soit  celui  dont  la  coutume  a 
entendu  parler  par  un  donateur  gisant  au  lit  nhâlàde 
àela  maladie  dont  il  décède  ?  On  sait  bien  que  pour 
donner  lieu  à  l'art.  377  de  la  coutume,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  donateur  soit  absolument  retenu  dans 
SDtiltt  par  la  maladie;  on  sait  bien  que,  soit  dails  son 
lit,  soitdand  son  tauteuil^  soit  dans  sa  châAâbrë,  pèm^vu 
qu'il  fût  tellement  a^^cablë  sous  lé  poids  de  stâ^  mû  , 
qu'il  ne  pût  pas  douter  qu'il  ne  touchât  à  ses  derniers 
fitomens,  la  donation  sera  toujours  réputée  à  cause  de 
mort;  mais  si  ces  termes,  gisant  au  Ut  mai^dêffï^ 
doivent  pas  êttt  pris  si  itttéralemem  ;  qiïè  dès  qu'un 
homme  sera  letë ,  la  donation  sera  r^putëe  eritre-vife , 
aa  moins  ne  peut^-on  jamais  les  appliquer  à  un  homme 
qràsort  de  chez  lui,  qui  va  chefc  un  oflfeier  public  y 
passer  un  acte  imporum ,  comme  il  aurait  pu  iai^re  dems 
tout  le  cèUrs  de  sa  vie.  ^ 

^  La  coututù^  suppose  un  homme  dans  un  Vtl  abatte- 
ment, q^'il  i^garde  la  mort  comme  prête  à  lui'  porter 
ses  derniers  coups ,  un  ht)mme  qui  cède  à  la  vtoleiice  de 
son  ïnal ,  qui  ne  pouvant  plus  résister ,  abandonne  tout , 
renonce  à  tout,  et  qui  dans  <ieite  extrëmite' dëgttiserait 
tmtestaiàent  sous  l'omJbre  d'uUjS  donation^  mais  tout 
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cela  peut-il  convenir  au  sieur  Gruyn  sortant  de  chezliii^ 
allant  et  venant  par  la  yiUe,  et  agissant  dans  un  com- 
merce libre  et  ordinaire?         s  • 

Quand  la  coutume  parle  de  maladie ,  elle  n'entend  pas 
une  maladie  qui  dépende  de  l'opinion  et  des  conjectures, 
mais  un  mal  sensible  que  le  malade  ne  puisse  déguiser 
aux  autres,  ni  à  lui-même.  Tous  lés  hommes  onten  eux- 
mêmes  un, principe  de  trïprt,  qui  se  développe  un  peu 
plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard;  il  ne  suffit  pas ,  pour  atta- 
quer'une  donation,  qu'il  ait  fait  de  premières  impres- 
sions ,  il  faut  qù^il  ait,  pour  ainsi  dire ,  frappé  les  coups 
les  plus  violens,  qu'il  ait  renversé  le  malade,  et  quil 
l'ait  mis  en  quelque  manière  aux  portes  du  tombeau; 
ce  qui  ne  peut  jamais  se  concilier  avec  le  t'ait  établi 
'  par  la  donation  même,  que  le  sieur  Gruyn  avait  cons- 
tamment la  force  d'agir,  d'aller  et\de  venir  dans  Paris. 
L'iacte  du  2  août  de  permet  dotac  pas  d'admettre  une 
preuve  qui  irait  à  détruire  ce  qui  est  établi  par  l'acte 
même. 

3**  Dans  le .  testament  du  1 5  août  1721,  madame 
Fraguier  en  a  fait  taire  la  vérification;  et  que  disent  les 
experts?  Que  ce  testament  composé  de  quatre  grande^ 
pages ,  est  écrit  tout  entier  de  la  main  du  sieur  Gruyn; 
que  le  corps  â! écriture  est  parfaitement  dans  le  geiiiç 
de  toutes  les  écritures  de  comparaison;  lajbrjne  des 
lettres^  la  manière  de  les  lier  les  unes  aux  autres  '^ 
la  tenue  et  situation  de  la  plume ,  la  production  de 
ses  effets,  hE  degré  de  capacité,  tout  cel^  n'est  dans 
les  écritures  de  question  et  de  comparaison  qu'une 
seule  et  même  chose.  £n  faudrait-il  davantage  pour 
confondre  madame  Fraguier?  Un  homme  que  l'on  re- 
présente comme  mourant  plus  de  quinze  jours  aupara- 
vant ,  un  homme  attaqué  d'une  hydropisie  de  poitrine, 
qui  n'aurait  pu  ni  respirer,  ni  tenir  en  place,  un  homme 
languissant ,  prêt  à  expirej: ,  aufait-il  pu  soutenir  un  à 
long  otivrage,  et  l'exécuter  avec  cette  même  force,  ce» 
même  liberté,  ce  même  degré  de  capacité ^  avec  lequel 
il  avait  écrit  dans  tout  le  cours  de  sa  vie  ?  Cette'circons- 
tance  seule  serait  décisive. 

Enfin  le  sieur  Gruyn  a  cotitinué  de  sortir  de  cl^z 
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lui  dans  laut  le  cours  du  mois  d'août ,  c'est  un  fait  pu- 
blic ,  et  que  madame  Frasuier  n'oserait  désavouer.  Il 
ne  fut  attaque  qu'au  mois  de  septembre  ;  on  ne  sait  pas 
même  bien  sûrement  de  quel  genre  de  maladie  il  est 
décidé  ;  ce  qui  est  de  certain ,  est  qu'elle  n'a  pas  duré 
cinq  semaines.  Contre  des  preuves  si  claires ,  si  litté- 
rales 9  peut-on  proposer  une  preuve  par  tânoins  ? 

(  Donation  faîte  quarante  jours  ayant  la  mort  est  ordinai- 
rement valable.  ) 

Un  second  principe  qui  résiste  à  la  demande  de  ma- 
dame Fraguier,  est  que  l'on  n'admet  point  la  preuve 
de  la,  maladie  contre  une  donation  séparée  de  la  mort 
par  un  si  long  intervalle.  Il  n'y  aurait  rien  de  certain 
dans  les  actes  les  plus  authentiques ,  si  pour  les  détruire 
il  n'y  avait  qu'a  laire  ainsi  rétrograder  la  maladie  dont 
un  homme  est  décédé;  on  supposerait  toujours  que  dès 
le  temps  de  la  donation  il  y  avait  en  lui  un  principe  de 
mort,  un  commencement  de  maladie,  et  que  c'est  la 
suite  de  ses  premières  atteintes  qui  l'a  précipité  dans  le 
tombeau  :  tout  îserait  exposé  au  hasard  d'une  preuve  par 
témoins ,  dont  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  toute  1  in- 
certitude.. 

Aussi  nos  coutumes  ont  pris  sur  cela  un  juste  tempé- 
rament qu'il  n'est  pas  possible  de  rejeter  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ^  quoiqu  elle  ne  se  soit  pas  expUquée  à  cet 
égard.  La  plupart  de  celles  qui  réputent  testamentaires 
a  cause  de  mof't  les  donations  faites  dans  le  cours  de  la 
maladie  dont  on  décède,  ont  mis  des  bornes  à  cette  règle 
générale.  Les  unes  rejettent  ce  moyen  quand  le  donateur 
a  survécu  trente  jours ,  comme  la  coutume  de  Mpn- 
targis ,  tit.  i5 ,  art,  8  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ait  porté  ce 
terme  au  delà  de  quarante  jours;  telles  sont  les  çoa- 
iumesde  Sens  ,  art.  1 09,  d' Auxerre ,  art.  2 18,  de  Nor- 
mandie, art.  417-        ^  ' 

*  C'est  par  cet  esprit  du  droit  coutumier  qu'il  fiaut  inter- 
préter les  coutumes  qui  s'en  sont  tenues  à  dés  disposi- 
tions générales  sur  le  fait  de  la  maladie  ;  elles  n'ont  pas 
S  retendu  renverser  des  donations  faites  dans  le  cours 
B  ces  Boaladies  si  longues ,  où  la  seule  durée  flatte  le 
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«naïade ,  et  loi  fait  regarder  la  mort  comme  âoignëe^ 

Tel  est  le  semi|nent  de  Moriiac ,  Mir  la  loi  i ,  db 
MjMlUio  Edicto ,  §.  $ed  sciendum.  4o  diês  ad  episc^ 
nwdi  dùncaiones  sufficiunêp  ut  Hempe  transaùtô  eo 
Mnbigenti  spadù  ^  a)aleant. 

M^  Chai^  du  Mottlin  (était  animé  du  même  fS^tm^ 
lorsqu'il  dit  sur  l'article  ^70  de  la  coutume  de  Kôili 
injinnitatem  non  noçere  nisi  timeatur  mors  prœsens 
aut  vicina  :  il  faut  donc  que  le  malade  voie ,  poui*  ainsi 
dire ,  la  mort  prèle  à  lui  porter  le  coup  fatal;  mais  cela 
se  p6ut-4i  supposer  dans  une  donation  i|ui  précède  la 
mort  de  près  de  quarante  jours  ?  • 

Nous  avons  un  arrêt  rapporté  sur  le  même  art.  170 
delà  coutume  de  Blois ,  dans  le  Coutumier  général ,  ^ 
^confirme  une  donation  taite  pai^  une  femme  âgée  de  70 
àfts,  et  malade^  parce  quelle  avait  survécu  qûâire 
mois. 

Le  sieur  Gruyn  n'est  mort  que  plus  de  deux  vam 
Après  k  donation  3  après  un  si  long  intervalle  ira-t-ofi 
encore  chercher  quelle  était  sa  situation  au  temps  de 
Ift  donàtien  ?  ïmaginera-t*on  qu-il  voyait  là  nidrt  dé  À 
loin ,  quand  sa  famille ,  et  madame  Fraguîér  elle-mêflîe, 
la  croyait  encore  si  éloignée  au  commencem^t  d'oc- 
tobre ,  qu'elle  n'a  pas  même  pensé  à  lui  faire  recevoir 
ses  sacremens. 

Enfin  le  tiroisi^e  principe  e*t ,  ^'on  n'admet  point 
te  feîtiJe  maladie,  quand  il  est  posé  avec  de^drCoBs- 
tances  qui  ne  puissent  feire  entrevoir  le  danger  où  était 
le  donateur. 

On  se  contente  ici  de  dire  en  général  que  le  ^«m 
Gruyaétait  malade  d'une  maladie  griève  d'hydropisie 
de  poitrine;  mms  on  ne  dit  pas  que  l'hydropisie  de 

Îeitrine  fiit  formée;  et  çommem  oserait-^on  le  dire? 
amais  un  homme  n'a  combattu  pendant  deux  t(m 
conti:e  nne  hydropisie  de  poitrine  formée  :  on  né  dit 
pas  que  le  sieur  Gruyn  fût  enflé  par  tout  le  corpSj  qu'il 
ne  put  rcspirelh,  ni  rester  couché  d^ns-son  Kt,  tOTS 
si^éS  xtéceswireS  pour  indiquer  cet  étstt  funeste  qtii 
seul  pourrait  donner  atteinte  à  la  donation.  ^ 
Sans  cela  cependam  le  fait  dejft  rualadie  ttt-il  prô- 
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posâbfe  ?  Tons  les  auieurs  convienneni  qu'il  faut  que  la 
maladie  soit  à  soû  ^l^mier  période  pour  qu'on  soit  en 
droit  de  l'opposer.  Encore  if  u'une  personne  ne  soit  en 
bonne  disposition,  dk  Garondas,  si  tottte^is  €iie  n'est 
si  abattue  ck  maladie  y  qu'elle  ne  puisse  entendre  à 
ses  affaires  y  on  la  réputera  en  santé.  Art^êtda  5  «o- 
vemre  1755. 

L'kjrdropisie  ri  est  pas  un  motif  assez  puissant  pour 
faire  déclarer  nulle  une  donation  entre^vifs  y  selon 
M*  Jean-Marie  Ricard ,  à  tnoins  qu'elle  ne  fut  dans  le 
dernier  période ,  et  qu'elle  n'eût  donné  au  malade  les 
attaques  de  la  mort.  Quelle  illusion  de  pre'iendrc  que 
le  sieur  Gruyn  fût  en  cet  ëtat  le  ti  août  ^  lorsqu'il  alla 
chez  le  notaire  passer  l'acte  dont  il,  s'agit  ! 

Un  hydropique  peutdonner  entre-vifsy  à  moins  que 
Vhydropisie  ne  fût  toute  formée.  Le  Maistre  sur  1  ar- 
ticle 277  de  la  coutume  de  Paris. 

Cette  question  a  été'  jugée  disertement  par  un  arrêt 
du  10  avril  i663.  '  Geneviève  Huot  après  avoir  lait 
son  testament  le  10  juin  1660 ,  fait  une  donation  le  4 
décembre  1 660 ,  et  meurt  le  5  septembre  1 661  ;  ses  hé- 
ritiers attaquent  la  donation^  et  demandent  permission 
de  fîùre  preuve  que  Geneviève  Huot  était  hydropique 
lorsqu'elle  Tavait  laite;  ils  avaient  même  l'avantage  de 
rapporter  des  lettres  de  la  malade  même  qui  soutenaient 
leur  &ii;  cependant  on  ne  les  écouta  pas.  M.  Favocat 
général  Talon  soutint  \  Qu'il  fallait  considérer  dans  le 
ifdnt  de  droit  si  Vhydropisie  était  formée^  et  qu'elle 
parut  au  dehors  du  coips,  H  ajouta  :  Que  celle  qu^on 
alléguait  n'était  fondée  que  sur  des  présomptions  ; 
(fm  les  preuves  par  écrit  étaient  trop  faibles  ;  qu'on 
^pouvait  admettre  des  preuves  par  témoins  contre 
des  preuves  par  écrit  du  contraire  y  outre  la  donation 
(fui  porte  qii'ellb  est  faite  en  santé  y  qu'il  f  avait  un 
certificat  au  curé,  portant  qu'elle  allait  tous  les  fours 
àl'é^se. 

B  n'y  ia  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  se  renconire 
en  pl«»  fim»  termes  en  favairde  l'acte  du  2  août  i 7^1 . 


'  Tome  3,  lîv»  5)  th.  >4»  JourAal  des  aud. 
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On  ne  peut  donc  pas  penser  que  la  preuve  de  la  malauiye 
soit  admissible  en  pareilles  cu*constances. 

On  a  opposé  l'arrêt  de  Rassan ,  et  là  sentence  rendue 
pour  madame  la  duchesse  de  Luxembourg  contre  le 
comte  de  Creuilly  ;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  préjuges 
plus  mal  appliques. 

La  donation  faite  par  le  marquis  de  Rassan ,  à  l'âge 
de  quatre-vingts  ans ,  ne  se  trouvait  antérieure  crue  de 
neuf  jours  au  décès;  la  terre  donnée  était  située  dans  la 
coutume  de  Normandie ,  qui  exige  une  survie  de  qua- 
rante jours.  Où  était  le  prétexte  de  douter  ? 

Celle  du  marquisat  de  Seignelay  avait  été  faite  par 
M.  de  Seignelay  treûte-deux  jours  avant  sa  mort  ;  il  y 
avait  des  preuves  constantes  par  écrit  qu'il  était  alors 
très-dangereusement  malade  ;  et  ces  preuves  étaient  si 
claires  j  qu'on  ne  fut  pas  même  réduit  à  demander  la 
preuve  par  témoins.  Cette  donation  avait  été  proscriie 
par  un  partage  de  toute  la  famille  que  le  comte  de 
Creuilly  avait  signé;  enfin,  on  la  soutenait  caduque 
d'ailleurs  par  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et 
de  donataire. 

Quel  rapport  ces  préjugés  ont-ils  à  une  donation  faite 

flus  de  soixante  jours  avant  le  décès ,  faite  et  passée  dans 
étude  du  notaire ,  par  un  homme  qui  paraissait  pou- 
voir vivre  encore  un  grand  nombre  d'ann^s,  et  qui  a 
continué  de  vaquer  depuis  tranquillement  à  ses  affaires 
pendant  près  d'un  mois  ?  Si  un  pareil  acte  pouvait  souf- 
frir atteinte ,  il  n'y  aurait  rien  d  assuré  dans  les  actes  les 
plus  solennels  et  les  plus  authentiques. 


SECOND    MEMOIRE. 

La  terre  de  la  Celle  fait  l'objet  de  la  contestation. 

Cette  terre  appartenait  à  M.  Gruyn  de  Valgrand, 
doyen  du  grand  conseil,  en  qualité  d'héritier  de  son 
père.  Deux  garçons  qu'avait  M.  de  Valgrand ,  lui  di- 
saient espérer  qu'elle  resterait  long-temps  dans  sa  fa- 
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mille.  Trompé  dans  son  attente  par  la  mort  imprévue 
de  ses  deux  enfans ,  il  jeta  les  yeux  sur  les  sieurs  Gruyn 
frères,  ses  cousins  germains,  pour  leur  faire  une  dona- 
tion de  cette  terre.  -  « 
La  donation  fut  faite  le  i5  février  1720  aux  sieurs 
Gruyn,  pour  en  jouir  chaciui  par  moitié,  l'usufruit 
réservé  au  donateur  sa  vie  durant  :  quoiqu'il  y  eût  eu 
toujours  beaucoup  de  liaison  entre  M.  de  Vaïgrand  et 
les  sieurs  Gruyn,  ils  sentirent  bien  que  le  nom  de 
M.  de  Valgrana  qu'ils  portaient  leur  avait  attiré  cette 
faveur,  et  que  sans  ce  nom,  M.  de  Vaïgrand  n'aurait 
pas  privé  messieurs  de  Souastre  ses  neveux,  gens  de 
qualité.                            ^      . 

Le  i5  février  1 720,  jour  de  cette  donation,  les  sieurs 
Grùyn ,  Fun  maître  de  la  chambre  aux  deniers ,  l'autre 
garde  du  trésor  royal ,  avaient  chacun  un  fils  d'environ 
dix-huit  à  vingt  ans. 

Au  mois  de  juin  suivant ,  le  sieur  Gruyn ,  maître  de  la 
chambre  aux  deniers,  eat  le  chagrin  de  perdre  son  fils, 
et  de  voir  que  son  gendre  et  sa  fille ,  au  lieu  de  chercher 
à  le  consoler  de  cette  perte,  augmentaient  son  chagrin 
par  les  manières  qu'ils  avaient  avec  lui. 

Il  crut  en  cet  état  que  son  honneur  l'obligeait  à  donner 
à  M.  de  Vaïgrand  des  marques  de  la  reconnaissance  qu'il 
conservait  de  la  libéralité  qu'il  avait  reçue  de  lui,  et  que 
la  meilleure  qu'il  pût  lui  donner  était  d'entrer  dans  ses 
mêmes  sentimens. 

Dans  cet  esprit,  le  2  août  1721,  il  passa  l'acte  de 
donation  réciproque  entre  son  frère  et  lui,  contenant 
substitution  graduelle  et  perpétuelle  en  faveur  de  leurs 
'fils,  et  de  l'aîné  des  mâles  descendu  de  leursdits  fils, 
et  au  défaut  de  mâle  dans  une  des  deux  branches ,  ap- 
pelant Vaîné  de  l'autre  branche ,.  et  ainsi  d'aîné  en  aîné  ; 
M.  de  Vaïgrand ,  avec  qui  cet  acte  avait  été  concerté , 
voulut  y  être  partie ,  pour  assurer  que  c'était  l'intention 
quHl.avait  eue  en  faisant  la  donation  du  1 5  février  1 720. 
11  ne  se  contenta  pas  de  cela  ;  mais  pour  donner  encore 
des  marqpets  plus  éclatantes  de  sa  satisiaction ,  par  un 
^te  du  1 3  août  1721,  onze  jours  après ,  il  donna  à  ses 
cousins  toute  la  vaisselle  d'argent  qui  était  à  la  terre  de  la 
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Celle  I  aux  mêmes  conclhioiis  de  substiiuûon  (jue  dam^ 
l'acte  du  a  août  1721* 

Le  cas  f^vu  par  la  donation  du  2  août  I7âi  est 
arrivé.  Le  sieur  Cfruyn ,  msdtre  de  la  chambre  aui  de- 
nier», qui,  pendant  tout  le  courant  du  mois  d'août, 
avait  continué  de  sortir  et  de  vaiquer  à  ses  aSaires ,  au  m 
et  au  vu  de  M.  Fragvder ,  qui  demeurait  alors  en  même 
mmson  que  lui ,  et  n'en  est  sorti  qu'après  la  Notre-Dâ« 
de  septembre,  se  trouva  mal  les  premiei*à  jours  du  mois 
de  septembre,  et  mourut  le  3  octobre  entre  cinq  et  six 
heures  du  matin ,  sans  en£ins  mâles. 

Par  cette  mort,  la  propriété  de  la  toiaUté  de  la  tene 
dé  la  Celle  passait  au  sieur  Gruyn  son  frère ,  garde  4n 
trésor  royal^  au  moyen  de  la  donation  du  â  août  1721, 
à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  par  M.  de  ValgtMid, 
mais  ^u'il  abandonna  ensuite  à  son  cousin  lé  3o  no- 
vembre 1721 


Les  chose»  en  cet  état,  M.  Fraguier  est  trop  habile 
et  trop  éclairé  pour  ne  pas  convenir  qu'il  pouvait, dès 
le  4  octobre  1721 ,  iiuenter  l'action  qu'il  n'a  iôteût^ 
que  le  19  juin  1728,  et  attaquer  l'acte  de  donation  du 
2  août  1721.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  donc  pas  fait  dès  lors? 
Pourquoi  attendre  sept  années  pour  faire  le  procès  qu'il 
fmt  axqounfhui?  Deux  raisons. 

La  panière,  la  prés^ice  de  M.  de  Valgrand  qa'il 
craignait,  et  qui  serait  venu  à  raucUence  pour  assuré  la 
cour  qu'il  n'avait  jamais  eu  intention  de  priver  mcssiieurs 
de  Souastre  ses  neveux  de  sa  terre,  pout*  en  revêtu* 
M.  Fraguier,  et  qu'il  n'avait  d'autre  itttentiofi  que  delà 
donner  à  ceux  qui  portaient  son  nom* 
\  Maà&  cette  raison  n'était  pas  la  plus  forte ,  M.  et  iflâ- 
dame  Fraguier  n'avaient  d  autres  moyens  à  proposer 
contre  cette  donation  que  celui  qui  est  tiré  de  l  ar- 
ticle 377  de  la  coutume  de  Paris  ^  qui  p(^^  ^ûe  tôutts 
les  donations ,  encore  qu'elles  soient  conçues  eiïttê^tife, 
faites  par  personnes  gisantes  ati  lit,  malflkles  de  lia  ma- 
ladie dont  elfes  décèdent^  sont  réputtées  fsiies  à  cotise 
de  mott  et  testamentaires,  et  non  entre- vils j  pour  fiâre 
valoir  cet  article  de  la  coutume,  il  fallait  prouver qne 
le  2  ^ût  1721  le  sieur  Gruyn  était  nisdàdé  et  «taque 
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^  la  même  maladie  dcmx  il  est  mort  le  3  octobre  suivant. 
Comment  prouver  qtielque  chose  d'aussi  iaux  dans  des 
tâmpd  fi  {iroehes  de  la  mort?  Tout  s'y  opposait,  la  vë- 
tj\4  étaitv  comïue  de  trop  de  personnes.  M.  Frasuier, 
(jui  avait  demeuré  dans  la  m^éme  maison  que  son  bêau*- 
père  per^dant  tout  le  mois  d'août,  et  jusqu'à  la  Notre* 
bame  de  septembre,  savait  fort  bien  qiie  son  beau^père 
"Se  portait  bien  dans  le  mois  d'août,  qu'il  sortait  tous  les 
jours  ^  soit  à  pied,  soit  dans  son  carrosse,  pour  vaquer 
è  ses  affaires  à  l'ordinaire ,  om  ses  amis  étaient  venus 
très-souvent  manger  ckeslui  pendant  ce  temps-là; 
il  {»:^voyait  }Àm  que  d^aussi  honnêtes  gens  diraient 
k  vérité  quand  ils  seraient  entendus;  il  n'était  pas 
plus  douteux  que  toua  les  domestiques  diraient  la  vé«- 
rite  de  ce  qu'ils  avaient  vu,  et  c'est  cette  vérité  qu'il 
craignait, 

1)6  même  ks  médâcins ,  chirurgiens  et  apothicaires 
se  seraient  âomven^s  des  nraindres  circopstances  de  la  , 
maladio ,  du  jour  qu'eUe  avait  commaicé,  du  jour  que 
l'on  avait  appelé  d'autres  médecins  pour  consulter;  en** 
fin,  ils  auraient  sûrement  ti'op  éclairci  la  vérité  poiu* 
fidre  réussir  les  projets  de  M.  r  raguier. 

Dans  ces  circonstances ,  il  ne  pouvait  rien  espérer 
que  du  bén^ce  du  temps,  en  éloignant  la  proposition 
oes  Ëaàta  de  l'année  où  ils  s'étaient  passés;  il  se  flattait 
cp'ils  se  confimdraient ,  ^  que  de  cette  coQ&ision  il 
en  lîperait  avanta^;  que  plaidant  ce  temps-là  les  mé* 
dacins  j  dans  la  quantité  de  malades  qu'ils  vont  visiter, 
onUieraiem  la  commeiscemem  et  le  détail  de  la  mala- 
dif ^  et  ne  se  souviendraient:  qua  de  ce  qui  avait  causé 
la  mort. 

Il  espérait  que  las  amis  du  sieur  Gruyn,  au  bout  de 
huit  ans,  ne  se  souviendraient  plus  si  c'^ait  dans  le  nms 
de  juillet  ou  dans  le  mois  d'août  qu'ils  l'avaient  vu  en 
bonnet  santé ,  qu^on  ouUîerait  les  endroits  où  il  avait  été 
pendant  le  mois^  d'août. 

Qu  enfin  les  domotiques  seraient  dispersés  de  céié 
et  d'autre^  les  una  retouiioiés^  chez  eux ,  les  autres  dans 
dimtf  6ES  maisons,  les- antres morts^  et  que  le  sieur  Gru  jn^ 
sa  partie^  ne  pourrait  pas  les  retrouver. 
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Il  se  flaltait  encore  qu'en  leur  payant  tous  les  ans, 
les  pensions  que  le  sieur  Gruyn  leur  avait  laissées ,  il 
leur  insinuerait  que  son  beau-père  était  malade  dès*  le 
mois  de  juin  et  juillet ,  et  qu'en  leur  'montrant ,  comme 
il  a  fait,  de  petites  notes  qu'il  leur  disait  être  un  jour- 
nal qu'il  avait  fait  en  ce  temps -là,  ils  s'accoutume^ 
raient  insensiblement  à  croire  que  leur  mémoire  les 
trompait,  et  que  l'écrit  mcmtré  et  &it  par  M.  Fraguier 
était  plus  exact. 

Voilà  la  seconde  raison  qui  l'a  engagé  à  attendre 
depuis  le  3  octobre^  1 72 1 ,  jusqu'au  1 9  juin  1 728 ,  poiir 
intenter  sa  demande  ;  alors  il  a  fait  assigner  le  sieur 
Gruyn,  garde  du  trésor  royal,  pour  voir  dire  qu'at- 
tendu que  le  sieur  Gi^uyn,  maître  de  la  chambre  aux 
deniers,  le  2  août  1721,  était  malade  d^une  maladie 
griève  d'hydropisie  ayant  trait  à  la  mort ,  l'acte 
qu'il  avait  passé  le  même  jour  serait  déclaré  nul  ;  et 
ne, croyant  pas  s'être  assez  expliqué  dans  cette  assi- 
gnation, par  une  autre  requête  du  27  juillet  suivant, 
il  ajoute  que  c'était  d'une  hydropisie  de  poitrine  dont 
il  était  attaqué,  et  par  une  autre  requête ,  il  a  demandé 
à  en  faire  preuve. 

Sur  ces  requêtes ,  les  parties  venues  à  l'audience , 
M.  Fraguier,  toujours  amoureux  de  la  fable  qu'il  avait 
fait  plaider  à  la  grand'chambre  et  à  la  première  des 
requêtes ,  malgré  le  mauvais  succès  qu'il  avait  eu  dans 
ces  deux  premières  éditions,  en  a  domié  une  troisi^ne , 
et  l'a  fait  reparaître  sur  la  scène;  il  y  a  £»t  jouer  des 
rôles  aus»  odieux  qu^  chimériques  et  faux  à  tous  ^s- 
parens  et  amis  du  sieur  Gruyn.  Madame  Fraguier  y  a 
tedt  invectiver  contre  la  mémoire  de  son  oncle,  oubliant 
le  service  signalé  qu'il  lui  avait  rendu  trois  ou  quatre 
mois  après  la  mort  de  sa  mère;  elle  n'a  pas  même  épar- 
gné celle  de  son  père. 

Enfin,  M.  et  madame  Fraguier,  après  avoir  repré- 
senté le  sieur  Gruyn  comme  un  homme  malade  dès  les 
mois  de  juin  et  de  juillet,  avaient  oSé  dire  qu'il  avait 
fallu  quatre  personnes  pour  le  tirer  de  son  carrosse  eu 
revenant  de  Tigery  dans  le  mois  de  juillet  ;  qu  on  l'avait 
traîné  avec  encore  plus  de  peine  le  a  août,  pou^r  aller 
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chez  le  Masle ,  notaire ,  signer  la  donation ,  étant  déjà 
moribond,  et  qu'il  s'était  servi  de  la  comparaison  des  cha- 
noines qui  se  font  porter  moribonds  en  chapitre  pour 
résigner  leui^s  maisons;  que  tous  ces  faits  avaient  pour 
témoins  tous  les  domestiques  de  la  maison ,  tous  les  amis 
du  sieur  Gruyn,  et  tous  les  médecins  qui  l'avaient  vi- 
sité, Dût  enfin  conclu  judiciairement  à  1  audience,  à  ce 
qu'il  leur  fut  permis  de  faire  preuve  que  le  2  août  1721, 
jour  de  la  donation,  le  sieur  Gruyn,  maître  de  la 
chambre  aux  deniers ,  était  attaqué  d'une  maladie  d'kfr^ 
drc^isie  de  poitrine  formée  ^  déclarée  y  et  connue  même 
auparavant  y  et  que  Von  lui  administrait  dès  le  2  août 
et  as^anty  les  remèdes  convenables  à  pareille  ma^ 
ladie. 

La  cour  ne  pouvant  s'imaginer  qu'un  magistrat  qui 
assurait  que  le  2  août  1721  son  beau-père  ,  avec  qui  il 
était  logé,  était  malade  d'une  hydropisie  de  poitrine 
formée,  et  moribond  dès  le  mois  de  juillet,  qu'il  en  avait 
la  preuve  complète  par  titres  et  par  témoins  ,  fût  capa- 
ble d'avancer  un  fait  faux,  a  cru  devoir  lui  permettre 
de  faire  cette  preuve  tant  demandée  ;  et  par  sa  sentence 
du  23  lévrier  1729,  avant  faire  droit  sur  la  demande 
principale ,  a  permis  à  M.  et  madame  Fraguier  de  faire 
preuve  des  faits  par  eux  avancés,  sauf  au  sieur  Gruyn 
de  faîre  preuve  au  contraire. 

C'est  l'exécution  de  cette  sentence  qui  fait  aujourd'hui 
la  matière  de  la  contestation;  elle  permet  à  la  vérité  à 
M.  Fraguier  la  preuve  qu'il  a  démandée  ;  mais  elle  le  charge 
en  même  temps  de  prouver  que  le  2  août  1721,  jour  de 
la  donation^  son  beau-père  était  attaqué  d'une  hydro- 
pisie de  poitrine  formée,  déclarée  et  connue,  et  dont  il 
est  décédé  le  3  octobre  suivant ,  et  que  l'on  lui  fournis- 
sait dès  lors  les  remèdes  convenables  dans  pareille 
maladie;  s'il  ne  le  prouve  pas,  comme  il  sera  aisé  de 
voir  par  les  enquêtes  ci-dessous  rapportées,  que  devien- 
dront ces  airs  de  triomphe  qu'il  s^est  donnés  au  mo- 
ment de  la  prononciation  de  la  sentence,  en  se  vantant 
Qu'il  avait  gagné  sa  cause,  et  qu'il  allait  partager  la  terre 
ue  la  Celle?  Il  avait  déjà  fait  sesprojets ,  et  les  débitait 
dans  Iç  public  ;  il  faisait  liciter  la  terre  ;  sç  la  faisait  ad- 
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jugf^r,  en  payait  le  prix^n  dégradations  aussi  imaginaires 
que  sea  preuves. 

.Rempli de  cea  idées,  il  a  travaillé  à  faireson  wquéte, 
et  pour  se  la  rendre  favorable,  il  s'est  servi  de  toutes 
sortis  de  moyens ,  tant  par  lui  que  par  ses  amis.  Pour 
persuader  aux  témoins  de  déposer  ce  qu'il  avait  envie 
qu'ils  déposassent,  il  ne  cessait  de  fatiguer  les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires  par  des  visites  réitéréesdeux 
ou  trois  fois  par  jour,  pour  leur  persuader  que  sa  mé* 
moire  était  plus  fidèle  que  la  leur ,  et  même  que  leurs  re- 
gistres ;  il  pratiquait  la  même  manœuvre  envers  les  do* 
mestiques  qui  avaient  servi  son  beau^père  jusqu'à  sa 
mort.  Comme  ils  étaient  presque  tous  ses  pensionnaires, 
il  leur  faisait  envisager  le  retardement  et  la  difficulté  du 
paiem^it  de  leurs  pensions ,  s'ils  ne  déposaisnt  pas  con- 
formément à  ses  intentions.  On  verra  par  la  lecture  de 
leurs  dépositions ,  que  l'amour  de  la  vérité  a  été  plus  fort 
chez  eux  que  l'objet  de  leurs  intérêts. 

Lies  deux  parties  ont  £ût,  en  exécution  de  la  sen« 
tence ,  leurs  enquêtes  respectives  ;  celle  du  sieur  Gruyn 
est  composée  de  vingt^quatre  témoins,  dont  quatre  sont 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  sept  autres  sont 
de^  domestiques  du  défunt,  et  les  treize  autres  des  amis, 
qui  ont  éi^  avec  lui  à  sa  terre  déXigery  pendant  le  mois 
de  juillet,  et  qui  ont  bu  et  mangé  avec  lui  pendant  le  mois 
4'août,  ou  chez  qui  il  est  ailé,  tant  au  commencement 
du  mc^  d'août  qu'à  la  fin  pour  ses  affaires. 

Cdle  de  M.  et  de  madame  Fraguier  est  composée  de 
s^ize  témoins,  dont  il  y  en  a  cinq  qui  ont  aussi  été  en- 
tendus dans  l'enquête  du  sieur  Gruyn. 

On  les  a  fait  imprimer  à  la  fin  de  ce  mémoire,  afin 
oue  par  la  lecture  on  puisse  juger  s'il  est  prouvé  par  Ics- 
4ites  enquêtes  que  le  sieur  Gruyn,  maître  de  la  chambre 
aux  deniers,  était  attaqué,  le  â  eioût  1721^  jour  de  ia 
donation  ^  4' une  hfdropisie  de  poitrine  Jbrmée ,  de- 
dorée  et  çoimue,  et  que  dès  lm*s  on  luifoumissait 
le^l'^mèdes  propres  à  pareille  maladie^  et  s'il  était 
moribond  dès  le  mois  de  juillet ,  comme  l'avancent  M.  et 
madame  Fraguier ,  qui  est  ce  à  quoi  la  décision  de  la 
cause  est  uniquement  attachée. 
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Du  samedi  i  g  mars  1729  et  jours  suivans. 

En<?uête  de  m.  Gruyn.  —  Julien  Petit,  dit  Labrie^ 

dépose 

Que  dans  Taonée  17a  1  il  étdtl  dQmestique  de  défunt  le  siéur 
Gniyn ,  et  que  dans  le  temps  de  la  donation  que  ledit  sieur 
Grujn  a  faite ,  il  n'était  point  question  d'aucune  maladie ,  ni 
même  d'une  hjdropisic  de  poitrine ,  et  qu'au  dernier  voyagf 
que  ledit  sieur  Gruyn  a  fait  à  Tigery ,  il  n'était  pas  non  plu9 
question  de  maladie;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Messire  Nicolas  Moreau ,  prêtre ,  bachelier  de  Sor- 
bonne,depQse 

Qu'il  a  accompagné  ledit  feu  sieur  Gruyn  à  sa  terre  de  Ti- 
gery  près  Corbeil ,  où  se  trouvèrent  M.  l'abbé  de  Fouroy , 
M.  et  madame  la  présidente  de  Fourcy ,  M.  et  madame  1^  pré- 
sidente Berthier,  M,  et  madame  Talon,  et  que  lui  déposant  y 
resta  depuis  le  8  juillet  jusqu'au  19  du  même  mois  de  l'année 
1731,  où  il  parut  audit  déposant  que  ledit  sieur  Gruyn  se 
portait  bien,  agissait  dans  sa  maison  ^  et  allait  se  promener 
avec  la  compagnie;  et  au  retour  dudit  sieur  Gruyn  à  Paris, 
ledit  sieur  Gruyn  se  trouva  enrhumé ,  et  que  dans  le  cours  du 
mois  d'aoûtileut  quelques  incommodités,  qui  ne  l'empêchèrent 
point  de  Vaquera  ses  affaires,  lui  déposant  l'ayant  accompagné 
deux  fois,  tant  à  la  Monnaie  que  chez  M.  le  Couturier;  et  vers 
le  8  du  mois  de  septembre ,  le  déposant  a  été  deux  fois  sur  le 
boulevard  se  promener  avec  ledit  sieur  Gruyn  dans  son  car- 
rosse, et  ne  pouvant  souffrir  le  carrosse,  ledit  sieur  Gruyn  fut 
obligé  de  descendre  et  s'asseoir  sur  le  coussin  de  son  carrosse, 
appuyé  contre  un  arbre;  et  depuis,  le  déposant  étant  allé  en 
campagne  vers  le  i5  septembre,  il  ne  sait  point  le  sujet  de  la 
mort  du  sieur  Gruyn;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Jacques  Richard  dépose 

Qu'il  a  demeuré  pendant  huit  ans  au  service  de  défunt 
M.  Gruyn  en  qualité  de  cocher,  et  qu'il  est  sorti  à  sa  mort,  et 
que  pendant  le  mois  d'aoAt  1721  le  déposant  l'a  conduit  dans 
son  carrosse  dans  tous  les  endroits  où  ledit  sieur  Gruyn  avait 
affaire  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Pierre  Descombes  dépose 

Qu'il  a  denieuré  chez  le  défunt  sieur  Gruyn ,  tant  en  qualité 
de  son  laquais  que  de  valet  de  chambre ,  depuis  le  7  août  1697 
jusqu'au  jour  de  son  décès  ,  et  qu'au  mois  de  juillet  1 721 ,  ledit 
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défont  sieur  Gruyn  fut  à  Tigery  ayec  bonne  compagnie^  et 
que  sur  la  findudit  mois  de  juillet,  ledit  sieur  Grujn  revenant 
de  Tigery  à  Paris,  il  eut  un  petit  rhume,  pour  lequel  on  lui 
faisait  prendre  de  la  guimauvç  et  du  sirop  de  coquelicot ,  et 
qu'ensuite  on  lui  a  fait  prendre  du  lait  coupé ,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais été  alité  ;  qu'il  se  promenait ,  se  couchait  et  dormait ,  et 
se  leyaît  à  son  ordinaire,  et  vaquait  à  ses  affaires,  tantôt  en 
carrosse ,  tantôt  à  pied  ;  et  que  lui  déposant ,  couchant  dans 
la  chambre  dudit  défunt  sieur  Gruyn  pendant  le  mois  d'août, 
ledit  sieur  Gruyn  n'a  jamais  appelé  ni  fait  lever  le  déposant , 
et  que  vers  le  lo  septembre  les  jambes  lui  enflèrent ,  et 
qu'il  est  mort  le  3  octobre  ensuivant  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a 
dit  savoir. 

Charlotte  Varix  Vallière  de  Longpré^  femme  de 
M.  de  Longprë ,  chevalier ,  seignem:  de  Longprë  ,  dé- 
pose 

Qu'elle  n'a  nulle  connaissance  que  le  2  août  1721  le  sieur 
Gruyn  fût  attaqué  d'une  hydropisie  de  poitrine  ;  ains,  au  con- 
traire ,  qu'elle  se  souvient  parfaitement  qu'elle  a  soupe  à  la  fin 
du  mois  de  juillet  de  la  même  année  avec  ledit  défunt  sieur 
Gruyn  et  la  dame  son  épouse  chez  M.  de  Crouy  ;  qu'ils  se  re- 
tirèrent fort  tard ,  et  que  ledit  sieur  Gruyn  y  but  et  mangea 
autant  et  plus  qu'un  autre ,  et  même  des  fruits ,  comme  pêches, 
melon  et  figues,  et  que  depuis  ce  temps  elle  a  vu,  au  mois 
d'août,  avant  que  la  déposante  fût  en  campagne,  ledit  sieur 
Gruyn  aller  et  venir  comme  un  autre  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  a 
dit  savoir. 

Amie  GeoflFroi  de  Coeffy ,  veuve  de  M.  Pajot  du  Bou- 
chet ,  secrétaire  du  roi ,  dépose 

Que  dans  l'été  de  l'année  1721,  à  ce  qu'elle  croit,  elle  a 
soupe  avec  défunt  M.  Gruyn,  chez  M.  de  Crouy ,  et  que  pour 
lors  ledit  sieur  Gruyn  ne  lui  parut  point  être  malade,  et  qu'au 
surplus  elle  ne  sait  rien  des  faits;  qui  est  tout  ce  qu'elle  a  dit 
savoir. 

Gaspard-Louis  de  Mathé ,  commissaire  des  gajrdes 
françaises ,  dépose 

Qu'il  n'est  pas  venu  à  la  connaissance  de  lui  déposant,  que 
le  2  août  1721  ledit  défunt  sieur  Gruyn  fût  incommodé  en  au- 
cune façon ,  allant  le  matin  et  l'après-dîné  à  ses  affaires ,  même 
pendant  le  courant  du  mois  d'août;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir. 
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Martin  Morel ,  garçon  chambellan  /dépose 

Qu'en  l'année  1713  il  est  entré  au  service  dudit  défunt  sieur 
Grujn ,  et  qu'il  y  a  demeuré  jusqu'à  sa  mort,  et  que  lui  dépo- 
sant n'a  counaissance  (le  la  maladie  dudit  sieur  Grujrn  que  sur 
la  fia  du  mois  d'août  1721 ,  et  que  dans  le  cours  du  m^me 
mois,  lui  déposant  est  sorti  avec  ledit  sieur  Gruyn,  qui  était 
dans  son  carrosse  ,  et  qu'à  la  fin  dudit  mois  ledit  sieur  Gruyn 
se  plaignait  de  sa  poitrine ,  et  que  les  jambes  lui  enflèrent ,  et 
que  cela  lui  a  duré  jusqu'à  sa  mort  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir. 

David  Berard ,  maître  chirurgien  jiire'  à  Paris ,  dépose 

Qu'environ  trois  mois  avant  la  mort  dudit  défunt  sieur 
Gruyn,  il  envoya  chercher  le  déposant,  qui  fut  chez  lui ,  et  le 
trouva  dans  son  cabinet;  que  pour  lors  le  déposant  lui  proposa 
de  le  saigner>  et  ledit  sieur  Gruyn  n'ayant  point  voulu  suivre 
le  sentiment  du  déposant ,  envoya  sur-le-champ  chercher  le 
sieur  Courtois ,  apothicaire  ,  qui  fit  saigner  ledit  sieur  Gruyn 
dans  le  même  moment  par  le  déposant;  qu'au  surplus,  le 
déposant  n'a  connaissance  d'aucun  autre  fait,  sinon  qu'il  a 
fait  l'ouverture  du  corps  dudit  défunt  sieur  Gruyn,  dont  il  y 
a  eu  un  procès  verbal  de  rapport  dressé  par  les  médecins,  et 
signé  par  lai  déposant,  et  certifié  ce  qu'il  contient  véritable; 
qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

M*  Jean  le  Masle,  notaire  au  châtelet  de  Paris ,  dépose 

Que  c'est  lui  déposant  qui  a  faitet  passé  la  donation  en  ques- 
tion entre  les  sieurs  Gruyn  frères;  que  le  jour  qu'elle  fut  si- 
gnée ,  iceu2  sieurs  Gruyn  vinrent  chez  le  déposant  avec 
M.  Gruyn  de  Valgrand,  où  ils  la  signèrent  tous  droits;  qu'ils 
parurent  tous  au  déposant  en  bonne  santé  ;  qui  est  tout  ce  qu'il 
a  dit  savoir. 

Dame  Anne  Varix  de  Vallières,  veuve  de  M.  de  la 
Ravoye ,  grand  audiencier  de  France ,  dépose 

Qu'à  la  (in  du  mois  de  juillet ,  elle  déposante  fut  conviée  d'un 
soupe  avec  feu  M.  Gruyn,  chez  M.  Doublet  de  Crouy,  où 
elle  fut,  et  que  lors  et  pendant  le  repas,  ledit  sieur  Gruyn 
mangea  melon,  figues  et  autres  choses  mauvaises  pour  la 
santé,  comme  un  homme  qui  se  portait  très-bien  ;  qu'après  le 
soupe  elle  déposante  acheva  un  quadrille  et  en  recommença  un 
autre,  et  que  ledit  défunt  sieur  Gruyn  ramena  la  déposante  à 
sa  porte ,  deux  heures  après  minuit  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  a  dit 
savoir. 

19- 
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Ântoine-François  Talon,  cberalier,  ancien capiuune 
aux  gardes,  dépose 

Qu'au  mois  ée  juillet  1721,  lui  déposant  partit  de  Paris 
pour  se  rendre  à  la  terre  de  Tîgery  vers  le  10  ou  1 1  dudit  mois 
de  juillet;  que  lui  déposant  y  resta  jusqu'au  vendredi  18 dudit 
mois;  que  M.  et  madame  Gruyn ,  maîtres  de  la  maison,  j 
étaient  avec  nombreuse  compagnie  ;  pendant  lequel  temps ,  il  a 
vu  le  sieur  Gruyn  dînant  et  soupant  avec  toute  la  compa^ie, 
mangeant  à  son  ordinaire ,  et  bien;  le  reste  du  jour,  atlantsc 
promener  avec  la  compagnie ,  même  à  pied  dans  la  forêt  en  la 
route  de  Paris  à  Melun,  sans  jamais  lui  avoir  ouï  dire  un  seul 
jour,  je  ne  peux  dîner,  souper  ni  me  promener  avec  la  com- 
pagnie 9  parce  que  je  suis  incommodé;  se  couchant  aussi  tard 
que  la  compagnie ,  et  se  levant  plus  matin  que  la  porapagnie, 
et  allait  voir  faire  ses  foins.  Sait  que  le  18  juin,  veille  delà 
petite  Fête-Dieu,  le  sieur  Gruyn  lui  ayant  proposé  d'acheter  à 
Tigery  ude  maison  appartenante  à  M.  d'imecourt,  ils  par- 
tirent avec  M.  Grbyn,  madame  Talon,  M.  de  Bouquerap, 
lieutenant  de  la  compagnie  du  déposant,  pour  aller  voir  ladite 
maison,  et  qu'ils  revinrent  le  lendemain , 4^Hir  de  la  petite 
Fête-Dieu,  à  Paris,  après  avoir  entendu  la  messe,  sans  que  le 
sieur  Gruyn  donnât  aucune  apparence  '  que  d'une  parfaite 
santé.  Ajoute  le  déposant,  qu'il  est  parti  quatre  ou  cinq  jours 
après  son  voyage  et  retour  de  Tigery,  pour  aller  à  Tours,  où 
il  a  appris  la  mort  du  sieur  Gruyn  ,  qu'il  regarda  comme  une 
mort  subite;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Messire  Achilie-Balthasard  de  Fourcy,  présidât  en 
k  troisième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris ,  dépose 

Ne  savoir  rien  des  feits  en  question ,  sinon  qu'environ  h  la 
ou  le  i5  juillet  1721  il  alla  à  Tigery  chez  feu  M.  Gruyn  avec 
madame  son  épouse  et  M.  et  madame  la  présidents  Berthier; 
que  lui  déposant  y  passa  cinq  ou  six  jours ,  que  feu  M.  Gruyn 
se  promenait  tous  les  jours  avec  lui,  mangeait,  dînait  et  sea- 
pait  avec  la  compagnie ,  et  ne  se  couchait  pas  plus  tôt  que  les 
autres ,  se  pvomenftnt  tous  its  jours  dans  son  jardin  avec  la 
compagnie,  et  qo^il  parut  au  déposant  en  parfaite  santé;  qui 
est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

François  Courtois,  marchand  apothicaire,  dépose 

Que  vers  le  18  ou  le  so  août  1721  k  défont  sieur  Gruyn 
envoya  chercher  hii  déposant,  et  y  étant  arrivé,  ledit  sieur 
Gruyn  le  fit  passer  dans  un  appartement  attenant  son  cabinet, 
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0à  était  madame  Gruyo,  pour  lui  dire  son  sentiment,  si  elle 
était  grosse  ;  que  ledit  sieur  Gruyn  laissa  le  déposant  avec 
madame  environ  un  demi-quart  d'heure  pour  entendre  ses 
raisons  là-dessus;  et  après  que  ladite  dame  eut  expliqué  au 
déposant  son  état ,  il  passa  dans  le  cabinet  de  feu  M.  Gruyn  ^ 
il  lui  dit  qu'il  n'avait  rien  à  lui  assurer  sur  ce  que  madame  ve- 
nait de  li|i  dire;  que  pour  lors  M.  Gruyn  était  habillé,  allant 
et  venant,  et  ayant  un  bonnet  sur  sa  têt€.  Le  déposant,  dit  que 
«ur  la  fin  du  mois  de  septembre  ledit  sieur  Gruyn  pouvait  aVoir 
de  l'eau  dans  la  poitrine ,  et  qu'il  a  donné  un  extrait  de  son 
livre-journal  contenant  les  remèdes  qu'il  lui  a  fournis ,  et 
qu'il  a  certifié  et  signé  l'extrait  véritable,  qu'il  en  a  donné 
un  extrait  à  chacune  des  parties  ;  qui  est  tout  ce  quil  a  dit 
savoir. 

Martin  Guilbert,  cuisinier  de  M.  le  Mairat,  maître 
des  requêtes ,  dëpose 

Qu'au  milieu  du  mois  d'août  1721,  lui  déposant ,  qiiî  était 
cuisinier  de  M.  Gruyn  depuiis  vingt-trois  ans ,  il  lui  faisait  du 
lait  coupé ,  à  cause  d'un  Aume  dont  ledit  sieur  Gk-uyn  se  plai- 
gnait, et  qu'il  lui  portait  dans  son  lit;  et  que  trois  semaines 
auparavant  sa  mort,  l'on  disait  dans  la  maison  que  ledit  sieur 
Gruyn  avait  les  jambes  enflées,  et  que  l'on  craignait  une  hy- 
dropisie  de  poitrine  ;  et,  après  avoir  cessé  de  donner  audit  sieur 
Gruyn  du  lait  coupé,  lui  déposant  lui  faisait  prendre  de  l'eau 
de  veau  avec  des  navets ,  ensuite  des  bouillons  amers  ;  qui  est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Yves  de  Tartanac ,  bourgeois  de  Paris,  dépose 

Qu'après  le  retour  du  voyage  de  Tigery ,  fak  par  défunt 
M.  Gruyn  ^  et  sur  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet  1721 , 
sans  pouvoir  précisément  déterminer  lequel ,  le  déposant  a  eu 
l'honneur  d'être  prié  à  souper  chez  M.  Doublet  de  Crouy, 
maître  des  requêtes,  avec  plusieurs  personnes,  du  nombre 
desquelles  étaient  M.  et  madame  Gruyn  ;  que  le  déposant  le 
Yit  descendre  de  son  carrosse ,  qu'il  l'a  vu  manger  à  souper  de 
la  salade  de  concombres,  de  plusieurs  sortes  de  fruits,  et  de 
plusieurs  mets  qui  étaient  sur  la  table  ;  que  le  même  joitr  il  fit 
une  partie  de  quadrille  avec  madame  Gruyn ,  en  présence  de 
son  mari,  qui  finit  à  minuit;  que  le  déposant  en  recommença 
une  autre  en  présence  de  M.  Gruyn,  qui  finit  à  une  heure 
aptes  minuit  ;  que  le  déposant  se  souvient  parfaitement  d'avoir 
dit  à  une  des  personnes  du  soupe ,  qu'il  était  étonnant  d'avoir 
Vil  manger  autant  d'ordures  à  un  homme ,  qu'il  en  avait  vu 
manger  à  M.  Gruyn  ;  qu'après  cela,  ledit  sieur  Gruyn  fit  l'hon- 
neur au  déposant  de  le  remener  chez  lui  dans  son  carrosse ,  et 
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qu'il  ne  parut  en  lui  aucune  marque  extérieure  de  maladie  ]  et 
que  le  déposant  n'était  en  aucun  commerce  avec  lui;  qui  est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Matthieu  Renard ,  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris, 
dépose 

Que  les  derniers  jours  du  mois  d'août  1721 ,  le  déposant  a 
TU  le  sieur  Gruyn  venir  en  son  bureau  à  la  Monnaie  pour  af- 
faires qui  regardaient  les  fonctions  de  sa  charge  ;  qui  est  tout 
ce  qu'il  a  dit  savoir. 

François  Maillet ,  commis  à  la  Monnaie ,  de'pose 

Que  vers  la  fin  du  mois  d'août  1721 ,  le  déposant  a  vu  venir 
à  la  Monnaie  le  défunt  sieur  Gruyn  pour  ses  affaires  person- 
nelles, et  qu'il  demeurait  auprès  du  déposant  dans  son  bureau 
près  de  deux  heures,  sans  qu'il  parût  au  déposant  incommodé; 
qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Martin  Guérin ,  maître  chirurgien  à  Paris ,  dépose 

Que  vers  le  8  ou  le  10  août  1721 ,  le  défunt  sieur  Gruyn 
envoya  chercher  lui  déposant,  pour  le  voir,  et  qu'il  le  trouva 
ayant  les  pieds  et  les  jambes  enflées  jusqu'à  moitié,  avec  un 
rhume;  que  depuis  il  a  encore  vu,  avec  le  sieur  Thibault,  chi- 
rurgien, ledit  sieur  Gruyn,  trois  ou  quatre  fois,  et  que  dans 
leurs  différentes  visites  il  l'a  trouvé,  le  matin,  tantôt  levé  et 
tantôt  dans  son  lit;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Jean  Petit,  maître  d'hôtel  de  madame  Gruyn,  dépose 

Que  dans  le  cours  du  mois  d'août  1721 ,  il  a  vu  sortir  le  dé- 
funt sieur  Gruyn  très-souvent,  et  agissait  dans  toutes  ses  af- 
faires, et  que  ledit  sieur  Gruyn  bilvait  et  mangeait  comme  à 
l'ordinaire;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Messire  Jean  Parisot,  maître  des  requêtes,  dépose 

Qu'il  a  vu  souvent  le  défunt  sieur  Gruyn  dans  le  courant  de 
l'année  1721.  Que  dans  le  mois  de  juillet  de  la  même  année, 
environ  le  12  ou  le  i5,  le  déposant  fut  à  la  terre  de  Tigery, 
où  ledit  sieur  Gruyn  était  avec  M.  et  madame  la  présidente  de 
Fourcy,  M.  et  madame  la  présidente  Bertbier ,  lesquels  sieurs 
et  dames  de  Fourcy  et  Bertbier  en  partirent  le  lendemain  du 
jour  qu'arriva  le  déposant ,  lequel  y  resta  quatre  ou  cinq  jours 
après  leur  départ,  pendant  lequel  temps  ledit  sieur  Gruyn  lui 
parut  en  parfaite  santé^  se  promenant  tous  les  jours  ensemble 
très-long-temps ,  et  aussitôt  que  la  chaleur,  qui  était  exces- 
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«ÎTe,  le  pouvait  permettre;  et  le  déposant  étant  rerenu  à 
Paris,  il  a  rendu  plusieurs  visites  audit  défunt  sieur  Gruyn 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  et  soupe  chez  lui  deux  ou 
trois  fois  depuis  la  Notre-Dame,  qui  était  le  i5,  ne  s'étant 
point  aperçu  que  ledit  sieur  Gruyn  eût  aucune  incomniodité, 
buvant  et  mangeant  à  son  ordinaire.  Le  déposant  partit  pour 
la  Bourgogne  au  commencement  du  mois  de  septembre;  et 
s'y  trouvant  encore  au  mois  de  janvier  1722,  il  écrivit  à  une 
personne  de  ses  amis  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  et 
l'ayant  prié  de  faire  ses  complimens  à  M.  Gruyn ,  le  déposant 
fut  fort  surpris  d'apprendre,  par  la  réponse,  que  ledit  sieur 
tîruyn  était  mort;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

M^  Urbain  Leauté ,  docteur  en  me'decine,  dépose 

Que  le  a  août  1721  est  le  jour  que  le  déposant  a  commencé 
avoir  M.  Gruyn.  Après  avoir  été  le  matin  sans  le  trouver  dans 
sa  maison,  il  y  retourna  le  soir,  lequel  il  trouva  sans  aucun 
signe  d'hydropisie  de  poitrine  formée,  connue  et  déclarée, 
ainsi  qu'il  s'en  est  assuré  pour  l'avoir  examiné,  et  ne  lui  avoir 
trouvé  nulle  enflure  aux  jambes  ni  ailleurs ,  sans  fièvre ,  et  seu- 
lement avec  un  rhume  et  un  enrouement,  lesquels  accidens 
se  relâchèrent  après  une  saignée  ou  deux,  et  le  déposant  n  est 
pas  assuré  s'il  en  fut  fait  deux,  et  trouva  ledit  sieur  Gruyn  peu 
de  jours  après  en  état  d'être  purgé  de  sa  médecine  ordmaire, 
qui  était  composée  d'huile  d'amandes  douces  et  de  manne ,  et  de 
quelques  gouttes  de  fleurs  d'orange  et  de  cannelle.  Et  comme, 
après  un  si  grand  laps  de  temps,  le  déposant  ne  pouvait  en- 
tièrement se  fier  aux  idées  qu'il  avait  qu'il  n'y  eut  aucun  des 
signes  d'hydropisie  de  poitrine,  il  eut  recours,  et  a  examine 
les  mémoires  et  les  ordonnances  portés  sur  le  registre  de  la- 
pothicaire,  lesquels  l'ont  assuré,  n'étant  tous  que  des  remèdes 
propres  pour  la  toux,  et  nullement  appropriés  à  l'hydropisie 
de  poitrine  formée,  et  confirmé  le  déposant  que  le  «naïade 
n'était  point  attaqué  d'hydropisie  de  poitrine;  et  après,  le  dé- 
posant a  aussi  eu  récours  au  procès  verbal  et  rapport  de  1  ou- 
verture du  corps  dudit  sieur  Gruyn,  fait  par  le  sieur  Berard, 
maître  chirurgien  juré  de  Paris,  ep  présence  des  sieurs  Fai- 
connet  et  le  sieur  Jean-François  Leauté,  fils  du  déposant, 
aussi  docteur  en  médecine ,  par  lequel  ils  ont  reconnu  que 
répàncheoient  de  sérosité ,  qui  s'est  trouvé  dans  les  deux  ca- 
vités de  la  poitrine ,  qui  constitue  l'hydropisie  de  poitrine  con- 
firmée, n'a  pu  s'y  être  échappé  que  dans  les  derniers  jours  de 
la  maladie ,  ce  q^i  s'est  manifesté  sensiblement  par  les  suffo- 
cations qui  se  sont  succédées  les  unes  aux  autres,  comme  il 
est  porté  dans  le  rapport  qui  est  signe  du^déposant  et  de  plu- 
sieurs autres.  Ajoute  le  déposant  que  ledit  sieur  Gruyn ,  )usqu  a 
un  jour  que  ledit  sieur  Gruyn  tomba  dans  une  indigestion  pour 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ig6  OEUVRES   DE   GOCHIN. 

avoir  mangé  des  fruits ,  corame  melon  et  figues ,  hors  de  çhei 
lui,  qu'il  croit  être  daiw  les  premiers  jours  de  septembre,  if 
n'avait  eu  encore  aucune  oppression;  pour  lequel  accident 
ledit  déposant  fut  obligé  d'aller  la  nuit  à  son  secours,  ce<im  le 
jeta  dans  des  accidens  si  violens,  que  le  déposant  demanda  du 
conseil,  ce  qui  engagea  le  déposant  de  faire  venir  les  sieurs 
Falconnet  ,  avec  lesquels  il  a  continué  de  voir  le  sieur 
Gruyn  jusqu'au  iour  de  son  décès;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir.    *  , 

Claude  le  Febvre,  principal  clerc  de  M*  le  Miislc, 
notaire  au  ehâtelet  de  Paris,  dépose 

Avoir  mis  au  net  Tacte  de  donation  faite  par  ledit  défunt 
sieur  Gruyn,  dudit  jour  a  août  1721 ,  «t)suite  avoir  remis  ledit 
acte  audit  le  Masie;  que  ledit  défunt  sieur  Gruyn,  le  sieur 
Gruyn  soti  frère,  garde  du  trésor  royal,  et  M.  de  Valgrand, 
tous  trois  ensemble  sont,  venus  ledit  jour  2  août  1721  en  l'é- 
tude dudit  le  MasIe,  étant  en  parfaite  santé,  et  ont  signé  ledit 
acte  dé  donation  en  l'étude  dudit  le  Masle;  qui  est  tout  ce  qu'il 
a  dit  savoir. 

Martin  Laymand ,  portier  du  sieur  Traversotine ,  èé- 
pose 

Qu'il  a  demeuré  dans  la  maison  dudit  défunt  siear  Gruyo 
pendant  dix-sept  ans,  en  qualité  de  postillon  e^  de  frotteur, 
et  qu'il  y  tjst  resté  jtisqu*à  son  décès;  que  même  il  a  demeuré 
depuis  dans  la  maison  au  service  de  M.  Fraguier  pendant  six 
mois  en  qualité  de  portier,  et  dépose  que  dans  l6  temps  delà 
maladie  îodlit  si«or  Gruyn,  il  a  entendu  dire  par  les  gens  de  la 
maison ,  que  l'on  croyait  que  ledit  sieur  Gruyn  était  ma- 
lade d'une  hydropisie  de  poitrine  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 


savoir. 


Fait  par  nous  conseiller  et  commissaire  susdit ,  les- 
dîts  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  LE  Febvre  be  l\  Malmaison. 
Pu  samedi  12  mars  17:29  et  Jours  suivnns. 

ENQUETE  DE  M.  ET  DE  M"^  FUAGUIEH.  —  1.  Da- 
vid Berard ,  maître  chirurgien  jure'  à  Paris ,  dépose 

Que  troi^  ou  quatre  mois  avant  le  décès  du  Sieur  Gruyn,  \\ 
envoya  chercher  lui  déposant.  Etant  dans  son  cabinet,  il  lui 
proposa  de  le  saigner;  et,  ne  trouvant  point  son  ordonnance 
Suffisante,  le  déposant  le  pria  d'envoyer  chercher  quelqu'un  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME   PARTIE.  297 

confiance;  il  envoya  chercher  sur-le-champ  M.  Courtois  ,  le- 
quel ordonna  la  saignée  ^  ce  que  le  déposant  fit  dans  le  motnent. 
Ajoute,  qu'il  certi^e  que  le  certificat  qu*il  a  signé  avec  quatre 
médecins  est  véritable ,  mais  qu'il  n'^  aucune  connaissance  des 
faits  contenus  dans  la  sentence  ;  qui  est  tout  ce'qu'ii  a  dit 
savoir. 

2.  François  Courtois,  marchand  apothicaire  à  Paris, 


Qu'il  n'a  été  dans  la  maison  dudit  défunt  sieur  Gruyn  que 
le  18  ou  le  20  août  1721 9  qu'il  l'envoya  chercher,  et  qu'il  lui 
dit,  dans  la  chambre  où  il  était,  attenant  son  cabinet,  si  ma- 
dame était  grosse,  ayant  tel  et  tel  signe;  et ,  après  l'avoir  en- 
tendu, ledit  défunt  sieur  Gruyn  se  retira  dans  son  cabinet,  et 
laissa  lui  déposant  dans  ladite  chambre  avec  madame  Gruyn 
pour  entendre  d'elle-même  si  elle  avait  quelque  circonstance  à 
lui  dire  sur  le  fait  de  la  grossesse;  le  déposant  fut  joindre  ledit 
sieur  Gruyn  dans  son  cabinet,  en  lui  disant  que  sur  ce  que  ma- 
dame venait  <le  lui  dire  et  déclarer,  il  n'avait  rien  de  positif  à 
lui  dire  ;  que  dans  ce  temps-là  ledit  sieur  Gruyn  était  vêtu  et 
habillé,  et  aTait  un  bonnet  sur  la  tête,  et  qu'il  parut  à  lui  dé- 
posant comme  un  homme  allant  et  venant  ;  et  ajouta  que  le 

-déposant  a  été  requis  par  le  président et  par  IL  Gruyn, 

garde  du  trésor  royal ,  de  donner  un  extrait  de  son  journal  des 
remèdes  fournis  audit  déluut  sieur  Gruyn  jusqu'à  jsa  mort,  ce 
qu'il  a  donné  et  certifié  comme  véritable;  qu'il  n'a  en  aucune 
connaissance ,  dans  le  temps  porté  par  la  sentence  ,  des  faits 
quiy  sont  articulés;  mais  que,  sur  la  lin  du  mois  de  septembre, 
le  déposant  a  cru  que  ce  pouvait  être  ceUe  mâladie-là  ;  qui  est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

3u  Noël  Falconnet,  écuyer,  médecin  consultant  or- 
dinaire du  roi  y  dépose 

Que  sur  la  fin  du  mois  de  juillet  1731  il  vit  le  sieur  Gruyn 
enrhumé,  et  que,  dans  la  suite,  au  commencement  du  mois 
d'août,  il  dit  au  déposant  de  Ib  venir  voir,  que  son  i\hume 
continuait  toujours,  et  qu'il  lui  dit  que,  puisque  M.  Leauté 
était  son  niédecin  ordinaire,  il  devait  le  faire  avertir  pour  se 
trouver  ensemble  chez  lui,  et  qu'il  s'y  trouva  dans  la  suite 
avec  ledit  sieur  Leauté  dans  le  cours  du  mois  d'août ,  sur  la  fin 
duquel  mois  ledit  sieur  Gruyn  commença  à  se  plaindre  d'une 
oppression  pendant  la  nuit  ;  que  quelques-uns  de  ses  ami^  lui 
dirent  que  ce  pouvait  être  un  asthme;  que  le  sieur  Leauté «t 
lui  déposant  firent  quelques  remèdes  pour  le  soulager,  les- 
quels remèdes  n'empêchèrent  pas  qu'à  la  fm  du  mois  d'août 
l'oppression  ne  revînt  par  intervalle,  et  qu'elle  ne  redoublât 
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dans  le  mois  de  septembre.  Mais,  comme  rerum  simiUum  dis-^ 
similitudines ,  et  dissimilUim  similitudines  eruditioribus  im- 
ponunt,  ils  ne  purent  assurer  que  ce  fût  une  hydropisie  de 
poitrine ,  quoique  Touyerture  de  son  corps  ait  fait  voir  qu'il  y 
avait  de  l'eau  dans  sa  poitrine;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir. 

4.  Camille  Falconnet/ëcuyer,  mëdecin  consultant 
du  roi ,  dëpose 

Que  dans  les  mois  de  juillet  et  août  17219  il  a  vu  le  sieur 
Gruyn  six  à  sept  fois  indisposé  de  rhume  d'oppression ,  sans 
pouvoir  assigner  la  vraie  cause  de  ces  accidens ,  pour  le  temps 
dans  lequel  il  lui  rendait  lesdites  visites  ,  et  de  plus  '  con- 
vient d'avoir  assisté  à  l'ouverture  du  corps  dudit  défunt  sieur 
Gruyn,  dont  il  a  signé  le  procès  verbal;  qui  est  tout  ce  qu'il  a 
dit  savoir. 

5.  Antoine  Sidobre,  mëdecin  consultant  du  roi ,  dé- 
pose 

N'avoir  vu  M.  Gruyn  qu'en  consultation  deux  ou  trois  fols 
dans  les  mois  d'août  et  septembre  1721  avec  AIM.  Faiconnet  et 
Leauté ,  et  que  lui  déposant  jugea  dans  sa  cooéultation  que 
ledit  sieur  Gruyn  était  hydropique  de  poitrine  à  l'occasion 
d'un  embarras  dans  les  reins,  et  qu'il  a  ouï  dire  qu'après  l'ou- 
verture du  corps  la  conjecture  s'est  trouvée  véritable  ;  qui  est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

6.  Urbain  Leautë,  docteur  régent  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  dépose 

Qu'H  est  vrai  qu'il  fut  appelé  le  2  août  1721  par  la  dame 
Gruyi^,  qu'il  voyait  depuis  un  mois  ou  environ  à  l'occasion 
d'un  dévoiement  que  l'on  croyait  dangereux,  par  rapport  à  la 
grossesse  que  l'on  soupçonnait;  que  lui  déposant  n'a  pas  une 
idée  claire,  à  cause  du  laps  de  temps,  d'avoir  trouvé  ledit 
sieur  Gruyn  à  la  maison  le  matin ,  n'y  étant  venu  que  sur  les 
dix  heures  pour  trouver  ladite  dame  Gruyn  visible ,  laquelle  , 
après  iui  avoir  parlé  de  ses  incommodités,  requit  le  déposant 
de  vouloir  bien  venir  le  soir  sur  les  six  heures  ou  environ  ;  il 
se  transporta  dans  la  maison  pour  examiner  M.  Gruyn ,  qu'il 
trouva  avec  la  voix  un  peu  éteinte  et  de  la  toux,  étant  debout 
et  habillé ,  et  ne  faisant  pas  de  cas  de  son  mal.  En  effet  y  it 
n'y  avait  point  de  fièvre,  point  d'enflure  aux  bras  ni  aux 
jambes,  ni  de  difficulté  de  respirer  dans  quelques  postures 
qu'il  l'ait  fait  mettre ,  et  par  conséquent  ne  se  souvient  point 
d'y  avoir  vu  aucun  signe  d'bydropisie  formée  pour  lors,  ni 
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dans  la  poitrine  ni  ailleurs  ;  mais  que  pour  être  plus  assuré 
des  idées  qui  lui  étaient  restées  dans  la  mémoire ,  il  s'en  est 
assuré  par  Texamen  des  remèdes  qui  ont  été  pour  lors  admi- 
nislrés ,  et  il  ne  trouve  danjs  les  parties  de  l'apothicaire  qu'au 
9 d'août  une  potion  d'huile  d'amandes  douces,  et  une  once 
de  sirop  de  guimauve  ;  de  plus  le  déposant  se  souvient  de  l'a- 
Toir  fait  saigner  pour  lors,  ne  pouvant  dire  si  la  saignée  a  été 
répétée  ;  mais ,  au  12  duditmois,  il  trouva  le  sieur  Gruyn  en 
état  d'être  purgé  avec  deux  onces  et  demie  de  manne ,  deux 
onces  d'huile  d'amandes  douces  tirée  sans  feu,  d'une  once 
d'eau  de  fleur  d'orange,  et  douze  gouttes  d'eau  de  cannelle  or- 
gée,  ce  qui  fait  conclure  au  déposant  que ,  n'y  ayant  point  jus- 
qu'au 5  septembre  de  remèdes  relatifs  à  l'hydropisie  de  poitrine, 
elle  n'était  pas  pour  lors  encore  établie;  ainsi  qu'il  est  aisé  de 
le  déduire  de  l'ouverture  du  corp»  dudit  sieqr  Gruyn ,  où  ont 
été  présens,  avec  ledit  déposant,  les  sieurs  Falconnet  père  et 
fils,  Leauté,  et  Berard  étant  le  chirurgien  qui  faisait  l'ouver- 
ture. L'original  du  rapport  est  entre  les  mains  de  M.  Fraguier, 
qui  en  a  donné  une  copie  au  déposant  ;  et  se  souvient  le  dépo- 
sant qu'environ  le  commencement  de  septembre,  ayant  permis 
et  conseillé  même  audit  sieur  Gruyn  de  prendre  l'air,  il  l'avait 
fait  plusieurs  fois,  et  ne  l'avait  point  trouvé,  ni  madame,  à  la 
maison;  que  l'un  de  ces  jours  on  'envoya  quérir  le  déposant  à 
onze  heures  du  soir, «le  sieur  Gruyn  se  trouvant  très-mal 
d'une  indigestion ,  pour  avoir,  à  ce  que  l'on  a  rapporté,  mangé 
en  ville  des  pêches  et  des  figues  le  soir.  Les  accidens  qui  en 
survinrent  obligèrent  ledit  déposant  de  demander  du  conseil; 
et  il  se  souvient  que  le  lendemain  on  lui  fit  venir  les  sieurs 
Faleonnet,  Dodart,  depuis  reçu  premier  médecin  du  roi,  et 
autres,  avec  lesquels  il  a  plusieurs  fois  consulté  jusqu'à  la  fin 
de  la  maladie;  laquelle  ne  s'est  absolument  déclarée  hydro- 
pisie  de  poitrine  formée  que  depuis  le  22  septembre  ;  ainsi 
qu'il  en  a  conclu  par  la  lecture  du  procès  verbal  de  l'ouver- 
ture du  corps  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

7.  Pierre-François  Leaute',  maître  chirurgien  à  Paris, 


Qu'il  n'a  point  vu  le  défunt  sieur  Gruyn  pendant  sa  ma- 
ladie, et  même  qu'il  ne  sait  pas  s'il  a  as&isté  à  l'ouverture  du 
w>T>s;  qu'il  en  a  entièrement  perdu  l'idée,  et  qu'il  faut 
lui  représenter  le  procès  verbal  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 

savoir. 

8.  Joseph  Duval,  commis  de  la  chamhre  aux  de- 
niers ,  dépose 

Qu'il  a  connaissance  de  la  maladie  de  feu  M.  Gruyn  ;  qu'elle  a 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


000  OEUVRES  DB  COGHIN. 

été  longue  ;  qu'il  a  tu  M.  Fako&oet,  médecin,  auprès  du  ma- 
lade; qu'uu  jour  le  sieur  Grujn,  étant  dans  le  bureau  de  la 
chambre  aux  deniers,  M.  Gruyn,  son  frère ,  garde  du  trésor 
royal,  yint  le  soir,  et  lui  dit,  autant  que  le  déposant  peut  s'en 
souyenir  ,  qu'il  ne  allait  pas  se  laisser  abattre  à  son  mal , 
et  qu'il  allait  sortir ,  prendre  l'air  et  yoir  ms  amis  ;  qu'un 
autre  jour  ledit  défont  sieur  Grujn,  ayant  mené  le  déposant 
chez  le  sieur  Couturier,  premier  commis  de  la  finance,  rue  de 
la  Groix-des-Petits-Champs ,  et  ayant  youlu  monter  l'es- 
calier, il  fut  contraint,  après  ayoir  monté  cinq  ou  six  marches, 
de  s'arrêter  pour  prendre  haleine  ;  que  le  déposant  lui  offîritle 
bras  pour  lui  aider  à  monter  le  reste  de  l'escalier,  qu'il  ne 
monta  qu'ayec  beaucoup  de  peine ,  et  qu'étatnt  entré  dans  le 
bureau  du  sieur  Boulogne,  ledit  défunt  sieur  Gruyn  se  plaça 
sur  un  fauteuil,  où  il  se  mit  à  pleurer;  et  que  le  déposant  a 
ouï  dire  que  sa  mabdie  était  une  hydropisie  de  poitrine;  qui 
est  tout  ce  qu'il  a  dit  sayoir. 

9.  Jacques  Lempereur,  ëcuiyery  sieur  de  la  Forcicre, 
ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Piémont ,  dépose 

Que  dans  le  cours  du  mois  de  juin  1721,  ledit  défunt 
sieur  Gruyn  avait  beaucoup  de  peine  à  respirer  ;  ce  qui  \t  jeta 
dans  une  grande  mélancolie ,  tristesse  et  de  mauvaise  haweur; 
ce  qui  obligea  le  déposant  de  lui  proposer  quelques  parties  àt 
pronveàade,  et  aller  dans  son  carrosse  pour  se  di^j^er,  of- 
frant le  déposant  de  lui  tenir  compagnie ,  ce  qu'il  refusa  an 
déposant,  en  Iw  disant  qu'il  était  las  et  fatigué,  quoique  le 
déposant  sût  qu'il  sortait  assez  souvent  pour  vaquer  à  ses  af- 
faires; et  que  dans  le  noéme  temps  on  ina»da  des  ntédecins, 
et  que  le  sieur  Falconnet  viot  chez  lui,  qui  parut  fort  s'atta- 
cher au  malade ,  y  dînant,  et  restant  presque  uiie  partie  de  la 
journée;  et  qu'ensuite  on  fit  venir  le  sieur  Leauté,  a^issi  mé- 
decin ,  et  ces  deux  médecins  lui  donnèrent  wi  régime  de  vînt» 
et  des  remèdes  nécessaires  pour  prévenir  la  maladie  qui  ctaK 
immiaente,  et  qui  dura  long-temps, sans  un  événement  Iwu- 
reux,  et  qui  obligea  les  médecihs  à  demander  des  consulta- 
tions, où  furent  appelés  les  sieurs  Dodart  et  Helvétius ,  Sidobré 
et  le  fils  du  sieur  Falconnet;  et,  vers  le  commencement^^ 
septembre,  le  déposant  étant  auprès  dudit  malade,  il  lui  dit: 
Mon  ami ,  les  médecins  ne  connaissent  rien  à  mon  mal ,  je 
suis  plus  mal  qu'ils  ne  disent  et  qu'ils  ne  croient,  et  dans  ce 
moment  j'ai  les  bourses  enflées  ;  et  se  découvrit,  et  dit  au  dé- 
posant, vois  par  toi-même;  et,  le  déposant  s'étant  approché, 
il  aperçut  qu'il  avait  \ine  cuisse  très-enflée,  et  qu'ayant  mis  la 
main  dessus  et  appuyé  un  doigt ,  il  s'aperçut  que  l'endroit  où  u 
avait  la  main  et  le  doigt,  ayant  enfoncé,  il  s'aperçut  qu'ayant 
levé  la  main  et  le  doigt  ^  son  doigt  était  imprimé  sur  la  partie 
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«ùil  ayaittouché,  et  ne  s'était  point  rebouchée,  ce  qui  donna 
maayaise  opinion  au  déposant  de  la  maladie  du  sieur  Gruyn  ;  et 
Jedéposanl  ayant  rencontré  la  dameGruyn,  sa  seconde  femme, 
il  lui  dit  :  Madame,  M.  Gruyn  est  plus  mal  qu'on  ne  pense; 
le  Jaisserez-Tous  mourir  sans  roi r  M.  Fraguier  son  gendre? 
Monsieur,  il  est  trop  tard.  £t  le  déposant  lui  dit  :  Il  n'est  jamais 
trop  tard,  madame,  quand  il  s'agit  de  faire  une  bonne  action; 
etledéposant  se  retira,  et  reyint  le  lendemain  et  plusieurs  jours 
de  suite  dans  la  maison  dudit  sie«ur  Gruyn  sans  que  l'on  roulût 
le  laisser  entrer ,  disant  cpi'il  n'était  pas  yisible;  et  le  déposant 
demanda  à  M.  Fraguier,  qui  logeait  dans  la  même  maison  du 
déposant ,  s'il  ayait  yu  soa  beau^père  ;  il  lui  dit  que  non  ;  qui 
est  tout  ee  qu'il  a  dit  sayoir. 

10.  Martin  Guërin,  maître  chirurgien  à  Paris,  dépose 

Qu'au  commencement  du  mois  d'août  1721  il  a  été  appelé 
en  coosultation  chez  le  sieur  Gruyn,  demeurant  rue  Chapon, 
où  le  déposant  l'a  trouyé,  tantôt  dans  un  faulcjuîl ,  tantôt  dans 
son  lit  ayant  les  jambes  fort  enflées ,  et  ayant  de  la  peine  à  se 
tenir  couché  tout  à  plat ,  par  rapport  au  rhume  qu'il  ayait;  et 
que  le  déposant  s'est  trouyé  fAusieurs  fois  avec  défunt  Thi- 
bault, chirurgien  de  THôtel-Dieu ,  et  ordonnèrent  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'enflure  de  ses  jambes;  qui  est  tout  ce  qu'il  a 
dit  sayoir. 

11.  Messire  Nicolas  Môreau,  prêtre  du  diocèse  de 
Parb,  dépose  t 

Que  le  8  juillet  172T  il  s'est  trouyé  à  Tigery,  distant  de 
Parisde  six  lieues,  avec  M.  et  madame  la  présidente  de  Fourcy, 
M.  l'abbé  de  Fourcy ,  M.  et  madame  Talon  ,  et  M.  et  madame 
Berthier,  où  se  trouva  le  défunt  sieur  Gruyn,  qui  paraissait  se 
lïien  porter,  et  le  déposant  y  resta  jusqu'au  16,  et  au  retour 
du  sieur  Gruyn  ;  et  que ,  dans  le  cours  du  mois  d'août ,  le  sieur 
^ujn  se  trouva  incommodé ,  et  que ,  vers  le  6\0u  7  septembre, 
la  maladie  du  sieur  Gruyn  augmenta  de  telle  sorte,  qu'il  ne 
pouyait  supporter  la  promenade  dans  son  carrosse  qu'avec 
peine,  et  que  le  déposant  y  a  été  deux  fois  avec  lui  sur  le  bou- 
levard, où  il  était  obligé  de  descendre  de  son  carrosse,  et  se 
lûettait  sur  le  coussin  de  son  carrosse  au  pied  d'un  arbre.  De- 
puis, la  maladie  a  encore  augmenté,  et  le  déposant  n'en  a  pa$ 
su  les  suites ,  ayant  été  en  campagne  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir. 

12.  Anne-Claude  Lugat  5  gentilhomme  ordinaire  du 
^ij  dépose 

Qve  sur  la  fin  du  mois  d'août  1721,  ou  le  premier  jour  dé 
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septembre ,  lui  déposant  se  promenant  aux  Tuileries  ayec 
M.  de  la  Billarderie ,  lieutenant  des  gardes  du  corps,  et  ledit 
défunt  sieur  Gruyn,  garde  du  trésor  royal ^  y  étant,  adressa 
la  parole  au  déposant,  auquel  il  dit  :  Parlez  donc,  M.  Lugat; 
que  dites-vous  de  madame  Fraguîer,  qui  depuis  trois  mois 
que  son  père  est  malade,  elle  ne  l'a  pas  yu  une  seule  fois? 
A  quoi  le  déposant  lui  répondit  :  Monsieur^  comment  savez- 
Yous  cela  ?£t  à  rinstant  ledit  sieur  Gruyn  assura  le  déposant  que 
son  frère  le  lui  ayait  dit,  et  qu'il  lui  disait  aussi;  ce  qui  donna 
lieu  au  déposant  de  dire  :  Permettez-moi,  monsieur,  d'en 
douter  jusqu'au  moment  que  j'aie  parlé  à  madame  Frag^uier; 
et,  au  surplus ,  ne  sait  pas  en  quel  état  le  sieur  Gruyn  était 
le  2  août  1721,  mais  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  était  mort 
d'une  hydropisie  de  poitrine  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
sayoir. 

i3.  Messire  Jean -Baptiste  Salmon ,  prêtre,  curé 
de  Saint-Barthëlenii ,  faubourg  de  Melun ,  dépose 

Que  quelques  jours  après  la  séparation  de  demeure  de  dé- 
funt M.  Gruyn  d'avec  M.  Fraguier,  pour  lors  conseiller  au 
parlement ,  son  gendre ,  le  déposant  s'est  trouvé  en  la  maison 
du  sieur  Gruyn ,  où  il  le  trouva  accompagné  de  son  épouse  et 
d'un  abbé  que  l'on  lui  a.  dénommé  pour  M.  Moreau ,  assis  dans 
un  fauteuil  dans  son  cabinet,  où  il  se  plaignit  au  déposant  de 
son  mal;  que  le  déposant,  pour  le  consoler,  lui  conseilla  de 
ne  point  parler  de  son  mal  à  ses  amis,  et  de  le  dissiper ,  parce 
que  cela  ne  pouvait  qu'Aigmenter  son  mal  dans  son  imagina- 
tion et  son  idée,  ce  qui  fit  conclure  au  déposant  que  ledit  sieur 
Gruyn  était  très-frappé  de  son  mal  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
sayoir. 

14.  Messire  François  de  Beaussau,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  de  Poitiers,  dépose 

Qu'il  sait  bien  que  M.  Gruyn  a  été  malade^  mais  ne  sait 
pas  de  quelle  maladie  il  est  mort  ;  que  la  veille  de  sa  mort  le 
déposant  soupa  chez  M.  Fraguier ,  et  que  le  lendemain  il 
apprit  la  mort  dudit  sieur  Gruyn  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
.  savoir. 

i5.  Jean-Claude- Adrien  Helve'tius  ,  me'decin  de  la 
reine ,  de'pose 

Qu'il  y  a  huit  à  neuf  ans,  ne  se  souvient  pas  précisément 
du,temps,  sait  seulement  que  c'était  dans  les  temps  chauds, 
il  fut  requis  d'aller  voir  le  feu  sieur  Gruyn,  maître  de  la 
chambre  aux  deniers,  qui  était  malade ^  demeurant  rue  Cha- 
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pon^  qu'il  le  yisita  en  consultation;  mais  ne  se  souvient  pas 
du  caractère  de  la  maladie,  ni  du  nom  des  médecins  qui 
consultèrent  avec  lui  ;  qu'il  n'a  vu  le  sieur  Gruyn  que  cette 
fois-là,  et  qu'il  a  ouï  dire  par  plusieurs  personnes  qu'il  était 
mort  de  cette  maladie  ;  mais  qu'il  n'en  a  point  de  connaissance 
par  lui-même;. qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

16.  Claude- Jean-Baptiste  Dodart ,  premier  médecin 
du  roi ,  dépose 

Qu'il  ne  se  souvient  point  d'avoir  vu  le  sieur  Uruyn,  maître 
de  k  chambre  aux  deniers,  dans  aucune  maladie,  même  dans 
la  maladie  où  il  est  mort  en  l'année  1721  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  ' 
a  dit  savoir. 

Fait  par  nous  conseiller  et  commissaire  susdit,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  LE  Febvre  de  la  Malmaison.* 
CONSULTATION.* 


Donation  par  celui  à  qui  il  était  défendu  de  disposer. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  M.  de 
Fresne  contre  M.  de  Rocnechouard;  la  copie  du. testa- 
ment mutuel  de  M.  et  madame  de  Rochechouart,  du 
Sremier  janvier  1708;  l'acte  d'autorisation  donné  par 
f.  de  Rochechouart  4  monsieur  son  fils,  le  17  avril 
1727,^1  les  deux  donations  des  années  1727  et  tj52', 
EST  d'avis  sur  la  première  question  qui  concerne  la  va- 
li(Sté  de  ces  donations  : 

1®  Que  la  première  ne  peut  plus  faire  le  titre,  de  M.  de 
Rochechouart ,  se  trouvant  révoquée  par  la  seconde. 
Cette  révocation  de  tous  tesiamens  et  de  toutes  dona- 
tions à  cause  de  mort  est  expresse  ;  ainsi  la  première  ne 
peut  plus  subsister  quand  même  la  seconde  serait  nulle, 

'  La  preuve  admise  par  sentence  de  la  seconde  chambre  des  requêtes 
du  Palais,  du  23  février  1729. 
*  Cette  consultation  est  la  XXXV«  de  Tancienne  édition. 
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parce  qu'il  suffit  qu*il  y  ait  une  preuve  certaine  du  chan- 
gement de  volonté,  pour  que  le  premier  titre  soit  aopanii. 
Quoique  ce  soit  toujours  M.  de  Rochechouart ,  père, 
qui  soit  donataire  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  son  fils  a 
voulu  qu'il  reçut  en  vertu  delà  seconde,  et  non  en  vertu 
de  la  première  :  il  ne  peut  donc  rien  pre'tendre  da  chef 
de  la  première,  et  d'autant  moins  que  la  seconde  con- 
tient une  substitution  vulgaire  au  profit  de  M.  l'abbé 
de  Damas;  ce  qui  opère  un  changement  dans  la  pre- 
.  mière ,  et  met  absolument  dans  la  nécessite  de  s'attacher 
à  la  seconde  seule. 

2°  H  paraît  plus  difficile  de  donner  atteinte  à  la  se- 
conde; elle  est  attacpee  par  des  moyens  de  forme  et  par 
des  moyens  du  fond.  Dans  la  forme ,  on  prétend  que 
toute  donation  à  cause  de  mort  ayant  été  proscrite  par 
l'ordonnance  de  1 73i ,  celle-ci  tombe  dans  le  cas  de  la 
prohibition  ;  mais  ce  moyen  qui  paraît  décisif  trouve  sa 
réponsedansl'arrêtd'enregistrement  de  cette  ordonnance 
au  parlement  de  Dijon,  qui  a  réservé  expressément  les 
donations  à  cause  de  mort  dans  la  Bourgogne ,  telles 

Qu'elles  avaient  lieu  auparavant,  ce  qui  ne  permet  pas 
e  douter  que  ce  parlement  ne  confirme  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  sur  la  foi  de  cette  modification.  Il  est 
inutile  de  dire  que  le  parlement  n'a  pu  modifier  l'édit; 
car ,  outre  que  le  parlement  ne  doutera  pas  de  son  pou- 
voir, et  que  ce  serait  une  faible  ressource  de  mettre 
toute  sa  confiance  dans  une  demande  en  cassation ,  le 
roi  même  est  censé  avoir  approuvé  cette  modification, 
n'ayant  point  envoyé  des  lettres  de  jussion  pour  un  en- 
registrement |)ur  et  simple.  Peut-être  que  sur  la  foi  de 
cette  modification  il  a  été  fait  dans  la  province  un  grand  ^ 
nombre  de  donations  à  cause  de  mort.  Faudra-t-ii  ren- 
verser l'état  d'un  grand  nombre  de  familles,  qui  se  re- 
posent sur  un  titre  public  émané  du  tribunal  souverain 
de  la  province?  On  ne  croit  donc  pas  qu'il  faille  compter 
sur  ce  moyen. 

Au  fond   la  donation  est -elle  nulle ,  parce  que  h 

testament  de  madame  de  Rochechouart  contenait  une 

rohibition  de  disposer  avant  l'âge  de  2 5  ans,  et  que 

" .  de  Rochechouart ,  fils ,  en  1732,  n'avait  que  1 9  ans . 
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Ce  moyen  de  nullité  ne  paraît  pas  solide.  En  effet ,  la 
prohibition  d'aliéner  ou  de  disposer  toute  seule  n'est 
regardée  que  comme  un  simple  conseil,  nudum  prcc" 
ceptunij  et  ne  forme  point  une  substitution  (idéicom- 
«  missaire  en  faveur  des  héritiers  aà  intestat  :  c'est  la 
décision  précise  des  bis  38,  ff.  4  et  q3,  au  dig.  de  fe- 
gatis;  5"  et  sur  le  fondement  de  ces  lois  tous  les  juris- 
consultes ont  établi  cette  maxime.  On  en  peut  voir  un 
grand  nombre  citées  par  Peregrinus,  defideicommissis, 
art.  i4.  ; 

Il  est  vrai  quand  il  parait  que  la  prohibition  d'aliéner 
et  de  disposer  a  été  faite  en  faveur  de/ certaines  per- 
sonnes, alors  elle  se  convertit  en  fidéicommis  en  leur  fa- 
veur,parce  que  le  testateur  n  ayant  défendu  d'aliéner^  que 
pour  leur  conserver  ses  biens ,  il  est  juste  de  déférer  à 
sa  volonté,  et  qu'on  ne  le  peut  faire  qu'en  trouvant  un 
fidéicpmmis  tacite  dans  la  défense  qu'il  a  faite. 

Mais  par  la  même  raison  quand  il  parait  que  la  dé- 
fense d'aliéner  ou  de  disposer  n'a  été  faite  quen  feveur 
de  certaines  personnes,  et  que  depuis  elles  sont  décédées, 
alors  le  fidéicommis  tacite. cessant,  la  défense  d'aliéner 
ne  doit  plus  être  considérée,  parce  que  ceux  qui  vou- 
draient s'en  plaindre ,  n'ayant  point  été  l'objet  de  la  pro- 
.  hibition,  n'ont  aucune  actio^j  ni  aucune  qualité  pour 
révoquer  les  aliénations. 

Dans  le  testament  de  madame  de  Rochechouart  il 
parait  que  la  défense  d'aliéner  n'est  pas  pure  ^t  simple: 
elle  n'avait  alors  qu'une  fille,  mais  elle  était  en  état  d'a- 
voir plusieurs  entans  dans  la  suite ,  et  elle  en  a  eu  en 
effet;  c'est  pour  cela  qu'elle  Risse  ses  propres  à  sa  fille 
et  aux  autres  enfans  qu'elle  pourrait  avoir.  C'est  à  la 
suite  de  celte  disposition  qu'elle  ajoute  :  Voulant  que 
lesdits  enfans  nés  et  à  naître  n'en  puissent  disposer  avant 
1  âge  de  vingt-cinq  ans ,  et  que  si  aucuns  d'eux  décè- 
dent avant  ledit  âge  de  majorité  ou  que  d'être  mariés , 
ceu;t  qui  leur  survivront  leur  soient  substitués.  On  ne 
croit  pas  que  ces  deux  parties  de  la  clause  puissent  être 
divisées.  La  prohibition  de  disposer  avant  l'âge  de  vjngl^ 
cinq  ans  n'est  établie  que  parce  que  la  mère  a  voulu  que 
si  un  des  enfans  venait  à  mourir  avant  ving^t-cinq  ans, 

COCIUN.    TOlttEin.  ^Q 
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lies  autres  fussent  substitues  :  c'est  donc  une  d^nse 
d  aligner  qui  n'est  pas  pure  et  simple,  mais  aussi  dont 
lleflèt  est  limite  à  certaines  personnes,  au  delà  des- 
({ueUes  la  prohibition  cesse;  en  sorte  crue  le  dernier  des 
enfans ,  quoique  non  parvenu  à  Vâge  ae  vingt-<;inq  ans, 
centre  dans  la  pleine  liberté  de  disposer.  La  mère  ne 
défend  pas  purement  et  simplement  de  disposer  afvant 
l'âge  de  vingt  -  cinq  ans  :  ce  qu'elle  ajoute  aussitôt,  que 
si  quelques-uns  meurent  ayant  vingt-cinq  ans,  les  autres 
hii  seront  substitués  ,  fait  connaître  que  ce  n'en  que 
pour  cet  ol^et  seul  qu'elle  à  établi  la  défense  de  dis- 
poser. 

Mais  quand  on  poiurait  détacher  la  première  clause 
de  la  seconde ,  et  qu'on  regarderait  la  défense  de  dis- 
poser conune  pure  et  simple,  on  retomberait  dans  le  cas 
des  lois  ci-dessus  citées,  qui  décident  que  la  prohibi- 
tion pure  et  simple  n'est  cjue  nudiun  prcacepûim ,  et 
n'induit  aucun  fidéicommis. 

.  Ainsi ,  ou  la  défense  de  disposer  est  pure  €t  simple ,  ou 
^lle  est  relative  à  la  substitution  qui  suit.  Si  elle  est  puFC 
et  simple,  elle  n'opère  aucune  substitution;  si  elle  est 
relative,  elle  ne  produit  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  la  substitution  ;  et  comme  il  n'y  a  que  les 
frères  et  sœurs  survivans  ^ui  soient  appelés,  M.  de  Ro- 
chcchouart ,  fils ,  n'ayant  ni  frères  ni  sœurs  lorsqu'il  a 
disposé ,  a  pu  disposer  valablement . 
:  Si  l'on  objecte  que  cette  défense  de  disposer  jusqu'à 
un  certain  temps  est  établie  en  faveur  des  enians ,  pour 
çmpêcher  qu'ils  ne  soient  surpris,  et  pour  venir  à  leur 
secours  dans  un  temps  de  farblesse  et  de  facilité  qui  pour- 
rait leur  être  funeste  ;  que  d'ailleurs  la  défense  de  tester 
est  bien  diflfe'rente  de  la  prohibition  d'aHéner ,  et  que  les 
auteurs,  qui  regardent  la  prohibition  d'aUéner  comme  un 
simple  conseil ,  décident  que  la  défense  de  t^ter  jusqu'à 
un  certain  âge  opère  une  incapacité  absolue  pendant  ce 
temps  :  la  réponse  est  que  la  défense  portée  au  testament 
de  M.  de*  Rochechouart  ne  paraît  pas  avoir  eu  pour  objet 
de  garantir  les  enfans  qui  viendraient  à  décéda*  avant 
vingt-cinq  ans,  des  surprises  auxquelles  la  faiblesse  de 
leur  âge  poiyrait  les  exposer  ^  le  testantent  n'en  dit  rien, 
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Cl  indique  au  contraire  que  ce  n  e^l  que  Finteret  desi  $ur- 
vivans  qui  a  donné  lieu  à  cette  déteose.  D'ailleurs  on 
ja'esiinue  pas  qu'un  père  et  une  mère ,  9ans  taire  de  sub- 
siiiuiion ,  puissent  priver  un  enfant  de  la  liberté  natu- 
reue  que  la  loi  lui  aonne  de  disposer  à  un  certain  âge 
de  ses  biens. 

^  La  capacité  des  enfans  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
des  père  et  mère  ;  ils  peuvent  imposer  une  charge  aux 
biens  qu'ils  donnent ,  mais  ils  ne  peuvent  pass  changer 
la  capacité  personnelle  qu  on  ne  tient  que  de  la  loi 
«eule. 

flest  vrai  que  quelques  auteurs  semblent  avoir  pensé 
que  la  déiènse  dé  tester  emportait  substitution  en  taveur 
des  héritiers  ab  intestat;  mais  ce  sentiment  ne  paraît 
pas  soutenable;^  car  si  cela  était,  celui  à  qui  on  détend 
de  tester  ne  pourrait  pas  non  plus  aliéner  ^  et  ainsi  la 
prohibition  particulière  se  convertirait  en  prohibition 
générale,  et  la  prohibition  générale  ne  se  réduirait  plus 
à  un  siinple  conseil  ^  quoique  les  lois  et  les  juriscon- 
sultes  établissent  tous  ce  principe.  D'ailleurs  quand 
Godefroy  sur  la  loi  quifilium  y  dig.  ad  Trebel.  dit  que 
vetans  testari^  videtur  rogare  de  hereditate  resti" 
tuenda  ^venientibus  ab  intestate ,  il  ajoute  aussitôt  imo 
non  "videtur^  lege  mando^  dig.  de  leg.  2.  Fusarius,  qui 
suppose  d'abord  que  la  prohibition  de  tester  opère  sub- 
sùiuûon  en  faveur  des  héritier&  ab  intestat^  restreint  ce 
sentiment  par  tant  d'exce^ions  qu'il  le  détruit  en  quel- 
que manière.  Entre  ces  exceptions ,  il  dit  que  s'il  y  a 
cks  substitués  par  le  même  acte  qui  porte  la  défense  de 
lester,  les  héritiers  ab  intestat  ne  peuvent  se  prétendre 
appelés,  limitatur  quando  essent  aliqui  substituti.  Il 
ajoute  pour  seconde  exception,  que  si  la  défense  est 
Êiiieen  feveur  de  celui  à  qui  elle  est  adressée,  elle  se  * 
réduit  à  un  simple  conseil.  Pour  quatrième,  que  si  celui 
à  qui  on  fait  défense  a  un  cohéritier ,  elle  n  est  censée 
feite  qu'en  favetu*  du  cohéritier.  Toutes  ces  exceptions 
trouvent  ici  leur  application  pour  établir  la  capacité  du 
fils  de  M.  de  Rochechouart ,  qui  avait  survécu  à  ses 
frères  et  sœurs. 
Au  surplus,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  défense  de 

20. 
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tester,  mais  àe  disposer,  qui  est  plus  g^ërale,  et  qui 
est  la  même  chose  que  la  défense  aaliéner. 

Sur  ia  seconde  question  qui  concerne  la  jouissance 
des  propres,  elle  devient  inutile,  si  M.  de  Rocnechouact 
père  a  acquis  la  pleine  propriété  des  biens  par  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  que  son  père  lui  a  firite.  Mais 
dans  le  cas  même  où  il  ne  serait  pas  devenu  propriétaire, 
il  est  certain  que  la  jouissance  lui  serait  toujours  acquise 
par  le  testament  de  madame  de  Rochechouart.  11  est 
vrai  que,  selon  le  même  testament,  le  survivant,  venant  à 
se  marier,  ne  conserva  l'usufruit  que  jusqu'à  la  majorité 
de  ses  enfans ,  et  qu'au  contraire ,  ne  se  mariant  point,  il 
le  doit  avoir  pendant  toute  sa  vie;  mais  ces  deux  parties 
de  la  clause  sont  également  relatives  aux  entans,  et  pour 
leur  intérêt  seul  :  et,  puisque  le  survivant  se  mariant 
pendant  la  vie  de  ses  en&ns  ne  perd  l'usufruit  que  da 
]Our  de  leur  majorité,  il  est  évident  que,  se  mariant  après 
la  mort  de  ses  enfans,  il  n'y  a  plus  de  terme  qui  tasse 
cesser  son  usufruit  que  sa  mort  même. 

Délibéré  à  Paris ,  le 
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Donation  défectueuse. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  les  deux  donations 
faites  par  dame  Marie-Françoise  de  Gourel  au  sieur 
de  Stradat,  les  i***  jijillet  1727  et  26  juin  1728,  et  le 
mémoire  des  héritiers  de  la  dame  de  Gourel,  sur  les  nul- 
Ktés  qu'ils  opposent  à  ces  donations  :  Est  d'avis  que  ces 
donations  paraissent  fort  singulières.  La  première  com- 

Srend  tous  les  biens  qui  appartenaient  alors  à  la  dame 
e  Gourel  en  propriété  et  usufruit;  ce  qui  parait  devoir 
s'entendre  de  tous  les  biens  tant  meubles  qu  immeubles  ; 
cependant  tout  à  la  fin  de  l'acte  il  est  dit  que  tous  les 

*  Cette  consultation  est  la  LVII*  de  l'ancienne  édition. 
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tiens  et  droits  ci-dessus  sont  mobiliers,  et  n'excèdent 
en  tout  la  somme  de  20,000  liv.  Dans  la  seconde,  la 
dame  de  (ïourel  donne  encore  tous  ses  biens  et  droits  ; 
mais  elle  explique  en  dëiail  en  quoi  ils  consistent ,  sa- 
voir :  la  restitution  de  sa  dot,  son  douaire,  le  domaine 
de  Charaux  avec  la  Montagne;  et  elle  déclare  que  le 
mobilier  est  de  20,000  liv.,  comme  dans  la  précédente 
donation,  et  l'immobilier  est  de  1 2,000  liv.  ;  donc  il  ré- 
sulte que  l'immobilier  n'était  point  en  effet  compris  dans 
la  première  donation;  cependant,  en  se  réservant  Fusu- 
ffuit  des  biens  donnés,  elle  consent,  dans  la  seconde  do- 
nation comme  dans  la  première,  de  se  contenter  de  700 1. 
de  rente  viagère.  Comment  l'usufruit  étant  augmenté 
de  tous  les  revenus  des  immeubles,  la  rente  viagère 
n est-elle  point  augmentée?  Les  circonstances  don- 
nent lieu  de  soupçonner  que  la  dame  de  Gourel  a  été 
surprise  dans  la  Seconde  donation;  qu'elle  a  cru  ne 
faire  que  confirmer  la  première  donation,  quoiqu'on  ait 
ajouté  les  immeubles  qu'elle  ne  pensait  point  donner  ; 
ce  soupçon  est  infiniment  confirmé  par  le  grand  âge  de 
la  donatrice,  et  par  l'espèce  de  captivité  où  eUe  était 
dans  la  maison  du  donataire;  mais  après  tout,  de  sim- 
ples soupçons  ne  suffisent  pas  pouf  détruire  un  titre  de 
cette  qualité. 

H  faut  donc  examiner  de  plus  près  la  donation ,  pour 
voir  si  elle  ne  renferme  point  de  vices  essentiels.  1°  Il 
est  certain  qu'elle  ne  peut  pas  comprendre  les  meuljles 
meublans,  les  ustensiles,  les  deniers  comptans,  la  vais- 
selle d'argent  et  autres  effets  de  pareille  nature,  que  la 
dame  de  Gourel  pouvait  avoir  lors  de  son  décès  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'état  du  mobilier  annexé  à  la  dona- 
lion,  et  (jue  dans  ce  cas  la  donation  pour  le  mobilier  qui 
n  est  pas  spécialement  exprimé  dans  l'acte  même,  est  ab- 
solument nuUe. 

2^  La  donation  est  encore  nulle  pour  la  dot  et  pour 
les  arrérages  du  douaire  ,  si  le  donçitaire  ne  l'a  pas  fait 
signifier  aux  héritiers  du  mari  ;  parce  que  sans  cela 
le  donataire  n'aura  pas  été  saisi  ;  la  donatrice  pouvait 
se  Élire  payer,  et  par  là  rendre  la  donation  inutile  en 
ce  qui  regarde  ses  créances.  M*  Jean-Marie  Ricard, 
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Traité  des  donations,  établit  la  nécessité  de  cette  signi- 
fication, 

3^  Pour  les  immeubles  exprimés  dans  la  donation,  on 
ne  peut  les  contester  au  donataire ,  si  la  donation  a  clé 
insinuée  dans  tous  les  sièges  et  bureaux  de  la  situation 
des  imn»eiil)les  donnés. 

On  prétend  dans  le  mémoire,  qu'une  partie  considé- 
rable du  domaine  est  située  dans  le  bailliage  de  Saint- 
Flour  ;  et  que  la  donation  n'a  été  insinuée  ni  au  greffe 
de  cebailliîige,  ni  à  aucun  des  bureaux  d'ïïirrôndisse- 
ment  qui  répondaient  à  ce  bailliage.  Si  cela  est,  il  est 
certain  que  la  donation  sera  nulle  pour  les  héritages  qui 
y  étaient  situés ,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'insinuer  au 
chef- lieu  du  domaine,  et  qu'il  faut  que  l'insinuation 
soit  faite  dans  tous  les  sièges  et  bureaux,  dans  l'étendue 
desquels  se  trouvent  les  héritages  (Jpnnés ,  à  peine  de 


que  1  msinuatïon  n  a  ponit 
faite  dans  les  bureaux  établis  pour  le  bailliage  de  Saint- 
Flour. 

L'autre  nullité  qu'on  fonde  sur  ce  que  le  notaire  qui 
a  reçu  la  donation  n'a  point  été  reçu  à  Clermont ,  quoi- 
que Cornon  et  Sarlière  relèvent  de  Clermont  pendant 
six  mois  de  l'année,  n'a  rien  de  solide  :  c'est  un  no- 
taire royal  établi  à  Cornon,  et  qui  y  a  reçu  la  donation. 
11  a  donc  instrumenté  dans  son  ressort,  et  par  consé- 
quent l'acte  est  valable  :  si  ce  lieu  est  du  ressort  de  Cler- 
mont pendant  six  mois,  le  notaire  n'y  est  pas  moins  notau'e 
pendant  toute  l'année;  s'il  n'a  pas  été  reçu  à  Clermont, 
c'est  peut-être  que  lors  de  sa  réception  on  n'était  pas 
dans  les  six  mois  de  Clermont,  et  qu'il  aura  été  reçu  en 
la  sénéchaussée  deRiom,  qui  était  alors  en  exercice; 
mais  cette  réception  suffit  pour  tout  le  temps  de  l'année: 
car  on  ne  dira  pas  que  ce  notaire  /l'aura  qu'un  exercice 
semestre;  il  est  notaire  royal  dans  le  lieu  de  Cornon;  n 
peut  donc  y  recevoir  toutes  sortes  d'actes  ;  et  quand  il 
n'y  aurait  que  l'usage  en  sa  faveur ,  la  bofme  foi  fondée 
sur  cet  usa^e  suffirait  pour  confirmer  la  donation.  On 
estime  donc  que  ce  moyen  nç  peut  être  proposé. 
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Mais  il  y  a  ici  une  réflexion  importante  sur  l'action 
oue  les  héritiers  de  la  dame  de  Gourel  veulent  exercer; 
c€8t  que  la  pi'emière  donation  est  de  1 727,  et  la  seconde 
de  if2S^ei:  que  depuis  ce  temps  la  donation  n'a  point 
eie  attî^uée,,en  sorte  qu'il  y  a  au  moins  quinze  ans 
qu'elle  s'eiecuté.  Or,  le  donataire,  comme  tiers  déten- 
teur, ayant  titre  et  bonne  foi,  a  pu  prescrire  par  dix 
dus  entre  presens ,  et  vingt  ans  entre  absens;  il  faut  donc 
savoir  si  les  héritiers  de  la  dame  de  Gourel  n'étaient 
point  domiciliés  dans  le  bailliage  de  Saint- Flour;  car 
s'ils  y  demeuraiwit,  leiir  action  serait  prescrite  par  le 
laps  oe  plus  de  dix  ans  ,  et  ils  ne  pourraient  plus  re- 
lever le  défaut  d'insinuation ,  d'autant  qu'il  y  a  plu$ 
de  dix  ans  que  la  damede  Gourelestmorte  et  quekur 
action  est  ouverte.  Il  faut  donner  une  grande  attention 
à  cette  circonstance  qui  pourrait  couvrir  le  défaut  d'in- 
sinuation; car  elle  ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  regarde 
lè  mobilier. 
D^béré  à  Paris,  le.... 

CONSULTATION/ 


Donation  dans  la  coutume  de  Sentis ,  non  cnsaî»inée ,  dcclarëe  nuUe , 
contre  cette  consultation,  par  arrêt  de  la  grand'chambre »  du  mois  de 
juillet  1743.  ' 

Le  conseil  soussigné,  qui  a*vu  l'acte  de  donation  faite 
par  madame  la  présidente  dfe  Chailly  à  madame  d'Or- 
messon  d'Amboile,le  18  mai  1741 ,  insinuée  à  Beâu- 
vâis,  le  19  juillet  suivant  5  et  à  Paris,  le  3  4  du  même 
mois,  et  un  mémoire  sur  la  demande  en  nullité  de  celte 
donation,  formée  par  l'héritier  dé  madame  la  présidente 
de  Chailly  : 

Est  d'avis ,  que  le  moyen  sur  lequel  l'héritier  se  fonde 

*  Cette  conkiUalion  est  la  LIX»  de  l'ancienne  «édition. 

*  Ce  thre  est  écrit  de  b  hmUa  de  M.  Gôobia  ép  marge  de  son  manoscrit.  ' 
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pour  soutenir  que  la  donation  est  nulle,  paraît  d'abord 
très-solide;  la. coutume  de  Senlis  exige  pour  la  validité 
de  la  donation  que  le  donateur  se  dessaisisse  entre  les 
mains  du  seigneur,  et  que  le  donataire  ofciienne  de  lui 
la  saisine  pendant  la  vie  de  gondonate1irvsin(ft,  dit  la 
coutume  ,  le  don  serait  nul  ^  et  recherrdit  dans  la 
succession  du  donateur.  M.  et  madame  d'Ormesson 
li'ont  point  obtenu  la  saisine  des  seigneurs  de  qui  re- 
lèvent les  biens  donhés  ;  ainsi  il  paraît  que  la  disposition 
textuelle  de  la  coutume  proscrit  leur  donation.  Cepen- 
dant on  croit  au  contraire  que  la  donation  peut  parfaite- 
ment se  soutenir,  et  qu'il  y  a  des  molils  très-puissans 
pour  la  défendre. 

Premièrement?,  cette  ibrmalkë  de  saisine  et  dessaisine 
en  matière  de  donations  est  contraire  au  droit  commun; 
c'est  un  vestige  de  l'ancien  usage  des  fiefs ,  selon  lequel 
le  vassal  ne  pouvait  transporter  la  propriété  de  son  fief 
que  de  l'agrément  du  seigneur  ;  mais  depuis  que  les  fiefs 
sont  devenus,  patrimoniaux ,  ce  consentement  du  sei- 
gneur est  devenu  inutile  ;  et  si  quelques  coutumes  pres- 
crivent enteore  la  nécessité  de  prendre  de  lui  la  saisine 
pour  acquérir  un  droit  réel  en  la  chose ,  il  faut  conve- 
nir que  c'est  une  formalité  qui  n'a  plus  d'objet  j  et  qui 
Sar  conséquent  ne  peut  entraîner  la  ruine  d'un  acte  de 
onation  ou  autre ,  dès  qu'il  y  aura  un  motif  raisonnable 
de  s'en  dispenser. 

2°  C'est  sur  le  fondement  de  cette  observation  que  dif- 
férentes espèces  de  donations  ont  été  affranchies  de  la 
nécessité  de  la  saisine,  dans  la  coutume  de  Senlis  et  autres 
semblables  ;  ainsi,  la  donation  d'une  terre  en  simple  usu- 
fruit n'y  est  point  sujette,  quoique  l'usufruit  soit  re- 
gardé comme  une  partie  de  la  propriété,  qti'il  se  décrète 
et  s'adjuge  comme  un  immeuble.  Ricard ,  sur  l'art.  2 1 1 
de  la  coutume  de  Senlis ,  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé 
dans  une  affaire  où  il  avait  travaillé  ;  et  cela  conformé- 
ment à  des  actes  de  notoriété  donnés  par  les  officiers  des 
bailliages  de  Beauvais  et  de  Senlis.  De  même  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  ne  sont  point  sujettes  à  la 
saisine,  comme  cela  est  attesté  par  les  commentateur» 
de  la  coutume  j  ce  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  fa- 
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veuF  qui  les  accompagne;  ainsi  on  entame  autant  quHl 
est  possible  la  disposition  de  la  loi. 

3"  L'espèce  particulière"  qui  se  présente ,  se  trouve 
dans  des  circonstances  qui  doivent  également  faire  cesser, 
la  rigueur  de  la  coutume  ;  la  donation  n'est  que  d'une 
propriété'  incertaine  et  casuelle ,  qui  dépend  d'un  évé- 
nement arbitraire,  et  qui  peut  se  résoudre  en  une  somme 
de  deniers  ;  en  sorte  que,  comme  le  donataire  n'est  point 
assuré  de  la  pfopriété,  on  peut  dire  avec  raison  qu'il  n'é- 
tait point  obligé  de^prendre  la  saisine. 

Madame  la  présidente  de  Ghailly  donnait  à  la  vérité 
la  part  qu'elle  avait  dans  la  terre  d'Achy  ;  mais,  otitre 
quelle  en  réservait  l'usufruit,  elle  donnait  à  son  héri- 
tier le  droit  de  substituer  une  somme  de  1 00,000  liv.  à 
cette  portion  de  la  lérre,  et  de  la  réunir  au  surplus  qui 
lui  appartenait ,  ce  qui  devait  naturellement  arriver , 
puisque  celui  qui  a  le  droit  de  conserver  la  totalité  d'une 
terre,  ne  souflfre  pas  orcj^nairement  qu'elle  soit  partagée. 
Dans  cet  état ,  madame  d'Ormesson  ne  devait  pas  se 
regarder  comme  propriétaire ,  et  ne  devait  pas  même 
compter  le  devenir  :  elle  n'avait  rien  pendant  la  vie  de 
madame  de  Cbailly,  elle  ne  devait  espérer  après  sa  mort 
qu'une  sonune  de  1 00,000  liv. ,  ce  n  était  donc  pas  là  le 
cas  de  prendre  saisine. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  après  la  mort  de  madame 
la  présidente  de-Chailly,  son  héritier  devait  réunir  la 
portion  donnée  à  ce  qui  lui  appartenait,  en  payait  les  * 
100,000  livres,  ou  il  devait  renoncer  à  cette  tàculté;  s'il 
payait  les  1 00,000  liv.,  madame  d'Ormesson  n'avait  plus 
de  propriété,  et  la  saisine  qu'elle  aurait  prise  serait  de- 
venue illusoire;  s'il  laissait  la  propriété  à  madame  d'Or- 
messon, alors  ce  n'était  que  du  jour  de  sa  déclaration 
que  la  propriété  était  assurée  à  madame  d'Ormesson,  et 
par  conséquent  ce  n'était  que  de  ce  jour  qu'elle  était 
obligée  de  prendre  saisine. 

Pour  être  obligé  de  prendre  saisine,  il  faut  avoir  un 
droit  immuable  à  la  propriété;  car  quand  on  n'a  qu'un 
droit  qui  dépend  d'un  événement  incertain ,  alors  il  faut 
que  la  saisine  demeure  en  suspens  comme  la  propriété; 
c'est  ce  qui  lait  dire  à  un  des  comntentateurs  de  la  cou- 
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tume  de  Senlis ,  que  la  donation  des  bienâ  qu'on  aura 
au  jour  de  son  décès  ne  serait  pas  sujette  à  saisine, 
quand  elle  serait  valable,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  cer- 
tain. N'en  peut-on  pas  aire  de  même  dans  l'espèce 
présente  ? 

Quelle  est  l'espèce  de  donation  faite  à  madame  d'Or- 
messon  ?  C'est  une  donation  faite  par  madame  de  Chailly 
en  cas  que  son  héritier  y  consente.  Ce  n'est  donc  que 
par  ce  consentement  qu'elle  peut  deveniiipropriétaire; 
ce  n'est  que  du  jour  de  ce  consentement  que  la  donalioo 
est  parfaite,  et  par  conséquent  ce  n'est  que  du  jour  de 
ce  consentement  qu'on  est  obligé  de  prendre  saisine  ; 
autrement  il  aurait  donc  fallu  demander  au  seigneur  une 
saisine  conditionnelle;  ce  que  la  coutume  n'a  jamais  en- 
tendu. 

4**  On  opposera  sans  doute,  que  la  propriété  est  ac- 
tuellement donnée  par  l'acte  du  i8  mai  1741  ;  que  le 
droit  de  l'héritier  ne  consiste  quJà  retirer  en  payant,  et 
que  dans  ce  cas,  comme  il  y  a  une  propriété  présente, 
quoique  résoluble,  il  faut  que  le  donataire  remplisse  les 
formes  nécessaires  ;  mais  cette  difficulté ,  qui  forme  le 
nœud  de  la  question ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  vrai 
que  la  donation  ne  fut  encore  en  suspens ,  en  ce  qui 
regarde  la  propriété  même  de  la  terre.  Il  faut  même 
observer  qu  il  n  en  est  pas  de  cette  donation  comme 
d'une  vente  à  faculjté  de  réméré,  ou  d'une  vente  ordinaire, 
sujette  au  retrait  féodal  ou  lignager;  car  dans  les  ventes 
à  faculté  de  réméré  l'acquéreur,  entre  en  possession,  et 
doit  jouirde  tous  les  droitsde  propriété  pendant  plusieurs 
années;  et",  dans  les  autres,  le  droit  de  retrait  doit  être 
exercé  par  action  qui  est  sujette  à  bien  des  formalités; 
au  lieu  que  dans  la  donation  dont  il  s'agit,  l'héritier  de 
madame  de  Chailly  pouvait  empêcher  madame  d'Or- 
messon  d'entrer  jamais  en  possession  et  jouissance  des 
biens  donnés  ;  en  sorte  que  tout  se  serait  réduit  pour 
elle  à  toucher  une  somme  mobiliaire  de  1  oo^ooo  livrçs. 
On  ne  croit  donc  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu  d'appliquer 
la  disposition  rigoureuse  de  la  coutume ,  puisque  ma- 
dame d'Ormesson  n'a  jamais  eu  qu'une  espérance  incer- 
taine à  la  propriété.  "^ 
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Pour  donner  même  plus  de  force  à  ce  moyen  ,  et  se 
prépiareij  des  armes  contre  la  demande  en  nullité'  de  la 
donation,  orf  croit  que  monsieur  et  madame  d'Ormesson 
doivent  former  leur  demande  contre  TheVitier  de  ma- 
dame la  présidente  de  Chailly,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de 
faire  son  option,  s'il  entend  retenir  la  portion  donnée  à 
madame  d'Omiesson,  en  payant  les  1 00,000  liv.,  ou  s'il 
renonce  à  retenir  cette  portion.  On  sent  bien  que  comme 
il  est  encore  mineur,  et  qu'il  n'est  obligé  de  faire  son 
option  que  dans  l'année  de  sa  majorité ,  suivant  l'acte 
de  1^4'  >  ^^  pourra  dire  qne  cette  demande  est  pré- 
maturée ,  et  qu'il  faut  lui  conserver  son  délai  ;tnais  cette 
demande  n'en  fera  pas  moins  sentir  que  madame  d'Or- 
messon  n'a  point  encore  de  propriété  assurée ,  et  que 
cela  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier;  ce  qui  donnera 
plus  de  jour  et  plus  de  force  à  la  défense  contre  le  dé- 
feut  de  saisine. 

En  effet,  on  ajoutera, à  ce  que  l'on  vient  de  dire, 
qu'on  ne  peut  pas  déclarer  la  donation  null^sans  savoir 
en  quoi  elle  consiste.  Si  par  l'événement  l'héritier  opte 
de  payer  les  1  oo^ooo  liv.,  alors  la  donation  n'étant  que 
d'une  somme  mobibaire,  n'était  pas  sujette  à  la  saisine  ; 
sHl  opte  de  laisser  les  héritages ,  alors  on  lui  dira  que  ce 
consentement  rendant  madame  d'Ormosson  proprié- 
taire, elle  est  dans  le  terme  de  prendre  saisine,  et  même 
que  si  cela  était  autrement,  l'option  serait  frauduleuse , 
puisqu'il  n'abandomjerait  la  pleine  propriété  que  pour 
l'enlever  en  même  temps  en  contestant  la  donation. 

On  opposera  que ,  si  la  donation  est  nulle ,  il  n'y  a 
point  d'option  à  faire  ;  mais  on  peut  rétorquer  l'argur 
ment,  en  disant  que  ce  n'est  que  par  Foption  qu'on 
peut  juger  de  la  prétendue  nullité ,  et  qu  ainsi  il  est 
indispensable  de  la  faire  :  par  là,  on  le  répète ,  l'incer- 
titude de  ia  donation  sera  dans  un  plus  grand  jour;  ce 
qui  fortifie  de  plus  en  plug  la  défense  de  madame  d'Or- 
messon. 
Délibéré  à  Paris^  le. . . 
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AFFAIRE  A  LA  COUR  DES  AIDES 
ET  A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES* 

POUR  Michel MouTiER •  tufeurde  demoiselle  Edmée-Faasçoise 
Bafft  de  Bazoivcourt,  demandeur. 

CONTRE  François  le  Roi  ,  tutenr  de  messire  Charies-Louis 
DE  CftussoL,  ujarquls  de  AIontausier  ^  colonel  du  régîmcet  de 
Bourbon 5  cavalerie;  du  comte  db  Salle >  et  du  cheyalierDE 
Crussol.,  ses  frères ,  défendeur. 


QuEsnoir.  —  Si  l'ombre  du  mariage  met  à  couvert  une  donation  entre- 
vifs  faite  par  le  contrat  à  la  concubine,  jj 

Les  actes  que  la  demois/elle  de  Bazoncourt  se  trouve 
obligée  d'attaquer,  la  dëpouill^nt  de  tous  les  Kens  de 
sa  famille  f  pour  les  taire  passer  en  des  mains  étran- 
gères :  en  les  réclamant ,  elle  a  pour  elle  les  droits  du 
sang ,  Tordre  établi  par  les  lois  et  le  vœu  de  la  na- 
ture. 

Mais  ce  qui  rend  sa  demande  encore  plus  favorable, 
est  le  principe  odieux  des  libéralités  qu'elle  combat.  Ces 
profusions  étonnantes  n'ont  été  inspirées  que  par  une 
pa$sion  aveugle  et  criminelle  ;  elles  ne  sont  que  la  ré- 
compense de  la  débauche,  et  peut-être  que  le  voOe 
hojiorable  du  mariage ,  dont  on  a  prétendu  depuis  la 
couvrir,  n'a  fait  que  consommer  le  crime  au  lieu  de  le 
réparer. 

Le  parallèle  annonce  et  l'importance  de  l'affaire,  et 
la  qualité  du  moyen  sur  lequel  elle  va  rouler  principa- 
Jement  :  il  faut  ^  par  un  exposé  sincère  des  faits,  démas- 
quer le  crime ,  et  par  des  principes,  pour  ainsi  dire,  sa- 
crés, lui  enlever  les  récompenses  dont  il  est  indigne,  et 
qui  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu. 

Fait.  —  François  Rafly,  secrétaire  du  roi,  a  laisse 
trois  enfans  ^  Nicolas   Raffy  de  Bazoncourt ,  père  (fe 

•*  Cette  cause  est  la  XLVIH*  de  rancienioe  édition, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME    PARTIE.  Zl'J 

la  mineure  pour  qui  la  demande  est  ïotmée  ;  Antoine 
Raffy,  sieur  de  Monchavert ,  et  Georges  Raffy,  sieur 
d'Esches. 

Ils  avaient  perdu  leur  mère  commune,  et  leur  père 
était  fort  avance  en  âge^  lorsque  le  sieur  d'Esches  fit 
connaissance  en  1722  avec  la  demoiselle  Hamelin  de 
Chaige. 

Elle  était  alors  majeure,  e'iant  née  en  1607,  du  ma- 
riage de  Nicolas  Hamelin,  et  de  dame  Magoeleine  Pas- 
quier  des  Bergeries  de  Franclieu.Son  père  était  mort  en 
1702,  et  sa  mère,  remariée,  en  1 706,  au  comte  d'Uzès, 
était  morte  en  1713,  laissant  trois  enfans  mâles ,  qui 
sont  les  défendeurs. 

Lors  de  celte  connaissance  du  sieur  d'Esches  avec 
la  demoiselle  Hamelin,  elle  demeurait  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Chaumont  à  Paris  ;  elle  n'y  avait  pas 
beaucoup  profité  des  exemples  de  vertu  qu'elle  avait 
sous  les  yeux.  Eprise  du  sieur  d'Esches,  elle  en  sortait  - 
souvent  pour  se  livrer  aux  charmes  aune  passion  nais- 
sante, et  n'eut  plus  de  réserve  pour  celui  qui  était  devenu 
maître  de  son  cœur. 

Bientôt  elle  se  trouva  dans  un  état  qui  ne  lui  permit 
plus  de  demeurer  dans  une  maison  consacrée  à  la  chas- 
teté. Pour  prévenir  la  honte  d'en  être  chassée ,  elle  loua 
une  maison  qui  se  trouvait  heureusement  vacante  ;  le 
Ksil  en  fut  passé  le  19  janvier  1723 ,  pour  commencer 
au  j^^'du  même  mois.  Il  n'était  pas  possible  d'attendre 
le  terme  de  Pâques,  tous  les  momens  étaient  précieux 
pour  sortir  d'une  communauté  qu'elle  aurait  scanda- 
lisée ,  si  elle  y  avait  encore  demeuré  quelques  mois. 

La  maison  louée  par  la  demoiselle  Hamelin  était  dans 
la  rue  des  Jeux-Neuf,  ce  qui  n'était  pas  éloigné  de  celle 
du  sieur  Raffy  père,  qui  était  dans  la  rue  des  Victoires; 
en  sorte  que  le  sieur  Raffy  d'Esches  et  la'demoiselle  Ha- 
melin eurent  la  commodité  de  se  voir  tous  les  jours  ;  ils 
gardèrent  même  peu  de  mesures  ;  la  demoiselle  Hamelin 
venait  souvent  souper  dans  l'appartement  du  sieur 
Raffy  d'Esches ,  et  y  passait  une  partie  de  la  nuit. 

Cependant  la  grossesse  commençait  à  se  déclarer  de 
plus  en  plus,  et  déjà  elle  était  parvenue  au  sixième  mois. 


Digitized  by  VJjOOQ  IC 


3l8  OEUVRES  DE   COCHIN.     , 

lorsque  la  demoiselle  Hamel^n  exigea  une  premier 
marque  de  reconnaissance  de  la  part  du  sieur  aJEsche^ 
des  criminelles  complaisances  qu'elle  avait  eues  pour 
lui. 

On  savait  qu'il  n'ëuit  pas  permis  de  donner  \  qeile 
avec  qui  on  vit  dans  le  crime  :  pour  échapper  à  la  n^ 
gueur  de  la  loi ,  on  déguisa  la  donation  sous  le  tilre 
de  vente.  Ainsi  par  contrat  djj  l5  mai  iy23 ,  le  sieur 
d'Esches  parut  vendre  à  la  demoiselle  Hamelin  un  con- 
trat sur  la  ville  de  87,480  livres  de  principal ,  moyen- 
nant pareille  somme ,  qu'il  reconnut  avoir  précédem- 
ment reçue.  Ce  langage  n'est  point  énigmatique,  et 
annonce  clairement  la  libéralité ,  quelques  mesures  <[ue 
l'on  ait  prises  pour  la  cacher.  Il  était  bien  juste  en  effet 
que  les  services  de  la  demoiselle  Hamelin  ne  reslassei^t 
pas  sans  récompense  ;  c'était  la  seule  monnaie  dans  la- 
quelle elle  avait  payé  d'avance. 

Elle  accoucha  trois  mpis  après  ;  l'enl'ant  fut  porté  à 
Féglise  Saînt-Jos^,  où  il  fut  baptisé  comme jî/^  (fe 
Josse  Rafff ,  sieur  d'Esches,  et  ae  Charlotte  Bame" 
lin  de  Chaige.  Ce  sont  les  termes  qui  se  trouvent  dans 
l'acte  bapustaire,  inscrit  sur  le  registre  de  la  paroisse, 
tenu  en  très-bonne  forme. 

Après  ce  gage  de  leur  amour ,  la  passion  ne  fut  cpie 
plus  vive ,  mêmes  liaisons ,  mêmes  habitudes  ,  mêmes 
visites  nocturnes.  Les  choses  demeurèrent  en  cet  état 
jusqu'au  décès  du  sieur  Raffy  père ,  qqi  arriva  le  3i 
janvier  I725. 

Aussitôt  le  sieur  d'Esches  chercha  une  maison  éloi^ 
gnée  du  grand  monde ,  pour  y  posséder  la  demoiselle 
Hamelin  avec  plus  de  liberté.  Le  20  mars  1726,  il  en 
loua  une  à  la  Courtille  pour  entrer  en  jouissance  au 
terme  de  Pâques  de  la  même  année.  La  demoiselle Hame- 
Kn  ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  rue  des  Jeux- 
Neuf,  dès  que  le  sieur  d'Esches  s'en  éloignait.  Quoique 
son  bail  ne  fût  point  fini ,  elle  engagea  les  propriétaires 
à  la  relouer  à  d'autres  ^  et  le  bail  en  fut  passé ,  le  9 
juin  1725  ,  à  la  demoiselle  Tuleu.  Il  est  dit  qu'on  lui 
loue  une  maison ,  rue  des  Jeux-Neuf,  enlaquelk^^ 
à  présent  demeurante  la  demoiselle  Hamelin  ^  ainsi 
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fwe  ladite  maison  se  poursuit  et  comporte  y  sans  au» 
cime  réserve ,  et  conwie  en  Jouit  à  présent  ladite  cfe- 
ïïmselle  Hamelin. 

Ainsi  la  demoiselle  Hâmelin  n'est  sortie  de  la  maison 
«a'elle  occapait  qu'au  terme  de  Saint-Jean  1725.  Elle 
alla  demeurer  avec  le  sieur  d'Esches  à  la  Courtille ,  et 
aussitôt,  pour  prix  d'une  complaisance  si  chère,  le 
sieur  d'Esches  porta  à  M*  Goudin ,  notaire ,  93, 1 75  liv. 
en  effets,  pour  étr^  employés  en  rentes  viagères  :  savoir, 
46,600  liv.  pour  son  compte ,  et  46,576  liy.  pour  la  de- 
moiselle Hamelin.  L'ordre  donne'  à  M^  Goudin,  notaire, 
est  rapporté  en  originad ,  écrit  tout  eîl  entier  de  la  main 
da  sieur  d'Esches ,  et  en  conséquence ,  le  3o  juin  1726, 
ces  effets  furent  portés  au  trésor  royal ,  et  les  quit- 
tances de  finance  expédiées  séparément  au  profit  du 
sreur  d'Esches  et  de  la  demoiselle  Hamelin.  ' 

Ces  effets  qui  furent  portés  à  M®  Goudin,  notaire, 
et  dont  46,575  liv.  furent  employées,  par  ordre  du  sieur 
d'Esches  en  un  contrat  de  rente  au  profit  de  la  de- 
moiselle Hamelin ,  provenaient  du  patrimoine  du  sieur 
d'Esches;  la  preuve  de  ce  feit  est  portée  au  dernier 
d^ré  d'évidence.  Le  sieur  Raffy  son  père  avait  été  in- 
tàtssé  dans  les  vivres  de  la  marine  en  1710;  il  lui 
était  dû  et  à  ses  associés  902,967  liv.  qu'on  leur  avait 
donné  à  recevoir  du  sieur  Olivier ,  receveur  de  la  cham- 
bre de  justice.  Le  26  janvier  1725 ,  ils  en  firent  la  ré- 
parution  entre  eux  ;  il  en  revenait  93,190  au  sieur  Raffy, 
qui  étant  mort  le  3 1  du  même  mois ,  ne  put  les  rece- 
voir. Le  sieur  d'Esches  comme  son  seul  héritier  les  reçut 
fe  10  mai  1725,  en  deux  récépissés  du  trésor  royal, 
fnn  de  83,5oo  liv.  pour  rentes  perpétuelles ,  l'autre  de 
9)690  liv.  pour  remes  viagères  ;  ta  quittance ,  com- 
pulsée dbez  ie  sieûr  Olivier ,  contient  ce  détail.  Ge  fu- 
rent ces  deux  récépissés  qui  furent  remis  à  M®  Goudin  ^ 
uotaire ,  par  id  sieur  d'Esches.  M*  Goudin  les  porta  au 
trésor  royal,  et  le  commis  écrivit  sur  ses  registres  avoir 
J^eçu  de  la  demoiselle  Hamelin  et  du  sieur  d'Esches 
93, 175  liv.  en  uft  récépissé  de  83,boo  liv.  et  un  autre  ré- 
cépissé de  9,690  liv.,  ce  qui  faisait  93, 190  liv.  ;  il  mit  au- 
dessous  de  cette  somme,  tombé  i5  liv.  et  ainsi  reçte 
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93,175  lîv.,  en  sorte  qu4l  est  évident  que  ce  sont  pré- 
cisément les  mêmes  effets  reçus  du  sieur  Olivier ,  pour 
lesquels  les  deux  parties  de  rentes  viagères  ont  e'ie  créées 
au  profit  du  sieur  d'EscHes  et  de  la  demoisdile  Hamelin. 
Ils  demeurèrent  à  la  Courtille  tout  le  reste  de  IW 
née  1726  ,  vivant  ensemble  dans  un  seul  et  même  mé- 
nage ,  et  passant  pour  mari  et  femme.  Au  commence^ 
ment  de  1726,  la  demoiselle  Hamelin  seule  vint  demeu- 
rer au  Luxembourg  ,  le  sieur  d'Esches  continuai^ 
d'occuper  la  maison  de  la  Courtille. 

Cette  sëpîffation  avait  élé  coacertëe ,  pour  que  le  ma- 
riage ^  auquel  les^partiés  s'étaient  enun  déterminées, 
ne  fit  pas  le  même  écl^t  qu'il  aurait  pu  faire  dans  un 
lieu  où  elles  étaient  connues.  Mais,  comme  ils  ne  vou- 
laient pas  se  séparer  pour  long-temps ,  il  fallut ,  pour 
précipiter  le  mariage ,  tromper  le  sieur  curé  ie  Saint- 
Sulpice. 

Le  contrat  de  mariage  fut  donc  passé  le  5  février 
1726  :  la  demeure  des  parties  y  est  expliquée  sans  mys- 
tère ;  il  y  est  dit  que  le  sjeur  d'Esches  demeurait  à 
Paris  ^faubourg  de  la  Courtille  ^  paroisse  de  Belle-- 
saille ,  et  la  demoiselle  Hamelin  au  palais  du  Luxem- 
bourg; elle  y  demeurait  en  effet  depuis  un  mois.  On 
stipule  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  les  fu- 
turs époux  :  on 'y  donne  a  la  demoiselle  Hamelin  un 
douaire  de  8,000  liv.  de  rente,  ce  qui  était  sans  doute 
exorbitant  ;  et  pour  la  bonne  amitié  que  lesdits  sieur 
et  demoisellefuturs  époux  ont  dit  se  porter  y  ils  se  sont 
par  ces  présentes Jait  donation  enire-vifs  au  sundvmt 
d'eux  deux  y  ce  acceptant  respectivement ,  de  tous  et 
un  chacun  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
appartiennent  à  présent  et  qui  seirouveront  apporte' 
nir  au  premier  mourant  d'eux  au  jour  de  son  décès, 
en  quelques  lieux  qu'ils-,  soient  situés ,  et  de  quelque 
nature  qu'ils  soient:  ce  sont  les  termes«du  contrat  de 
mariage  où  réside  cette  donation  universelle  qui  fait  au- 
jourd'nui  le  principal  objet  des  plaintes  de  la  demoiselle 
de  Bazoncourt. 

Le  lendemain  6 ,  le  mariage  fut  célébré  à  Saint-Sd- 
picfi.  Le  domicile  des  parties  y  est  expliqué  d'une  ma- 
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mke  absolument  contraira  à  la  vétné.  A  l'ëgard  da 
sieur  d'Eséhes ,  il  y  est  dit  ^  qu'il  est  de  la  paroisse  de 
Ssâm-Sulpice  depuis  deux  mois  ;  ce  qu'il  est  difficile  de 
concilier  avec  le  contrat  de  mariage  passé  la  teille^  où  il 
e&Kài\^meurantauJaulxmrgdeiaCoutUlle^ 
de  BelleifUle.  Et^  par  rapport  à  la  demoiseUe  Hamethi  ^  * 
il  estdit  qtt^elle  est  de  la  paroisse  de  Sainb'Sidfficedepuis 
plus  d'un  an  ,   quoiqu'il  soit  prouvé  qu'au  mois  de 
juin  1725  elle  demeurait  encore  rue  des  Jeux- Neuf  ^   - 
paroisse  Saint^Eusiacbe ,  et  qu'on  articule  qu'elle  a  de- 
meuré depuis  à  la  Courtilk  jusqu  au  okhs  de  )aAvier 
1726.  On  a  peine  à  croire  qu'un  maria|^  d»u^  lequel  on 
a^^ement  violé  les  règles  de  l'église  et  les  lois  de  l'hon- 
neur y  de  la  sincérité  et  de  la.  bonne  foi  ^  puisse  rendre 
&¥orable  une  donation  réprouvée  par  elle-même. 

Le  sieur  d'£scbes.  et  la  demoiselle  Hamelin  nWt  paâ 
survécu  long-temps  à  tant  de  désordres;  le  sieur  d' Es- 
ches est  mort  au  mois  d'octobre  1727 ,  et  la  demoiselle 
Hamelin  au  mois  d'octobre  1728. 

Les  sieurs  de  Bazoncourt  et  de  Mohchavert  ^frères  du 
sieur  dXsches ,  ayant  renoncé  à  sa  succession,  les  parens 
de  la  demoiselle  oe  Bazoncourt  ont  }ugé  qu'il  lui  convc'^ 
nait  d'accepter  la  même  succession ,  et  ont  nommé  le 
sieurMoimer  son  tuteur,  à  reflfet  de  faire  cette  acceptation, 
et  d'exercer  les  droits  de  la  mineure  ;  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  sentence  du  Châteleldu  5  octobre  1 72Ç|. 

En  conséquence ,  le  sieur  Moutier,  tuteur,  a  fait  assi- 
gner le  sieur  marquis  de  Montausier ,  le  sieur  comte  de 
Salle,  et  le  siçur  chevalier  de  Crussoly  seuls  hérîtiei:& 
des  meublas  et  acquêts  de  la  demoiselle  Hamelin  leur 
soÊur  utérine ,  pour  voir  déclarer  les  avantages  qu'elle 
s'était  Ëdt  faire,  nuls,  et  être  condamnés,  à  lui  restituer 
tous  les  biens  de  sa  succession. 

Pour  soutenir  cette  demande ,  on  a  rapporté  facte 
baptistaire  de  Tentant  né  du  commerce  du  sieur 
d'Esches  et  de  la  demoiselle  Hamelin,  et  toutes  les 
pièces  dont  on  vient  dé  rendre  compte,  qui  s'acoordent 
si  parfaitement  avec  le  fait  de  ta  grossesse  et  de 
l'accouchement  ;  et  quoique  le  concubinage  soit  parfais 
tement  établi  par  ces  pièces,  cependant  pour  aller  au 
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delà  même  de  toutes  les  difficultés  que  Ton  pourrait 
faire ,  le  sieur  Moutier ,  tuteur,  a  donné  sa  requête  le  2 1 
mars  a  730,  par  .laquelle  il  a  couclfa  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'il  articulait  :  .  . ,  :  : 

1  **  Que  le  sieur  Rofff  d^JËsches  et  la  demoiselle  Ha- 
melin  de  Chaige  ont  vécu  dans  le  concubinage  hng^ 
temps  avant  1726^  quHls  se  sont  mariés  ensemble. 

2°  Qu^au  commencement  de  i^23  la  demoiselle  Ha-^ 
melin  sortit  de  la  communauté  de  Saint- Chaumont 
pour  aller  demeurer  rue  des  Jeux^-Neuf  ^  paroisse 
Saint-'Eustache  y  où  elle  est  restée  jusqu'en  1726, 
après  lé  décès  du  sieur  Raj^  père, 

Z"  Que  pendant  tous  le  temps  qu'elle  a  demeuré 
dans  la  rue  des  Jeux-Neuf  ^  elle  venait  très^fré-- 
quemment  diner  et  souper  avec  le  sieur  d'Esches  y  et 
seule  à  seul  avec  lui  dans  l'appartement  qu'il  occu- 
pait chez  le  sieur  Raffj  son  père. 

4^  Que  pendant  cet  espace  de  temps  ^  depuis  le  com- 
mencement de  \^2'5  Jusqu'en  1726^  elle  accoucha 
dans  ladite  maison  y  rue  des  Jeux-Neuf  y  du  fils 
baptisé  sous  son  nom  y  et  sous  celui  dusieur  d'Esches  y 
dont  l'extrait  baptistaire  est  rapporté. 

5°  Qu'en  1726^  après  le  décès  du  sieur  Ra0r  père  y 
ladite  demoiselle  Hamelin  et  le  sieur  d'Esches  sont 
allés  demeurer  ensepible  à  la  Churtille  y  paroisse  de 
BellevillCy  dans  une  maison  que  le  sieur  d'Esches  y 
avait  louée  y  dans  laquelle  ils  ont  demeuré  ensemble 
jusqu'au  commencement  de  1726^  que  la  demoiselle 
Hamelin  est  allée  demeurer  auLuxembours^  pendant 
environ  un  mois.  ^ 

Le  sieur  Moutier  a  demandé  permission  de  faire 
preuve  de  ces  faits ,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

C'est  un  secours  très-surabondant,  puisque  les  preu- 
ves que  l'on  rapporte  ne  peuvent  laisser  aucun  doute' 
dans  les  esprits  sur  le  fait  de  la  débauche ,  et  que  ce  fait 
étant  constant,  les  donations  ne  peuvent  jamais  se  sou- 
tenir ;  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'établir  en  rappelant  quel- 
ques principes  fondés  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré. 

Moyens.  —  Les  principes  de  la  matière  sont  connus 
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de  tout  le  monde ,'  et  rapplication  en  est-facile  aux  cir- 
constances particulières  de  la  cause. 

Tout  le  monde  sait,  que  sôus  le  règne  de  Fidofâtrie , 
le  concubinage  était  autorisé  ;  on  le  regardait  comme 
une  image  du  mariage  piême,  et  par  cette  raison,  les 
donations  faites  aux  concubines,  loin  d'être  re'prouvées, 
étaient  expressément  autorisées  par  les  lois,  pourvu 
qu'elles  ne  fussent  point  universelles. 

Mais  dans  nos  mœurs ,  que  les  lois  austères  de  VE- 
vangile  ont  rendues  bien  plus  pures ,  le  concubinage 
étant  regardé  comme  un  desordre  contraire  à  la  sainteté 
de  la  religion,  et  qui  blesse  l'honnêteté  publique ,  on  a 
cru  devoir  s'élever  également  contre  tout  ce  qui  était 
marqué  au  même  coin  d'infamie  et  d'impiété ,  et  en  c'on- 
séquence  on  a  proscrit  toutes  donations  faites  entre 
personnes  qui  vivaient  dans  le  crime  ;  à  moins  qu  elles 
ne  fussent  très-modiques. 

n  est  vrai  que  la  jurisprudence  n'a  pas  atteint  ce  de-: 
gré  de  sévérité,  sans  éprouver  d'abord  quelque  vicissi- 
tude :  ou  trouve  d'anciens  arrêts  qui  ont  coniîrmé  quel- 
ques donations  faites  à  des  concubines  ;  mais  depuis 
long-temps  les  principes  ^  dictés  par  la  religion  et  par 
l'honnêteté  publique ,  ont  prévalu,  et  tous  les  arrêts  ont 
rejeté  ces  gains,  qui  n'étaient  que  le  fruit  d'une  aveu- 
gle passion. 

En  effet ,  l'honnêteté  publique ,  offensée  dans  un  com- 
merce odieux,  exigerait  bien  plutôt  qu'on  s'arn^ât  de 
sévérité  pour  punir ,  que  d'indulgence  pour  récompen- 
ser ;  et  la  religion ,  qui  doit  ajouter  à  la  pureté  des  sen- 
timens  naturels ,  serait  blessée  d'une  complaisance  qui 
participerait-au  crime  même.  Ce  sont  des  sentimens  qui 
doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  gens  de 
bien ,  et  principalement  des  magistrats  ,  qui  ne  sont  pas 
moins  destinés  à  maintenir  l'honneur  de  la  société ,  que 
les  intérêts  légitimes  des  particuliers. 

En  un  mot ,  jamais  la  débauche  ne  peut  être  regar- 
dée comme  une  voie  légitime  d'acquérir;  et ^  si  l'on 
juge  que  les  bâtards  sont  incapables  de  dispositions  uni- 
verselles ,  quoiqu'ils  ne  soient  que  les  fruits  malheu- 
reux, majis  innocens,  du  crime  des  autres,  comment 

21. 
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<  peut-on  pe;asçr  qu'il  soit  permis  de  prodiguer  tous  ses 
Liens  à  celle  même  qui  a  part?igë  1(^  crimç  ayec^pa  do- 
nateur? 

Aussi  ne  doute-rtrcm  plus  parmi  m>usde  la  nullité  de 
ces  sortes  de  donations  :  noiis  avons  plusieurs  couiu* 
mes  qui  les  proscrivent,  noiuauknent  Touraine,  ar« 
iiple  i46;  Anjou,  art.  5^q  ;  le  Maine,  art.  354;  ^^^ 

*  nois  ,  titre  2 5,  art.  10  j  Perche  ,  article  100. 

Ricard,  des  Donaty  part.  1^  noml?.  4o8^  ëtabliicc 
principe  comme  consacre  dans  nos  mœurs  :  ConmtM 
pouvehs^nousvoir,  dit-il,  que  le^  lois  inter^sentks 
conjoints  par  mariage  de  se  pouvoir  donner^  ne  iputuo 
amoreinvicem  spolientur ,  et  eepei^dant  permettent  (jue 
cetlxquisentprévenus  d'un  amour  qui  n^estpas  moins 
Jbrtpour  la  violence:  y  soient  capables  de  se  donner  f 
Il  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  condamne  ces  profu- 
sions contraires  à  Thonnêteté  publique  :  on  aura  occa- 
sion d'en  parler  encore  dans  la  suite. 

.  Basna^ ,  sur  l'article  4^4^^  '^  coutumcî  de  Norman- 
die, n'est  pas  moins  sévère  sur  cette  m^û^r^.  La  pu- 
reté du  christiariisme ,  dit-ilj  ne  soijffr*e point  que  TQn 
approuve  ces  sortes  de  donations  y  la  loi  affectionis, 
de  don.,  a  donné  lieu  de  les  faire  valoir;  mais  Triko' 
nien  h*est  pas-excusable  d'a{>oir  conservé  cette  loi 
qui  ressentçiit  Vinwureté  du  paganisnie...  X/'hof^* 
T^té  publique  a  prévalu  au  pépiement  d^Paris.  jSro- 
deauy  lettre  Z);,  n.  43,  a  remarqué  les  arrêts  qui  (^\ 
annulé  ces  donations  ^non-^sçulement  entre  ceux  qui 
étaient  coupables  du  crime  d'inceste  et  d'adultère, 

mais  aussi  contre  les  simples* concubinages hi 

Ici  doit  tout  donner  à  V honneur  et  à  la  pureté  y  et  conr 
damner  tout  ce  qui  peut  les  blesser.  La  Lande ,  sur 
Orlëans ,  art.  292  ,  traite  I9  même  question.  ;  il  àixquc 
dans  le  point  de  droit  les  dons  faits  a^uoc  concubines 
subsistent;  mais  en  France  nous  tenons  qu'ils  ne 
valent  que  jusqu'à  concurrence  des  alimens- 

Çç^  principe^  se  sautiennent  égalçm^nt  d^ns  tQU$k^ 
î^çtes  qui  pçnvent  contenir  desemhUtxWô  donations ,  et 
ç^éwç  dans  \^  contrats  dç  mariage  qni  pe^ven^  é;^ 
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passés  emté  ùetix  qui  «Taient  técti  |li$qii6^1à  éktis  le 
ciime  :  il  y  en  a  déii%  tîàêOïis  àéckhéè. 

La  première ,  est  que  dan»  ceê  $ùties  d^ettgâgetneiis, 
â  faut  distinguer  ce  qui  tend  à  repérer  le  erime ,  de  ce 
qm  a  pouf  objet  de  le  récomperider.  Que  les  pdrtie^  pen- 
sait à  s'unir  par  lé  mariage ,  et  que  dans  cette  tue  ils 
£is6ent  entre  eUx  les  conventions  ordinaires  datïs  Ces 
sortes  d'engagemens,  c'est  ce  que  la  religion  exige  deUt, 
et  ce  que  la  loi  civile  autorise,  mais  que  pat  des  libéra- 
lités excessives ,  chactin  des  futurs  époux  épiiise  sWi 
patrimoine  et  prodigue  to^  ses  biens  à  Fauire;  c'est  un 
excès  qui  ne  peut  être  regardé  qne  comme  un  effet  de 
Fafectioil  déi'égl^  qui  a  précédé.  Il  est  iinpossible  de  life 
pas  reconnaître  que  c  est  encore  la  lïïéme  passion  qui 
agit.  Ce  même  feu ,  ée  même  emportement  qtift  kfur  a 
Êutpaéser  totites  les  bot^né^  de  la  pudeur,  leur  feit  encore 
passer  toutes  les  règles?  de  la  modération.  Sans  mesure 
dans  leurs  passions ,  ils  h'eii  gagent  pointt  datïs  letti^s  R- 
ImKtés;  Fuue  estlarègledeTautre  :  pourrait-on  douter  . 
qu'^e  n'en  fèt  aussi  Tunique  cause? 

Si  CCS  libéralités  sont  le  fruit  de  la  débauChe'  qui  ^  pçé- 
téèé^ïl  faut  fes  retrancher;  une  source  si  corrompue  ne 
pe«i  rien  produire  de  légitime. 

La  seconde  raison  eét  qiie  Feffet  du  riaarîage  dûÊsé- 
(picttt,  est  de  remonter  ati  commencement  de  la  débau-' 
chc,  âprodeik  un  effet  rétroactif;  on  présume  c^é  ceux 
qni  oÉt  vécu  dans  le  crime  se  regarraient  déjà  comme 
Rnis  p»  le  nvariage  ;  c'est  cette  considérâtîou  qui  excuse 
fes  ËnHeè  passées ,  et  qm  imprime  mêitie  arax  cnlans  nés 
^1m»  le  éein  de  la  débauche  ce  cafracière  de  Kgitimilé 
qoe  Icuï'  ûaissauce  semMak  lem'  refu^et.  Mais  si  Fon 
regarde  ceux  qui  ont  feit  sticcédèr  le  rafariage  à  des  dé- 
scirarés  trop  pubScs ,  éoÉn^ne  mariés  dès  Ite  téwtps  même 
^ils  ont  commencé  à  avoir  Indf^itttde  énsembte ,  com- 
ment po^rrait-oii  letir  permettre  de  se  feftfe  des  stvân-» 
tages  réciproques ,  contre  la  dfepositiondela  coutume, 
qui  défend  de  s'avantagea  entre  conjoints  ?  En  un  mot , 
ou  on  ks  regardera  comme  mariés  dès  le  temps  qu'ils 
ont  commencé  à  se  conilakre,  ou  on  les  considérera 
comme livi^s  à  une  passion  criminelle;  dans  le  premier 
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cas,  la  coutume  prononce  la  nudité  des  donations  ;  dans 
le  second,  la  religion  et  rhonnétété  publiques'ëlèvêntde 
concert  pour  les  proscrire. 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  intervenus; 
précisément  dans  la  même  espèce  que  celle  qui  se  pré- 
sente; on  en  trouve  un  du  16  mars  i663,  dans  lé  tome 
second  du  Journal  des  audiences,  liv.  5 ,  chap.  18.  Le. 
nommé  du  Fay  avait  épousé  Lucrèce  du  Hamel ,  et,  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  ils  s'étaient  fait  une  donation 
mutuelle^  unwerselle  au  survis>anty  en  cas  qu'ils  n'eus- 
sent point  d'enfans.  Du  Fay  mourut  le  premier  sans  en- 
ians  ;  sa  veuve  voulant  profiter  de  la  donation,  les  héritiers 
collatéraux  du  mari  la  contestèrent,  comme  étant  faite 
ob  turpem  causam  à  une  concubine.  M.  l'avocat-géné- 
ral  Bignon  fit  voir  que  par  les  lois  romaines  il  était  per- 
mis de  donner  aune  concubine,  mais  à  titre  singulier, 
et  non  pas  à  titre  imiversel ,  le  droit  n'ayant  point  auto- 
risé des  donations  universelles  &ites  à  des  concubines. 
Il  se  fait  ensuite  l'objection ,  que  le  mariage  célébré 
ensuite  a  tout  purgé  et  nettoyé;  ^t  il  répond  que  cela 
ne  peut  se  dire ,  parce  que  s'il  produisait  un  effet 
rétroactif^  il  remonterait  au  temps  de  la  débauche; 
ainsi  y  depuis  il  y  aurait  eu  un  mariage  ^  et  par- 
tant cette  donation  tomberait  dans  la  prohibition  dé 
la  loi ^  qui  défend  de  s'avantager  pendant  le  mariage; 
et  sur  ce  fondement,  l'arrêt  déclara  la  donation  nulle, 
maintint  les  héritiers  collatéraux  dans  la  succession  du 
défunt,  les  conventions  matrimoniales  delà  femme  pri^ 
préférablement.  L'auteur  du  Journal  des  audiences  ob- 
serve que  l'on  objectait  aussi  un  défaut  d'insinuation  ; 
mais  il  apuie  que  la  donation  ne  fit  pas  cassée  par 
le  défaut  d'insinuation  ^  mais  par  le  fait  du  conçu-- 
binage  y  duquel  M.  Bignon  dit  que  si  la  cour  n'était 
pas  pleinement  informée  y  il  fallait  appointer  lespar- 
ties  contraires  y  étant  un  fait  recevable  pour  donner 
atteinte  à  une  donation  unis>erselle  y  qui  ne  peut 
subsister  s' il  y  a  concubinage. 

Ricard,  qui  rapporte  le  même  arrêt  dans  l'endroil 
déjà  cité,  dit  que  M.  l'avocat-général  Bignon  soutint  que 
l'on  ne  pouvait  regarder  le  donateur  et  la  donataire  que 
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comme  mari  etlemrae,  ou  comme  personnes  engagées 
dans  le  concubinage;  que ,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  ils  ne 
s'ëtaientpu  valablement  donner;  après  quoi  il  reconnaît 

3ue  M.  Ëignon  a  parfaitement  établi  l'incapacité  de  se 
onner  entre  le  concubinaire  et  la  concubine ,  comme 
celle  entre  mari  et  femme  est  établie  par  la  coutume  de 
Paris ,  à  Jaquellé  les  parties  s'étaient  soutnises. 

Nous  avons  un  second  arrêt  dansjle  tome  5  du  Journal 
des  audiences  qui  a  jugé  la  même  chose.  Joseph  d'Aoust 
avait  d'abord  técu  en  concubinage  avec  Louise  Renaudot  ; 
depuis  ils  s'étaient  mariés,  et  par  leur  contrat  de  mariage 
ils  s'étaient  fait  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens  au  survwant  des  deux,  La  femme  étant  morte  la 
première,  il  y  eut  procès  entre  ses  héritiers  et  le  mari 
survivant;  lacause  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre,  M.  l'avocat-général  de  Harlay  dit  que  si  on  regar- 
dait la  disposition  des  lois  romaines ,  cette  donation  vau- 
drait ,  parce  qu'il  était  permis  à  ces  peuples,  aux  termes 
de  leurs  lois,  de  donner  à  leurs  concubines;  mais  que 
suivant  nos  mœurs  purifiées  parla  loi  de  Jésus-Christ, 
cette  disposition  était  réprouvée;  quHl  était  inutile  de 
dire  que  le  mariage  subséquent  avait  un  eflFet  rétroactif, 
qtt'il  purgeait  la  débaUene ,  et  rendait  même  légitime 
les  eiîfans  précédemment  nés  ,  parce  que  cela  ne  pouvait 
avoir  effet  pour  une  telle  donation  qui  ne  pourrait 
être  regardée  que  tomme  la  récompense  de  la  débauche. 
Suivant  ces  principes,  l'arrêt  confirma  la  sentence  de 
Vitry,  qui  avait  déclaré  la  donation  nulle. 

(Réciprocité  ne  soutient  les  donations  dont  la  débauche  a 
été  la  source.  ) 

C'est  donc  un  principe  constant  parmi  nous  que  des 
donations  universelles,  faites  entre  personnes  qui  ont 
vécu  ensemble  dans  le  crime ^  sont  nulles,  même  lors- 
cpi'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage.  La  réciprocité 
ne  peut  les  soutenir,  au  contraire,  c^est  ce  qui  en  découvre 
de  plus  en  plus  la  nullité.  Plus  la'donation  imite  le  crime 
qui  a  précédé,  et  plus  il  est  évident  qu'elle  en  est  la  ré- 
compense. Le  crime  a  été,  pour  ainsi  dire,  réciproque; 
les  parties  ont  voulu  se  récompenser  réciproquement  ; 
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serait-ce  donc  là  une  circonstance  propre  à  justifier  la 
donation?  Quand  le  même  vice  frappe  sur  les  deux  par* 
lies  de  la  donation ,  leur  réunion  ne  pe^t  empêcher 
qu'elles  ne  soieni  détruites. 

Il  est  aisé  de  faire  l'application  de  ces  principes  à 
l'espèce  particulière  de  la  cause;  tout  annonce  ici  la  dë^ 
bauche  qui  a  commence  à  unir  le  sieur  d'ï^sches  et  la 
demoiselle  Hamelin,  tout  en  fait  connaître  la  droee,  de- 
puis V apnée  1722  jusqu'en  l'année  1726  qu'ils  se  sont 
mariés. 

On  voit  d'abqrd ,  ai|  mois  de  janvier  1 7^5 ,  la  demoii 
selle  Hamelin  quitter  subiten^^t  U  conmiunauté  de 
Saint-Chaumont,  pour  prendre  ime  maison  v^caote, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  tm  momept  à  perdre  pour  em- 
pêcher que  son  déshonneur  n'éclatât ,  et  ne  fut  le  scan- 
dale d'une  sainte  communauté  dans  laqneUe  elle  avmt 
den)euré  jusque-là.  On  la  voii  s'^pprod^er  du  skur 
d'fisches,  autant  qu'il  était  pps^le*  et  veui?  tous  les 
jours  chez  lui ,  y  rester  jusqu'à  des  ne^rç^  indues?  ^ 
vivre  dams  une  familiarité  qui  ne  peut  étpe  que  l'effet 
d'une  passion  qui  ne  connaît  plus  de  bienséance.  On  la 
voit  se  procurer  une  donation  9  le  i5  mm  ^7^3)  et  la 
déguiser  ^us  le  masque  d'une  vi^nte,  dont  le  sk^ur  d'Es- 
ches nereçoitaucun  prix.  Ces  circonstances  annonçaient 
assez  le  crime,  l'accouchement  du  mois  d'aoul  1723  le 
manifeste;  Fenlant  est  porté  à  Sainl'-ioçse  ;  un  n'y  de- 
guic^  point  Je  nom  deç  père  et  ïWfQy  a  été  baptisé 
Georges  y  fils  de  G^orges^  R^ffy%  sieur  d'J^^ches  ^el 
de  Charlotte  Hamelin  de  Chaige  :  à  qui  persuadera- 
t-on  aue  la  calomnie  ait  dicté  ces  déclarations  ? 

Enfin  ce  qui  a  suivi  confirme  et  le  fait  de  la  naissance 
de  l'en&nt ,  et  la  débauehe  dans  laquelle  les  père  et  mère 
put  persévéré.  A  peine  le  sieur  RaSy  esl-il  mort ,  que  le 
sieur  d'Esches  son  fils  loue  ime  maison  dan^  un  fau- 
bourg écarté;  la  demoiselle  Hamelin  quitte  aussitôt  la 
maison  eu  elle  demeurait  9  et  dont  le  bÂil  devaô;  eoicore 
subftister  plusieurs  années  9  pour  suivre  W  ^iemr  d'Es- 
ches >  et  aller  den^eurer  avec  lui  ;  ils  vivent  ens^onUe 
plu^  de  six  mois,  n'ayant  qu'im  seul  ménage,  et  dans 
une  commimauté  entière  de  tous  biens  ^  ce  n'est  qu'à  la 
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T^le  du  mariage  que  la  dcxnoisdle  Uameliii  Tient  de* 
meurer  au  Luxembourg ,  pour  tromper  le  sieur  cure 
de  Saint-Sulpice.  On  lui  Êitfaire  des  déclarions  de  do- 
micile dans  1  acte  même  de  câehrBiion ,  qui  sont  prou*- 
\ées  fausses  par  des  actes  authentiques.  A  cette  uaison 
de  tant  de  &its  qui  se  soutiennent  toujours  dans  le  même 
objet,  et  qui  publient  également  le  crime  des  parties,  se- 
rait-il  possible  de  leméconniutre  ? 

Cependant,  si  l'on  balançait  encore  sur  une  vérité  si 
sensible ,  ce  serait  le  cas  où  il  serait  impossible  de  refii- 
serx  au  moins  à  la  dempiselle  de  Bazonconrt  la  liberté  de 
faire  preuve ,  par  témoins,  des  faits  qu'elle  a  articulés. 
Elle  prouvera,  avec  la  plus  grande  évidence ,  que  l'en- 
fant baptisé  à  Saint-Josse  est  né  de  la  demoiselle  Hame- 
lin  et  du  sieur  d'Esches  ;  le  fait  de  l'accouchement  sera 
démontré  :  la  justice  se  refuserait-elle  k  des  éclaircisse- 
mens  si  nécessaires ,  supposé  que  les  preuves  que  l'on 
ra|^porte  n'entraînassent  pas  dès  à  présent  ses  suffirages? 
M.  l^avocat-général  Bignon  établit  pour  principe  dans 
l'arrêt  de  i665  ^aue  si  la  courn'était  pas  pleinement 
informée  y  il Jallait  appointer  les  parties  contraires , 
étant  un  fait  recevaole  pour  donner  atteinte  à  une 
donation  imisferseUe  qui  ne  peut  subsister  s'ilj  a 
concubinage.  On  croit  cette  preuve  ibrt  surabondante , 
mais  on  s'y  soumet  sans  peine;  et  si  elle  se  tronve  con- 
cluante, pourra-t-on  se  refuser  d'annuler  une  donation 
universelle  cpii  aura  pris  source  dans  une  débauche  si 
avérée?  Les  arrêts  les  ont  jugé  nulles  dans  la  même  es- 
pèce qui  se  présente ,  et  l'on  ne  craint  point  de  dire  qu'il 
ne  s'en  trouvera  point  de  contraire. 

RÉPONSE  AUX  OBJECTIONS.  —  Lcs  d^ndeurs  ont  an- 
noncé cpiatre  propositions. 

La  première  rouW  sur  une  prétendue  fin  de  non- 
recevoir. 

La  seconde ,  sur  le  défaut  de  preuve  de  concubinage. 

La  troisième,  sur  l'inuliliié  de  cette  preuve  ,  quand 
eUe  serait  rappofStée. 

Et  la  quatrième,  sur  la  nature  de  ta  donation  qui  est, 
dit-on,  un  forfait  et  non  une  libéralité. 

Après  les  principes  que  l'on  a  établis,  ces  objections 
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vont  bientôt  disparaître  ;  c'est  un  tissu  de  supposition» 
et  d'erreurs. 

On  fonde  la  fin  de  non-recevoir  sur  ce  qui  a  été  fait 
par  le  sieur  de  Bazoncourt^  père  de  la  mineure,  dans  le 
temps  qui  a  précède'  sa  renonciation  à  la  succession  du 
sieur  d'Esches.  Il  a  reconnu,  dit-on,  la  datne  d'Esches  en 
qualité  de  donataire  universelle;  il  a  procédé  contre  elk 
en  cette  qualité ,  en  la  chambre  des  comptes  et  en  la 
cour.  C  est  parce  qu'il  a  senti  la  force  de  cette  fin  de 
non-recevoir  qu'il  a  pris  le  détour  de  renoncer  de  son 
chef,  et  de  faire  accepter  sa  fille  ;  mais  elle  doit  prendre 
la  succession  en  letat  qu'elle  est ,  et  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  militent  contre  le  père,  militent  aussi  contre 
la  fille. 

Les  défendeurs  seraientbien  heureux  s'ils  avaient  une 
fin  de  non-recevoir  qui  pût  les  mettre  à  l'abri  de  la  so- 
lidité des  moyens  qu'on  leur  oppose;  mais  celle-ci  est 
trop  fi:ivole  pour  qu'ils  puissent  se  flatter  d'en  tirer  quel- 
que secours. 

Premièrement ,  le  sieur  de  Bazoncourt  n'a  jamais  ac- 
cepté la  succession  de  son  fi:ère,  au  contraire  il  y  a  re- 
noncé; ainsi  ^  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  ne  pourrait 
nuire  à  la  véritable  héritière;  la  demoiselle  de  Bazoncourt 
doit  prendre  la  succession  en  l'état  qu'elle  est;  mais  la 
succession  n'a  pas  pu  changer  d'état  par  le  fait  de  celui 
qui  n'est  point  héritier. 

Secondement,  si  le  sieur  de  Bazoncourt  était  lui- 
même  l'héritier  ,  il  n'aurait  rien  à  craindre  de  la  fin  de 
non-receyoir^  tant  qu'il  a  agi  comme  habile  à  se  porter 
héritier  de  son  fi'ère  j  il  a  toujours  réservé  l'action  pour 
la  nullité  de  la  donation.  , 

Dans  le  procès  verbal  qui  s'est  feit  par  messieurs  de 
la  chambre  des  comptes ,  vacations  des  2 3  janvier,  20 
et  27  février  1728,  il  a  proteste  hautement  contre  la 
donation  universelle,  portée  par  le  contrat  de  mariage, 
et  par  ledit  Rosière  ^  procureur  dudit  sieur  Rcy^  de 
Bazoncourt^  sans  approuver  la  qualité  prise  par  la- 
dite darne  a)eu9e  dusieur  d'Esches  desa  aonataireuni- 
\>er selle  par  son  contrat demariage^nileditcoiUrat y 
contre  lequel  il  proteste  de  se  pourvoir  par  les  voies 
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de  droit  en  temps  et  lieu  ^  a  été  dit  y  etc.  Il  ne  pou- 
vait pas  en  faire  davantage,  soit  parce  que  la  chambre 
des  comptes  n'est  pas  un  tribunal  qui  puisse  con- 
naître de  pareilles  questions,  soit  parce  que  la  donation 
entre- vifs,  saisissant  le  donataire,  et  devant  toujours 
s'exécuter  par  provision ,  la  seule  chose  que  l'héritier  du 
donateur  puisse  faire ,  est  de  faire  ses  réserves  et  ses  pro- 
testations. 

Le  sieur  de  Bazoncourt  a  fait  les  mêmes  réserves , 
lorsque  la  demoiseUe  Hamelin  reprit  en  la  cour  l'ins- 
tance que  ^on  mari  y  avait  commencée  au  sujet  des  pré- 
tendus recelés.  Par  acte  du  16  décembre  172 y,  il  dé- 
clara c^  il  protestait  contre  la  reprise  y  et  resers^a  à 
se  pour\mr  en  temps  et  lieu  y  ettmand  il  aviserait  bon 
être,  contre  la  donation  prétendue  rerifermée  dans  le-- 
dit  contrat  de  mariage ^  et  même  contre  les  qualités 
prises  sur  le  fondement  d'icehii. 

Après  cela,  que  deviendrait  la  prétendue  fin  de  non- 
recevoir,  si  elle  était  opposée. au  sieur  de  Bazoncourt 
lui-même?  et  imaginera-t-on  que  ce  soit  pour  la  faire 
cesser  qu'il  ait  renoncé,  et  qu'il  ait  mis  par-là*  sa  fille  en 
état  d'accepter?  Pouvait-il  au  contraire  mieux  conser-. 
version  droit  contre  la  donation,  qu'il  l'a  fait  par  tant 
de  réserves  réitérées  ? 

^Troisièmement ,  s'il  avait  reconnu  la  donation ,  et 
qu'il  fût  héritier,  on  ne  pourrait  lui  opposer  cette  re- 
connaissance, "parce  que,  n'ayant  découvert  que  depuis 
ce  temps  l'acte  baptistàire^  qui  fait  la  preuve  complète 
de  la  débauche  dont  on  n'avait  jusque-là  que  de  vio- 
lens  soupçons ,  il  n'était  pas  en  état  d'attaquer  la  dona- 
tion ;  mais  depuis  qu'il  a  découvert  cet  acte  qui  a  été 
délivré  le  5  août  1729  ,  il  serait  en  droit,  nonobstant 
toute  reconnaissance  antérieure,  de  réclamer  contre  une 
donatioiï  dont  le  vice  ne  lui  était  pas  pleinement  connu 
dans  le  temps. 

La  fin  de.non-recevoir  est  donc  insoutenable  dans 
toutes  ses  parties. 

On  ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  de  la  débauche; 
que  l'aiîte  baptistaire  n'est  point  signé  des  père  et  mère , 
et  qu'il  n'y  a  personne  à  qui  l'on  ne*pùt  donner  des  en- 
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fans  par  une  pareille  Toie.  H  faut  avouer  que  cette  dé* 
faite  est  admirable.  Ne  dirait-on  pas  qu'en  1725,  lors- 

3ue  cet  acte  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse 
e  Saint-Josse,  on  prévoyait  que  trois  ans  après  le  sieur 
d'Esches  et  la  demoiselle  Hamelin  déferaient  une  dona-* 
tion  universelle,  et  que  cela  ferait  nsdtre  une  contesta- 
tion importante,  dans  laquelle  cet  acte  kaplistaire  serait 
d'un  grand  secours?  Car,  à  moins  de  supposa*  ce  don 
de  prophétie ,  on  ne  peut  pas  imaginer  comment  on  âu« 
rait  eu  la  malignité  d'aller  ainsi  faire  une  injure  gra«- 
luiie  à  des  personnes  d'une  vertu  austère,  et  sur  qui  on 
ne  pouvait  pas  même  répandre  de  soupçons.  Oa  tte 
croira  donc  point  les  défendeurs ,  quanà  ils  viendront 
débiter  de  pareilles  chimères;  la  vérité  seule  »pu  dicter 
cet  acte  baptistaire,  et  l'on  n'entrevoh  aucun  ffiotif  qui 
ait  pu  conduire  à  une  pareille  supposition. 

De  dire  que  si  cela  est,  on  donnera  tous  \e$  jdurs 
des  enfans  aux  personnes  les  plus  retenues,  c'est  don- 
ner l'essor  à  son  imagination^  et  par  de  prétendues  p6S^ 
sibilités  vouloir  échapper  aune  vérité  qui  presse;  mais, 
quoique  cela  ne  soit  pas  physiquenkent  impossible,  on 
sait  que  cds  n'arrive  ]amais.  Il  arrive  souvent  qi^  pôiyr 
cacher  le  nom  de  père  et  mère  trop  connus,  dn  emprunte 
des  noms  en  l'air,  et  qu'on  suppose  des  perSOitnei^  qi» 
n'ont^mais  existé  f  mais  qu'on  aiUe  prêter  vm  taSàUi  à 
des  personnes  connues,,  et  qui  tieimem  quelque rattg 
dans  le  nsMonde,  quand  en  eS&i  ils  wiy  ont  eU  aueucie  part, 
c'est  de  quoi  les  dé&ndeurs  ai^iôent  bien;  de  la  pesse  à 
citer  un  seul  exempter 

Mais  ce  qui  souuent  cette  pièce  ^  ce  sont  fouei  )ei$£a^ 
qui  précèdent  et  qui  suivent  f  la  demoiselte  Hamdin 
sortie  subitementile  la  communauté  deS^âm-Cbaumont, 
parce  qu'une  grossesse  de  près  détroit  tÊMS  coffimen- 
çait  à  la  priser  :  la  donation  simulée,  Êiiiie  à  la^  ^flim- 
selle  Hamelin,  de  87,480  liv^ ,  trois  mois  av^âit  cet  acte 
baptistaire;  ces  liaisons  intimes  que  l'on  ârticirié,  cette 
demeure  avec  le  sieur  d'Esches  dans  une  snénve  maison 
pendant  i  'J26 ,  cette  donation  nouvellede46,575 1.  pour 
constituer  en  rentes  viagères ,  enfin  le  mariage.  Ceux 
qui  ont  vouki.  assortir  des  père  et  mère  à  l'entant  bap 
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U$éle  Ha  août  i'7i)3,  ont  été  bien  heureux  (f  avoir  choisi 
des  personnes  qui  ont  tant  contribué  dans  la  suite  à 
fonmc  cette  déclaration. 

Mais,  si  révidence  même  trouvait  encore  des  esprits 
rebelles ,  au  mcnns  na  {Jourrait-^on  refuser  à  la  demoiselle 
de  Bazoncourt  la  liberté  de  les  convaincre  par  une  en- 
quête concluante,  comme  elle  le  demande  subsidiaire- 
ment.  Cet  acte  baptistaire>  ces  donations  multipliées , 
tant  d'autres  circonstances  formeraient  au  moins  de 
grands  commencemens  de  preuves  par  écrit,  et  la  preuve 
tesumoniale  en  ce  cas  ne  pourrait  être  refusée. 

Ou  objecte ,  en  troisième  lieu  ,  que  quand  cette 
preuve  serait  faite ,  la  donation  n'en  pourrait  souffrir 
aatteinte ,  parce  qu'elle  est  faite  dans  la  vue  d'un  ma- 
riage prochain:  mais  on  a  déjà  réfuté  cette  objection  par 
avance,  en  établissant  les  grands  principes  qui  ne 
peuvent  plus  maintenant  être  contredits.  On  parle  d  un 
arrêt  de  i  j^^  qui  a  confirmé  une  pareille  donation  j 
mais  outre  beaucoup  d'autres  circonstances  qui  pou- 
vaient soutenir  les  dispositions  dont  il  s'agissait ,  on 
prétend  que  œ  n'était  qu  une  simple  donation  d'usu- 
fruit assex  modique ,  qm  ne  pouvait  être  regardée  que 
comme  de  simples  alimens.  Quel  parallèle  à  taire  enti^ 
cette  espèce  et  celle  d'une  donation  universelle  de  biens 
très-çonsidérables  ! 

Enfin  on  dit  que  ce  n'est  pas  ici  une  libéralité ,  mais 
m  &r&it  ;  que  c'était  im  jeu  dans  lequ^el  la  demoiselle 
Hamelin  risquait  plus  que  le  sieur  d'Esches  :  mais  qu'il 
soit  permis  de  le  dire ,  c  est  cette  défense  qui  est  un  pur 
jeu  de  mots.  Le  contrat  de  naariage  contient  une  dona- 
tion réciproxiue  et  universelle  au  survivant  de  tous  les 
^Hens  du  prédécédé  ;  ces  sortes  de  dispositions  ne  se 
règlqnt^eUes  pas  par  les  règles  des  donations^  se  sou- 
tiendraieut^eUes ,  si  elles  n'étaient  ni  acceptées  ni  in- 
linoées  ?  £n  cbangera-t^on  la  nature  en  changeant  de 
terme?^  et  appelant  forfait  une  donation  réciproque? 
Les  arrêts  que  l'on  a  cités  sont  tcnis  daxis  le  cas  de  do- 
naûoas  qui  étaient  de  m4me  mutuelles  :  les  a-t-on  con- 
firmées à  titre  déferlait?  c'est  une  illusion  dans  laqueUe 
personne  n'a  jamais  pu  donner. 
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Au  surplus ,  il  sera  aise  de  faire  voir  que  la  donation 
ëtait  bien  plus  étendue  de  la  part  du  sieur  d'Esches , 
que  de  la  demoiselle  Hamelin ,  qui  n'avait  qu'tm  bien 
ti»ès-bornë  ;  et  si  la  fortune  du  sieur  d'Esches  ëtait  di- 
minuée, ce  n'était  que  par  les  libéralités  excessives  que 
la  demoiselle  Hamelin  sétait  déjà  fait  faire.  Mais  ce  n'est 
pas  la  balance  des  deux  fortunes  qui  décide ,  c'est  le 
caractère  même  de  donation  universelle  qui  ne  peut 

I'amais  se  soutenir  entre  personnes  qui  ont  vécu  dans 
e  crime ,  et  qui  ont  cherché  par-là  à  s'en  assurer  une 
récompensé  que  les  lois  rejettent  comme  participant  du 
crime  même. 


SECOND   MEMOIRE. 

Lorsque  l'affaire  a  été  portée  une  première  ibis  à  l'au- 
dience, le  tuteur  des  sieurs  de  Crussol  soutenait  que 
dans  les  principes  de  notre  jiurisprudence ,  les  avan- 
tages, qui  avaient  été  faits  à  la  demoiselle  Hamelin  par 
le  sieur  d'Esches,  ne  pouvaient  être  attaqués;  que  les 
faits  qu'on  leur  imputait  étaient  faux  et  calomnieux; 
mais  que ,  quand  ils  seraient  vrais ,  la  faveur  du  con- 
trat de  mariage ,  la  réciprocité  de  la  donation ,  l'éga- 
lité des  deux  fortunes,  tout  concourait  pour  la  faire 
stibsister  ;  et  sur  ces  vains  prétextes  il  prétendait  qu'on 
ne  devait  pas  même  écouter  la  demoiselle  de  Bazon- 
court. 

L'arrêt  intervenu  a  rejeté  ces  faux  prétextes,  par 
lesquels  on  voulait  faire  triompher  le  crime ,  en  soute- 
nant les  dispositions  qui  en  étaient  la  récompense  :  les 
Êrincipes  de  l'honnêteté  publique  ont  prévalu,  et  toute 
i  question  s'est  trouvée  réduite  à  savoir  si  les  faits  ar- 
ticulés par  la  demoiselle  de  Bazoncourt  étaient  aussi 
certains  qu'elle  le  soutenait  ;  la  preuve  en  a  été  admise 
par  cet  arrêt  solennel. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  savoir  s'ils  ont  été  prouvés. 
Après  l'enquête  que  le  tuteur  de  la  demoiselle  de  Ba- 
zoncourt a  fait  imprimer,  on  n'aurait  pas  cru  que  les 
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sieurs  de  Grussol  pussent  entreprendre  d'exciter  encore 
quelque  nuage  pour  en  obscurcir  la  vérité.  Cependant, 
comme  ils  ont  fait  de  grands  efforts  pour  détruire  cette 
preuve ,  tant  dans  la  forme  que  dans  le  fond  y  il  est  essen- 
tiel de  discuter  les  différens  moyens  qu'ils  ont  hasardés 
pour  la  combattre ,  afin  que ,  dans  une  affaire  si  im- 
portante j  il  ne  .puisse  rester  aucun  doute ,  et  que  l'on 
soit  en  état  de  procurer  à  la  vérité  des  laits  le  même 
hommage  qui  a  été  déjà  rendu  à  la  pureté  des  maximes. 
La  cour  se  souvient  encore  des  efforts  que  l'on  fit 
Fannée  demièœ ,  àe  la  part  des  sieurs  de  Crussol ,  pour 
empêcher  que  cette  preuve  ne  fut  admise;  mais  l'arrêt 

3 ui  intervint  le  20  juin  1730  permit  au  sieur  Moutier 
e  faire  preuve  de  ses  faits ,  sauf  aux  sieurs  de  Crussol 
de  Êdre  preuve  contraire.  Les  enquêtes  ont  été  faites  de 
part  et  d'autre;  il  s'agit  maintenant  d'exaininer  les 
preuves  qui  en  résultent. 

Moyens.  — On  ne  reprendra  ici  aucun  des  principes 
qui  turent  établis  avant  l'arrêt  du  20  juin  1 730  ;  la  cour 
les  a  tellement  consacrés  par  son  arrêt,  qu'il. ne  reste 
plus  qu'à  examiner  si,  dans  le  fait,  ils  reçoivent  une 
juste  application ,  et  s'il  est  prouvé  que  le  sieur  d'Esches 
et  la  demoiselle  Hamelin  fussent  dans  les  circonstances 
que  l'on  a  articulées. 

Cinq  faits  ont  été  posés  par  le  tuteur  de  la  demoiselle 
de  Bazoncourt. 

Le  premier,  que  le  sieur  d Esches  et  la  demoiselle 
Hamelin  ont  vécu  ensemble  dans  le  concubinage 
hng^temps  avant  le  mariage.  Si  les  autres  faits  sont 
justifiés,  celui-là  ne  pourra  être  révoqué  en  doute; 
on  peut  le  regarder ,  en  quelque  manière ,  comme 
la  proposition  générale,  dont  les  autres  sont  autant 
de  preuves.  H  faut  donc  passer  à  l'examen  des  autres 
laits,  qui,  par  leur  concours,  rendent  le  premier  in- 
contestable. 

Le  second  fait  est,  au! au  commencement  de  l'année 
1723  la  demoiselle  Hamelin  sortit  de  la  communauté 
de  Saint'-Chaumonty  où  elle  demeurait^  pour  aller 
demeurer  dans  la  rue  des  Jeux -Neuf y  paroisse 
Saint-Eusiache  ^  014  elle  est  restée  jusqu'en  1726, 
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après  la  rmo't  du  sietof  Rc^jpère.  Ce  &k  est  non- 
seulement  prouvé  par  les  baux  de  U  maison  de  la  rue 
des  JemL-Nenf  ^  mis  encore  recennu  par  ks  sieurs  de 
CrussdL  et  leur  tutenr  ;.  les  tânaMi&  des  deux  enquêtes 
le  puUkat  également  :  il  n'y  «donc  pas  dedouteàcet 
égard. 

Le  troîsièniefaii  est^  qaepândamt  tout  h  temps  que  Id 
demôiseile  Hammiiit  a  ikmeuré  cbms  la  rue  aes  Jeuà" 
Nmf^  elle  atioH  très-^fmfuemment  (Mmer  et somer 
avec  le  sieur  Rn^  é^ Esches  y  ei  seule  (Mvec  bd  dans 
rappartemexUifu'iiQecupaiidaniS  la  maisondusmr 
RÔffy  père* 

Comme  Fenqnéte  a  été'  imprimée ,  on  ne  croit  pas 
nécessaire  de  transcrire  ici  toutes  les  dépositions  c[ui 
parlent  de  ce  fait  j  on  citera  seulement  le  dix-huitième 
témoin,  qui  décbre 

Qu'ayant  porté  plusieurs  fois  des  souliers  au  sieur  d*£sches, 
pendant  la  vie  de  M.  Raffj  père ,  fl  a  trouvé  trois  fois  la  de- 
moiselle Hamelîn  dans  la  chambre  du  sieur  d*Esches,  en  Tuoe 
desquelles  îo^^  entre  onze  heures  et  mt<fi ,  liedit  sieur  d'Esches 
était  dans  son  lit,  et  ladite  demoiselle  àaiO»  «n  fauteuil  à  côté 
de  lui;  lequel,  n'ayant  pas  une  bonne  santét,  aie  levait- ordi- 
nairement assez  tard  ;  il  ne  laissa  pas  de  se  lever  ledit  jour  ea 
robe  de  chambre  ;  le  dépos^ant  lui  chaussa  ses  souliers  en  pré-, 
sence  de  ladite  demoiselle. 

11  est  dilEcile  de  porter  la  Êuniliarité  plus  loin. 

Le  vingt-quatrième  tëinoin  dépose 

Qu'elk  est  entrée  au  service  da  M.  Raffypèi^y  àlafift4«  t7a4> 
trois  mois  avaint  son  décès;  que  la  demoiselle  Hamelin  venait 
tous  les  jours  souper  avec  M.  d'Esches  dans  son  appartement, 
où  elle  restait  jusqu'à  minuit  ou  une  heure ,  avtîc  attention 
de  n'être  point  aperçue  des  gens  de  la  maison  lorsqu'elle  y 
entrait. 

Elle  ajoute  qu^  le  laquais  deM.  d'Esches  lui  apportait 
une  poularde ,  ou  une  couple  de  poulets  pour  faire  rôtir. 

Le  trentième  léxt^mftdîii  de  wâ  m^ 

Que  mademoiselle  Hainelip  venait  très-souvent  dîner  et 
souper  avec  M.  d'EscheSjSeuleet  tête  à  tête  avec  lui,  dans  l'ap- 
partement qu'il  occupait  cher.  M.  son  père. 
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H  i'énd  compte  des  mesures  au'on  prenait  pour  em- 

{)écher  qu'on  ne  la  vît  entrer.  Il  ajoute  que  très-souvent 
e  sieur  d'Esches  faisait  venir  de  chez  le  rôtisseur  les 
viandes:  toutes  apprêtées ,  au  lieu  de  les  faire  accommo- 
der à  la  cuisine. 

On  a  prétendu  que  cette  derni^e  circonstance  ëtait 
bien  contraire  à  ce  que  dit  le  vingl-quatrième  témoin , 
que  le  laquais  du  sieur  d'Esches  lui  apportait  tous  les 
jours  une  poularde  ou  deux  poulets  à  faire  rôtir  à  la 
cuisine  du  sieur  Raffy  père;  mais  cette  circonstance  ne 
méritait  pas  d'être  relevée.  Outre  que  le  sieur  d'Esches 
pouvait  envoyer  une  poularde  à  la  cuisine  de  son  père , 
et  faire  venir  de  chez  le  rôtisseur  d'autres  viandes  toutes 
apprêtées ,  c'est  que  le  vingt-quatrième  témoin ,  qui  dit 
qu'on  lui  apportait  tous  les  jours  une  poularde  ou  deux 
poulets,  n'est  entré  chez  le  sieur  Raffy  père,  qu'à  la  fin 
de  1724,  et  trois  mois  seulement  avant  sa  mort,  au  lieu 
que  le  trentième  témoin  peut  parler  d'un  temps  bien 
antérieur. 

Le  fait  de  ces  visites  fréquentes,  de  ces  tête-à-tête 
si  souvent  réitérés,  est  donc  parfaitement  établi  ;  on  y 
gardait  peu  de  mesures,  comme  il  paraît  par  les  dopo- 
sitions.  La  demoiselle  Hamelin  y  était  le  matin  et  pen- 
dajat  que  le  sieur  d'Esches  était  dans  son  lit;  elle  y 
restait  le  soir  jusqu'à  minuit  bu  une  heure  du  matin;  et 
cela  a  continué  jusqu'à  la  mort  du  sieur  RafFy  père  y 
arrivée  en  1725,  c'est-à-dire  dix-huit  mois  après  l'ac- 
couchement de  la  demoiselle  Hamelin. 

11^ est  aisé  de  juger  si,  à  ce  que  l'on  appelle  une  fai- 
blesse passagère  de  la  part  des  sieurs  de  Crussol,  avait 
succédé  une  grande  retenue. 

Le  quatrième  fait  est,  c^e  pendant  cet  espace^  de 
temps  y  depuis  le  commencement  de  1^2*5  jusqu'en 
1725^  la  demoiselle  Hamelin  est  accouchée  dans 
la  maison  de  la  rue  des  Jeux^Neufs  ^  du  fils  baptisé 
sous  son  nom  et  sous  celui  du  sieur  d'Esches ,  dont 
V extrait  baptistaire  est  rapporté. 

Ce  fait,  contre  lequel  on  s'élevait  l'aimée  passée  avec 
tant  de  force ,  et  que  l'onj:raitait  de  calomnie ,  est  aujour- 
d'hui reconnu  parles  sieurs  de  Crussol  eux-mêmes^ 
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parce  tju'ils  voient  ^VL\\  n'est  pas  possible  de  r^ister  à 
iëvidence  de  la  vërité ,  établie  par  1  Wquéle  de  la  demoi^ 
telle  de  Basoncourt.  En  efiet ,  la  sagie-feinnie  qui  a  reçu 
Fentmi,  après  s'être  laissée  long^^iemps  oontumaceT) 
étant  enfin  forcée  de  déposer,  a  rendu  compte  de  touies 
les  circonstances  de  l'accouchement;  la  gaide  en  a  parlé 
aussi  naturellement  ^  la  servante  de  la  sage^-femme ,  h 
parFatU)  la  marraine  de  ren&bt^  tout  a  rendu  témoin 
^  gnage  à  la  vérité  de  ce  fait  important  :  ce  sont  ks  deui , 
trois,  quatre  et  vingt^roisième  témoins. 

Us  jtÉxnent  aujourd'hui  excuser  la  demoiselle  Ha* 
m^n  d^une  faute  si  grave,  en  disafit  cpie  c'est  une  fei- 
Uesfte  passagère  9  et  que  depuis  elle  a  réparà,  par  une 
conduite  digne  de  sa  naissance,  l'io^nominie  dans  laqadle 
sa  jeunesse  l'avait  précipitée.  Mais  on  ne  parviendra 
jamais  ni  à  excuser  la  faute ,  ni  à  £aice  voir  qu'elle  ait  été 
ir^arée.  Quancl  la  deïBNMselle  HameUn  est  devenue 
grosse ,  elle  était  majeure ,  et  par  conséquent  dans  un 
âge  à  connaître  les  conséquences  de  ce  qu'elle  faisait  ; 
et  loki  de  réparer  dans  la  isuite  le  scandale  qu'elle  avait 
donné  ^  on  Tient  êe  voir  qu'elle  a  continué  de  vivre  avec 
le  sieur  d'Esche  dans  la  même  familiarité  jqu'aupara- 
vant.  Il  est  yvm  qu'on  n'a  pss  la  preuve  qu'elle  ait  eu 
des  enfans  dans  la  suite,  mats  eUe  n'en  a  pas  m^e  eu 
de  son  mariage.  On  ne  dioit^lonc  pas  présumer  qu'elle 
ait  ^m^ns  livrée  au  sieur  <l'£sobes  dans  un  temps 
que  dans  un  auti«. 

Si  elle  a  continué  de  vivrc  fusqu'â  la  tnort  du  sieur 
RaSfy  père,  a^c  cet  air  de  mystère  pour  ks  autres^  et 
ds  ^lÈilàmié  pour  le  sieur  ^d'Esches ,  que  l'on  ji  re- 
connu dans  les  dépositions  des  tâmoitiis  sur  le  troisième 
fitit,  ^i«L  va  voir  sur  le  dattier  lait  qu'dle  a  poussé  en- 
core fihts  imn  la  con^laisanoe  pour  le  sieur  d'Esches, 
^hptûs  la  mort  du  sieur  ^Rafiy  jusqu'au  temps  de  leur 
Biàmge. 

Le  eisquièntie  &it  est  doac^  qu'en  t7»5^  itprès  la 
mort  du^  sieur  Rafiy,  lademoiséUe  Humelin  et  ie  sieur 
Bfiifff  t0ttt  ttUés  demeurer  ensemble  à  la  Cotcrtille^ 
dans  9me  maison  <fue  le  sieur  d'Esches  y  £wmt  louée  y 
qU  ils4mt4emewré  ensemble  jusqu'au  commencement 
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ie  1 726  if  ne  la  d&ncdselle  Hamelin  est  allée  demeurer 
au  Luxembourg. 

Il  ne  faudrait  point  d'autre  preuve  de  la  vëritë  de 
ce  fait ,  que  la  donation  faite  par  le  sieur  d'Ësehés  à  la 
demoiselle  Hainelin,  au  mois  de  juin  1725,  de  plus  de 
46,000  Kv.  pour  consiituer  en  rente  viagère.  Les  siettrs 
de  Crussol  ont  voulu  répandre  des  doutes  sur  la  vérité 
de  cette  dotation;  il  sont  prétendu  que  c'étaient  des  effets 
que  la  denuMselle  Hamelin  avait  fait  acheter  sur  la  plac^ 
par  le  sieur  d'Esches  ;  mais  les  pièces  rapportées  con- 
iondent  tellement  cette  objection,  qu'elle  n^st  pluspro- 
posable.  Ijcs  effets  portés  au  trésor  royal  venaient  de  Un 
succes^on  du  sieur  Raffy  père  ;  c'est  donc  une  donation 
que  le  fils  a  £ûte  à  la  demoiselle  Hamelin  ;  et  dans  quel 
temps?  Au  mois  de  juin  1725,  dans  le  temps  quelle 
va  demeurer  à  la  Courtille  avec  lui  ;  peut-on  avcwr  une 
plus  grande  preuve  du  commerce  criminel  qui  régnait 
entre  eux,  et  dont  cette  donation  est  une  nouvelle rë* 
compense? 

Le  fait  de  la  demeure  à  la  Courtille  est  d'»Heurs  attesté 
par  tant  de  témoins,  qu'il  faudrait  copier  presque  toute 
Fenquéte,  si  on  voulait  rassembler  les  dépositions  qui 
eilparlem.  Le  premier  témoin  parle  d'un  fait  très-im* 
ponant;  il  dépose,  que 

Dans  Tété  de  Tannée  171159  il  porta  plusieurs  |>ouieiile9  d^ 
vin  au  sieur  Raffy  d'Esches,  demeurant  alors  à  la  Courtille;  et  « 
qu'y  étant  arrivé  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  on  lui 
4lt  de  monter  à  Tappartement  du  sieur  d'Esches,  à  la  porte 
duquel  il  trouva  une  def  ;  et,  ayant  ouvert  la  porte,  il  trouva 
le  sieur  d'Esehes  as«is  dans  un  fauteuil ,  en  robe  de  chambre  et 
bonnet  de  nuit,  à  côté  du  lit  dans  lequel  il  vit  la  ^moi** 
selle  Hamelin  qui  y  était  couchée  et  causait  avec  le  sieur 
d'Esches. 

C'est  apparemment  là  cette  retenue  !^ue  vantent  les 
sieurs  de  Cf  ussol ,  comme  une  preuve  que  la  demoiseHe 
Hamelin  était  bien  éloignée  de  se  prêter  à  la  passion  du 
sieur  d'Esches  comme  auparavant.  On  h  trouve  à  neuf 
keures  du  matin  couchée  chez  le  sieur  d'Esches,  et  le 
sieur  d'Esches  en  robe  4e  chambre  et  en  bonnet  de  nuiç 
auprès  d'elle.  A  moins  qu^  d'esciger  la  naissance  d'u^ 
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enÊint  pour  prouver  la  continuation  dé  la  débauche,  il 
est  impossible  de  la  justifier  par  une  circonstance  plus 
décisive. 

Le  vingt-neuvième  témoin  entre  dans  un  détail  qui 
mérite  au  moins  autant  d'attention.  C'est  un  tapissier, 
qui  dépose,  qu'ayant  indiqué  au  sieur  d'Esches  la  maison 
qu'il  loua  à  la  Courtille ,  dans  le  carême-de  l'année  1 726, 
il  fit  porter  un  lit  de  chez  feu  M.  Raffv  père,  qu'il  tendit 
dans  une  chambre  qui  suivait  l'antichambre. 

Environ  trois  mois  après,  le  déposant,  dit-il ,  a  fait  un  lit, 
lequel  a  ét«  placé  dans  la  ehainbre^en  suivant  celle  du  sieur 
d'Esches,  dans  lequel  lit  de  cinq  pieds  couchait  mademoiselle 
Hamelin,  et  où  le  déposant  a  parlé  plusieurs  fois  à  ladite  de- 
moiselle couchée  dans  son  lit ,  qui  était  sans  rideaux;  et  dans 
le  même  temps  le  déposant  n  tendu  dans  la  chambre  de  ladite 

demoiselle  une   tapisserie  d'indienne Ladite  demoiselle 

gorlit  de  la  Courtille  aux  environs  de  Noël,  pour  aller  loger 
au  Luxembourg  dans  Tappartement  de  M.  le  comte  d'Uzès, 
eu  le  déposant  fit  transporter  le  lit  qu'elle  avait  à  la  Courtille. 

Plus  de  vingt  autres  témoins  parlent  de  sa  demeure 
habituelle  à  la  Courtille;  tous  les  ouvriers  ,  tous  les 
marchands  qui  abordaient  dans  cette  maison,  les  y 
voyaient  continuellement  ensemble  :  même  table ,  même 
cmsine,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  domestiques, 
même  hyrée  pour  leurs  gens;  (car  pendant  son  séjour 
à  la  Courtille,  le  sieur  d'Esches  ne  laissa  jamais  ses  gens 
en  deuil.)  Le  sieur  d'Esches  taisant  rendre  le  pain  bénit 
à  la  paroisse  de  Belleville,  le  fait  présenter  par  la  femme 
de  cnambre  de  la  demoiselle  Hamelin  :  en  im  mot,  per- 
sonne ne  pouvait  douter  qu'ils  ne  fussent  mariés,  à  la 
vue  d'une  union  si  publique. 

Quand  la  demoiselle  HameUn  voulut  se  rendre  au 
Luxembourg,  à  la  fin  de  17^5  ou  au  commencement 
de  1726,  elle  envoya  chercher  un  des  gardes  de  la 
barrière  pour  visiter  le  chariot,  afin  qu'il  ne  l'arrêtât 
point  à  l'entrée  de  Paris.  Elle-même  faisait  charger  les 
voitures  en  sa  présence.  Le  garde  de  la  barrière,  qui  est 
le  vingt-sixième  témoin,  dépose  de  tous  ces  faits,  et 
ajoute  qu'il  appelait  toujoiu^s  la  demoiselle  Hamelin 
madame,  parce  qu'il  la  croyait  mariée. 
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Si  on  ne  se  rend  pas  à  l'évidence  de  tous  ces  faits , 
il  n'y  a  point  de  preuves  dont  on  puisse  être  ébranle; 
la  demeure  habituelle,  les  liaisons  ks  plus  intimes, 
une  familiarité'  qui  ne  connaissait  point  de  bornes, 
même  cuisine,  même  table,  même  appartement,  lits 
place's  dans  deux  chambres  de  suite,  la  demoiselle  Ha- 
melin  vue  plusieurs  fois  couchée  dans  son  lit  à  la  Cour- 
tille,  le  sieur  d'Esches  trouvé  une  fois  en  robe  de  chambre 
à  côté  du  lit  dans  lequel  la  demoiselle  Hamelin  était  cou- 
chée :  ces  situations  parlent  assez  clairement  à  qui  veut 
les  entendre,  et  l'on  ne  croit  pas  que  le  commentaire  soit 
fort  utile.  Aussi  les  sieurs  de  Crussol  n'ont-ils  osé  se 
livrer  à  aucun  détail  de  critique ,  ils  ont  seulement  an- 
noncé ,  en  termes  vagues ,  qu'il  y  avait  des  absurdités 
dans  ces  dépositions. 

Par  exemple ,  le  premier  témoin  dit  qu'il  a  porté  des 
bouteilles  de  vin  au  sieur  d'Esches  à  laCourtille;  la  dé- 
,position  est  censurée,  parce  qu'il  y  avait  du  vin  en  cave. 
U  est  donc  bien  étonnant ,  selon  les  sieurs  de  Crussol  j 
qu'un  homme  qui  a  du  vin  dans  sa  cave,  en  fasse  venir 
de  chez  un  marchand  de  vin  quelques  bouteilles  d'une 
qualité  extraordinaire.  On  ajoute  que  ce  marchand  de 
vin  prétend  être  entré  fort  librement  dans  l'appartement 
du  sieur  d'Esches  ;  mais  combien  de  fois  cela  arrive- 
t-il  par  la  négligence  des  domestiques ,  surtout  à  un 
bonune  qui  pouvait  être  venu  plusieurs  fois  dans  la 
maison?  Il  n'y  a  donc  rien  là  qui  choque  la  vraisem- 
blance. ' 

Gn  a  déjà  observé  que  le  sieur  d'Esches  né  faisait 
point  porter  le  deuil  à  ses  gens  à  la  Courtille  •,  ainsi  il 
n'était  point  impossible  qu'ils  eussent  la  même  livrée 
que  les  domestiques  de  la  demoiselle  Hamelin,  comme 
les  témoins  l'ont  déposé  ;  îiinsi  la  critique  des  sieurs  de 
Crussol  ne  peut  s'attacher  à  aucun  objet  sérieux.  Pas-  . 
sons  donc  à  d'autres  objections  sur  lesquelles  ils  se  sont 
plus  étendus.  On  vient  de  voir  que  les  cinq  faits  arti- 
culés parla  demoiselle  de  Bazoncourt,  sont  établis  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  précise;  tous  les  efforts 
des  sieurs  de  Crussol  pour  renverser  cette  preuve ,  vont 
bientôt  échouer. 
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Réponses  aux  objections.  —  Les  sieurs  deCrà^sol 
ont  deux  objets  dans  leur  défense.  Le  premiar  est  de 
combattre  l'enquête  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt  pr 
diffërens  moyens ,  les  uns  tires  de  la  forme  et  les  auu^8 
du  fond.  Le  second  est  de  lui  opposer  une  prétendue 
preuve  contraire  dans  leur  enquête. 

n  faut  les  suivre  dans  toutes  les  parties  de  leur  dé- 
fense, et  ne  leur  en  laisser  aucune  sur  laquelle  il  kur 
.soit  possible  de  compter. 

Par  rapport  à  l'enquête  de  la  demoiselle  de  Baton- 
court,  ils  la  prétendent  nulle  dans  la  forme ,  et  insuffi- 
sante au  fond.  Elle  est ,  disent-ils,  nulle  dans  la  forme, 
.  1°  parce  qu'en  assignant  les  témoins,  on  ne  leur  a.point 
donné  copi^  de  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire; 
2*  parce  qu'en  assignant  les  parties  poilr  voir  prêter  le 
serment  aux  témoins,  où  n'a  marqué  dflais  l'exploit  ni 
.  le  jour,  ni  l'heure ,  ni  le  lieu  où  les  témoins  devaient  être 
entendus ,  ni  la  matricide  de  l'huissier  ;  3°  parce  qu'on . 
a  donné  quelques  assignations  au  cabinet  de  la  cour, 
quoique  Tordonnance  portât  en  l'hôtel  de  M.  le  com- 
missaire; enfin,  parce  qu'on  a  donné  deux  assignations 
pour  comparoir  le  même  jour,  le  matin  à  Meaux,  et 
1  après-midi  à  Paris. 

Ces  critiques  ne  sont  propres  qu'à  faire  connaître 
combien  les  sieurs  de  Crossol  se  seaitent  accablés  par 
l'enquête  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt ,  {miscpi'ils  ont 
recours  à  ta^i  de  subtilités  pour  la  coml^ure.  Mais  on 
pourrait  opposer  d'abord  une  réponse  générale ,  qui 
su&'ait  pour  dissiper  toutes  ces  ulusions.  La  demoi- 
selle de  Bazoncourt  n'a  plus,  pour  ainsi  dire,  besoin 
d'enquêtes  ;  les  reconnaissances  des  sieurs  de  €russol 
lui  suffisent*  Ils  conviennent  que  la  demotseUe  Hamdin 
est  ^kccouchée,  au  mois  d'aoat  1 733,  de  l'enfent  baptisé 
à  Saint^Josse  sous  son  nom  et  sous  celui  du  sieur  d'Es- 
ches. L'année  dernière  ils  rcô^^ent  ce  &it  avec  indi- 
gnation; ils  soutenaient  que  1  extrait  baptistaire  n'étant 
point  signé  du  père,  devaîtétre  compté  pour  rien;  qu'il 
à'y  avait  personi^  à  qui  l'on  ne  pût  donner  libéralement 
Aïs  bâtards,  si,  en  son  absence,  on  pouvait  le  déclarer 
père  de  l'enfant  qu'on  baptise.  Mais  aujourd'bui  cette 
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défense  ne  leior  parait  plus  8outenable  :  voilà  ^obo  un 
&it  essentiel  qui  est  reconnu ,  et  pour  lequel  en  n'a 
plus  besoin  d'enquéie.  Les  sieurs  de  Crussol  conirien- 
neat  encore  des  visites  i'rdauentes  rendues  par  la  de* 
moiselle  Hamdin  au  sieur  aEsches,  pendant  qu'il  de- 
meurait jdiez  son  père  :.daBs  le  temps  qu'ils  la  supposent 
logée  au  L^ixembourg,  Us  eonvi^nnent  au  nuiias  qu'elle 
voyait  souvent  le  sieur  d'Esobes  à  la  Courlille.  L'uni* 

C"*  it  qu'ils  désavouent,  est  la  demeure  b^tuelle  à  la 
Ule.  ObUgéa  d'ftbaBdonnçr  le  cbamp  de  bataille , 
voilà  l'unique  porlion  du  terrain  qu'ils  défendent  en- 
core ;  il  sera  bien  i'aeile  de  les  en  coasser.  Mais ,  quand 
ils  pourraient  s'y  tenir  termes ,  quel  fruit  en  pourr^iient- 
ils  tirer  ?  Ce  qu'ils  reconnaissent  ne  sera-t-il  pas  tou- 
jours suffisant  pour  opérer  les  condanmations  7  Qu'on 
écarte  l'enquête,  qu'iHi  se  reluise  aux  faits  reconnus  par 
les  sieurs  de  Crussol,  il  est  impossible  que  les  donations 
se  soutiennent.  Si  l'année  dônûère  ils  avaient  parlé 
avec  la  même  franchise,  la  cour  n'aurait  pas  suspendu 
le  jugement  définitif  de  la  cause  ;  toutes  leurs  critiques 
fiout  ^nc  sans  objet.  Mais  il  faut  ail^r  plus  loin,  et  l^ire 
voir  qu'elles  sont  sans  ibndement. 

1"  On  n'a  point  donné  copie  de  FordQnnaHoe  de  M.  If 
CODunissaire,  eu  assignant  les  témoins;  mais  l'prdon*  ^ 
nance  ne  l'exige  point,  et  par  coiiséquent  ce  n'est  point 
une  nullité.  Il  est  vrai  que  quand  on  assigne  unef>arlie 
dans  une  cour  souveraine,  u  faut  lui  donner  copie  de 
l'arrêt  ou  commission  en  y^tu  dç  laquelle  on  l'assigne  ; 
mais  poit^oa  nsiettre  en  parallèle  un  exploit  intreduet^" 
d'instance  donne  à  une  partie,  avec  un  simple  exptpit 
d'as^gnation  dcmné  à  un  témoin  pour  déposer?  Quand 
oa  assigne  une  partie,  il  faut  lui  donq^  copi^  du  titr^ 
en  vertu  duquel  on  l'assigne,  parce  qu'il  doit  savoir  s'il 
est  bien  assigné,  de  quel  droit  on  le  traduit  dans  un  tri- 
hmal plutôt  quedans  un  autre,  s'il  doit  procéder  oçi  dé- 
cliner; mais  a  l'yard  du  témoin,  ce  n'est  point  à  lui  à 
savoir  s'il  est  bien  ou  mal  assigné ,  il  doil  toujours  com- 
paraître sans  entrer  dans  le  mérite  de  l'assignaiiim. 
Comme  il  n'a  point  d'intérêt  dans  l'affaire,  il  n'est  point 
QfiCessaire  de  1  instruire. 
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Au  surplus,  les  sieurs  de  Crussol  sont  même  non- 
recevables  dans  celle  critique,  nonrseulemenl  parce  que 
Jes  tëmoins  onl  comparu  et  ont  déposé,  mais  encore 
parce  que  Je  sieur  Leroy,  tuteur  des  sieurs  de  Crussol , 
a  comparu  à  la  seconde  vacation,  a  vu  les  témoins  re^ 
présenter  leurs  exploits;  il  a  consenti  qu'ils  prêtassent 
serment,  et  a  signé  le  procès  verbal  de  M.  le  commis- 
saire avec  eux.  Il  les  a  donc  reconnus  bien  assignés  ;  il 
a  consenti  qu'ils  fussent  entendus;  après  cela  il  ne  lui 
•est  plus  permis  de  critiquer  les  assignations  qui  leur  oi^ 
été  données. 

2^  Lorsqu'on  a  assigné  les  parties  pour  être  présentes 
à  la  prestation  de  serment,  on  leur  a  donné  copie  de 
l'ordonnance  de  M.  le  commissaire,  parce  qu'à  leur 
égard  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  instruits  de  la  vali- 
dité de  la  procédure;  cette  ordonnance  contenait  le  jour, 
le  lieu,  et  l'heure  indiquée  pour  entendre  les  témoins, 
c'est  pourquoi,  dans  l'exploit  qui  est  au  bas  de  la  copie 
de  l'ordonnance,  on  s'est  contenté  de  mettre  qu'on  les 
assignait  aux  fins  de  l'ordonnance,  sans  répéter  le  lieu ^ 
le  jour  ni  l'heure  qui  y  était  exprimée,  parce  que  l'or- 
donnance les  en  instruisait  parfaitement  ;  de  quoi  donc 
peuvent-ils  se  plaindre?  Enfin  c'est  im  huissier  de  la 
cour  qui  a  donné  l'assignation  ;  il  y  prend  celte  qualité, 
et  l'on  $te  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  exprimé  son  immatri- 
cule ;  cela  est-il  proposable? 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  tuteur  des  sieivs 
de  Crussol,  en  conséquence  de  ces  assignations,  a  com-* 
paru  devant  M.  le  commissaire,  a  vu  prêter  le  serment 
à  plusieurs  témoins,  et  a  signé  le  procès  verbal  :  a-t-on 
jamais  critiqué  la  forme  d'im  exploit,  quand  on  a  comr 
paru  et  qu'on  a  procédé  en  conséquence ,  sans  réserve 
et  sans  protestations? 

3°  L'ordonnance  de  M.  le  commissaire  porte  que  les 
assignations  seront  données  les  jours  suivans  en  son  hô- 
tel, ou  au  cabinet  delà  cour,  suivant  qu'il  serait  marqué 
dans  les  exploits  :  on  prétend  que  dans  une  des  assigna- 
lions  données  en  conséquence  aux  parties ,  la  copie*de 
l'ordonnance  porte  seulement  que  les  assignations  se- 
ront données  en  l'hôtel  de  M.  le  commissaire.,  et  que 
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cependant  l'exploit  porte  assignation  au  caLintet;  en 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  confonnitë  entre  la  copie  de 
l'ordonnanee  et  l'exploit.  Mais  outre  qu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs parties  assignées,  savoir,  le  sieur  Leroy,' tuteur, 
les  sieurs  de  Crussol ,  leur  curateur ,  les  sieur  et  demoi- 
selle Hamelin,  et  qu'on  ne  rapporte  qu'un  seul  exploit, 
au  lieu  de  sept  qui  ont  été  donnes  :  dans  le  fait,  les  par- 
ties auraient  été  valablement  assignées  au  cabinet,  quoi- 
que cela  ne  fût  pas  marqué  dans  l'ordonnance  ;  la  rai- 
son est,  que  la  loi  n'exige  pas  que  dans  l'ordonnance  du 
juge  qui  permet  d'assigner ,  on  exprime  le  lieu  où  les 
témoins  doivent  être  entendus;  il  suffît  que  la  partie  en 
soit  informée  par  l'exploit;  on  ne  supplée  pas  une  nul- 
lité' qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi.  Mais ,  dit-on,  lor- 
donnance  marquait  que  ce  serait  en  l'hôtel  de  M.  le 
commissaire;  on  n'g  pas  pu  les  assigner  ailleurs.  Cette 
conséquence  n'est  pas  juste,  parce  que  M.  le  commissaire 
a  pu  cnanger  d'avis  depuis  son  ordonnance  signée ,  et, 
sans  réformer  l'ordonnance,  avertir  l'huissier  de  don- 
ner l'assignation  ailleurs  :  en  un  mot,  c'est  l'exploit  qui 
doit  instruire  la  partie  du  lieu  où  les  témoins  doivent 
être  entendus ,  et  non  pas  l'ordonnance.  Quand  on  as- 
signe simplement  aux  tins  de  l'ordonnance ,  alors  c'est 
1  ordonnance  qu'il  faut  consulter  pour  le  lieu,  comme 
pour  les  autres  circonstances;  mais  quand  ayant  donné 
copié  de  l'ordonnance,  on  assigne  nommément  en  un 
autre  lieu  ,  la  partie  doit  déférer  à  l'exploit  qui  est  des- 
tiné singuhèrement  pour  l'instruire. 

Enfin,  les  sieurs dfe  Crussol,  ni  leur  tuteur,  ne  pré- 
tendent paS' s'être  rendus  en  l'hôtel  de  M.  le  commissaire 
suivant  1  ordonnance,  et  n'avoir  trouvé  personne  ;  ils  n'ont 
comparu  ni  en  l'hôtelni  au  cabinet.  Il  leursied  bien  après 
cela  de  se  plaindre  qu'on  leur  a  indiqué  un  lieu  pour  un 
autre,  quandils  n'ont  été  nulle  part,  et  qu'ils  ont  été  éga- 
lement en  détâut  partout  :  s'ils  avaient  eu  une  intention 
sincère  de  comparoir,  ils  auraient  trouvé  bien  facilement 
M.  le  commissaire  et  les  témoins  ;  aussi  ne  parlent-ils 
«ux-mêmes  de  cette  prétendue  nullité ,  que  comme  d'un 

Ï rétexte  qui  se  présente ,  et  dont  ils  veulent  profiter, 
^n  ne  croit  donc  pas  que  la  cour  s'y  arréteun  instant. 
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4^  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  deux  a^ignittions  données 
pour  c<»Dparoir  le  Eoéme  jour,  à  Meaui^  le  matin,  et  à 
Paris  Taprès-midi;  mais  rien  n'empêchait  le»  parties  de 
se  trouver  aux  deux  assignations,  soit  parce  qu'ib^sont 
un  asse»  grand  nomia-e  (k  parties  pour  pouvoir  se  divi^ 
ser ,  soit  parce  qu'on  peut  comparaître  par  procureur , 
ces  sorltes  d'assignations  se  donnant  m^nie  au  domicik 
du  procureur,  et  non  de  la  partie.  D'ailleurs,  les  par^ 
ties  assignées  à  Meaux  pour  le  i4  Rti  matin ,  ne  s'y  sont 
point  rendues;  on  les  a  assignées  le  i5  au  soir  pour  le 
i4  après  midi  à  Paris;  elles  n'ont  comparu  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  endroit.  C'est  donc  ici  une  pkûnie  fri- 
vole, et.  qui  ne  me'rite  pas  mèoae  qu'on  s'y  arrête* 

Ces  critiques  de  forme  étant  une  fois  écartées,  csi 
n'aura  pas  beaucoup  de  peine  à  combattre  les  prétendus 
moyens  du  fond.  ^ 

Les  sieurs  de  Crussol  les  ont  fait  précéder  d'une  Ion» 
gue  dissertation  sur  le  concubinage  ;  ils  ont  prétendu  que 
dans  le  droit  romain  on  reconnaissait  le  c<mcubinage 
à  des  caractères  certains ,  qui  disaient  regarder  les  con-r 
cubines  avec  un  honneur  qm  les  égalait  presque  aux 
femmes  légitimes  ;  'que  quand  ia»e  femme  demeurât 
continuellement  dans  la  n^ison  d'un  homme  qui  avait 
pour  elle  une  aâection  honnête ,  réglée ,  persévérante , 
qui  la  traitait  avec  distinction,  en  sorte  qu'elle  étsôien 
quelque  mantère  vice^conjux  ^  alors  elle  méritait  k 
titre  de  concubine;  que  quoique  le  concubinage  Éài 
défendu  parmi  nous,  c'était  toujours  aux  méme^  ca-» 
ractères  que  l'on  devait  reconnaître  une  ccmcut^ne,  et 
qu'il  n'y  en  avait  aucun  qui  pût  convenir  à  k  domoi-* 
selle  Hamdiîn. 

Mille  r^exions  s'élèvent  contre  un  pareil  snoyesi 
D'un  coté,  en  élevant  Thonneur  des  concubines  recon-» 
nues  dans  le  droit  romain,  et  les  distinguant  de  celles 
qui  vivaient  dans  la  débauche^  il  semble  que  le  tuteur 
des  sieurs  de  Crussol  devrait  se  proposer  de  faire  voir 

Îue  la  demcôselle  Uamelin  était  dans  la  classe  la  plus 
onorable;  cependant^  c'est  précisément  ce  qu'il  veut 
combattre.  Ce  caractère  de  concubine  we  convient  point) 
dit-il,  à  la  demoiselle  Hamelin.  Si  cela  est ,  qu'il  nom 
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dise  donc  dans  quelle  classe  il  la  veut  mettre  :  M  coti- 
Tieni  qu'elle  a  eu  un  enfant,  dont  elle  est  accouchëe  en 
1723,  plus  de  deux  ans  et  demi  avant  son  mariage  ;  il 
ne  veut  pas  cependant  qu'elle  eût  le  caractère  des  con- 
cubines que  le  droit  romain  traitait  avec  faveur  ;  qu'il 
lire  donc  lui-même  sa  conséquence,  et  qu'il  détermine 
k  personnage  qu'il  veut  lui  aire  soutenir. 

(Idée  que  Toa  doit  avoir  du  concubîoage.  ) 

>  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  ces  différences  du 
droit  romain,  des  concubines  traitées  avec  distinction  , 
et  de  celles  qm  étaient  regardées  comme  infâmes,  n'ont 
plus  lieu  parmi  nous  ;  le  concubinage  et  la  simple  for- 
nication étant  défendus,  on  regarde  également  comme 
coupable,  et  celle  cpii  habite  publiquement  avec  son 
complice,  et  celle  qui  accepte  ou  qui  lui  donne  des  ren- 
dez-vous ;  tout  est  marqué  dans  nos  mœurs  au  coin  de 
IWamie  :  ainsi  il  faut  toujours  reconnaître  pour  con- 
CTibine ,  celle  qui  s'abandonne  sans  réserve  à  la  passion 
de  son  amant. 

On  pourrait  même  dire  que  celle  qui^  par  une  de- 
meure habituelle,  ëtale,  pour  ainsi  dire,  son  crime  au 
public,  doit  être  jugée  plus  coupable  que  celle  qui  le 
commet  en  secret;  c  est  faire  trojmée  de  sa  passion;  l'in- 
dignité redouble  par  cette  circonstance. 

Mais  sans  entrer  dans  (oulesf  ces  distinctions ,  le  prin- 
cipe est  certain  dans  notre  jurisprudence,  que  ceux  qui 
vivent  ensemble  dans  un  commerce  criminel ,  ne  peu- 
vcm  se  faire  des  avantages;  c'est  ce  que  la  cour  a  jugé 
par  l'arrêt  du  20  juin  1730.  Il  faut  donc  toujours  en 
revenir  au  point  de  savoir  si  la  preuve  résultante  de 
l^enquête  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt  est  concluante. 

En  vain  les  sieurs  de  Crussol  déclament-ils  en  géné- 
ral contre  la  preuve  testimoniale;  en  «vain  exigent-ils 
encore  plus  de  réserve  quand  il  s'agit,  par  cette  preuve, 
dedésbonorer  une  personne  d'une  naissance  distinguée: 
c^  lieux  communs  sont  déplaces  quand  il  y  a  un  arrêt 
qui  admet  la  preuve ,  et  quand  Inonneur  même  de  la 
personne  dont  on  parle  n'est  plus  compromis  ;  puisque^ 
de  leur  propre  aveu,  et  indépendamment  de  l'enquête  ^ 
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son  crime  est  avéré,  son  accoucheinent  certain ,  et  par 

conséquent  sa  honte  irréparable. 

On  ne  peut  donc  refuser  de  consulter  l'enquête  de  la 
demoiselle  de  Bazoncourt  ;  mais  qu'on  la  lise  de  suite  et 
avec  toute  l'application  que  mérite  une  afiaire  si  im- 
portante ,  et  on  ne  pourra  plus  balancer  sur  aucun  des 
taits  articulés  parle  sieur  Moutier,  son  tuteur.  L'accou- 
chement de  1723  y  est  expliqué  par  les  personnes  qui 
en  devaient  être  les  mieux  instruites, la  sage-femme,  la 
garde,  la  servante  de  la  sage-femme,  et  la  mai  raine  de 
l'enfant.  Tous  les  autres  faits  y  sont  représentés  d'une 
manière  si  simple  et  si  naturelle,  que  l'on  y  reconnaît  la 
vérité;  les  visites  fréquentes ,  rendues  avant  et  depuis  au 
sieurd'Esches  par  lademoiselle  Hamelin  à  toutes  heures, 
et  du  jour  et  de  la  nuk,  les  mesures  qu'elle  prenait  pour 
n'être  point  vue  par  les  personnes  de'la  maison ,  la  fa- 
miliarité qui  régnait  dans  ces  visites.  On  la  trouve  seule, 
à  côté  du  lit  dans  lequel  le  sieur  d'Esches  est  coubhé; 
il  se  lève  en  sa  présence,  et  se  fait  chausser  devant  elle; 
elle  y  est  quelquefois  dès  neuf  heures  du  matin;  elle  y 
est  quelquefois  à  une  heure  après  minuit.  Enfin ,  la 
demeure  à  la  Courtille ,  où  pendant  sept  à  huit  mois 
toutes  sortes  de  personnes ,  voisins ,  marchands ,  arti- 
sans,-ouvriers,  domestiques,  l'ont  vue  habituellement, 
où  elle  avait  un  ht  dans  la  chambre  qui  suivait  celle  du 
sieur  d'Esches ,  où  elle  a  été  vue  plusieurs  fois  couchée, 
et  entre  autres  une  fois  le  sieur  d'Esches  étant  dans 
un  fauteuil  à  côté  de  son  lit ,  en  robe  de  chambre  et  en 
bonnet  de  nuit;  où  on  la  voyait  seule  avec  lui  dans  le 
jardin ,  tantôt  le  matin ,  tantôt  le  soir^  tous  deux  en  robes 
de  chambre  :  peut-on  douter  encore^  à  la  lecture  de  tant 
de  dépositions,  qui  par  un  concert  unanime  publient 
également  la  vérité  de  tous  ces  faits? 

Aussi  les  sieurs  de  Crussol  n'ont -ils  pas  osé  com- 
battre ces  dépositions  en  les  prenant  enparticulier  ;  ilsse 
sont  contentés  de  dire  en  termes  vagues ,  qu'il  y  avait 
l)ien  des  contradictions  et  des  absurdités;  mais  on  a  d^à 
fait  voir  l'illusion  de  ces  critiques  :  qu'un  marchand  de 
vin  porte  quelques  bouteilles  de  vin  à  un  homme  quia 
d'ailleurs  sa  Cave  garnie,  cela  n'a  rien  d'extraordinaire; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME   PARTIE.  349 

€u'il  pénètre  dans  l'appartement  du  sieur  d'Esches  et 
s  y  introduise  lui-même,  c'est  un  effet  assez  ordinaire  de  la 
négligence  des  domestiques ,  ou  quelquefois  de  leur  ab- 
sence; qu'un  fils  retire  à  la  campagne  ne  tasse  pas 
porter  le  deuil  à  ses  domesticpies ,  surtout  lorsque  les 
six  nio0  depuis  la  mort  de  son  père  sont  expirés,  c'est 
encore  ce  que  tout  le  monde  trouvera  naturel  ;  qu'en 
déposant  cinq  ou  six  ans  après  que  la  demoiselle  Ha- 
melinest  allée  demeurer  au  Luxembourg,  les  témoins 
yarient  sur  l'époque  précise  du  départ ,  les  uns  la  pla- 
çant à  la  fin  de  1720  ,  et  les  autres  au  commencement 
de  1 726 ,  c'est  une  observation  absolument  indifférente , 
parce  que  la  mémoire  ne  peut  pas  être  assez  exacte , 
pour  que  de  pareilles  époques  soient  toujours  également 
présentes  à  tous  les  esprits. 

On  voit  donc  qu'on  ne  peut  rien  opposer  ni  dans  la 
forme  ni  au  fond,  qui  détruise^ l'enquête,  ou  affaiblisse 
les  preuves  qui  en  résultent.  La  demoiselle  de  Bazoncourt 
a  satisfait  à  tout  ce  que  la  cour  lui  avait  demandé  ^  pour 
la  mettre  en  état  de  prononcer  en  sa  faveur  :  il  n'y  a 
doncplusdeï  difficulté  à  proscrire  ces  donations  odieuses, 
^i,  pour  récompenser  le  crime,  enlèvent  à  une  famille 
un  patrimoine  qui  lui  est  acquis  par  les  droits  sacrés  de 
la  nature  et  de  la  loi.  Pourquoi  faut-il  qu'une  étrangère 
dépouille  la  demoiselle  de  Èazoncourt  des  biens  de  son 
Meul  et  de  son  oncle ,  parce  qu'elle  aura  passé  par-dessus 
toutes  les  bornes  de  la  pudeur ^  pour  engager  dans 
ses  fers  un  homme  trop  facile  ?  L'intérêt  des  familles , 
les  droits  de  la  religion ,  les  principes  de  l'honnêteté 
publique,  l'équité,  tout  se  soulève  contre  des  titres  si 
odieux. 

Si  les  sieurs  de  Crussol  ne  peuvent  détruire  l'enquête 
de  la  demoiselle  de  Bazoncourt ,  la  leur  ne  leur  lour- 
iiira  d'ailleurs  aucun  secours. 

Les  témoins  qu'ils  ont  fait  entendre  ont  paru  s'atta- 
cher à  établir  trois  faits. 

Le  pfeniier,  que  la  demoiselle  Hamelin  leur  a  paru 
toujours  avbir  une  conduite  sage,  régulière,  et  qu'elle 
a  vécu  avec  toute  la  retenue  qui  convenait  à  une  per- 
sonne de  sa  naissance  et  de  son  sexe.  Les  sieurs  de 
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Cf  U360l  dispensent  aujourd'hui  la  demoisêdle  de  fiaâ^tt^ 
coim  de  confondre  sur  celaleurs  témoins;  ils  sont  obliges 
de  convenir  eux-mêmes  de  la  passion  de  la  demoisâle 
ïîamelin ,  et  des  fruits  honteux  qu  elle  a  produits  :  fv 
ce  premier  trait,  il  est  usé  de  juger  de  la  ibi  que  peu- 
vent mériter  les  témoins  sur  les  autres  faits ,  q^istad  ils 
sont  convaincus  si  précisément  de  fausseté  sur  celui-ci. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  tait  de  raccoucfaeraent  ^oi 
manifeste  leur  imposture,  c'est  toute  la  conduite  qui  a 
suivi;  car  enfin  trouver  la  demoiselle  Hamelin  le  maiia 
dans  la  chamhre  du  sieur  d'Esches,  pendant  qu'il  est 
couché  chez  le  sieur  Rafiy  son  père,  la  u*ouver  ensuite^ 
couchée  elle-même  chez  le  sieur  d'Esches  à  Li  CouniUe) 
et  le  sieur  d'Esches  a  côté  d'elle  en  robe  de  chambre 
et  en  bonnet  de  nuit ,  et  les  voir  toujours  ensemMe,  le 
soir  et  le  matin ,  se  promenant  dans  le  jardin,  en  robe 
de  chambre  ;  si  c'est  là  cette  retenue  austère  que  van- 
tent les  i^oins,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  est  qu'ils  ne 
sont  pas  difficiles. 

Le  second  fiiit  qu'ils  se  proposent  d'établir ,  est  que 
la  demoiselle  Hamelin  n  albit  pas  trouver  le  sieur  d^Es- 
ches  pour  demeurer  tête  à  tête  avec  lui  dans  l'appât 
tement  qu'il  avait  chez  le  sieur  RaSy  son  père;  mais  pour 
cela,  ils  prennent  des  routes  bien  opposées.  Deux  té- 
moins disent  qu'elle  y  venait  très-souvent;  mais  que 
cela  se  faisait  si  publiquement,  que  la  demoiselle  Ha- 
melin se  rendait  aans  1  appartement  des  sieur  et  dame 
de  Bazoncourt;  un  autre,  au  contraire,  quoique  do- 
mestique dans  la  maison  du  sieur  RaSy  père ,  dit  qu'il 
n'y  a  jamais  vu  venir  la  demoiselle  Hamelin  ;  c'est  là  ce 
qui  parait  difficile  à  concilier ,  et  ce  qui  prouve  que  ce8 
témoins  n^respectaient  pas  beaucoup  la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  du  plus  grand  nombre  des  dépo- 
sitions qui  se  trouvent  dans  l'enquête  des  sieurs  de 
Crussol,  il  résulte  toujfiurs  qu'elle  allait  très-souvent 
chez  le  sieur  d'Esches.  Il  ne  reste  qu'à  savoir  si  elle  y 
allait  pubUqu^ment  ou  avec  mystère ,  circonstance  oui 
n'est  peut-e4re  pas  fort  importante  :  car  si  la  demoiselle 
Hamelin  s'élovant  au-dessus  des  discours  que  l'opp^»*!'' 
vait  tenir  sur  son  compte,  avait  été  publiquement  trouver 
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k  sieur  d'Esches  dans  son  appartement,  et  de  là  avait 
pâmé  àktks  celui  de  la  dame  de  Bazoncourt ,  tout  ce  qui 
eu  résuUemit  serak  qu'elle  ne  disait  aucun  mystère  de 
sa  passion^  et  qu'die  marchait  la  tête  lev^  sans  crain* 
dre  les  jugemens  qu'on  en  pouvait  porter;  mais  il  faut 
avouer  que  cela  est  peu  vraisemblable. 

Groîra-4<*on  que  quand  elleëuit  sprosse  de  quatre  à 
cinq  mois ,  elle  se  montrât  si  publiquement  dans  la 
maison  du  sieur  RaSy  ?  Croit^^on  même  que  depuis  l'ac^ 
couchemeM  €^  jusqu'à  k  mort  du  sieur  Raffj  père,  la 
demoiaeHé  H^nelin,  qm  pour  réparer  sa  honte  passée  ^ 
devait  désirer  avec  empressement  d'épouser  le  sieur 
d'Eeehes ,  et  qui  ne  pouvait  y  parvenir  par  les  obstacles 
que  le  sieur  nafTy  p^re  y  apportait  sans  doute ,  ou  que 
l'on  craigmt  ée  sa  pan ,  parût  dans  sa  maison  rvec 
tfflfit  de  liberté?  Ce  que  déposent  les  témoins  de  l'en-* 
quête  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt ,  est  bien  pluscon*- 
torme  aux  règles  de  la  vraisemblance  :  une  fille  qui  va 
chercher  son  amant  dans  la  maison  de  son  père ,  use 
GOttimuitémfetït  de  plus  de  précautions*  Mais  ce  qui  est  de 
c^Kmn^eat  qu'elle  y  allait  très-souvent,  et  presque  tous 
les  }Oi»rs  ;  par  conséqifênt  on  ne  peut  pas  douter  que 
la  même' passion  n'ait  subsisté ,  et  que  les  parties  n'aient 
«continué  de  vivre  dans  les  mêmes  habitudes* 

Le  ti^Msième  1m.  auquel  les  témoins  des  sieurs  de 
GrwssM  se  sont  attachés ,  a  été  d'insinuer  que  la  demoi- 
srflé  HameUn  avait  demeuré  au  Luxembourg  depuis  le 
départ  du  comte  d'Us&ès;  mais  il  y  a  une  si  grande  diffé* 
r«ace  entre  ce  que  les  témoins  des  sieurs  de  Crussol  di- 
'KtÊt  tmr  ce  Ikit ,  et  ce  que  déposent  les  témoins  de  l'en- 
quête de  la  demoiselle  de  Bazoncourt ,  qu'il  est  impos** 
sikie  de  refuser  la  préférence  à  ccujc-ci. 

Les  témoins  des  sieurs  de  Crussol  disent  bien  eu 
gé&éral  qu'après  le  départ  du  comte  d'Uzès,  la  demoi- 
selle Hom^n  fut  demeurer  au  Luxembourg  ;  mais  il  n'y 
a  qto'ua  très-petit  nombre  qui  déposent  l'y  avoir  vue,  et 
«icore  très-rarement.  Plusieurs  déposent  avoir  été  sou- 
vent pour  la  voir,  et  ne  l'avoir  point  trouvée;  ceux- 
mèSEies  qui  disent  l'avoir  vue  au  Luxembourg  convien- 
iiem  qu'elle  était  souvent  à  la  campagne  ;  en  sorte  que 
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de  ces  dépositions  re'unies^  il  ne  résulte  aucune  de- 
meure fixe,  habituelle,  persévérante  au  Luxembourg. 
Il  se  peut  en  effet  que  la  demoisdle  Hameliu  allât  quel- 
quefois au  Luxembourg  pour  se  montrer ,  ce  qui  n  em- 
pêchait pas  qu'elle  ne  demeurât  ordinairement  à  la  Cour- 
tille. 

Cette  demeure  à  la  Courtille  est  si  invinciblement 
établie  par  l'enquête  de  la  demoiselle  de,  Bazoncourt, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  douter;  c'est  là  que.la  de- 
mois^elle  Hamelin  avait  une  cuisine  commune  avec  le 
sieur  d'Esches ,  une*méme  table ,  un  appartement  com- 
mun ,  un  lit  destiné  pour  elle ,  et  qu'elle  fit  ensuite 
transporter  au  Luxembourg  quand  elle  voulut  y  fixer 
sa  demeure;  c'est  là,  c'est-à-dire ,  à  la  Courtille,  qu'on 
l'a  vue  plusieurs  fois  couchée  dans  son  lit,  ce  qu'aucun 
témoin  de  l'enquête  des  sieurs  de  Crus$ol  ne  déposent 
-avoir  vu  au  Luxembourg;  c'est  à  la  Courtille  qu'on  la 
trouvait  à  toute  heure  du  jour. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'elle  y  avait  véritablement 
sa  demeure.  Mais  quand  les  sieurs  de  Crussol  prouve» 
raient  au  contraire  qu'elle  demeurait  au  Luxembourg, 
quel  avantage  pourraient-ils  donc  en  tirer?  Ne  serait-il 
as  au  moins  incontestable  qu'elle  allait  très-souvent  à 
a  Courtille?  Ne  serait- il  pas  au  moins  certain  qu'on 
Ty  a  vue  plusieurs  fois?  Quoi  donc!  les  sieurs  de  Crussol 
croiraient-ils  faire  l'apologie  de  la  demoiselle  Hamelin , 
en  établissait  qu'elle  ne  demeurait  pas  chez  le  sieur 
d'Esches ,  mais  qu'elle  allait  seulement  coucher  chez  lui 
quand  cela  lui  convenait  :  cet  air  de  liberté  prouverait- 
il  donc  qu'ils  avaient  rompu  tout  commerce  criminel 
ensemble? 

Pourquoi  les  sieurs  de  Crussol  font-ils  tant  d'efforts 
pour  prouver  que  la  demoiselle  Hamelin  ne  demeiu*ait 
pas  avec  Iç  sieur  d'Esches?  C'est  qu'ils  ne  doutent  pas 
que  cette  demeure  habituelle  ne  fît  présumer  la  con- 
tinuation des  mêmes  libertés  qu'ils  s'étaient  données 
auparavant;  mais  la  présomption  n'est-elle  pasja  même? 
Quand  le  sieur  d'Esches  et  la  demoiselle  Hamelin ,  ne 
demeurant  point  ensemble,  se  seront,  vus  tous  les  jours; 
qu'à  toute  heure  on  les  aura  vus  ensemble;  qu'ils  au- 
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rontvécudansunairdelLbertë,  qui  n'admettait  aucune 
résenre  ;  que  la  demcHselle  Hamelin  aura  eu  son  lit  chez 
le  sieur  d  Esches ,  où  on  l'aura  vue  plusieurs  fois  cou- 
chée, le  sieur  d'Esches,  ëtant  à  oôtë  d'dle  en  robe  de 
chambre  et  en  bonnet  de  nuit  :  il  faut  convenir  que  la 
présomption  est  au  moins  aussi  forte  dans  de  telles  cir- 
constances ,  qu'elle  le  serait  dans  le  cas  de  la  demeure 
actuelle;  et  comme  les  sieurs  de  Crùssol,  selon  eux- 
mêmes,  ne  pourraient  plus  se  défendre,  si  le  sieur  d'Es- 
ches et  la  demoiselle  Hamelin  avaient  demeuré  ensemble^ 
il  iaut  qu'ils  succombent  également,  puisqu'il  est  au 
moins  certain  que  le  sieur  d'Esches  et  la  demoiselle  Ha- 
melin ont  vëcti  avec  autant  d'union  et  de  familiarité, 
que  s'ils  avaient  eu  une  demeure  commune. 

Il  n'y  a  donc  rien,  ni  dans  les  critiques  de  l'enquête  * 
de  la  demoiselle  de  Bazoncourt,  ni  dans  l'enquête  con- 
traire des  sieurs  dç  Cr ussol,  qui  puisse  affaiblir  les  preuves, 
qui  s'élèvent  de  toutes  paris,  du  commerce  criminel  qui 
a  régné  entre  le  sieur  d'Esches  et  la  demoiselle  Hamelin, 
el,  par  une  conséquence  nécessaircj  toutes  les  donations 
laites  entre  eux ,  doivent  être  égaleajent  proscrites. 

Par-là  tombe  le  contrat  du  1 5  mai  1 723 ,  par  lequel, 
le  sieur  d'Esches  paraît  avoir  vendu  à  la  demoiselle  Ha- 
mehn  87,480  liv.  sur  THôtel-de- Ville;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  douter  qve  ce  ne  soit  une  donation  déguisée 
sous  le  titre  de  vente ,  tout  annonce  la  fiction  ;  l'état  sur- 
tout où  se  trouvait  la  demoiselle  Hamelin ,  grosse  alors 
de  près  de  six  mois.  Croira-t-on  que  dans  une  telle 
circonstance ,  le  sieur  d'Esches  lui  eût  vendu  des  con- 
trats sur  la  ville?  Le  défaut  outre  cela  de  paiement ,  lors 
du  prétendu  contrat  de  vente;  oi;i  se  contente  de  dire 
que  le  prix  a  été  préc^emment  payé  :  ce  langage  est 
bien  clair,  à  qui  ne  refuse  pas  absolument  de  se  rendre 
à  la  >érité.  Enfin,  la  fable  inémej^ imaginée  par  les  sieurs 
de  Crussol ,  découvre  qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans 
cette  vente  prétendue.  Us  supposent  que,  dans  une  af- 
laire  importante,  la  demoiselle  Hameun  avait  rendu  de$. 
services  essentiels,  pour  lesquels  elle  avait  été  obligée 
défaire  des  avances;  mais  cette  cause  n'est  pas  plus  sé- 
rieuse que  l'effet  qu'on  lui  fait  produire  ;  car  à  qul.oe^ 
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dëi:^fes  àvàiem-îli  doiic  été  l^éhdus  ?  fhaît-Ge  ifta  'rfêfur 
Ri^y  pèi*e  ?  Mais ,  eii  ce  c&s,  le  "pnx  aurait  dû  être  feâtiii 
par  iui  et  tiéû  par  le  sfeûr  d'Esches.  Etait-ce  à  la  snc- 
ce^^on  dfe  la  inère?  Mais  les  trois  enfans ,  qvà  ëtment 
tous  héritiers ,  auraient  dû  contribufer  au  paiement ,  et 
le  poids  n'àûràit  pas  dû  toihbër  ^r  le  isieur  d'Esches 
seul;  c'est  cependant  lui  seul  cpii  fournit ,  de  son  pro|>rê 
bien,  les  87,480  liv.  La  fiable  que  l'on  débite  ne  peut 
donc  servir  qu'à  prouver  qu'il  li'y  a  eu  aucun  paianeiit 
«Ifectif. 

(DoDalions  déguisées  sons  des  apparetac^s  de  ventes  ou 
autres  contrats.  ) 

jhidëpendamnient  de  toutes  te^  ci^conistamcés,  la  seule 
incapacitîé  que  le  crime  avait  formée  ekittele  steur  d'Es- 
ches et  la  demoiselle  Hamelih^  si}ffît|>our  dëtrtrire  une 
pfeurfeiHe  venté.  Toutes  les  fols  que  de  pateîk  actes  cmt 
paru  aut  yeux  de  la  justice,  elle  les  a  condamnés;  elle 
a  fait  tomber  le  voile  dont  oh  avait  aflfectë  de  leis  cou- 
vrir; et,  danis  Ifes  reconnaissances  Simulées  de  paiement 
ou  de  pirêtj  elle  a  toujotiris  aperçu  le  véritable  carâc- 
t^  dç  Wb^eralité  qui  leut  est  propre.  C'est  sur  ce  fon- 
dement que  sont  intervenus  les  arrêts  des  âô^rier  i665, 
22  août  1674  ^t  5  juillet  i685,  qù*  ont  déclaré  nuls 
deè  cotittats  de  vente  ou  de  constitution ,  ou  des  oBli- 
gàtî6h«  cotïseiities  pour  argent  prêté.  Le  dernier,  rap- 
porta tome  4  d*i  JtAijrtctâl  deà  audiences ,  lit.  &,  chapi- 
tre 46,  tfst  dans  te  cals  dWe  obligation  de  3,5oo  Ijvres 
passée  pat  une  femme  veuve ,  au  profil  de  celui  dont 
âlc  avait  eu  des  enfahs.  L'obligation  était  pour  argefat 
ci-^dévant  prêté  :  les  énfans  légitimes  de  cette  femme 
ftitèrit  décMrgés.du  paiement,  par  la  seule  présbmp- 
tiôhdedtoît,  quferincapacité  résultante  du  crime  îforme 
entre  teux  qui  bnt  efuie  mallieur  de  s'y  abandonner. 

La  ^cbttde  donation  du  mois  dejuin  1 72  5  ne  peut  ps 
tniéiïx  sîB  àôutiefnir.  Les  sieurs  de  Crussol  avaient  voulu 
fitirè  èntétidre  qilie  t:e  n'était  point  une  libéralité  ;  et  que, 
si  le  sicùr  d'Esches  avait  porté  chez  Goudin ,  notaire, 
tes  éfibCè  qtd  dévident  'servir  à  cette  constitution ,  c'est 
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qae  la  demoiselle  Hainelîn  lui  avait  donné  l'argent  né- 
cessaire pour  les  acheter  sur  la  place  ;  et  qa'ëtant  im- 
possible de  remonter  à  l'origine  des  eff^s,  et  de  prou- 
ver qu'ils  avaient  appartenu  au  sieur  d'Esches ,  on  de- 
vait présumer  que  la  demoiselle  Hamelin  en  était 
devenue  propriétaire  par  la  voie  du  commerce.  Mais 
ce  système  a  bientôt  été  renversé  par  les  titres  dont  on 
a  rendu  compte ,  qui  /établissent ,  d'une  manière  in- 
vinciWej  que  les  mêmes  eflfets  remis  à  Goudin,  notaire, 
et  par  lui  portés  au  trésor  royal ,  avaient  été  délivrés  au 
sieur  d'Esches ,  comme  seul  néritier  de  son  père ,  par  le 
sieur  Olivier ,  receveur  de  la  chambre  de  justice.  A  la 
vue  de  ces  pièces,  il  £iut  oue  les  sieurs  de  Crussol  aban- 
donnent nécessairement  leur  système,  et  qu'ils  recon- 
naissent qi^e  le  fonds  de  la  constitution ,  faite  au  profit 
de  la  demoiselle  Hamelin ,  est  une  nouvelle  libéralité  du 
sieur  d'Esches.  Qu'elle  ait  employé  ce  fonds  en  rente 
viagère  ou  autrement,  ce  n'est  pas  c^  qui  regarde  la 
demoiselle  de  Bazoncourt  ;  la  demoiselle  mmehn  a  fait 
ce  au'eUe  a  voulu  du  bien  qui  lui  a  été  donné;  mais 
quelque  emploi  qu'elle  en  ait  tait,  il  faut  toujours  qu'elle 
le  rapporte ,  puisqu'elle  a  été  incapable  de  le  recevoir. 
Ce  fonds  était  destmé  à  remplir  ce  qui  pouvait  être  dû  au 
roi  par  l'examen  des  comptes  du  sieur  Raffy  père  ;  il  n'a 
paspu  être  détourné  pour  en  faire  une  Ubéralité  <jue  la  loi 
condamne ,  et  qui  est  contraire  à  la  pureté  des  mœurs. 

Enfin ,  la  donation  universelle ,  portée  par  le  contrat 
de  mariage ,  doit  avoir  le  même  sort  que  les  autres  ; 
tous  les  prétextes  dont  on  avait  voulu  la  couvrir  l'an- 
née dernière,  ont  été  condamnés  par  l'arrêt,  qui  a 
admis  la  preuve  des  faits  ;  an*ét  qui  sera  regardé ,  da^s 
tous  les  temps ,  comme  un  monument  précieux  dç 
rattachement  de  la  cour  pour  ces  grandes  maximes,  qui, 
en  maintenant  les  principes  de  l'honnêteté  publique , 
doivent  couvrir  le  crime  dé  confusion ,  et  faire  triom- 
pher la  vertu. 

Par  ce  préjugé  solennel ,  les  principes  sont  affermis  ; 
il  ne  reste  plus  qu'à  en  faire  une  juste  application  ;  tout 
y  conduit ,  les  preuves  littérales ,  les  enquêtes  ,  la 
propre  reconnaissance  des  sieurs  de  Crussol  :  qui  pour- 

23. 
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rait  balancer  à  proscrire  des  dispositions ,  contre  les^ 
qudles  tant  de  voix  s'élèvent  d'un  concert  unanime?  ' 


MEMOIRE 
DANS  L'INSTAN€£  A  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES^ 

Il  s'agit  de  l'exëculion  de  deux  arrêts  contradictoires, 
l'un  intervenu  en  la  chambre ,  le  i4  juin  1 728 ,  l'autre 
rendu  en  la  cour  des  Aides ,  le  27  lévrier  1731.  Par  le 

Sremier,  la  dame  Hamelin,  veuve  du  sieur  Rafiy 
'Esches ,  a  été  chargée ,  conformément  à  ses  offres,  de 
tous  les  effets  des  successions ,  tant  du  sieur  Raffy  son 
beau-père ,  que  du  sieur  Raffy  d'Esches  son  mari.  Par 
le  second ,  ses  héritiers  ont  été  condamnés  de  les  re- 
mettre au  sieur  Moutier.  Ces  mêmes  héritiers  peuvent- 
ils  aujourd'hui ,  contre  l'autorité  de  titres  si  respec- 
tables, ne  rendre  au  sieur  Moutier  que  la  moindre  partie 
des  titres  de  ces  successions,  et  retenir  tous  ceux  qui  ont 
pu  produire  des  recouvremens  très-avantageux  ?  La  rai- 
son ,  la  bonne  foi ,  l'autorité  des  choses  jugées ,  et  les 


cessairement  rappeler  à  la  chambre. 

Fait.  —  François  Rafiy  est  décédé  au  mois  de  jan- 
vier 1725,  laissant  trois  enfans,  les  sieurs  de  Bazon- 
court,  de  Monchavert  et  d'Esches.  Les  deux  premiers 
renoncèrent  à  sa  succession  ;  le  troisième ,  qui  l'avait 
acceptée,  fut  envoyé  en  possession  de  tous  les  effets 
compris  dans  l'inveiitaire ,  qui  avait  été  fait  par  MM.  les 
commissaires  de  la  chambre. 

Le  sieur  d^Esches  mourut  en  1 727 ,  dans  la  terre  de 

»  Arrêt  du  27  février  1^3 1 ,  en  fieiveur  du  mémoire;  la  donation  nnJ- 
Terselle  portée  par  le  contrat  de  mariage  ntUIe  ;  ensemble  le  contrat  de 
vente  de  87,4^  liv.  de  principal  de  rente  sur  rUôtel-dt-ViUe;  on  a  hi»^ 
à  la  damt  Haioolio  h  rente  viagère.  » 
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Chaige  ,qui  appartenait  à  sa  femme.  Sa  mort  fat  ignorée 
^ Paris  pendant  plusieurs  jours;  on  eut  le  temps  de 
mettre  à  part  les  effets  les  plus  prëcieux  ;  enfin^  la  veuve 
fit  apposer  le  scelle ,  qui  fut  croise  à  la  requête  et  dili- 
gence de  M.  le  procureur-gënëral. 

Lors  de  l'inventaire ,  la  dame  d'Esches ,  ayant  repré- 
senté son  contrat  de  mariage ,  par  lequel  elle  s'était  tait 
Ëdre  une  donation  universelle  des  biens  de  son  mari , 
elle  soutint  que  les  sieurs  de  Bazoncourt  et  de  Moncha- 
i^ert  n'avaient  rien  à  prétendre  dans  la  succession ,  et 
<{ue  tout  lui  appartenait  à  elle  seule.  Sur  ce  fondemlent , 
elle  demanda  que  tous  les  titres  et  effets ,  tant  de  la  suc- 
cession du  sieur  Raffy  père ,  dont  le  sieur  d'Esches  avait 
éé  chargé,  que  ceux  de  la  succession  du  sieur  d'Esches, 
^  loi  fussent  remis ,  aux  offres  qu'elle  faisait  de  se  charge 
de  tout ,  même  de  ceux  qui  se  troi^if aient  en  déficit  ^ar 
le  récolement  qui  en  avait  été  fait  sur  l'inventaire  du- 
dit  défunt  Raff^  père.  Les  sieurs  de  Bazoncourt  et  de 
Monchavert  s'opposèrent  à  la  remise  demandée  par  la 
^euve ,  parce  que ,  leur  renonciation  à  la  succession  de 
leur  père  n'ayant  point  encore  été  admise  par  la  cham- 
I)re,  ils  avaient  intérêt  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  de  leur  père,  qui  devaient  répondre  des  comptes 
<pii  n'étaient  point  encore  appurés.  Sur  cette  difficulté, 
les  parties  furent  renvoyées  a  l'audience.  La  dame  d'Es- 
ches y  persista  dans  sa  demande ,  et  soutint  que  s'obli- 
geant  personnellement  et  en  son  nom  à  représenter  tous 
fes  effets  des  deux  successions,  et  à  en  appurer  les 
comptes,  c'était  une  nouvelle  sûreté  pour  le  roi ,  puis- 
qu'elle avait  des  biens  considérables  qui  répondaient  à 
tous  les  effets. 

Cependant  le  sieur  de  Monchavert,  qui  s'opposait, 
aussi-bien  que  le  sieur  de  Bazoncourt,  à  ce  que  les  effets 
des  deux  successions  fussent  remis  à  la  dame  d'Esches , 
et  qui  voulait  que  le  tout  fut  déposé  au  gi-effe  de  la 
<^bambrevdemanda  qu'À^  la  requête  de  M.  le  procureur^ 
général ,  il  fut  fait  toutes  poursuites  nécessaires  et 
^c'outumées  pour  le  recouvrement  des  effets  dépen-' 
dans  de  la  succession  du  sieur  Raffy'  père ,  énoncés 
dans  k  dire  du  sieur  de  Bazoncourt,  inséré  dans  le 
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procès  verbal  de  messieurs  les  conwiissaires*  En  ef» 
iêt,  le  sieur  d'Esches  ayant  été  charge  «le  tous  les 
papiers  de  la  succession  de  son  père ,  ils  devaient  se  rer 
trouyar  dans  son  inventif  e  ;  et  puisqu'ils  s^étaiaii  trou- 
vés de  manque  lors  du  récolenaent  qui  en  avait  été  fait^ 
il  était  de  règle  d'en  poursuivre  le  recouvretnem,  et 
de  faire  les  recherches  nécessaires  à  cet  égard;  mais  la 
dame  d'Esches  s'en  étant  chargée  expressément  par  les 
offires  insérées  dans  le  procès  verbal ,  et  réitérées  mîHe 
ibis  à  l'audience ,  la  chambre  crut  cette  précaution  inur 
tiie.  Ainsi ,  l'arrêt  qui  intervint  le  i4  juin  1728 ,  donna 
acte  à  la  dame  d'Esches  de  ses  oifres ,  de  fsiire  sa  sout 
mission  au  greffe  de  la  chambre ,  en  son  propre  et 
privé  nom,  et  en  qualité  de  donataire  universelle,  de 
rendre  et  appurer  tous  les  comptes  ,  dont  François  Rat 
fy  était  tenu  envers  Je  roi.  L'arrêt  donna  acte 'pareil- 
lement aux  créanciers  opposans  au  scellé  de  leur  con- 
sentement ,  que  tous  les  meubles ,  titres^  papiers  et 
effets  compris  en  l'inventaire  dudit  défunt  Geoi^es  Rat- 
Ivj  et  ceux  de  l'inventaire  des  effets  dudit  défunt  l  rançois 
Raffy,  fussent  remis  à  la  dame  d'Esches,  aux  soumissions 
par  elle  offertes:  en  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  oppo- 
sitions des  sieurs  de  Bazoncomt  et  de  Monchavert, 
ordonna  que  tous  les  meubles ,  titres ,  papiers  et  efets 
compris  eh  l'inventaire  des  effets  duciit  déiunt  Ra% 
d'Esches ,  et  les  titres ,  papiers  et  effets  compris  en  l'in- 
ventaire dudit  défunt  RaÔy ,  seraient  remis  à  la  dame 
d'Esches ,  laquelle  s'en  chargerait  sur  le  procès  verhal 
des  commissaires  de  la  chambre  ,  en  faisant ,  par  elle, 
ses  soumissions  au  greffe  de  la  chambre,  tant  en  son 
nom  que  comme  donataire  universelle ,  de  rendre  et  ap 
purer  les  comptes  de  François  Raffy. 

Cet  arrêt  a  été  pleinement  exécuté  ;  la  dame  d'Escbes, 
à  qui  on  a  remis  tous  les  titres,  a  rempli  les  deux  con- 
ditions qui  lui  éuient  imposées.  D'un  côté,  elle  a  fait  sa 
soumission  au  greffe  de  la  chambre,  tant  en  son  propre 
et  privé  nom,  que  comme  donataire  universelle ,  de  ren-^ 
dre  et  appurer  les  comptes  du  sieur  François  Rafiyi  et 
de  l'autre,  elle  s'est  chargée,  ^sur  le  procès  verbal  des 
commissaires  de  la  chambre,  de  tous  les  titres  des  deui 
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•iiccegsH)^  :  cet  ajfiicJk  4w  procès  veirb^  mÀile.  \À^u 

Nous  avons,  conformcment  à  l'arrôt  de  la  cbambre  du  i  ^  juin 
dernier,  disent  MM.  les  cpmmîssaîres ,  remis  et  déllrré  à  la 
dame  d'fisches  tous  les  meubles,  titref»,  papiers  et  efetscom^ 
pris  en  rioTentaûre  fait  autres  le  décès  du  sieur  Jkaffj  père, 
le^féYfier  i^%^^  dont  reKpé4ition  est  iovea^oriée aa présent 
procès  ¥eid;»ai,  cote  27,  çt  oojdtenue  au  récoieoient  qui  en  a 
été  par  nous  fait  par  le  présent  procès  verbal,  de  tous  lesquels 
meubles,  titres,  papiers  et  effets,  dont  ladite  veuve  Raflfy 
d'Esches  s'est  chargée  et  se  chargée ,  au  désir  cKidit  arrêt ,  il  n'a 
été,  <fe  son  coiiseiit«me»t,  hit  présentemei^  auctia  réeok* 
ment  par  le  pré^fX^t  procès  vef M. 

La  damç  d'E$cbc3  est  .doue  demeurée  responsable  et 
chargçe  de  tous,lçs  titres,  papiers  et  effets  de  la  succes- 
sion du  siçur  Raffy  père,  e^  sorte  que  ses  biens  propres 
en  répondent.  Elle  est  morte  le  9  octobre  suivant;  le 
scellé  a  été  enoorçt  apposa'  par  messieurs  les  commis- 
saires delà  chambre,  et  l'inventaire  fait  à  la  mî^nière  or- 
dinaire. Deux  choses  sont  fort  àremarouer  dans  ce 
troisième  inventaire;  la  première  est  que  tout  ce  qu'il  y 
avait  detixres  ^mpo][*tans,  çt  qui  pouvaient  procurer  de 
^ands  recouvrçmens  ^  inventorie's  après  la  mort  dçs 
sieurs  François  et  Georges  Ritffy ,  ne  se  sont  plus  troi|- 
vés  B^xh&  la,  mort  de  la  dame  d'Esches;  entre  autres ^  la 
cote  première  de  l'inventaire  du  sieur  Raffy  père ,  qui 
renfermât  quatorze  CQHtjrais  de  rente  sur  la  ville ,  man- 
que en  entier,  de  même  que  les  cotes  i5  et  5o,  quoir 
qu'elles  se  fussei^t  trouvées  lors  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  sieur  d'Esc jies.  Au  contraire,  des  effets  com- 
pris dans  l'inventaire  du  père,  et  qui  ne  s'étaient  point 
irouvés  dans  l'inventaire  fait  lors  de  la  mort  du  fils ,  ont 
reparu  daxis  celui  de  la  damei  d'Esches  ;  ce  qui  prouyé 
4e  plus  ei^  plus  qu'elle  avait  tout  également  dans  sa  pos- 
sessiou,  etr  qu'elle  faisait  paraître  ou  détournait  des 
titres,  ainsi. qu'elle  jugeait  à  propos. 

Quoi  (ju'il  en  sqit,  tout  çç  qui  s'est  trouvé  dans  Kn- 
yentaireoç  la  àame  d'Esçhçs,  a  çté  déposé  au  greffe  de  là 
chambre  pour  y  oemeurer  jusqu'à  ce  que  les  cont^ta- 
tions  qui  cpnwne»çaieiit  à  se  former  entre  les  héritiers 
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de  la  dame  d'Esches  et  ceux  du  sieur  Ra%  d'Esches 
fussent  réglées.  Les  sieurs  de  Crussôl ,  frères  utérins  de 
la  dame  d  Esches,  et  ses  héritiers^  tant  des  meubles  et 
acquêts ,  que  des  propres  maternels ,'  ayant  prétendu 
entrer  en  possession  de  tous  ks  biens  qu'dUe  avait  laissés, 
et  entre  autres  des  biens  compris  en  la  donation  univer- 
selle du  sieur  d'Esches,  qui  étaient  acquêts  en  sa  per- 
sonne, ont  été  traversés  par  le  tuteur  de  la  demoiselle 
de  Bazoncourt^  qui  a  accepté  la  succession  du  sieur 
d'Esches  son  onde,  comme  se  trouvant  sa  parente  la 

S  lus  proche,  au  moyen  des  renonciations,  tant  du  sieur 
e  Bazoncourt  que  du  sieur  de  Monchafver^. 
Pour  rendre  cette  qualité  d'héritière  utile  dans  la  per- 
sonne de  la  demoiselle  de  Bazoncourt,  il  fallut  attacjuer 
la  donation  universelle  portëe  par  le  contrat  de  mariage 
des  sieur  et  dame  d'Esches.  Cest  ce  que  l'on  s'était  pro- 
posé du  vivant  même  de  la  dame  d'Esches;  mais  le  peu 
de  temps  qu'elle  avait  survécu  à  son  mari  ne  l'ayant  pas 
permis,  l'action  a  été  formée  contre  ses  hériuers,  et, 
après  deux  années  deproce'dures,  est  enfin  intervenu 
un  arrêt  définitif  en  la  cour  des  aides  le  27  février  1 731, 
par  lequel  la  donation  universelle  a  été  déclarée  nulle, 
et  les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  condamnés  de  ren- 
dre au  tuteur  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt  tons  les 
titres ,  papiers  et  effets  des  succession^  de  sieurs  Rafly 
père  et  fils. 

Comme  les  papiers  inventoriés  après  la  mort  de 
la  dame  d'Esches  se  trouvaient  au  greffe  de  la  cham- 
bre, le  tuteur  y  a  présenté  sa  requête  le  27  août  1731 , 
par  laquelle  il  a  demandé  que  tous  les  titres  ,  papiers, 
contrats  de  rente,  billets  et  autres  effets  contenus  aux 
inventaires  des  sieurs  François  et  Georges  Raffy,  qui 
étaient  en  dépôt  au  greffe  de  la  chambre,  même  les 
grosses  des  deux  inventaires,  lui  fussent  remis.  La 
chambre  ayant  ordonné  que  cette  requête  serait  com- 
•  muniquée  aux  héritiers  et  créanciers  de  la  dame  d'Es- 
ches, les  héritiers  y  ont  répondu  par  une  requête  du 
i  1  septembre  suivant,  par  laquelle  ils  ont  demandé , 
1^  d'être  déchargés  de  la  soumission  faite  par  la  dame 
d'Esches  le  5  juillet  1728,  de  rendre  et  appurer  les 
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Comptes  du  sieur  Raffy ,  et  en  consëquence  que  tous 
^  titres ,  papiers  et  effets  concernant  les  biens  person- 
neb  de  la  dame  d'Esches,  leur  fiassent  rendus,  et  à  cet 
effet  nudnlevëe  des  saisies  et  empéchemens  faits  sur  les 
biens  personnels  de  la  dame  d'Esches ,  à  la  requête  Jdu 
contrôleur  des  restes.  2"  Qu'il  leur  fut  donné  acte  de  ce 
qu'ils  consentaient ,  qu'après  que  la  réalise  des  effets 
personnels  de  la  dame  d'Esches  leur  aurait  été  laite ,  les 
titres,  papiers  et  effets  des  successions  des  sieurs  François 
et  Georges  Rafiy ,  contenus  en  l'inventaire  t'ait  après  le- 
décès  de  la  dame  d'Esches,  et  qui  sont  actuellement  en 
dépôt  au  greffe  de  la  chambre ,  fussent  rendus  et  res- 
titués au  tuteur  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt,  en  leur 
remboursant  les  frais  de  scellé  et  des  inventaires  faits 
après  la  mort  des  sieurs  Raffy  et  de  la  dame  d'Esches. 
5"^  Qu'attendu  que  la  succession  de  la  dame  d'Esches 
ne  pouvait  être  tenue  de  fiaiire  remettre  au  tuteur  les 
papiers  inventoriés  après  la  mort  du  sieur  Raffy  père, 
qu  autant  qu'ils  se  seraient  trouvés  lors  de  l'inventaire 
du  sieiur  d  Esches,  ils  fussent  déchargés  de  la  remise  du 
surplus. 

rour  soutenir  les  conclusions  prises  par  cette  re- 
quête, les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  ont  répandu  un 
mémoire  imprimé ,  dans  lequel  ils  s'efforcent  de  faire  voir 
que  la  dame  d'Esches  n'a  pas  pu  être  chargée  des  pa- 
piers inventoriés  après  la  mort  du  sieur  Raffy  père,  et 
qui  ne  s'étaient  point  trouvés  dans  l'inventaire  du  fils; 
c'est  l'objet  que  la  demoiselle  de  Ba:çoncourt  a  le  plus 
d'intérêt  de  discuter;  elle  parcourra  cependant  les 
autres  très-sommairement. 

Moyens.  —  Le  tuteur  de  la  demoiselle  de  Bazon- 
court  a  demandé  que  les  litres,  papiers  et  effets  des 
successions  des  sieurs  Raffy  père  et  fils ,  étant  au  dé- 
pôt de  la  chambre ,  lui  fussent  remis,  sauf  à  faire  rap- 
porter aux  héritiers  de  la  dame  d'Esches,  ceux  qui  pour- 
raient ne  se  pas  trouver  y  lors  du  procès  verbal  de  la  dé- 
livrance qui  sera  faite  :  c'est  la  première  demande  dont 
la  chambre  soit  saisie ,  demande  qui  n'annonçait  qu'une 
simple  prétention  contre  les  héritiers  de  la  dame  d'Ès- 
ches,  pour  les  papieirs  qui  se  trouveraient  manquer; 
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mais  oui,  pailles  coxiçlusâû;ns qu'ils  ontpn^s^faitiudtrct 
actuellemeai  une  qu^oa  tfès^impa^nte  pour  la  de-^, 
moiselle  de  Bazoncouit. 

On  sa^lieni  dope  que  les  héritiers  dç  la  cbme  d'Es-, 
çhes  doivent  représenter  tous  les  titres  inventoriés  après 
la  mort  du  sieur  Raffy  père ,  même  ceux  qui  ne  sç  sont 
point  trouvés  lors  du  récolqment  tait  après  la  niortdu, 
fils  :  cette  demande  est  appuyée  sur  trois  moyens  égai- 
lement  solides. 

Premièrement,  la  dame  d'Esches  s'y  est  ibrmeUei;Qen( 
obligée  y  il  n'y  a  qu'à  rappeler  les  offres  qu'elle  fit  dao^ 
la  vacation  du  520  février  1728.  Elle  demandad'étremiaç 
eu  possession 

De  tous  les  meubles,  titres  ,  papiers  et  effets  qui  lui  appar- 
tenaient lors  de  san  mariage  avec  le  sieur  d'Esches;  ensemble 
de  tous  les  titres ,  papiers  et  autres  effets  contenus  en  rin^en" 
taire  fait  api'ès  le  décès  du  sieur  Raffy  père  ;  desquels  deraim 
effets  dont  son  mîvri  avait  été  envoyé  en  possession ,  elle  offrait 
de  se  charger,  sur  le  procès  verbal  de  messieurs  les  çoroinis- 
saires,  même  de  ceux  qui  se  trouveraient  en  ch/icit  par  le 
récolement  qui  en  avait  été  fait  sur  rinTcntaire  dti  sieur  Rafi^ 
père. 

Q^  offres  sont  bien  précises  ;  elles  sont  Eûtes  en  pige- 
ment,  et  devant  messieurs  les  conunissaires  de  la  cham* 
bre;  elles  sont  insérées  dans  up  procès  verlj^al  qui  àe^ 
"^^it  être  référé  çn  la  chambre,  ou  sur  leca^l  les  patf* 
lies  devaient  être  renvoyées  à  1  soidiençe.  C'est  donc  ^a 
engagement  solennel  et  judiciaire ,  qui  a  encore  plus  de 
force  que  s'il  était  passé  devant  nots^e;  in  judicio  çortr 
tràhitur^  on  contracte  en  jq&eqp^nt  ;  et  plus  ce  contrat, 
est  solennel ,  plus  aussi  doit-U  être  invipbbl^. 

On  se  récrie  que  de  p;*eilles  offires  sont  sai^s  exem- 
ple; mais  c'est  ce  qui  leur  donpe  même  u^  nouveau 
degré  de  force  et  d'autorité.  Plus  ces  offires  somt  extraor- 
dinaires, et  plus  il  est  évident  qu'on  pe  s'est  déternpimé 
à  les  faire  qu'après  une  inûre  réflexion.  L^  damç  d'£s- 
cbes  n^  représentait  pas  tous  les  effets  du  sieu^T  R^y 
père  ,  mais  elle  sauvait  par&itement  où  ils  éiaiei^t ,  soU 
qu^elle  les  eut  elle-nfiênje  en  sa  possessiojp^ ,  sc^^  qu  il* 
tissent  en  lieu  de  sweté  :  elle  ne  risquait  donc  rien  ^ 
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^m  chargeant;  sans  eela  il  auffait  éÀé  aksumle  ck  ^'im"» 
poser  une  charge  qu'il  lui  am*ail  été  impossible  de  wetn^ 
pHr.  Ainsi ,  [>kis  il  paraît  extraordinaire  d  abord  à  un* 
veuve  y  de  se  charger  des  papiers  qui  île  se  trouvent  pomc 
à  la  mort  de  son  mari ,  et  plus  on  doit  reconnaître  qu'elle 
les  avait  dëtoumés ,  ou  qu'elle  savait  parfaitement  à  qtâ 
son  mari  les  avait  confies  ;  en  un  mot,  elle  s'en  est  char* 
gée:  donc  elle  les  avait.  Cetie  conséquence  est  juste, 
nécessaire,  in&ilHblc,  et  fera  toujours  la  condamnation 
des  héritiers. 

Mais  ce  qui  ne  permet  plus  de  douter  d'une  vérité  si 
décisive ,  est  qu'en  effet  on  a  retrouvé ,  après  la  mort  de 
la  dame  d'Esches ,  et  sous  son  scellé ,  des  papiers 
inventoriés  après  la  mort  du  sieur  Raffy  père ,  et  qui  ne 
s'étaient  point  trouvés  lors  de  l'inventaire  fait  après  la 
mort  du  fils.  Voilà  donc  une  preuve  constante  que  la 
dante  d'Elsches  avait  au  moins  une  partie  des  pièces  qui 
étaient  en  déficit;  mais  si  elle  en  avait  une  partie,  elle 
avait  sans  doute  le  surplus,  et  par  conséquent  on  ne 
peut  plus  être  étonné  des  offices  qu'elle  a  faites  de  s'en 
charger,  ni  la  décharger  de  l'obligation  qu'elle  a  cqn* 
tractée  de  les  représenter.  Que  l'on  consulte  la  cote  4i 
de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  dame  d'Esches, 
on  y  trou-vera  la  preuve  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  puis- 
qu'on y  a  inventorié  deux  quittances  de  finance  de 
3 1,880  liv.  qui  faisaient  partie  des  effets  du  père,  et  qui 
n'avaient  point  été  inventoriées  après  la  mort  du  fils.  Il 
est  impossible  de  résister  à  une  preuve  si  sensible. 

Secondement,  si  la  dame  d'Esches  ne  se  fût  pas  char* 
gée  de  tous  les  papiers,  même  de  ceux  dij  père  qui 
étaient  en  déficit  dans  l'inventaire  du  fils ,  les  sieurs  de 
BazQncourt  et  de  Monchavert ,  qui  avaient  intérêt  de 
conserver  ces  effets ,  tant  que  leur  renonciation  à  la  suc- 
cession de  leur  père  n'était  point  admise,  auraient  feit 
les  recherches  et  les  diligences  nécessaires  pour  les  re- 
couvrer. C'est  même  ce  qui  fut  expressément  demandé' 
par  le  sieur  de  Monchavert ,  dans  le  temps  que  l'on 
contestait  la  demande  fi)rmée  par  la  dame  d'Esches , 
pour  que  les  effets  lui  tussent  remis  :  il  conclut  expres- 
sément à  ce  qu'à  la  requête  de  M.  le  procureur-général 
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fl  iùt  fait  tomes  poursuites  nécessaires  et  acéoutumëes, 
pour  le  recouvrement  des  eflFets  dëpendans  de  la  succes- 
sion du  sieur  Raffy  père ,  énoncés  en  détail,  au  dire  du 
sieur  de  Bazoncourt,  inséré  dans  le  procès  verbal  de 
messieurs  les  commissaires.  Cette  demande  n'a  pas 
réussi,  parce  que  la  chambre  s'est  reposée  sur  les  offres 
de  la  dame  d'Esches  ;  et  qu'après  de  telles  oflFres  ses  biens 

Sersonnels  répondaient  de  ce  qui  se  trouvait  manquer 
es  effets  de  la  succession  du  sieur  Raffy  père.  Ce  sont 
donc  ce^  offres  qui  ont  arrêté  les  justes  poursuites  des 
sieurs  de  Bazoncoiut  et  de  Monchavert  ;  ce  sont  ces 
offices  qui  les  ont  empêché  de  recouvrer  les  effets  qui 
manquaient.  La  dame  d'Esches  les  a  empêché  d'agir; 
sans  elle  ils  auraient  fait  leurs  diligences ,  et  auraient 
retrouvé  sans  peine  tout  ce  qui  était  en  déficit;  et  après 
cela,seshéritiers  croiront  en  être  quittes,  en  disant  quelle 
ne  pouvait  pas  ou  qu'elle  ne  devait  pas  faire  de  pareilles 
offres;  ce  serait  se]ouer  delà  justice.  Il  faut  donc  que 
les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  représentent  les  effets 
dont  elle  s'est  chargée,  ou  que  ses  biens  personnels  en 
répondent. 

Troisièmement ,  c'est  une  chose  jugée  par  deux  arrêts 
contradictoires,  l'un  de  la  chambre,  l'autre  de  la  cour 
des  aides. 

Le  premier  donne  acte  axuxi  créanciers  de  ce  qiiils 
consentent  que  tous  les  titres  y  papiers  et  effets  cornr 
pris  aux  deux  inventaires  y  du  père  et  du  fils  y  soient 
remis  à  la  dame  d'Esches  y  aux  soumissions  par  elle 
faites  :  et  en  conséquence  ordonne  que  tous  les  meubles, 
titres  y  papiers  et  effets  compris  en  l'inventaire  de 
Georges  Raffr  d'Esches  y  et  ceux  compris  en  V in- 
ventaire de  François  Rafff  y  seront  remis  à  la  dame 
d'Esches  y  laquelle  s'en  chargera  par  le  procès  "ver- 
bal  des  commissaires  de  la  chambre.  Elle  s'est  donc 
chargée  indistinctement  de  tous  les  effets  compris  dans 
l'inventaire  du  père  :  on  ne  dit  pas  qu'elle  se  chargera 
de  ceux  qui  se  sont  trouvés  lors  du  récolement  fait  après 
la  mort  du  fils,  mais  en  général  de  ceux  compris  dans 
l'inventaire  du  père;  ce  qui  est  manifestement  relatii 
aux  offres  qu'elle  avait  Ëiites  de  se  charger  de  tous, 
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m^e  de  ceux  qui  étaient  en  déficit.  Aussi  cela  est-il 
onbnné  du  consentement  des  créanciers,  qui  voulurent 
bien  se  prêter  à  la  remise  demandée  par  la  dame  d'Es- 
ches, mais  aux  soumissions  par  elle  offertes  :  en  sorte 
que  la  relation  entre  les  offres  de  la  veuve  ^  le  consente- 
ment des  héritiers,  et  la  disposition  de  l'arrêt  ne  peut 
être  mieux  marquée. 

Cet  arrêt  a  été  exécuté,  comme  il  pardt  par  le  procès 
verbal  de  messieurs  les  commissaires  de  la  chambre  j 
qui  porte  en  termes  précis  :  de  tous  lesquels  meubles, 
titres  j  papiers  et  effets  y  dont  la  dame  d'Esches  s^ est 
chargée ,  et  se  charge  au  désir  dudit  arrêt  y  il  n'a  été, 
de  son  consentement,  fait  aucun  récolement  Non- 
seulement  elle  se  charge  de  tout  y  mais,  elle  ne  veut  pas 
même  qu  il  en  soit  fait  de. récolement ,  parce  que  le  ré- 
colement n'est  plus  nécessaire,  quand  on  veut  se  char- 
ger de  ce  qui  n'est  pas  même  représenté.  La  dame 
d'£sches  est  donc  jugée  par  un  arrêt  bien  contradic- 
toire, responsable  de  tous  les  effets  des  successions  des 
sieurs  Raffy. 

La  même  chose  a  été  jugée  depuis  contre  ses  héritiers 
par  l'arrêt  de  la  cour  des  aides.  Il  les  condamne  à  re- 
mettre au  tuteur  de  la  demoiselle  de  Bazoncourt  tous 
les  titres,  papiers  et  effets  des  successions  de  Raffjr 
père  y  et  audit  Georges  Raffy  d* Esches.  On  ne  peut 
r&ister  à  la  demande  du  tuteur  de  la  demoiselle  de 
BazoncouTt ,  sans  se  soulever  contre  l'autorité  de  la 
chose  jugëe,  tant  contre  la  dame  d'Elsches,  que  contre 
ses  héritiers. 

Après  avoir  étahU  sa  demande,  il  iaut  pareourir  celle 
<les  héritiers  de  la  dame  d'Esches ,  et  les  discuter  par 
rapport  à  l'intérêt  que  la  demoiselle  de  Bazopcourt  peut 
y  avoir. 

Ils  demandent,  en  premier  lieu ,  d'être  déchargés  de 
la  soumission  faite  par  la  dame  d'Esches ,  le  5  juillet 
1 728 ,  de  rendre  et  appurer  les  comptes  du  sieur  Raffy  ; 
et  en  conséquence  que  tous  les  titres,  papiers  et  efiets 
concernant  les  biens  personnels  de  la  dame  d'Esches , 
leur  soient  rendus ,  et  à  cet  effet  mainlevée  des  saisies 
et  empêcbemens  du  contrôleur  des  restas.  La  demoi^ 
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àeUede  Baioncoortii^a  point  d'mtëréc  que  les  héritiers 
de  la  dame  d'Eschet»  demeurent  char^s  de  rendre  et 
apptu'er  le^  comptes  du  sieur  Raffy;  'elle  coniriem  que 
c W  a  elle ,  comme  héritière  ttu  sieur  d'Ësdies ,  à  satis- 
ùàre  à  cette  obligation ,  et  que  si^  en  conséquence  de 
Fddhgation  personneUe  contractée  par  ta  dame  d'Es- 
ches, ses  héritiers  étaient  exposés  à  quelque  condam- 
natioa,  ce  serait  à  elle  à  les  enàcqmtter:  mais  tout  cela 
figeai  vrai  qu'autant  qu'ils  commenceroiit  par  reoiéttiic 
tous  les  titres ,  papiers  et  tiffets  de  la  succession,  tant  da 
^eur  Raffy  père ,  que  du  sieur  d'Esches.  En  effet ,  il  se- 
rai so1ivi^aineQ»ent  iàjustè  de  les  iléchacrgôr  de  VxMi^ 
gation  de  rendre  et  appurer  les  comptes ,  pendant  qu'ib 
retiendraient  les  effets  qui  peuvent  servir  à  payer  le  roi. 
Ainsi  la  tiécfaai^  est  juste  eh  rrâiettant  ce  qui  â  ^  de^ 
mandé  par  la  demoiselle  de  Bazoncourt. 

C'est  aussi  de  cette  remise  de  tous  les  titres,  papiers 
et  effets  des  deux  successions  que  (fc'pend  la  restitution 
demandée  par  les  héritiers  de  la  dame  d'Esches ,  des 
titres  ,  papiers  et  effets  concernant  les  biens  persoimds 
tle  la  dame  d'Esches  ;  car  comme  les  biens  personnels  de 
Ja  dame  d'Esches  doivent  répondre  de  ceux  dont  die  a 
•été  xîhargée,  ses  héritiers  ne  peuvent  retirer  les  siens, 
-jusqu'à  ce  qu'ils  ^ôent  rendu  ceux  du  sieur  Raffy  î'ks  uns 
sont  le  gage  des  autres  :  il  faut  donc  qu'ils  cotaimencent 
car  rétablir  tous  les  titres  et  efifets  des  deux  inventaires , 
après  quoi  la  demoisi^e  de  Bazoncourt  n'empêchera  pas 
que  ceux  qui  concernent  les  biens  personïiels  de  là 
dame  d'Esciies  ne  leur  soient  rendus. 

Bs  demandent  aciè ,  en  SQpohd  lieu,  de  ce  qu'ils  con- 
sentent rqu'après  la  remise  de  leurs  biens  pers(mnels, 
ies  titres,  papiers  et  effetsides  succesâons  des  sieurs  Rafff) 
contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur 
d'Esches,  et  aetuellementen  dépôt  au  greffe  de  la  cbam- 
bre^  soient  rendus  au  tuteur  de  k  demoiselle  de  Baaon* 
court,  en  leur  remboursant  les  frais  de  scellés  et  inven*- 
taires  faits  après  ia  mortdesàeurs  Raffy  père  ettils,et 
de  la  dame  d  Esches.  Ces  conclusions  sont  captieuses^ 
et  méritent  qijfêlque  explication,  i**  Ce  n'est  pas  après  qufc 
ks  biens  personïiels  de  la  dame  d'Est^es  aurobtéié  res* 
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Aïs  à  ^s  héritiers ,  que  l'on  doit  itistitiîer  à  la  âemoi*- 
sSe'èe  Bazoncouit  les  tiires,  papiers  et  eflets  des  suc- 
Cessions  de  son  oncle  et  de  son  ^eal;  c'est  au  contraire 
9£pth  que  cénx-ci  atiroTrt  été  rendus  à  son  tuteur ,  que 
les  litres  concernant  les  biens  personnels  de  la  damé 
flUscbe^,  poûrrofnt  être  rendus  à  ses  héritiers,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  leis  bien^  des  sieurs  Raffy  qui  doivent 
répondre  de  ceux  de  la  dame  d'Esches ,  mais  ceux  delà 
dtrmfe  d'Esches  qui  doivent  répondre  de  ceux  des  sieurs 
RafflPjr.  2®  Les  héritiers  consentent  que  l'on  remette  les 
titi*ès  qui  sont  actudlement  en  dépôt  au  greffe  de  la 
chambre,  ce  uni  exclut  le  droit  de  la  demoiselle  de  Ba- 
zoncourt  sur  les  papiers  dont  la  dame  d^sches  s'était 
éîhaï^éeen  conséquence  de  ses  offres  du  20 février,  et 
<fe  l'arrêt  du  i4  juin  1 728.  On  a  feît  voir  que  tous  les 
papiers  inventoriés  aprè^s  la  mort  du  sièùr  Rafly  père , 
AeVâieîilt  être  rendus  :  ainsi ,  cette  restridtion  doit  être 
retranchée.  3®  lies  héritiers  de  la  dame  d'Esches  de- 
mandent qu'on  leur  remboursé  les  frais  des  scellés  et 
des  inventaires  laits  après  la  mort  des  sieurs  Rafïy  et  dé 
k  dame  d'Esches ,  ce  qui  est  juste  pour  les  scellés  et  in- 
Ventaiï*es  des  sieurs  naffy,  parce  ique  la  demoisefle  de 
Ba^oncourten  est  seule  héritière;  mais  par  rapport  aux 
frais  du  scelk'  et  de  l'inventaire  lait  après  la  mort  de  la 
âamé  dtschés ,  il  est  absurde  de  les  vouloir  faire  sup^ 
portiez*  à  la  demoiselle  de  Bazoncourt,  qui  n'est  point 
am  héritière. 

On  flira  peut-être  que  les  papiers  des  successions  des 
sieiïrs  Raffy  ont  beaucoup  augmenté  les  frais  de  l'în- 
Teritaire  de  la  dame  d'Escnes;  mais  oiitre  que  cela  n'em- 
porterait toujours  qu'une  partie  des  frais ,  il  serait  même 
manifestement  injuste  d'en  faire  tomber  aucune  partie 
surla'demoiselle  de  Bazoncourt.  En  ieffet^  si  après  la 
ûtort  du  sieur  d'Esches ,  Isa  veuve  s'est  emparée  injuste- 
flteiït  de  tcius  ses  titres ,  papiers  et  effets,  à  là  faveur  d'une 
donation  nulle ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'hon- 
nêteté ptiblique,  la  demoiselle  de  Baîzohcourt,  dtii  s''est 
pourvue  contre  cette  donation,  et  qui  l'a  fait  déclai*er 
^Ue ,  en  doit^lle  souffrir?  La  demoiselle  de  Bazoncourt 
est  héritière  immédiate  du  sieur  d'Esches  son  oncle  ; 
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elle  ne  doit  donc  supporter  que  les  frais  de  l'inventaire 
tait  après  sa  mort.  Si  des  étrangers  ont  mis  les  mains  sur 
ses  papiers ,  et  si  par  une  suite  de  cette  possession  in- 
juste ,  on  les  a  iait  passer  dans  deux  ou  trois  inventaires, 
.cela  ne  regarde  pomt  la  demoiselle  de  Bazoncourt^qui 
ne  reconnsdt  point  ces  inventaires  comme  des  titres  qui 
lui  soient  propres;  les  frais  n'en  doivent  donc  pas  tom- 
ber sur  elle. 

Enfin,  les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  demandent, 
qu'attendu  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  taire  remet* 
tre,  à  la  demoiselle  de  Bazoncourt,  les  papiers  invento- 
rie's  après  la  mort  du  sieur  Raffy  père,  qu'autant  qu'ib 
se  seraient  trouvés  lors  de  l'inventaire  du  sieur  dEsches, 
ils  soient  déchargés  de  la  remise  du  surplus.  C'est  ici  que 
les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  se  livrent  ouvertement 
au  combat,  en  soutenant  qu'ils  ne  doivent  point  rendre 
les  papiers  du  sieur  Raffy  père,  qui  se  sont  trouvés  en 
déficit^  lors  de  l'inventaire  du  sieur  d'Esches.  On  croit 
avoir  établi  le  contraire  par  des  raisons  invincibles; 
voyons  quelles  sont  les  objections  que  l'on  propose. 

Il  est  vrai,  dit-on,  que  la  dame  d'Esches,  lors  de 
l'inventaire  fait  après  la  mort  de  son  mari,  fit  des  offres 
surabondantes  de  se  charger  non-seulement  des  titres 
qui  lui  seraient  remis,  mais  encore  de  ceux  qui  s'étaient 
trouvés  en  déficit  par  le  récolement  ;  mais  la  chambre 
n'a  point  accepté  ces  offres,  elle  les  a  mises  à  l'écart,  et 
s'est  contentée,  par  l'arrêt  du  i4  juin  1728,  de  donner 
acte  à  la  dame  d  Esches  des  offres  par  elle  faites,  de  ren- 
dre et  appurer  les  comptes  dont  François  Raffy  était  tenu 
envers  le  roi  :  ainsi ,  la  chambre  a  eu  la  bonté  de  rectifier 
elle-même  les  offres  indiscrètes  et  insolites  que  l'où  avait 
fait  faire  à  la  dame  d'Esches. 

D'ailleurs  ces  offres  ne  pouvaient  concerner  que  le 
roi;  le  sieur  Moutier,  tuteur  -de  la  demoiselle.de Ba- 
zoncourt  y  ne  peut  donc  pas  s'en  faire  un  titre  pour 
elle. 

Enfin,  on  ne  pourrait  les  regarder  que  conmie  une 
^uite  de  la  qualité  de  donataire  universelle,  et  par  con- 
séquent elles  tombent  et  s'évanouissent  avec  cette  qua- 
lité. 
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Mais  les  heriiiers  de  la  daaie  d'Esches  ont  beau  rë- 
clanrKîr  contre  ces  offres,  elles  formeront  toujours  un  titre 
subsistant  contre  eux,  dont  ils  ne  pourront  éluder  Tau- 
torite'.  Si  la  dame  d'Esclies  n'avait  pas  fait  les  offres  de 
se  charger  de  tous  les  titres,  papiers  et  effets  de  la  suc- 
cession du  sieur  Rafiy  père,  même  de  c^ux  qui  e'taient 
en  déficit^  la  chambre  ne  l'aurait  jamais  envoyée  en  pos- 
session de  ceux  jqui  avaient  été  inventoriés  après  la  mort 
du  sieur  d'Esches.  On  voyait  la  succession  d'im  comp-^ 
tatle ,  confiée  par  la  chambre  au  sieur  d'Esches  son 
fils,  dépouillée  des  effets  actifs  les  plus  précieux;  jamais 
ou  ne  se  serait  porté  à  la  confiner,  une  seconde  fois,  à  1^ 
donataire  universelle  du  lils ,  si  par  les  offres  de  repré- 
saiter  tous  les  effets  elle  n'avait  fait  connaître  qu'^s  eïis- 
laiept,  et  qu'ils  serviraient  à  payer  tout  ce  qui  était  du 
au  roi.  C'est  ^donc  parce  que  ces  offres  tenaient  lieu  de3 
effets  mêmes ,  que  l'on  a  bien  voulu  faire  grâce  à  \^ 
veuve;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'elle  a  obtenu  la  remise 
de  tous  les  litres  et  papiers  ;  ce  ne  sont  donc  pas  des  of- 
fres surabondantes  et  inutiles. 

D'ailleurs ,  comme  on  Ta  observé,  les  sieurs.de Ba^on- 
court  et  de  Monchavert  étaient  en  droit  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  effets  qui  manquaient,  et  leurs  re- 
cherches, sans  doute,  n'auraient  pas  été  infructueuses  j 
le  sieur  de  Monchavert  l'avait  même  expressément  de- 
mandé :  la  dame  d'Esches  n'a  évité  ces  poursuites  et  ces 
recherches  que  par  les  offres  qu'elle  a  faites,  inutilement 
voulez-vous  faire  des  poursuites,  a-t^çUedit,  pour  |:e- 
trouvcr  le3  papiers  qui  manquent ,  je  m'en  charge ,  et 
je  poQsens  que  mes  biens  propres  en  répondent.  C'estr  à 
ces  offres  que  la  chambre  a  déféré  ;  elles  éts^ent  donc 
nécessaires  à  la  dame  d'Esches  ;  c'est  par-là  qu'elle  a  <?b^ 
tenu  la  remise  de  tous  les  effets  de  la  succession  du  siçur 
tf Esches;  c'est  par-là  qu'elle  a  évité  les  poursui^çs  et 
les  recherches  des  sieurs  de  Bazoncourt  et  de  Monch;i- 
vert  :  que  ses  héritiers  ne  prétenderM:  donc  pas  .^a  éluder 
la  force  par  de  vames  déclamations. 

Mai^  la  cbandjre,  ditron,  ne  les  a  pa$  accepté^ ,  elle 
s'est  conteotéç  de  la  souçaission  personnelle  ^e  la  dame 
d'Esches  5  de  rendre  et  apurer  les  comptes  du  sieur 
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Raffy,  et  n'a  fait  attention  aux  offres  de  se  charger  des 

!)apiers  en  déficit,  que  pour  les  rejeter.  Pour  détruire 
'objection,  il  suffit  de  consulter  Tarrét  du  1 4  juin  1 728, 
il  donne  acte  d'abord  à  la  dame  d'Esches  de  ses  offres 
de  faire  sa  soumission  personnelle  au  greffe,  de  rendre 
et  apurer  les  comptes  du  sieur  Raffy  i  niais  il  vUen  de- 
meure pas  là,  comme  les  hériliers  cfe  la  dame  d'Esches 
le  supposent  :  il  donne  acte  aux  créanciers  opposans  au 
scellé,  de  ce  qu'ils  consentent  que  tous  les  meubles  y 
titres  y  papiers  et  effets  compris  dans  rin^entaire  du 
sieur  Raff/-  d'Esches,  et  ceux  compris  dans  V inven- 
taire du  sieur  Rafff  son  père,  s'oient  remis  à  la  dame 
d'Esches  aux  soumissions  par  elle  faites.  Quelles 
étaient  ces  soumisions ,  sinon  celles  qui  sont  écrites  dans 
la  vacation  dû  20  février  1728  ,  de  se  charger  de  tous 
les  titres ,  papiers  et  effets  des  deux  successions,  même 
de  ceux  qui  étaient  en  déficit  ?  C'est  donc  à  cette  con- 
dition que  les  créanciers  ont  donné  le  consentement  dont 
la  chambre  leur  donne  acte,  et  dès  lors  il  est  évident 
que  la  chambre,  loin  de  rejeter  les  offres  faites  par  là 
dame  d'Esches,  de  se  charger  de  tous  les  papiers ,  même 
de  ceux  qui  étaient  en  déficit ,  les  a  acceptées ,  et  en  a 
fait  le  fondement  de  sa  disposition.  En  effet,  l'arrêt  ajoute 
^ue  tous  les  meidfles^  titres  ^papiers  et  effets  compris 
en  V inventaire  du  sieur  d'Esches ,  et  tes  titres,  pa^ 
piers  et  effets  compris  en  V inventaire  du  sièur  Èaffjr 
père,  seront  remis  à  la  dame  d'Esches,  laquelle  s'en 
chargera.  Si  les  offres  de  madame  d'Esches  avaient 
été  rejetées,  il  fallait  ordonner  seulement  que  les  titres, 
compris  en  l'inventaire  de  son  mari ,  lui  seraient  remis, 
et  qu'elle  s'en  chargerait,  sans  parler  de  ceux  compris 
dans  l'inventaire  du  père,  qui  étaient  confondus  dans 
l'inventaire  du  fils ,  si  l'on  entendait  en  exclure  les  pa- 
piers en  déficit  Mais,  comme  la  chambre  a  entendu 
que  la  dame  d'Esches,  conformément  à  ses  offres,  se 
chargeât  dé  tout,  même  des  papiers  en  déficit,  eWe  rie 
s'est  pas  contentée  d'ordonner  que  les  papiers  compris 
en  l'inventaire  du  fils  seraient  remis  à  sa  veuve  qui  s'en 
chargerait  ;  elle  a  encore  ordonné  qu'elle  se  chargerait 
des  papiers  compris  en  l'inventaire  du  père,  par  où  ell« 
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1^  rendu  responsable  de  tout,  et  a  adopte  ses  offres,  qui 
sont  comme  la  base  de  la  disposition.  Le  premier  moyen 
opposé  parles  héritiers  de  la  dame  d'Esches  ne  se  peut^ 
tïetnc  pas  sontenir ,  et  se  trouve  détruit  par  le  titre  même 
sur  lequel  on  voudrait  le  fonder. 

Le  second  moyen  n^a  pas  plus  de  solidité.  On  dit  que 
ces  offres  de  se  charger  des  papiers  en  déficit  ne  regar- 
daient que  le  roi ,  et  que  la  demoiselle  de  Bazoncourt  ne 
peut  pas  s'en  prévaloir;  mais  peut-on  pousser  plus  loin 
nllusion  ?  Quand  à  la  tin  d'un  inventaire  quelqu'un  se 
trouve  chargé  de  tous  les  papiers,  n'en  est-il  pas  respon- 
sable envers  tous  ceux  qui  ont  iniérétdans  la  succession 
et  à  qui  les  papiers  sont  nécessaires;  n'en  est-il  pas  res- 
ponsable principalement  envers  les  héritiers?  Comm-e^it 
pourrail-il,  en  quelque  manière ,  syncoper  sa  charge,  et 
soutenir  qu'il  est  chargé  des  papiers  envers  une  partie, 
et  qu'il  ne  l'est  pas  envers  une  autre ,  quoiqu'elle  ait  un 
droit  incontestable  sur  ces  mêmes  papiers.?  Cette  dis- 
tmction  idéale  et  métaphysique  ne  peut  être  admise  eil 
justice.  Qu'une  partie  soit  cnargée  de  papiers;  c'est  lui 
fait  qui  est  un  en  soi,  et  qui  ne  varie  pas,  suivant  la  qualité 
des  personnes  à  qui  on  a  affaire. 

D'ailleurs  les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  se  trom- 
pent encore  lorsqu'ils  disent  que  les  offres  ne  concernent 
que  le  roi;  car  il  est  évident  au  contraire,  par  le  texte 
même  de  Tarrêt,  que  ces  offres  sont  aussi-bien  pour  la 
sûreté  des  créanciers  opposans  au  scellé  que  pour  celle 
du  roi  même ,  puisque  l'arrêt  donne  acte  aux  créanciers 
de  ce  qu'ils  consentent  que  les  titres  et  effets  soient  remis 
à  la  dame  d'Esches,  aux  s(Aanissions  par  elle  faites. 
Ces  soumissions  forment  donc  un  engagement  entre  les 
créanciers  et  elle;  mais  si  elle  est  engagée  envers  les 
créanciers,  peut-elle  être  libre  à  legard  des  héritiers?  Les 
uns  et  les  autres  ne  représentent-ils  pas  le  défont  ^  et 
n'ont-ils  pas  le  même  droit  sur  les  papiers  qui  ont  dû  se 
trouver  dans  la  succession  ? 

Enfin,  le  troisième  moyen  des  héritiers  de  la  dame 
d'Esches  n'a  pas  plus  d'apparence.  Ces  offres,  dit-on,  ne 
sont  qu'une  suite  de  la  qualité  de  donataire  universelle; 
elles  doivent  tomber  avec  celte  quahté.  Mais,  en  premier 
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lieu,  il  n'est  pas  vrai  que  ces  offres  fussent  uae  suke  de 
la  qualité  de  donataire  universelle  ;  au  contraire,  il  e&i 
des  règles  que  le  donataire  universel  n'est  tenu  que  jus-- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  trouve  dans  les  biens  du  do- 
nateur par  l'inventaire  qui  en  est  fait.  La  dame  d'Esches 
Souv4it4onc  dire  alors ,  que  ne  trouvant ,  après  la  mort 
e  so^mari,  que  les  papiers  compris  dans  soii  inventaire, 
elle  ne  pouvait  être  chargée  au  delà ,  il  est  cartain  qu'on 
n'aurait  jamais  pu  la  forcer  de  contracter  un  plus  grand 
engagement.  Il  est  vrai  qu'en  ce  cas,  on  aurait  pu  et  on 
aurait  dû  refuser  de  l'envoyer  en  possession  des  biens  de 
la  succession;  ce  n'est  donc  que  pour  obteriir  cette  pos- 
session, que  la  dame  d'Esches  a  fait  les  ofires  dont  ils'sn 
git.  Qu'on  nç  dise  donc  plus  que  c'était  une  suite  néces- 
saire de  sa  qualité  de  donataire  univer^lle. 

En  effet ,  les  héritiers  de  la  dame  d'Esches  ne  g'accor- 
dent  pas  avec  eux-mêmes.  Quand  ils  parlent  d'abord  de 
ces  offres,  ils  disent  qu'elles  étaient  indiscrètes  et  insch 
lites;  ensuite  ils  veulent  persuader  qu'elles  étaient  une 
^uite  nécessaire  de  sa  qualité  de  donataire  universelle. 
Mais  si  elles  étaient  indiscrètes ,  on  pouvait  donc  ne  le* 
pas  faire ,  on  ne  le  devait  même  pas ,  et  par  cons^eait 
elles  n'étaient  pas  une  suite  de  fa  qualité  (fe  donataire 
universelle;  car  on  ne  reprochera  jamais  àqudqu'un 
d'avoir  fait  des oSres indiscrètes,  quand  elles  seront  une 
^ujite  delà  quaUté  qui  lui  appartient. 

Mais,  en  second  tieu,  quand  ces  offres  auraient  été  unç 
suite  nécessaire  de  la  qualité  de  donataire  universelle  ^ 
il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  tomberaient  avec  cette  qua- 
lité ;  au  contraire ,  c'est  parce  que  la  quaUté  cesse ,  que 
les  offres  engagent  plus  particulièrement  celle  qui  les 
a  faites  ou  ses  héritiers.  En  effejt,  qu'un  homme  qui  se 
porte  héritier ,  qui  accepte  un  legs  ou  une  donation ,  se 
charge  en  conséquaice  de  certains  papiers,  peut-il  se^ 
lement  penser  que,  si  l'on  juge  dans  la  suiie  qu'il  ne  soit 
point  héritier,  ou  que  son  legs  ou  sa  donation  soit  cado* 
que ,  il  ne  sera  p^as  tenu  de  remettre  oes  papiers,  à&oX  il 
^  e^t  chargé ,  parce  qu'il  n'a  plus  la  qualité  oans  laqudk 
il  s'e^  était  chargé?  C^a  serait  absurde  à  proposer.  Attsa, 
les  héritiers  de  la  dam«  d'Esches  co^vienneat-ils  qu'A* 
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sont  obliges  de  remettre  les  autres  papiers  qui  étaient 
inventorie's. 

Tout  leur  refuge  est  donc  de  dire  qu'il  y  en  a  doût 
eUe  s'est  chargée  sans  les  recevoir  ;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'elle  soit  moins  obligée  par  rapport  aux  uns 
que  par  rapport  aux  autres,  non-seulement  parce  que 
son  engagement  est  le  même ,  et  qu'il  n'est  plus  temps 
de  Eure  une  distinction  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  alor» , 
mais  encore  parce  qu'elle  n'a  contracté  le  même  enga- 
gement que  sachant  qu'elle  était ,  sans  doute,  également 
saisie  de  tout ,  et  qu'on  peut  dire ,  sans  craindre ,  qu'elle 
a  tout  reçu  réellement  ;  enfin,  parce  qu'elle  a  même  em- 
pêché les  héritiers  de  rechercher  les  papiers  en  déficit, 
par  l'obligation  qu'elle  a  contractée  de  les  représenter. 
Ainsi,  ceux  qui  nont  pas  paru  alors,  et  ceux  qui  ont 
paru^  sont  dans  la  même  classe.  La  dame  d'Esches  s'est 
^[alement  chargée  de  tout  ;  elle  doit  donc  tout  représen- 
ter ;  et  la  nullité  de  sa  donation  universelle,  prononcée 
par  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  loin  delà  décharger,  est 
au  contraire  ce  qui  Foblige  de  phis  en  plus  de  satisfaire  à 
8on  engagement. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE/ 

POUR  Jean-Baptiste  Chibessiea  et  consorts,  appelans  et  dfe-: 

mandeurs, 

CONTRE  Fkakçoise-Jeanne  Lagogue,  Yeuve  Clemekt  Thi- 

BOUST,  intùnée  et  demande t^sse. 


' Qta^a'ttoTi ,  —  Si  Ton  peul  empêcher  de  proposer  ïe  fait  d'acîultère  par 
voie  d^exceptioa  ? 

hx  loi  est  trop  sage  '  Les    dispositions    que 

pour  approuver  les  dispo-  Jeamie-FrançoisçLagogue 

sitions  qui  ue  sont  que  la  a  exigées  de  la  faiblesse  da 

récompense  du, crime;  elle  feu  sieur  Forestier ,  et  par 

est  toujours  armée  de  son  lesquelles  elle  a  enlevé  à 

autorité  pour  les  réprimer:  sesparens  une  succession 

mais   sa  sévérité  impuis-  opulente  ,     prouveraient 

santé  ne  porterait  que  des  seules  à  quel  prix  elle  a  fait 

coups  inutiles ,  si  elle  se  re-  tant  de  conquêtes ,  et  Kn- 

fusait  aux  preuves  qui  peu-  dignité  qui  en  a  été  le  prin- 

vent  seules  découvrir   le  cipe  ;  mais  le  caractère  de 

vice  contre  lequel  elle  s'é-^  cette  fenune  avide,  H  ma- 

lève.  nière  dont  elle  a  vécu ,  les 

C'est  cependant  ce  qm  coups  de  l'autorité  publi* 
fait  aujourd'hui  l'unique  que  auxquels  elle  a  été  cx- 
sotirce  de  la  partie  adverse,  posée,  tout  annonce  la  dé- 
Que  les  lois  tonnent  contre  bauche  qu'on  lui  reproche, 
la  débauche 5  elle  ne  s'y  op-^  et  la  nécessité  d'en  admet- 
pose  point;  mais  qu'un  in-,  tre  la  preuve  pour  ex- 
térêt  légitime  veuille  en  ap^  poser  toute  la  honte  au 
profondir  les  mystères  ,.  grand  jour, 
c'est  ce  qui  la  révolte ,  parce  qu'elle  sait  que  cette  re- 
cherche serait  l'écueU  dç  toi^is  ces  artifices.  Je  soutiens 

*  Cette  cause  est  la  X€IX«  de  Taiicienoe  édition. 
'  Cet  exorde  est  écrit  de  la  main,  de  M.  Cochin  à  côté  de  celui  du  mé^ 
moire  imprimé  serrant  d'original. 
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au  contraire  que  si  le  principe  est  constant,  la  preuve 
que  je  demande  en  est  une  suite  nécessaire ,  et  qu  une 
foule  de  circonstances  concourt  pour  la  faire  admettre. 

Fait.  —  Jeanne^Françoise  Lagogue ,  femme  de  Jean- 
Clément  Tbiboust ,  tenait  originairement  upe  boutique 
de  mercerie  au  palais  ;  le  de'sordre  de  ses  aflmres  Fobli- 
gea  dç  prendre  une  boutique  à  la  foire ,  où  elle  cher- 
chait à  rappeler  la  fortune ,  en  se  prêtant  à  des  désordres 
puLUcs.  Sur  les  plaintes  des  officiers  de  police ,  elle  re- 
çut un  oi*dre  du  roi ,  le  7  février  1 7o4j  de  s^eloigner  de 
trente  lieues  de  Paris  avec  son  mari. 

£l]en^eui  plus  Taudacede  se  montrer  en  public;  mais, 
au  mépris  des  ordres  du  roi,  elle  continua  Je  demeurera 
Paris.  Le  sieur  Forestier ,  qui  e'tait  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  des  liaisons  trop  intimes  avec  elle,  lui  fournit 
un  asile  ;  elle  se  réfugia  chez  lui ,  et  continua  d^  de- 
meurer jusqu'en  1711,  que  pour  contravention  aux  or- 
dres de  sa  naajesté  elle  fut  arrêtée  et  condtiite  en  prison, 
d'où  elle  ne  sortit  qu'en  signant  avec  son  mari  une  sou- 
mission d'exe'cuier  la  loi  qui  lui  avait  été  imposée. 

Elle  ne  fut  pas  plus  fidèle  à  remplir  le  second  enga- 
gement que  le  premier.  Le  sieur  t  orestier  eut  encore 
la  faiblesse  de  la  reprendre  chez  lui ,  et  de  se  rendre  en 
cela  complice  d'une  révolte  qui  devenait  de  plus  en  plu3 
criminelle.  Pour  le  mari ,  on  le  jugea  digne  de  porter 
seul  tous  le  poids  de  l'indignation  du  souverain.  Il  s'é- 
loigna de  Paris,  pendant  que  sa  femme  demeurait  avec 
le  sieur  Forestier  ;  en  sorte  que  les  ordres  du  roi  ne  ser- 
virent qu'à  procurer  une  plus  grande  liberté  à  Jeanne- 
Françoise  Lagogue. 

Elle  sut  profiter  des  circonstances  qu'elle  regardait 
comme  si  heureuses  pour  elle ,  et  se  faire  un  grand  parti 
à  la  ruine  du  sieur  Forestier.  Dès  1719,  elle  se  fit  donner 
une  maison  de  campagne  qu'il  avait  à  Vitry  ,  près  de 
Paris ,  avec  tous  les  meubles  dont  elle  ëtait  garnie  ;  peu 
de  temps  après  le  sieur  Forestier  reçut  le  rembourse- 
ment die  ses  rentes  sur  la  ville ,  il  trouva  occasion  d'en 
feire  un  emploi,  en  les  donnant  à  constitution  au  sieur 
Chireix ,  qui  venait  de  faire  le  retrait  de  quatre  maisons 
dans  Paris  j  mais  au  liçu  de  faire  passer  les  contrats  sous 
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son  notn,  il  les  tît* mettre  sous  le  nom  de  Jeanne-Fran- 
çoise Lagogne ,  peut-être  à  la  faveur  d'une  contre^leilre, 
que  l'on  a  trouvé  lé  secret  de  faire  disparaître  depuis , 
peut-être  aussi  dans  une  aveugle  confiance  ponr  celle 
femme  ,  qu'il;  rendait  par-là  maîtresse  de  son  sort  :  ces 
Contrats  servirent  dans  la  suite  à  payer  une  grande  par- 
tie du  prix  des  quatre  maisons  que  le  sieur  Forestier 
acheta  du  sieur  Cnireix,  par  contrat  du  22  juillet  172/j, 
moyennant  43,750  iiv.  ;  sur  quoi  il  paya  6,750  liv.  en 
argent  comptant ,  23,ooo  liv.  par  compensation  avec 
les  capitaux  et  arrérages  des  contrats ,  et  pour  le  sur- 
plus il  se  chargea  de  le  payer  à  un  créafncier  du  sieur 
tbireix.  Cette  acquisition  fut  faîte  à  la  vérité  sous  le  nom 
de  Jeanne-Françoise  Lagogue;  mais  il  n'y  a  personne 
qui  puisse  se  persuader  qu'elle  eût  fourni  les  deniers 
îii  des  contrats ,  ni  du  prix  des  quatre  maisons.  Cette 
femme  était  née  sans  iDÎen ,  son  commerce  n'avait  ja- 
mais été  accompagné  d'aucun  succès;  elle  avait  été  ohli- 
gce  de  se  faire  séparer  de  biens  d'avec  son  mari  ;  car  elle 

Saraît  dans  tous  ces  actes  en  qualité  de  femme  séparée. 
>ti  aurait-elle  donc  pris  une  somme  de  près  de  3o,ooo 
Kv. ,  qu'elle  paraît  avoir  fournie  ?  Il  est  évident  que  tout 
appartenait  au  sieur  Forestier,  qui ,  livré  à  une  aveugle 

})assion ,  se  dépouillait  peu  à  peu  de  tout  son  Weu  en 
aveur  de  cette  femme. 

Pour  étendre  de  plus  en  plus  ses  rapines ,  elle  se  fil 
faire  deux  billets  par  le  sieur  Forestier  les  3o  juillet  et 
14  août  1723,  qui  sont  conçus  dans  une  forme  bien 
singulière  :  Je  reconnais  que  madame  Thiboust  m'a 
mis  es  mains  la  somme  de  1 ,4oo  liv.  y  dont  je  lui  rendrai 
bon  compte.  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  premier.  Le 
second  est  précisément  dans  les  mêmes  termes ,  si  ce 
n'est  qu'il  est  de  1 ,425  Kv.  au  lieu  de  i  ,4oo  liv.  Où  <fe- 
mande  encore  où  Jeanne-Françoise  Ijagogue  avait  pris 
cette  somme  de  2,825  liv.  A  la  vue  de  pareils  actes  on 
croirait  que  lé  sieur  Forestier  étatit  un  homme  qtii  avait 
bresoin  de  secours,  €fi  qu'au  contraire  Jeannc-Frafl- 
çôise  Lagogue  était  utie  femme  opulente ,  qui  frasait  de» 
acquisitions  considérables ,  et  qui  prêtait  au  sieur  Fo- 
restier dans  sesbesoiîïs.  II  faudrait  être  bien  aveugle  pottr 
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m  pas  rcconnîiître  dans  ces  actes  une  simulation  qtii 
avait  pour  objet,  d'un  côté,  de  procurer  à  Jeanne- 
Françoise  Lagogue  de  très-grands  avantages ,  et  de  f  au- 
tre, de  les  mettre  à  Fabri,  s*il  était  possible,  des  fustes 
reproches  auxquels  on  sentait  parfaitement  qu'ils  étaient 
exposés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mari  étant  revenu  de  ses  voyages, 
la  conduite  que  Von  tint  à  son  égard ,  acheva  de  faire 
éclater  le  scandale.  Le  sieur  Forestier  occupait  une  mai- 
son rue  Bar-du-Bec  ,  composée  de  deux  corps  de  logis 
séparés ,  l'un  sur  la  rue ,  l'autre  dans  le  fond  de  la  cour  : 
il  occupait  personnellement  le  premier  appartement  du 
corps-de-Iogis  du  fond  ;  il  avait  donné  le  second  à 
Jeanne-Françoise  Lagogue;  pour  Thiboust,  on  le  plaça 
dans  le  corps  de  logis  sur  la  rue,  et  on  lui  fit  la  grâce 
delui  donner  une  chambre  au  quatrième  étage.  Le  sieur 
Forestier  et  Jeanne-Françoise  Lagogue  mangeaient  en- 
semble, on  portait  les  restes  de  la  table  à  Thiboust  dans 
smi  grenier.  Quand  on  allait  à  la  maison  de  Vitry ,  le 
sieur  Forestîef  et  Jeanne-Françoise  Lagogue  allaient 
ensemble  dans  un  carrosse  :  le  mari  avait  quelquefois  la 
permission  d'y  venir  à  pied  ;  il  se  prétait  à  toutes  ces 
mdignités ,  parce  qu'on  le  faisait  vivre ,  et  qu'il  espérait 
que  sa  tèmnie  lui  ferait  quelque  part  de  tout  ce  qu'elle 
enlevait  au  sieur  Forestier  pour  prix  de  ses  complai- 
'sances  criminelles. 

On  a  trouvé  dans  les  pièces  de  Jeanne-Françoise 
Lagogue  un  bail  sous  seing  privé ,  qui  confirme  la  vé- 
i«téde  ces  faits  ;  il  est  du  8  m«rs  1729.  Le  sieur  Fo- 
restier y  loue  à  la  femme  Thiboust  le  deuxième  appar- 
tement sur  le  derrière ,  et  deux  chambres  sur  le  devant 
au  quatrième  étage ,  moyennant  la  somme  de  i5o  liv. 
Ce  second  appartement  dans  un  des  corps  de  logis, 
était  celai  de  sa  femme  :  une  des  deux  chambres  au 
quatrième  étage  dans  l'autre  corps  de  logis  était  le  re- 
Mige  du  mari.  Jamais  on  n'a  osé  contester  ces  faits ,  qui 
sont  d'une  notoriété  publique.  Mais  peut-on  résister  arux 
jaste»  conséquences  qui  en  résultent  pour  établir  le 
eooitoerce  criminel  de  cette  femme  avec  le  sieur  Fores- 
ti«?  On  voit  bien  au  surplus,  que  ce  bail  n'était  fait 
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que  pour  la  forme  :  un  second  appartement  dans  une 
maison  de  la  rue  Bar-du-Bec,quîest  le  centre  de  Paris, 
ne  s'est  jamais  donne  a  vil  prix. 

En  la  même  année  172^,  le  cùrë  de  Baillet,  frère 
du  sieur  Forestier,  mourut  ;  Jeanne-Françoise  Lagogue 
se  fit  donner  une  procuration  pour  faire  faire  Flnven- 
taire.  Arrivée  à  Baillet  elle  trouva  les  scelles  apposes, 
eut  l'audace  de  les  briser,  et  de  tout  enlever  sans  aucune 
forme  de  justice  ;  elle  fut  décrétée  de  prise  de  corps  ; 
sur  l'appel  en  la  cour,  elle  fut  renvoyée  au  Châteleten 
l'état  (l'ajournement  personnel  :  ce  décret  subsiste  ac- 
tuellement, et  jamais  elle  n'a  osé  le  purger. 

Enfin  le  sieur  Forestier  étant  tombé  malade ,  et  se 
trouvant  menacé  d'une  mort  prochaine,  Jeanne-Fran" 
çoise  Lagogue ,  pour  consommer  toutes  ses  injustices, 
lui  a  suggéré  un  testament,  par  lequel  elle  s'est  fait 
nommer  légataire  universelle  et  exécutrice  testamen- 
taire; le  sieur  Forestier  n'y  rappelle  ses  plus  proches 
parens  que  pour  leur  faire  à  titre  de  legs  une  injure 
marquée ,  puisqu'entre  cinq  il  leur  distribue  une  somme 
de  3,400  bv.  une  fois  payée.  Ce  testament  est  du  4 
mai  1701.  Le  sieur  Forestier  mourut  le  7.  Jeanne- 
Françoise  Lagogue ,  maîtresse  absolue  dans  la  maison, 
détourna  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux. 

<Juelque  temps  après  elle  forma  sa  demande  en  d^ 
livrance  de  legs  au  Châtelet  contre  les  héritiers.  Au  lieu 
de  défendre  à  cette  demande,  ils  laissèrent  prendre 
contre  eux  une  sentence  par  défaut ,  et  rendirent  plainte 
de  recelés  et  divertissemens  commis  par  Jeanne-Fran- 
çoise Lagogue.  Il  fut  fait  une  information,  sur  lacpiellc 
elle  fut  décrétée.  Tout  cela  était  bien  mal  concerté, 

f)uisque  le  testament  et  la  sentence  de  délivrance  ne  leur 
aissaient  aucun  droit  dans  la  succession  tant  qu'ils  svh^ 
sisteraient  ;  aussi  sur  l'appel  en  la  Tournelle  est-il  inter- 
venu arrêt,le  23  janvier  1  ^34,  qui  a  déclaré  la  procédure 
nulle  et  déchargée  de  1  accusation;  mais  comme  ce 
n'était  que  la  voie  irrégulière  que  l'on  avait  prise  qui  a 
été  condamnée^  le  même  arrêt  réserve  aux  héritiers  d$ 
se  pourvoir  à  fins  civiles  ^  et  leur  permet  de  faire  en- 
tendre les  mêmes  témoins ,  si  on  leur  accorde  la  peripis^ 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME   PARTIE.  379 

sion  de  faire  enquête  des  mêmes  faits  de  recelés  et  de 
divertissemens. 

En  cet  ëlat  les  héritiers  ont  interjeté  appel  des  sen- 
tences de  délivrances  de  legs  par  défaut ,  et  par  une  re- 
quête du  1 9  mars  1 736,  ils  ont  articulé  des  faits  de  dé- 
bauches, dont  ils  ont  demandé  permission  de  faire 
preuve;  c'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  cause. 

Moyens.  —  Les  principes  sont  constans  entre  les 
parties  ;  tous  les  avantages  qui  se  font  entre  personnes 
qui  ont  vécu  dans  le  crime  et  la  débauche  sont  répri- 
més par  les  lois.  La  pureté  de  la  religion  a  porté  ce 
principe  parmi  nous  jusqu'à  une  extrême  sévérité,  et 
plusieurs  de  nos  coutumes  mêmes  en  ont  lait  une  règle 
expresse  :  don  de  concubin  à  concubine  ne  vaut 

Pour  soutenir  la  juste  rigueur  de  cette  maxime ,  on 
ne  s'est  point  arrêté  à  la  forme  extérieure  des  actes;  en 
i?ain  au  lieu  de  donner ,  a-t-on  parti  vendre,  emprunter 
et  employer  de  pareilles  voies ,  qui ,  sous  le  titre  de  con- 
trats onéreux,  déguisaient  de  véritables  profusions  :  la 
loi  a  percé  l'obscurité  de  ces  actes ,  pour  y  reconnaître 
des  oisposilions  prohibées ,  et  les  a  toutes  proscrites. 
Mais  comment  peut-on  avoir  la  preuve  de  la  débauche 
qui  a  été  le  principe  de  tant  de  dispositions  ?  Si  on  était 
réduit  aux  seules  preuves  par  écrit,  ce  serait  procurer 
à  la  débauche  un  triomphe  assuré.  Les  femmes  capa- 
bles de  se  livrer  à  de  pareilles  indignités,  trouveraient 
aisément  le  moyen ,  ou  de  ne  laisser  jamais  échapper 
aucunes  traces  de  leurs  crimes,  ou  de  les  supprimer, 
si  par  hasard  il  s'en  trouvait  quelques  vestiges;  ainsi, 
malgré  le  scandale  qu'elles  auraient  excité ,  malgré  la 
voix  publique  qui  s'élevait  contre  elles ,  elles  jouiraient 
impunément  du  fruit-  de  leur  débauche;  de§  témoins 
«ans  nombre  seraient  prêts  à  les  confondre ,  mais  on 
leur  imposerait  silence ,  parce  que  leur  déposition  ne 
serait  point  préparée  par  aes  preuves  écrites.  L'honnê- 
teté publique  ne  permet  pas  d'autoriser  une  pareille 
maxime  ;  toutes  les  familles  deviendraient  la  proie  de  lîi 
licence  assurée  de  l'impunité. 

Aussi  tous  nos  auteurs  se  réunissent-ils  pour  établir 
le  principe  contraire^  soutenu  de  l'autorité  d'un  grand 
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nombre  d'arrêts.  Dumoulin,  sur  le  conseil  196  de  De- 
cius  ,  nous  apprend  que  la  loi,  qui  prohibe  de  donner 
entre  conjoints  ^fortius  mititcà  in  impuâicis  muHeri" 
bus,  quœ  soient  esse  blandiores  et  rapaeiores ^erp 
statutiim  ntulto  magis  haberet  locam  in  concubina 
quœ  etiam  non  débet  esse  melioris  conditionis  quàm 
pudica  et  légitima  uxor, 

M.  Louet ,  Ictt.  D.  n.  43,  s'explique  ainsi  :  Juge  au 
procès  d'entre  Vaugiraure  et  Forestier ,  que  le  fait  tf  adul- 
tère mis  en  avant  par  le  frère,  pour  annuler  une  dona- 
tion faite  par  testament  de  tous  les  meubles,  acquêts  et 
conquêts  immeubles ,  à  une.servante  de  laqueSe  le  testa- 
teur avait  abuse' ,  et  qui  avait  causé  un  divorce  avec  » 
femme ,  était  recevaole  pour  être  vérifié  par  témoins  y 
bien  que  la  servante  se  fiit  mariée  depuis  le  décès  du 
testateur. 

La  difficulté  était  double ,  l'une  pour  le  mariage  de 
ladite  Forestier,  que  l'on  votdaît  indirectement  trouWer, 
lequel  quiescens  erat;  l'autre,  que,  n'y  ayant  ni  scfi- 
tence ,  ni  jugement  par  lequel  ladite  Forestier  iùt 
diffamée ,  quœ  turpis  persona  non  erat. 

Mais  considérant  que  cette  donation  a  pris  son  fonde- 
ment sur  une  turpitude  qui  mérite  plutôt  peine  que  re- 
compense, il  était  sensible  que  ce  que  les  héritiers  du 
testateur  voulaient  vérifier,  c'était  en  détendant,  eocci* 
piendoy  non  agendo, 

Brodeau  confirme  ce  principe  par  plusieurs  arrêts 
des  premier  mars  1626,  i3  décembre  1629,  18  dé- 
cembre i632. 

Ricard,  part.  1 .  ch.  3.  sect.  8.  Pour  nous  qui  a^ns 
joint  la  pureté  des  mœurs  chrétiennes  avec  rhof^i^ 
teté  civile^  nous  n'avons  pas fiiit  difficulté  dam  ruOrt 
usage  y  d'embrasser  la  rigueur  des  lois  romaines  p(wr 
ce  dernier  point  ^  et  de  condamner  tous  lesavantà^ 
ges  qui  sefi>nt  entre  ceux  qui  sont  couverts  ées  crimes 
d  inceste  et  d'adultère  et  même  davantage  y  eiicort 
que^  par  notre  jurisprudence^  les  héritiers  d'unman 
ne  soient  pas  recevables  à  accuser  sa  veuve  &aA»^ 
ûrey  s'il  n'en  a  le  premier  témoigné  sonressen- 
iimentpar  une  plainte  en  justice }  néanmoins  lesar- 
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rèis  ont  recule  ùii  d'adultère,  lorsqu'il  a  ééé  opposé 
cmlementpar  les  héritiers  et  par prme  d'exception, 
pourfiUre  ùimuler  une  donaiionjàiie  entre  ce^ac  qui 
étaient  coupables  dune  pareille  conjonction ,  deux 
arrêts  de  1642  et  ifi56. 

Ba^iage,  sur  l'art.  4i4  ^  ^  coutume  de  Nçrinandie^ 
décide  la  même  question;  il  rapporte  un  arrêt  du  pa^ 
Went  de  Rouen,  du  7  juillet  1682,  qui  l'a  juge  :  la 
loi  y  dit-il,  doit  tout  donner  à  t  honneur  et  à  la  pureté, 
et  condamner  tout  ce  qui  la  peut  blesser. 

C'est  sur  le  fondement  d'une  maxime  si  nécessaire 
en  elle-même  pour  l'ordre  public,  et  si  universellement 
adoptée,  que  les  héritiers  du  sieur  Forestier  opposent 
à  Jeanne -Françoise  Lagogue  l'indignité  qui  a  ^té  le 
principe  des  avantages  qu'elle  s'est  procurés,  et  qu'ik 
demandent  permission  d  en  faire  preuve. 

Si  jamais  il  y  a  eu  une  occasion  favorable  pour  faire 
admettre  une  pareille  preuve ,  c'est  celle  qui  se  présente, 
i**  à  qui  oppose-t-on  ce  moyen?  à  une  îëmme  chassée 
de  Paris  dès  1704  par  des  ordres  supérieurs,  pour 
purger  la  capitale  du  royaume  d'un  sujet  qui  ne  pou- 
vait y  exciter  que  du  désordre  et  du  scandale;  à  une 
feoime  qui  a  eu  la  témérité  de  contrevenir  à  des  ordres 
si  sacrés,  qui  en  a  été  punie  par  l'emprisonnement  de  sa 
personne,  et<|pû  a'a obtenu  sa  liberté  que  sur  sa  sou- 
znissbn  par  écrit  d'obéir  par  .la  suite;  à  une  iemme  qui 
a  violé  sa  promesse,  et  qui  a' rendu  le  sieur  Forestier 
complice  qe  son  crime;  à  rnie. Iëmme  qui  ne  doit  qu'à 
sa  rébellion  tous  les  avantages  qu'elle  s'est  precurés* 
2°  S'agit-il  id  d'avantages  modiques  ?  C'est  une  spolia- 
tion universelle  :  en  1719,  la  maison  et  les  meubles  de 
Vitry;en  1720  et  1724,  près  de  3o,ooo  livres  qui  ont 
servi  à  acquérir  quatre  maisons  dans  Paris;  en  x'j^Oy 
des  billets  simulés;  en  1731 ,  un  kgs  universel  et  une 
exécution  testamentaire  :  l'avidité  n'a  point  été  satisfaite. 
jus<pi'à  ce  qu'elle  eût  tout  dévoré.  Enfin  qui  sont  ceux 
qui  se  plaignent?  De  irès-proches  parens qui  sont  dans 
la  mi&ère  et  qui  se  trouvent  dépouillés,  pour  yevétir  une 
femme  contre  laqudle  s'élève  l'indignation  publjk|ue» 
Rica  ne  peut  donc  ici  r^eniçla  sévérité  detj  lois,  et  b 
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preuve  demandée  devient  encore  plus  nécessaire  par  les 

circonstances. 

'   On  ne  se  fait  ici  un  rempart  que  des  fins  de  non-re- 

cevoir. 

Réponse  aux  objections,  i  **  —  Les  héritiers  ont  jprisy 
dit-on,  la  voie  extraordinaire,  et  ils  ont  succombé;  ils 
ne  sont  plus  recevables  à  prendre  la  voie  civile. 

2^  Ils  nWt  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

3°  Ils  opposent  la  débauche  à  une  femme  mariée  quand 
son  mari  ne  s'est  pas  plaint. 

Reprenons  ces  prétendues  fins  de  non-recevoir ,  elles 
ne  peuvent  tenir  un  moment  contre  les  principes. 

i**  Les  héritiers  du  sieur  Forestier  avaient  pris  une 
foie  irrégulière  en  rendant  plainte  des  recelés  et  diver- 
tissemens  :  l'arrêt  de  la  Tournelle  l'a  condamnée  ;  mais 
en  même  temps  il  leur  a  tracé  la  véritable  route  qu'ils 
devaient  suivre,  en  leur  réservant  à  se  pourvoir  à  fins 
civiles;  comment  donc  peut -on  prétendre  que  l'arrêt 
forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  civile  quanS 
il  la  réserve  expressément? 

Mais  ^  dit-on,  cette  réserve  ne  tombe  que  sur  les  re-* 
celés  et  divertissemens,  et  non  sur  le  fait  de  débauche; 
cela  est  si  vrai  que  l'arrêt  ajoute ,  que  s'il  est  permis  de 
faire  enquête  sur  les  recelés  et  divertissemens,  les  héri- 
tiers pourront  faire  entendre  les  mêmes  témoins  déjà  en- 
tendus dans  les  informations.  Cette  objection  ne  roule 
que  sur  une  équivoque  ,^Ia  plainte  ne  tombait  originai- 
rement que  sur  les  recelés  et  divertissemens  ;  il  est  vrai 
que,  depuis  l'appel,  les  héritiers  avaient  demandé  per- 
mission d'informer  par  addition,  et  avaient  même  de- 
mandé permission  d  informer  du  fait  de  débauche;  mais 
})ar  l'arrêt  sur  requête  on  leur  permit  seulement  d'in- 
brmer  par  addition  du  fait  de  recelé,  et  on  joignit  le 
surplus  de  la  requête  à  l'appel.  Ainsi  il  n'y  a  jamais  eu 
de  permission  d  informer  du  fait  de  débauche  ;  les  té- 
moins n'ayant  été  entendus  que  ^ur  le  fait  de  recelé ,  la 
permission  de  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  té- 
moins ,  ne  pouvait  tomber  que  sur  le  même  faii;  mais  la 
réserve  de  se  pourvoir  à  fins  civiles  est  générale  et  tombe 
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surtout  ce  qui  avait 4ait  l'objet  des  plaintes;  on  ne  peut 
donc  se  Êiire  une  fin  de  non-recevoir  de  l'arrêt  qui  forme 
au  contraire  un  préjusë  pour  les  héritiers ,  en  leur  ré- 
servant expressément  l'action  qu'ils  exercent  aujour- 
d'hui. 

2®  Le  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
ne  peut  fournir  par  lui-même  un  obstacle  à  l'admission 
de  la  preuve.  D  un  côté  il  est  certain  que  Tindignité 
qui  résulte  de  la  débauche ,  détruit  tous  les  avantages 
que  l'on  s'est  procurés  par  de  criminelles  complaisances, 
et  de  Fautre,  il  est  infiniment  rare  de  trouver  des  preuves 

f)ar  écrit  d'un  pareil  dérèglement  ;  f  audra-t-il  donc  que 
a  loi  soit  impuissante,  qu'elle  tonne,  qu'elle  menace, 
qu'elle  prononce  des  peines ,  et  qu'elle  ne  puisse  les  ap- 
pliquer? Sur  quel  prétexte  pourrait -elle  se  refuser  li 
une  preuve  qui  est  la  seule  qui  puisse  soutenir  ses  dis- 
positions? En  vain  dit-on  que  cela  serait  dangereux,  que 
ce  serait  compromettre  l'honneur  de  plusieurs  femmes, 
dont  la  conduite  pure  et  irréprochable  serait  exposée^  à 
la  malice  ou  à  la  légèreté  des  témoins  ;  car,  outre  que  cet 
inconvénient  servirait  également  à  rejeter  dans  tous  les 
cas  la  preuve  testimoniale ,  puisque  l'honneur  ou  la 
fortune  des  parties  en  dépend  toujours,  on  ne  peut  pas 
clouter  que  la  prudence  du  juge  ne  le  détermine  suivant 
les  différentes  circonstances  dé  chaque  affaire.  Est-*il  ici 
question  d'une  femme  dont  la  réputation  ait  toujours  été 
entière ,  et  qui  ne  se  soit  attiré  aucun  reproche ,  et  qui 
par  conséquent  mérite  que  l'on  se  condmse  à  son  égard 
avec  plus  de  ménagement  et  de  circonspection?  C'est 
une  femme  chassée  de  Paris ,  suivant  son  propre  aveu, 

I)our  désordre  pubhc;  c'est  une  femme  qui  a  méprisé 
es  ordres  de  son  prince,  arrêtée,  constituée  prison- 
nière pour  contravention ,  mise  en  liberté  à  condiiion 
de  subir  la  peine  qui  lui  était  imposée ,  et  qui  cependant 
a  persévéré  dans  la  même  révolte  ;  c'est  une  femme  qui , 
par  différentes  voies,  a  enlevé  tout  le  bien  d'un  homme 
dentelle  avait  séduit  le  cœur  et  l'esprit,  décrétée  pour 
un  br^de  scdlé;  en  un  mot,  c'est  une  femme  au  moins 
très-suspecte.  Est-ce  donc  là  le  cas  d'être  alarmé  par  les 
inconvéniens  de  la  preuve  tesûmoniale? 
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Au  sui^us  on  trouve  une  &uk  d'arrêts  qui  ont  advm 
cette  {preuve  &ans  aucun  compaencement  de  preuve  par 
écrit,  celui  de  1099^  rapporté  par  M.  Louet,  e$tdan& 
ce  cas.  La  difficulté  était  double,  dit  M.  Louet,  l'une 
pour  k  mariage  de  ladite  Forestier,  que  Von  ijouiaii 
indirectement  troubler,  lequel  quiesoen^  erat;  l'autre 
que,  ny  ayant  ni  sentence ,  ni  jugement ,  ni  autre 
acte  par  lequel  ladite  Forestier  fût  diffamée ,  uon  çrat 
turpis  persona.  Ce  sont  précisément  les  deux  mêmes 
dimoultés  que  Ton  nous  iait  aujourd'hui;  il  n'y  a  aucun 
acte-,  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
Jeanne-Françoise  Lagogue  ;  quand  cela  serait ,  l'arrêt 
de  1 599  a  Jugé  que  dans  ce  cas-là  même ,  l'héritier 
était  reces?able  a  vérifier  par  témoins  le  fait  de  la 
débauche.  D'ailleurs  n'y  a-t^il  rien  qui  fle'trisse  Jeanne- 
Françoise  Lagogue?  On  sait  que  les  ordres  supérieurs 
oe  notent  pas  par  eux-mêmes;  mais  la  cause  qui  pro- 
duit ceux  qu'elle  a  reçus,  est  elle-même  une  diûama* 
tion. 

Ce  même  arrêt  répond  à  la  dernière  fin  de  non*rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  Thiboust  ne  s^est  pas  plaint  de  la 
conduite  de  sa  iemme.  On  dit  qu'il  n'y  a  que  le  mari  qui 
puisse  accuser  sa  femme  d'adultère,  et  que  cette  action 
est  interdite  à  tout  autre;  mais  il  faut  bien  distinguer 
l'accusation  d'adultère  qui  tend  à  obtenir  vengeance  du 
crime  en  lui-même,  de  l'exception  d'adultère  qui  na 
pour  objet  que  de  détruire  les  avantages  que  l'on  s'est 
procurés  par  ce  crime. 

Une  femme  ne  se  doit  qu'à  son  mari;  si  elle  se  liwe 
à  un  autre,  elle  n'est  coupable  qu'envexs  son  mari,  il 
est  donc  seul  en  droit  de  se  plaindre;  l'action  est  inter- 
dite à  tout  autre,  parce  que  tout  autre  est  sans  qualité  et 
sans  intérêt  pour  se  plamdre. 

Mais  quand  une  femme ,  par  ses  complaisances  crirai- 
pelles.  parvient  à  dépouiller  un  hommc.de  son  bien,  au 
pr^uaice  de  ses  héritiers  légitimes,  alors  l'iaterêts^- 
sibiede  ces  héritiers  leur  donne  le  droit  d'opposer  pour 
leur  dâense  ce  qu'ils  ne  pouvaient  alléguer  pour  veng^ 
l'honneur  du  jmariage;  ils  n'attaquent  poktt  la  femme* 
adultère ,  mais  ils  i*epous$ent  les  ooups  qu'elle  veulfeur 
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porter.  La  dëtënse  est  de  droit  naturel  :  on  ne  peut  leur 
enlever  celle  que  la  loi  leur  administre*,  quoiqu'elle  ré- 
fléchisse sur  rhonneur  dW  tiers. 

C^est  encore  ce  que  l'arrêt  de  i  Sgg  a  jugé.  Il  est  vrai 
que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  on  n^opposait  pas  l'adul- 
tère commis  pendant  le  mariage;  on  alléguait  seulement . 
la  débauche  qui  avait  {précédé.  Mais  on  n'en  troublait 
pas  moins  l'appui  et  l'honneur  d'un  mariage  qui  subsis- 
tait actuellement  avec  tranquillité.  Nous  sommes  ici  dans 
des  circonstances  bien  plus  favorables;  car  si  on  op- 
pose par  voie  d'exception  l'adultère  de  Jeanne-Françoise 
Lagogue ,  on  ne  l'oppose  que  depuis  la  mort  de  Thiboust 
son  mari.  Ainsi  on  ne  trouble  point  ici  l'honneur  d'un 
mariage  paisible,  on  se  défend,  s'il  est  permis  de  parler 
ânsi ,  contre  une  femme  isolée.  Il  n'y  a  donc  aucun  dan- 
ger d'admettre  le  fait  de  débauche. 

Aussi  M^  Jean-Marie  Ricard,  comme  on  vient  de  le 
voir,  reconnaît-il  que  le  fait  d'adultère  même  est  rece- 
vable  par  voie  d'exception.  Encore  que  par  notre  juris- 
prudence ,  dit-il ,  les  héritiers  du  mari  ne  soient  pas  re- 
cevables  à  accuser  sa  veuve  d'adultère ,  s'il  n'en  a  le  pre- 
mier témoigné  son  ressentiment  par  une  plainte  en  jus- 
tice; néanmoins  les  arrêts  ont  reçu  le  fait  d'adultère, 
lorsqu'il  a  été  opposé  civilement  par  les  héritiers  et  par 
tbcme  d'exception ,  pour  feire  annuler  une  donation  faite 
entre  ceux  qui  étaient  coupables  d'une  pareille  conjonc- 
tion. Il  y  a  deux  arrêts  des  années  1642  et  i656,  qui 
ont  confirmé  cette  doctrine. 

H  est  inutile  après  cela  de  soutenir  que  le  legs  uni- 
vërselést  absorbé  par  les  charges  ;  on  ne  persuadera  à 

ETsonne  que  ce  soit  par  honneur  qu'elle  le  soutienne, 
'ailleurs  elle  ne  compte  que  les  biens  trouvés  au  jour 
du  décès  ;  et  ne  parle  ni  de  la  maison  de  Vitry  toute  meu- 
blée, ni  des  quatre  maisons  de  Paris  achetées  en  1724» 
Sur  les  autres  biens  qu'elle  ne  tait  monter  qu'à  80,000 
lîv.,eBe  suppose  4SîOOO  liv.  de  legs,  et  21,0*00  liv.  de 
dettes;  mais  les  leg^  ne  montent  qu'à  3 1 ,000  liv.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  pour  85o  liv.  de  pension  viagère  ;  mais  il  y 
a  déjà  pour  200  liv.  de  rentes  qui  sont  éteintes  par  la 
mort  de  son  mari,  et  3oo  liv.  par  la  mort  de  la  servante 
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à^  sieur  Forestier;  le  surplus  peut  s'étemdre  prompte- 
ment.  Il  n'y  a  donc  r^ellemeiil  que  pour  3i  ,000  li¥.  de 
legs.  A  regard  des  dettes,  elle  n'en  a  rien  jusùfté;  elle 
compte  sans  doute  les  làVieis  qu'elle  s'est  fait  taire;  mais 
ces  charges  imaginaires  font  partie  des  ayantages  qui 
tomberont  quand  la  preuve  sera  faite. 

Les  hëriuers  du  sieur  Forestier  ont  doBic  un  extrême 
intérêt  de  détruire  les  titres  que  leur  adiyers^e  s'esta 
procures  par  des  voies  flHciie^;  tou^;es  les  lois  vienâ^t 
à  leur  secours.  Ik  se  flattent  qu'ettes  ne  seront  pas  im- 
puissantesdans  une  conjooctureoà  Fhonnéteté  pub)imie 
se  joint  à  leur  autorité  pour  r^ript^  tant  de  protu* 
sion.  ^ 

CAUSE  * 

POUA^  MiAiB-IiOQiaB  ^vi4»»  DE  StixEi» ,  demondercsse. 
G01!iTB,B  Lo9ia-PmiKiGBRi  BatïLJhiD,  mavquis  imi  Poisuvt^ 


Qvtfi-mqiik.  .-r  Quejf  biciif  doivent  enlrer  ilioiQ,  la  coiopo^Uon  de  ^ 
légitime. 

Mademoiselle  de  Silleri,  oUigé^  de  reiionçei;  à  la 
succession  du  comtes  de  SiUeri  sou  père^  épuisée  par 
les  libéralités,  qu^'il  ^  fiaites  au  marquis  de  Puisieux  son 
fils ,  et  par  les  dettes  qju'il  a  laissées,  n'a  de  ressource 
que  d^ns  l'actipn  que  la  loi  U«  présente ,  et  dans  la  de^ 
mande  qu'elle  a  fermée^  poujç  obtenir  sa  légiiilfM^* 

L'objet  n'en  est  pa&  wrt.  cpnsidéçabl^,  ^!k  excédera  à 
peinp  la  sommç  d^  4^,000  Uy.  Ppurrait'-oft  ^o^ier  w^ 
son^m^  si  modique  à  une  sœjiir,  pendant  qjiq  l'w  ^i^'' 
lève  à  son  préjudice  tous  le^  biens  de  la  m3Jspçi  ? 

Au  fond,  il  n'y  a  rien,  de  pjbs n^ijupt^  j^et^l'on  poiwfr^^ 

'  Arrêt  du  17  mai  1^36  qui  admet  la.  preuve. 
*  Cette  cause  est  la  Ll¥«  de  l'ancienne  édition. 
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dire  de  plus  bizarre ,  que  la  défense  que  l'on  opposé  à 
cette  demandé.  Le  marquis  de  Puisieux  convient  qu'il 
possède  tous  les  Inens  et  tous  les  droits  qui  ont  appar- 
tenu au  comte  de  Silteri ,  son  père;  mais ,  par  un  détour 
subtil  et  ingénieux ,  il  yoiidrait  persuader  qu'il  les  tient 
de  là  Ubéralitëde  son  oncle,  à  qui  ^  de  son  propre  aveu, 
ils  n'onlt  jamais  appsfftenu.  C'est  un  système  si  nouveau 
et*si  singulier  qu'on  peut  à  peine  le  concevoir;  mais  si 
l'on  parvient  à  l'entendre,  ce  n'est  que  pour  en  mieux 
comprendre  toute  l'illusion. 

Exposons  d'abord  les  laits  et  l'objet  de  la  demande 
qui  se  soutient  par  elle-même ,  et  l'on  verra  que  les 
moyens  dont  on  se  sert  pour  la  combattre  ne  se  sou- 
tiendront pas  long-temps  contre  l'évidence  de  la  vérité. 
Fait.  Lie  marquis  de  Puisieux ,  oncle  commun  des 
parties,  qui  a  fkê  Keutenant  général  des  armées  du  roi  y 
cbevalier  de  ses  ordres,  et  son  ambassadeur  en  Suisse , 
perdit  à  la  bataiDe  d'Almansa  le  seul  enfant  mâle  qu'il 
eut  eu  de  son  mariage.  Il  avait  trois  filles  mariées;  mais 
comme  elles  ne  pouvaient  transmettre  son  nom  à  la 
postérité,  il  Jeta  les  yeux  sur  la  Emilie  du  comte  de  Sil- 
teri son  frère  ;  il  y  trouva  de  quoi  ranimer  ses  espé- 
rances. Le  comte  de  Silleri  avait  deux  enfans,  un  fils  et 
une  fitte;  le  marquis  de  Puisieux  se  proposa  donc  d'as- 
surer à  son  neveu  tous  les  biens  en  fonds  qu'il  possédait , 
et  de  les  transniettre  par  une  substitution  graduelle  et 
perpétuelle  aux  mâles  de  sa  maison. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  qu'il  passa  avec  le  comte  de 
l^Ueri ,  son  trère^  deux  actes  importans,  les  &  mars  et 
i5  septembre  171^. 

Par  le  premier,  il  donna  à  son  frère  l'hôtel  de  Silleri  à 
Paris ,  dont  il  se  réserva  Fusufruit  pendant  sa  vie.  II  le 
chargea,  après  qu'il  serait  entré  en  jouissance,  de  conti- 
nuer une  rente  de  1 ,000  liv.,  au  principal  de  20,000  liv., 
r'  était  due  à  M®  Blandin ,  procureur  au  parlement  ;  et 
laisser  jouir  l'e vêque  de  Soissons  leur  frère ,  et  la  dame 
de  Thibergeauleur  sœur,  tant  qu'ils  vivraient,  d'un  ap- 
partemeiat  cbacun  dans  le  même  bôtel.  Cette  donation 
est  accompagnée  d'une  charge  de  substitution  au  prpfit 
du  fils  du  comie  de  Silleri  et  de  ses  descendans  mâles. 

25. 
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Par  le  second  acte ,  le  marquis  de  Pmsieux  fit  une, 

fareille  donation  à  son  frère  des  terres  de  Silleri  et  de 
uisieax,  qui  furent  estimées  par  l'acte  même  4^0,000 1., 
qui  e'taient  le  même  prix  qu  elles  avaient  coûte'.  Il  s'en 
réserva  encore  la  jouissance  pendant  sa  vie ,  et  après  sa 
mort,  à  Tévêque  de  Soissons,  son  frère.  Il  chargea  le 
comte  de  Silleri  d'une  nouvelle  substitution  au  profit 
de  çon  fils  et  de  ses  descendans  mâles;  -let  en  cas  que  la 
ligne  masculine  du  comte  de  Silleri  vînt  à  manquer  y  il 
appela  à  cette  substitution  les  entans  mâles  de  la  mar- 
quise de  Genlis  sa  fille,  et  à  leur  défaut  ceux  de  la  mar- 
quise de  Blanchefort,  son  autre  fille. 

Les  charges  dont  cette  donation  était  accompagnée 
absorbaient  la  valeur  du  fonds.  Le  marquis  de  Puisieux 
devait  286,100  liv.  de  sommes  principales,  dont  il  y 
a:vait  60,000  liv.  dues  au  comte  de  Silleri,  son  fr^re.  Il 
lui  devait,  outre  cela,  une  rente  viagère  de  6,000  liv. 
par  an,  qui  avait  été  constituée  moyennant  69,000  bv. 
d'argent  qu'il  avait  réellement  reçues.  Enfin  il  devait  en- 
core i,45o  liv.  d'autres  rentes  viagères  en  plusieurs  par- 
ties, n  chargea  les  terres  données  de  toutes  ces  dettes, 
dont  chaque  substitué  devait  payer  les  arrérages  pendant 
sa  jouissance. 

Ainsi  sur  des  terres  estimées  4^0,000  liv. ,  il  y  avait 
à  payer  en  fonds  286,100 ,  et  outre  cela  7,45o  liv.  de 
rentes  viagères  à  acquitter.  Il  est  évident  que  tant  que  le 
comte  de  Silleri  vivait,  cette  donation  était  plus  à  charge 
qu'avantageuse.  - 

Aussi  n'était-ce  pas  pour  l'intérêt  du  comte  de  Silleri 
que  cet  acte  avait  été  convenu  entre  les  deux  frères;  leur 
unique  objet  avait  été  d'assurer  le  fonds  des  terres  au  fils 
du  comte  de  Silleri;  mais,  pour  lui  procurer  de  plus 
grands  avantages,  on  inséra  dans  cet  acte  deux  clauses 
extrêmement  importantes. 

La  première,  qui  était  générale,  portait  que  si  le 
comte  de  Silleri,  ou  les  substitués  après  lui,  rem- 
boursaient de  leurs  propres  deniers  quelques-unes 
des  dettes  ci-dessus,  ils  seraient  subrogés  aux  droits 
des  créanciers  qu'ils  auraient  remboursés,  pour  pou- 
voir disposer  librement  des  sommes  qu'ils  auraient 
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payées;  mais  qu'au  cas  qu'ils  n'en  eussent  pas  dispose, 
elles  demeureraient  éteintes  et  incorporées  à  la  sub- 
stitution. 

La  seconde,  qui  était  particulière,  ajoutait  que  du 
jour  du  décès  du  comte  de  Silleri ,  tous  les  droits 
et  créances  qu'il  avait  et  pourrait  avoir  sur  les  biens 
donnes ,  demeureraient  pareillement  incorpore's  à  la 
substitution,  tant  pour  les  3o,ooo  liv.  de  principal 
à  lui  dues,  produisant  i,5oo  liv.  de  rentes,  que 
pour  les  3o,ooo  liv.  d'arrérages  de  sa  pension  viagère. 

Par  cette  dernière  clause  ,  le  -père  assurait  à  son 
fils  60,000  liv.  qui  lui  appartenaient  personnellement 
dans  les  286,100  liv.  dont  la  substitution  e'tait  char- 
gée ;  c'est  un  des  principaux!  objets  des  demandes  de 
la  demoiselle  de  Silleri,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite. 

Depuis,  le  marquis  de  Puisieux  et  le  comte  de  Sil- 
leri ont  payé  plusieurs  des  créances  dont  les  terres 
étaient  chargées,  et  sont  devenus  par-là  créanciers  eux- 
mêmes  de  la  substitution.  Le  marquis  de  Puisieux  est 
mort  en  1719,  laissant  le  comte  de  Silleri  son  frère, 
son  légataire  universel ,  mais  trop  peu  de  biens  libres 
pour  satisfaire  à  ses  dettes ,  et  pour  remplir  les  légi- 
times de  ses  filles.  ^ 

Le  comte  de  Silleri  fit  faire  un  inventaire  exact  de  la 
succession  du  marquis  de  Puisieux  son  frère.  Elle  se 
trouva  composée  de  deux  sortes  d'effets,. savoir  de  meu- 
bles et  d'immeubles  dont  il  était  en  possession  au  jour 
de  son  décès,  montant  à  io4)4741îv.,  et  de  créances 
qu'il  avait  à  exercer  sur  les  terres  de  Silleri^et  de  Pui- 
sieux ,  comme  subrogé  au  lieu  et  place^es  créanciers 
qu'il  avait  payés  depuis  la  donation;  ce  qui  faisait  un 
objet  de  127,000  liv. 

Sm*  cela  il  fallait  payer  i3o,ooo  liv.  de  dettes  nou- 
velles, et  plus  de  160,000  liv,  pour  les  légitimes  de  ces 
trois  filles;  ce  qui  excédait  de  beaucoup  le  legs  univer- 
sel. Au  moyen  de  quoi  les  filles  du  marcjuis  de  Puisieux, 
sur  lesquelles  le  fonds  manquait ,  avaient  leur  recours 
sur  les  biens  donnés  pour  le  supplément  de  leurs  lé- 
gitimes. 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  le  comte  de  Silkri 
maria  le  marquis  de  Ptiisieux,  son  fils.  Par  le  cpïitEat  de 
mariage,  qui  est  du  3o  mars  1 722 ,  il  le  déclare  appelé 
à  la  substitution  de  rhôtel  de  Paris  et  des  terras,  et  lui 
donne  la  pro j)rie'të  qu^il  y  avait  ou  pouvait  avoir ,  s^en  ré- 
servant l'usufruit;  il  lui  donne,  outre  cela ,  les  créances 
uu'il  avait  acquittées,  même  celles  qui  étaient  tombées 
dans  le  legs  universel,  et  qui  pouvaient  lui  appartenir 
comme  ayant  payé  les  dettes  du  marquis  de  Puisieux 
depuis  sa  mort.  Il  fut  dit  par  le  contrat  de  mariage  qu'il 
serait  fait  deux  états  de  ces  dettes ,  qui  seraient  annexés 
au  contrat  de  mariage.  Ces  deux  états  furent  dressés 
dans  la  suite,  et  annexés  à  la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage le  28  février  1723,  le  même  jour  que  le  marquis 
de  Souvré  remit  au  marquis  de  Puisieux  son  gendre  les 
titres  des  biens  qu'il  avait  donnés  en  dot  à  la  dame  sa 
fille. 

Le  comte  de  Silleri  ayant  fait  passer  par  ces  difife'rens 
actes  tout  ce  qu'il  avait  de  biens  au  marquis  de  Puisieux 
son  fils,  eist  mort  au  mois  de  février  1 727 ,  laissant  plus 
de  dettes  qu'il  ne  lui  restait  de  biens.  Mademoiselle  de 
Silleri  a  été  obligée  de  renoncer  à  sa  succession,  et  de 
recourir  contre  le  marquis  de  Puisieux  son  frère, pour 
sauver  du  moins  une  modique  légitime  sur  les  avantages 
qui  lui  ont  été  faits. 

Le  marquis  de  Puisieux  a  résisté  à  tout,  ou  du  moin$ 
a  borné  ses  offres  à  une  somme  de  1,260  liv.  une  fois 
payée,  à  laquelle  il  a  prétendu  que  se  réduisait  tout  ce 
que  sa  sœur  pouvait  demander  de  légitime. 

Mais,  en  consultant  les  actes  dont  on  vient  de  raidre 
compte,  il  sera  facile  de  reconnaître  combien  ces  offres 
sont  insuffisantes,  et  que  les  droits  de  mademoiselle  de 
Silleri,  quelque  modiques  qu'ils  soient,  excèdent  infi- 
niment les  1,260  liv.  dont  on  veut  généreusement  la 
gratifier. 

Moyens — Les  dçnations  faites  par  le  ccwmte  de  Silleri 
au  marquis  de  Puisieux  son  fik,  sont  comprise  dans 
deux  actes  différens,  dans  l'acte  du  i5  septembre  I7i3, 

Sortant  donation  des  terres  de  Silleri  et  de  Puisieux  jC* 
ans  le  contrat  de  mariage  du  3o  mars  1722,  Il  ^^"^ 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


^n 


TROISIÈME   PARTIE.  Spl 

€&âlnuiejr  chaque  acte  en  particulier,  et  voir  ce  (ju'il 
contient  de  limralitës  de  la  part  du  père  au  profit  du 
fik,  pour  juger  de  la  légitiine  que  la  fille  a  droit  d'y  pi^ 
tendre. 

Le  premier  acte  renferme  deux  clauses  importanties^ 
comme  on  a  observé  dans  le  fait.  Par  la  première,  il  est 
dit ,  que  si  le  comte  de  Silleri  paie  dans  la  suite  quel- 
ques-uns des  créanciers,  il  sera  subrogé  en  leurs  droits 
pour  en  disposer  librement,  sinon  que  les  créances  de- 
meureront réunies  à  la  substitution.  Le  marquis  dé 
Puisieux  prétend  que  le  cas  fest  arrivé  pour  quatre  arti- 
cles de  créances,  montant  ensemble  à  22,o34  liv.  que  Iç 
père  a  payées  avant  la  mort  du  marquis  de  Puisieux,  et 
dont  on  suppose  qu'il  ti*a  point  disposé.  Si  cela  est, 
voilà  une  première  donation  de  22,004  ^îv.  dans  l'acte 
de  1715.  Par  la  seconde  clause,  il  donne  pareillement 
60,000  liv.  qui  lui  étaient  actuellement  dues. 

Mademoiselle  de  Silleri,  qui  prétend  que  M.  son  père 
a  donné  expressément  les  22,o34  liv,  au  marquis  de 
Puisieux  par  son  contrat  de  mariage,  n'a  demandé  dV 
bord  sa  légitime,  en  vertu  de  l'acte  de  1713,  que  sur 
lès  60,000  liv.  ;  mais  tout  ce  qu'elle  dira  sur  ce  chef^^ 
s'appliquera  également  aux  22,o34  liv.,  si  le  comte  de 
Silleri  n'a  pas  disposé  expressément  en  1722,  et  qu'ils 
appartiennent  au  •  marquis  de  Puisieux  son  frère ,  en 
venu  de  Vacte  de  1713. 

On  soutient  donc  qu'il  est  dû  à  mademoiselle  de  Sil- 
leri une  légitime  sût  les  60,000  liv.  données  par  le  comte 
de  Silleri  son  père ,  et  réunies  à  là  substitution  par 
Tacte  de  1713.  Que  celte  donation  se  termine  au  mar- 
quis de  t^tiisieux  son  frère,  où  aux  substitués  après  lui, 
cela  est  indifférent  à  mademoiselle  de  Silleri;  elle  a  tou- 
jours ^sà  légitime  sur  la  chose  donnée,  et  elle  ne  la  peut 
demander  qu'à  celui  sur  qui  reposent  tous  les  droits  de 
la  substitution. 

Rappelons  d'abord  la  clause  par  laquelle  le  comte  de 
Silleri  a  disposé  de  ces  60,000  liv.  A  été  encore  ex'^ 
près  sèment  convenu  que  du  jour  du  décès  dudit  sei" 
gnetir  comte  de  Silleri,  tous  tes  droits  et  créances 
qu'il  a  et  pourrait  ai^oir  sur  les  biens  donnés,  de- 
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meureront  éteints  et  pareillement  incorporés  à  la 
présente  donation  et  substitution  y  tant  pour  les 
3o_,ooo  liv,  de  principal  à  lui  dues  y  que  pour  les 
3o^oôo  d'arrérages  de  sa  pension  de  6^000  liv»  par 
an  à  lui  pareillement  dues  y  sans  que  ses  hoirs  et 
ayans  cause  puissent  prétendre  aucune  chose  sur 
les  biens  donnés  y  sous  prétexte  et  à  cause  desdites 
créances. 

Il  résulte  manifestement  de  cette  disposition,  que 
le  comte  de  Silleri  a  fait  présent  à  la  substitution  d'une 
somme  de  60,000  livres  qui  lui  ^tait  due  personnelle- 
ment. Il  a  senti  de  quel  poids  la  substitution  était 
chargée ,  il  a  voulu  la  soulager  nar  la  remise  de  sa 
dette  propre  ;  c'est  donc  une  libéralité  qu'il  exerce  de  sa 

()art ,  comme  le  marquis  de  Puisieux  en  faisait  une  de 
a  sienne;  le  frère  aîné  donne  le  fonds  dès  terres,  le 
cadet  donne  les  créances  et  les  actions  qu'il  avait  sur 
ces  biens ,  et  par  ce  concours  de  libéralités  ils  assu- 
rent aux  mâles  de  leur  maison  un  fonds  précieux  pro- 
pre à  en  soutenir  l'éclat. 

Cependant ,  si  on  en  croit  le  marquis  de  Puisieux,  il 
faut  se  faire  tout  une  autre  idée  de  cette  clause.  Ce 
n'est  point  un  avantage  que  le  comte  de  Silleri  ait  fait 
à  son  fils  ,  ni  aux  autres  substitués  ^  c'est  une  charge 
de  la  donation  qui  lui  était  faite  à  lui-même.  On  lui 
fait  une  donation  de  terres  très-considérables ,  mais  on 
impose  plusieurs  charges  à  cette  libéralité.  La  première 
est  que  les  terres  données  seront  substituées  à  son  fils  et 
à  d'autres  après  lui.  La  seconde  est  qu'il  réunira  lui- 
même  à  cette  substitution  les  créances  qui  lui  appar- 
tiennent. Il  fallait  ou  refuser  la  donation  ou  l'accepter  a 
ces  conditions  ;  il  s'y  est  soumis  ;  la  remise  qu'il  a  faite 
de  sa  créance  est  plutôt  le  prix  de  la  donation  qui  lui  est 
faite,  qu'une  véritable  donation  par  elle-même;  cest 
une  disposition  onéreuse ,  c'est  un  contrat  synallagma- 
tique  :  do  ut  des ,  et  par  conséquent  la  légitime  ne 
peut  être  prétendue  sur  cette  créance. 

Quelque  effort  qu'il  en  ait  coûté  à  l'esprit  pour  sub- 
stituer cette  fausse  idée  à  celle  que  l'acte  présente  natu- 
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rellemeni ,  ses  véritables  dispositions  remporteront  tou- 
jours sur  de  pareilles  subtilités. 

Premièrement ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ici  une 
véritable  donation  faite  au  comte  de  Silleri  ;  on  n'aper- 
çoit pour  lui  aucun  avantage  réel  dans  l'acte  du  1 5 
septembre  1 7 1 3  ;  les  terres  données  ne  sont  estimées 
que  420,000  liv. ,  et  sur  ce  prix,  il  y  avait  des  charges 
infinies  à  acquitter ,  2  86, 1 00  livres  de  capitaux  à  payer 
et  7,450  livres  de  pensions  viagères ,  entre  lesquelles  il 
y  en  avait  une  de  6,000  livres  qui  devait  durer  autant 
que  la  vie  du  comte  de  Silleri ,  puisqu'elle  lui  était  due 
à  lui-même.  On  ne  voit  pas  que  le  comte  de  SiUeri  pût 
retirer  le  moindre  avantage  de  cette  prétendue  libéra- 
lité. Avoir  d'un  côté  des  terres  estimées  4^0,000  livres, 
et  payer  de  l'autre  21,755  livres  par  an,  c'est  plutôt 
perdre  qu'acquérir. 

Encore  si  le  fonds  lui  devait  appartenir  pour  en  pou- 
voir disposer  librement;  mais  il  est  grevé  de  substitution 
en  laveur  de  ses  descendans  mâles ,  et  à  leur  défaut  ^ 
deux  autres  lignes  sont  appelées  à  la  même  substitution  ; 
en  sorte  qu'il  était  impossible  qu'il  pût  jamais  se  flatter 
de  devenir  propriétaire  libre. 

Quelle  est  donc  cette  espèce  de  donation  que  l'on 
présente  avec  tant  d'emphase  delà  part  du  marquis  de 
Puisieux ,  et  que  son  père  a  dû  acheter  selon  lui  par  la 
remise  actuelle  de  60,000  livres  qui  lui  étaient  dues ,  et 
par  la  réunion  des  autres  créances  qu'il  pourrait  acquérir 
en  cas  qu'il  n!en  eût  pas  disposé?  Il  semble  à  l'en- 
tendre que  son  père  ait  été  comblé  de  libéralités,  et  qu'il 
n'ait^u  se  refuser  aux  conditions  que  son  bienfaiteur  lui 
a  imposées  ;  mais  toutes  ces  idées  sont  fausses  et  chimé- 
riques. Si  le  comte  de  Silleri  avait  voulu  acquérir  ,  soit 
fonds,  soit  usufruit,  il  en  était  le  maître;  et  la  demoiselle 
de  Silleri  n'aurait  rien  à  répéter  sur  le  prix  qu'il  en  aurait 
donné,  quoique  par  l'événement  elle  souffrit  un  re- 
tranchement considérable  dans  sa  légitime.  Les  pères 
sont  les  maîtres  d'user  de  leurs  biens  comme  ils  jugent  à 
propos;  mais  ici ,  il  est  évident  que  le  père  n'a  point  pré- 
tendu acquérir ,  et  qu'en  effet  il  n'acquérait  rien.  Par  la 
force  de  la  substitution ,  le.  fonds  né  pouvait  lui  de- 
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meurer  ;  et  par  le  poids  des  charges  la  jouissance  lui  était 
onéreuse.  Que  l'on  juge  après  cela  si  le  marquis  cle 
Puisieux  e'tait  un  donateur  qui  pouvait  imposer  des  lois 
à  son  donataire. 

Secondement,  le  comte  de  Silleri  de  sa  part  ne 
donnait  rien  âu  marquis  de  Puisieux  son  frère;  il  était 
son  crëancier  de  deux  sommes  de  3 0,000  livres  cha- 
cune ,  Tune  provenant  d  un  capital  et  l'autre  d'arré- 
rages ;  il  était  créancier  d'une  pension  viagère  de  6,000 
livres ,  il  conserve  toutes  ces  créances  par  rapport  au 
marquis  de  Puisieux ,  qui  demeure  oblige'  de  lui  payer 
la  rente  perpétuelle  de  1 ,5oo  livres  ,  et  la  rente  viagère 
de  6,000  livres.  On  ne  voit  donc  aucun  retour  de  la  part 
du  comte  de  Silleri  :  conune  il  ne  recevait  rien  de  la  part 
du  marquis  de  Puisieux ,  il  ne  lui  donne  rien  aussi  de 
la  sienne. 

Ce  n'est  donc  point  ici  un  contrat  synallagmatique: 
do  ut  des  ;  on  ne  trouve  point  de  ces  libéralités  réci- 
proques qui  en  doivent  être  la  base ,  et  qui  doivent  pro- 
prement le  caractériser;  le  comte  de  Silleri  ne  profite  de 
rien;  le  marquis  de  Puisieux  ne  se  libère  point;  il  ne 

S  eut  donc  pas  y  avoir  ici  de  donation  réciproque ,  de 
onation  onéreuse  dans  laquelle  le  donateur ,  en  exer- 
çant une  libéralité ,  se  ménage  d'ailleurs  des  avantages 
personnels. 

Troisièmement ,  quel  est  donc  le  véritable  caractère 
de  Tacte,  quel  est  son  véritable  objet?  C'est  de  réunir, 
dans  un  même  corps  de  disposition  deux  libéralités  «u 
profit  d'une  tierce  personne.  Deux  frères  également  ja- 
loux de  l'honneur  de  leur  maison ,  également  alteniits  à 
prendre  les  mesures  les  plus  justes  pour  en  soutenir  IV- 
clat ,  considèrent  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  enfant  maie  qui 
puisse  remplir  leurs  espérances  :  dans  ce  point  de  vue^ 
ils  se  proposent  de  réunir  tous  leurs  biens  sur  sa  tête  Le 
marquis  de  Puisieux  avait  des  fonds  considérables ,  le 
comte  de  Silleri  avait  des  créances  à  exercer  sur  ces 
mêmes  fonds  ;  ils  font  en  quelque  manière  un  héritier 
colïimun  qui  puisse  recueillir  les  terres  de  l'un ,  et  les 
possédei"  sans  charge  par  la  remise  des  créances  de 
Pautre.  Ainsi  le  marquis  de  Puisieux  ,  fils  du  comte  de 
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Silleri  j  est  l'unique  terme  auquel  Tiennent  aboutir  ces 
différentes  liberalilës  ;  c'est  pouf  lui  seul  que  l'on  dis- 
pose ;  les  deux  frères  ne  cherchent  personnellement  a  se 
procurer  aucun  avantage  :  c'est  donc  de  pàri  et  d'autre 
une  véritable  donation ,  mais  une  donation  dont  le  fils  du 
comte  de  Silleri  et  ses  descendans  mdles  sont  l'unique 
objet. 

Que  devient  après  cela  le  moyen  du  marquis  de 
Puisieux  pour  se  dëiendre  de  la  demande  en  légitime  de 
la  demoiselle  sa  sœur  ?  A-t-il  eu  raison  de  {^retendre  que 
les  60,000  livres  -données  par  son  père ,  devaient  être 
regardées  comme  le  prix  des  avantages  qu'il  se  procu- 
rait ?  Le  comte  de  Silleri ,  dans  l'acte  de  1 7 1 3 ,  ne  faisait 
réellement  c[ue  des  sacrifices;  il  abandonnait  une  créance 
de  60,000  livres ,  et  ne  pouvait  jamais  retirer  la  moindre 
utilité  des  dispositions  ae  son  frère  :  il  pouvait  jouir  un 
jour  des  terres  de  Silleri  et  de  Puisieux  après  la  mort  de 
ses  deux  frères  ;  mais  cette  jouissance  lui  devait  coûter 
32,000  liv-  de  rente;  c'est-àrdire,  beaucoup  plus  que  lés 
terres  ne  produisaient  :  fallait-il  acheter  si  cher  1  espé- 
rance de  perdre  tous  les  ans  une  partie  de  son  revenu  ? 
Non^seulement  on  ne  trouve  dans  l'acte  aucune  con- 
dition imposée  par  le  marquis  de  Puisieux  ("et  comment 
aurait-il  pu  donner  des  lois  à  un  frère  à  qm  il  ne  faisait 
aucun  avantage.?  )  Mais  quand  même  la  condition  serait 
écrite,  la  libéralité  n'en  serait  pas  moins  parfaite  de  la 
part  du  cotnte  de  Silleri.  Quana  le  marquis  de  Puisieux 
aurait  dit  en  propres  termes  :  Je  veux  bien  assurer  mes 
terres  à  votre  fils  et  à  ses  descendans  mâles  ;  mais  je  ne 
le  ierai  qu'à  condition  que  vous  donnerez  de  votre  part  à 
ce  même  fils  et  à  ses  descendans  mâles ,  les  créances  que 
vous  avez  sur  mes  terres  ;  donnez  de  votre  part ,  ou  je  ne 
donnerai  point  de  là  mienne.  Quand ,  dit-on ,  le  marquis 
de  Puisieux  aurait  parlé  ainsi ,  et  que  le  comte  de  Silleri^ 
se  r^idant  à  ces  instances ,  se  serait  déterminé  à  donner , 
n'aurait-il  pas  fait  une  véritable  libéralité  ?  Donner  à  son 
fils  pour  engager  les  autres  à  lui  donner,  n'est-ce  donc 
plus  lui  donner  soi-même?  ^Oui  sans  doute,  et  c'est 
même  lui  faire  un  double  avantage,  par  celui  que  l'on 
exerce  pcrsonnellemem  en  sa  faveur ,  et  par  celui  qu'on 
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lui  procure  de  la  part  d'un  autre.  Comment  envier  à  cette 
disposition  le  caractère  d'une  véritable  donation  ? 

Mais ,  dira-t-on,  tout  cela  serait  vrai  si  le  marquis 
de  Puisieux  donnait  directement  ses  terres  à  son  neveu; 
mais  c'est  au  comte  de  Silleri  son  frère  qu'il  les  donne; 
c'est  donc  pour  se  procurer  ces  terres  à  soi-même  que 
le  comte  de  Silleri  a  donne  les  60,000  liv.  à  son  fils ,  et 
par  conséquent  c'est  un  prix  de  l'acquisition  qu'il  fait 
pour  lui-même.  On  croit  avoir  de'jà  prévenu  et  détruit 
cette  objection ,  en  faisant  voir  que  le  comte  de  Silleri 
n'acquérait  rien  pour  lui.  It  n'acquérait  point  de  pro- 
priété, puisqu'il  était  grevé  de  substitution  envers  son 
fils  et  ses  descendans  mâles  ;  à  leur  défaut  envers  les  enfans 
mâles  de  la  n^rquise  de  Genlis;  et  enfin,  à  leur  défeut  en- 
core, envers  les  descendans  mâlesdelamarquisè  deBlàn- 
chefort.  Il  n'acquérait  point  d'usufruit,  puisque  sa  jouis- 
sance, qui  ne  devait  commencer  qu'après  la  mort  de  ses 
deux  frères ,  était  accompagnée  de  l'obligation  de  payer 
tous  les  ans  près  de  22,000  liv.  de  rentes  qui  excédaient 
de  beaucoup  le  revenu  des  terres;  en  sorte  que  tout  se 
réduisait  de  sa  part  à  être  en  quelque  manière  pendant 
sa  jouissance ,  1  homme  d'affaires  de  la  substitution.  Est- 
ce  donc  là  ce  qu'on  appelle  acquérir,  et  peut-on  ima- 
giner qu'il  ait  voulu  donner  60^000  liv.  pour  se  charger 
d'un  poids  si  accablant? 

11  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'est  point,  comme  on 
le  suppose,  le  véritable  donataire  du  marqtiis  de  Pui- 
sieux ;  il  n'est  tout  au  plus  que  le  canal  par  lequel  la  do- 
nation se  transmet  à  son  fils.  Tant  que  les  biens  doivent 
résider  sur  sa  tête,  ils  ne  lui  sont  qu'onéreux,  ce  n'est 
qu'au  moment  qu'ils  parviennent  sur  la  tête  du  fils  qu'ils 
commencent  à  procurer  quelque  avantage  :  il  est  donc 
le  seul  et  unique  donataire. 

En  vain  aurait-on  affecté  de  faire  paraître  le  comte  de 
Silleri  comme  donataire,  pour  déguiser  le  véritable  objet 
de  l'acte,  et  faire  perdre  à  la  demoiselle  de  Silleri  les 
droits  que  la  nature  lui  donne  sur  les  biens  de  son  père  ; 
ces  détours  ne  peuvent  jamais  nuire  à  la  légitime ',  il 
faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité,  et  considérer  l'acte 
dans  son  véritable  objet.  Or,  dans  ce  point  de  vue,  il  n'y 
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a  personne  qui  ne  reconnaisse  que  les  deux  frères  ont 
travaillé  de  concert  à  assurer  leurs  biens  aux  maies  de 
leur  maison  par  une  donation  commune,  et  que  par  con- 
séquent ce  qui  part  de  la  libéralité  du  comte  de  Silleri 
est  sujet  à  la  légitime  de  la  demoiselle  sa  fille;  on  ne  peut 
donc  pas  concevoir  qu'il  puisse  rester  le  moindre  doute 
sur  cet  article. 

Pour  se  tirer  de  ces  moyens  si  victorieux,  le  mar- 
quis de  Puisieuxn'aeu  d'autre  ressource  que  de  con- 
tester l'évaluation  des  terres  de  Silleri  et  de  Puisieux 
6ite  dans  l'acte  de  1713,  et  fixée  à  420,000  liv.  Cette 
évaluation,  dit-il,  n'est  pas  sérieuse;  ces  terres  valent 
900,000  liv.;  elles  rapportent  22,000  liv.  de  revenu  fixe, 
sans  compter  les  vins,  dont  le. produit  dépend  de  l'in- 
dustrie des  propriétaires  ;  en  sorte  que  ces  terres  peu- 
vent être  mises  sur  le  pied  de  40^000  liv.  de  rente;  le 
comte  de  Silleri  pouvait  éire  tenté  de  se  procurer  un 
revenu  si  considérable  en  sacrifiant  60,000  liv.  qui  lui 
étaient  dues. 

Si  le  produit  des  terres  était  si  considérable ,  le  mar- 

r'sderuisieux  n'en  aurait  que  plus  mauvaise  grâcç 
contester  à'  sa  sœur  une  modique  légitime  d'environ 
5o,ooo  liv,  ;  mais  elle  ne  veut  point  tirer  avantage  d'une 
estimation  arbitraire  et  chimérique  ;  elle  s'en  tient  à 
Vacte  de-i  7 13,  qui  est  la  loi  commune  de  toute  la  fa- 
mille, le3  terres  y  sont  évaluées  à  4^0,000  liv.  C'est 
sur  ce  pied-là  que  l'on  a  traité ,  et  c'est  aussi  sur  cette 
év^uation  qu'il  faut  juger  si  le  comte  de  Silleri ,  en  don- 
nanties  60,000  liv.  ^  a  prétendu  se  procurer  de  grands 
avantages^  ou  s'il  a  prétendu  exercer  une  libéralité. 

Après  ce  que  Fon  vient  de  dire,  il  est  bien  évident  que 
c'est  un  sacrifice  qu'il  a  prétendu  faire  à  la  gloire  de  son 
nom  dans  la  personne  de  son  fils  :  la  légitime  ne  peut 
donc  être  refusée  à  mademoiselle  de  Silleri. 

D'autant  plus  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  dans  l'acte 
de  1 7 1 3 ,  pour  déguiser  la  véritable  valeur  des  terres  et 
pour  la  réauire. 

Les  droits  seigneuriaux  ne  dépendaient  pas  du  prix 
que  l'on  donnait  aux  terres  ;  car  comme  ce  n'était  point 
UDe  vente ,  mais  une  simple  donation ,  il  n'était  dû  qu'un 
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droit  de  relief  au  seigneur,  qui  consiste  dans  le  retenu 
d'une  année,  et  ce  revenu  ne  dépend  pas  de  Testimatiim 
du  fonds ,  qnais  du  produit  ^ctif  de  la  terre.  Lecen" 
tième  denier  n'était  pas  non  plus  .un  objet  :  que  Von  eut 
porté  la  terre  à  200,000  liv.  de  plus, le  centième  tkmer 
n'aurait  augmenté  que  de  â^oo  Uv.  ;  pour  une  somme 
si  modique,  se  serait-on  rendu  coupable  d'une  fraude  si 
sensible/  Enfin ,  les  légitimes,  des  mies  du  marquis  de 
Puisieux  devaient  être  réglées^  y  noot  s w  une  fixation  ar- 
bitraire ,  mais  sur  une  estimaûan  en  règle  ;  ainsi  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  diminuer  la  valeur  des  t^res. 
Au  contraire ,  il  serait  absurde  de  penser  que  cdui]qui 
fait  une  libéralité  se  proposât  d'en  affaiblir  l'idée,  en  es- 
timant les  biens  donnés  un  tiers  au-dessous  de  leur  va- 
leur, ou  même  une  aH>itié   moins,  surtout  quand  sa 
donation  est  accpmpagnée  de  charges  qui  absorbeikt 

Êresque  en  entier  la  vakur  qu'il  domie  à  ces  terres.  Il 
lut  donc  reconnaître  que  si  le  marquis  de  Puisieux  a  es- 
timé les  terres  4^0,000  liv. ,  c'est  parce  qu'il  a  reconnu 
que  c'était  alors  leur  juste  valeur. 
•  En  eflCet,^  il  n'y  a  aucune  preuve  que  ces  terres  pro- 
duisent 40,000  liv.  de  rente,  comme  cm  veut  k  foire 
entendre;  le  revenu  fixe  de  22,000  liv.  n'est  pwnt  éta- 
bli j  celui  des  vins  que  le  défendeur  fini  luî-méme  dé- 
pendre des  talens  et  de  l'industrie  du  propriétaire,  est 
encore  plus  incertain  et  plus  casuel  :  dinsi  rien,  ne  le 
guide  dans  le  revenu  excessif  qu'il  présente  pour  grossir 
les  objets.  Ce  qui  prouve  au  contraire  que  celte  terre  ne 
valait  que  les  4^0,000  liv.  qu'elle  a  été  estimée  dafls 
l'acte  de  1 7 1 3  ^  c'est  que  le  marquis  de  Puisieux  ne  l'a- 
vait achetée  lui-même  que  4^0,000  Irv.  vingt-cinq  ans 
auparavant.  Il  est  vrai  que  le  défendeur  suppose  encore 
que  le  marquis  de  Puisieux  l'ayam  acl^«^  de  monsieur 
son  père,  l'avait  eue  à  vil  prix,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
vues  qu'il  attribue  aux  parties  dans  l'acte  de  17 13. 
Mais ,  pour  se  défendre  de  payer  une  légitime  à  raade- 
moiselle  de  Silleri^  convient-il  donc  au  manpis  de  Pui- 
sieux de  faire  le  procès  à  toute  sa  Ëmoûlle ?  Son  père,  sou 
oncle ^  son  aïeul,  tous  ont  parlé  un  langage  de  fi'aude 
et  d'artifice  9  et  cetiç  fraude  remonte  jusqu'en  1688;  eH 
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vérité  un  pareil  système  ne  convient  ni  à  la  naissance, 
ni  aux  sentiraens  de  celui  pour  qui  on  l'emploie.  Made- 
moiselle de  Silleri  a  pour  elle  une  suite  d'actes  anciens 
qui  concourent  tous  à  soutenir  son  moyen  :  les  discours 
hasardes  sous  le  nom  de  M.  son  firère,  ne  détruiront  pas 
despreuves  si  décisives. 
En  vain  cherche-t-il  à  les  appuyer  sur  ce  qui  s'est 

Rassë  entre  ieu  M.  le  comte  de  SiUeri  et  mesdames  de 
lonimartin ,  de  Genlis  et  de  Blancbeibrt  ses  nièces , 
fiour  la  liquidation  de  leurs  légitimes;  car  outre  que 
on  ne  voit  point  sur  quel  pied  on  a  estimé  les  terres 
pour  fi:xer  ces  légitimes,  que  peut<rétre  même  il  n'en  a 
été  fait  aucune  fixation ,  et  que  les  parties  sont  convenues 
en  général  d'une  certaine  somme  par  voie  de  conciliation 
et  d'accommodement ,  quand  on  les  aurait  portées  au 
delà  de  4^0,000  liv. ,  il  faut  ccmvenir  que  les  choses 
étaient  bien  changées  depuis  1  [7 1 5.  Le  marquis  de  Pui* 
sieux  était  mort  en  1 7 1 9  ;  ses  filles  avaient  formé  leurs 
demandes  pour  la  légitime  en  1 720;  et  c'est  au  mois  de 
juillet  1721  que  la  dame  marquise  de  Blanchefort  a 
traité  avec  le  comte  de  Silleri;  ce  qui  a  été  bientôt  suivi 
par  les  dames  de  Genlis  et  de  Montmartin.  Or  tout  le 
monde  sait  combien  les  terres  avaient  augmenté  de  va- 
leur depuis  ï  7 1 9,  Il  ne  serait  pas  extraoï-dinaire  qu'on 
lés  eut  estimées  un  tiers  au  delà  de  ce  qu'elles  valaient 
en  1 688  et  1  7 1 3  ;  mais  il  n'y  a  rien  sur  cela  de  certain; 
on  est  convenu  en  gros  djine  certaine  somme  poc^  les 
légitimes;  cela  peui4l  changer  une  estimation  fixée  et 
réglée  en  1713? 

Enfin ,  quand  on  supposerait  même  qu'en  1 7 1 3  les 
terres  valaient  plus  de  420,000  liv. ,  il  fendrait  toujours 
compter  sur  ce  prix  pour  juger  de  l'intention  du  comte 
de  Silleri,  et  s'il  a  prétendu  faire  une-  libéralité  des 
60,000  liv.  qu'il  a  réunies  à  la  substitution.  U  ne  pou- 
vait pas  savoir  par  lui-même  la  valeur  ni  le  produit  de 
ses  terres;  elles  ne  s'étaient  point  trouvées  dans  k  suc- 
cession de  son  père  ;  il  n'en  avait  jamais  joui  ;  il  ne  pou- 
vait donc  compter  que  sur  ce  qu^on  lui  disait.  Ainsi , 
quand  on  lui  déclare  que  les  terres  qu'on  lui  donne  ne 
valent  que  420^000  liv. -j  et  qu'on  le  charge  de  plus  de 
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20,000  liv.  de  rentes,  tant  perpëtuelles  que  viagères ,  il 
a  du  demeurer  convaincu  qu'on  ne  lui  donnait  rien;  ce 

În-'û  a  lui-même  publie  partout  dans  le  temps  que  Tacte 
e  1 7 1 3  a  ëié  passe;  et  par  conséquent,  s  il  réunissatt 
de  sa  part  6o,ooo  liv-  à  la  substitution,  c'ëtait  ime  pure 
libéralité  qu'il  exerçait;  ce  qui  suffit  pour  autoriser  la 
demande  de  la  légitime  ,^quand  même,  par  FévéneDaent, 
la  terre  de  Silleri  vaudrait  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'a- 
vait déclaré  ;  car  c'est  l'opinion  que  le  comte  de  Silleri 
a  eue  en  1713,  qui  a  déterminé  le  caractère  de  sa  dispo- 
sition. Quand  il  à  cru  ne  recevoir  aucun  avantage,  iln'a 
pas  prétendu  le  payer.  On  ne  peut  donc  changer  la  na- 
ture de  sa  disposition ,  ni  transformer  sa  libéralité  dans 
un  prix  convenu  pour  une  vente  ordinaire. 

Concluons  donc  que  les  deux  frères  ont  donné,  cha- 
cyn  de  leur  côté,  ^u  fils  aine  du  comte  de  Silleri,. et 
aux  autres  substitués  après  lui.  Ils  ont  voulu  soutenir 
leur  nom  en  la  personne  du  seul  mate  qui  restait.  Uim 
adonné  la  propriété  des  terres,  etj'autre  les  créances 
qu'il  avait  à  exercer;  et  par-là  ils  ont  fait  en  quelque  ma- 
nière un  héritier  commun,  qui,  par  la  réunion  de  ces 
Ubéralités,  se  trouvât  en  état  de  maintenir  Is^  spjendeur 
de  sa  maison. 

Ces  réflexions  deviennent  encore  plus  décisives,  si 
dans  l'acte  dé  1 7 1 3  ,  le  comte  de  Silleri  a  réuni  à  la  sub^ 
titution,  outre  les  60,000  liv.  dont  on  vient  de  parler, 
une  somme  de  22,o34  liv.  qu'il  a  payée  depuis ,  et  dont 
il  n'a  point  disposé,  comme  le  prétend  le  marquis  dé 
Puisieux;  car  plus  il  a  donné  par  l'acte  de  1713,  et 
moins  il  parait  qu'il  a  voulu  acquérir.  Ainsi ,  la  légitime 
de  mademoiselle  de  Silleri  est  incontestable  sur  les 
60,000 liv..  et  le  serait  de  même  sur  les  22,o34  li^*? 
si  le  père  n  en  avait  pas  disposé  à  son  profit  dans  son 
contrat  de  mariage ,  et  qu'il  les  possédât  en  vertu  de  l'acte 
de  1713. 

•  Passons  au  contrat  de  mariage  ^e  1722  ,  pour  voir 
quelles  donations  y  ont  été  &ites  au  marquis  de  Pui- 
sieux  par  le  comte  de.Silleri  son  père.  Mademoiselle  de 
Silleri  soutient  que  ce  qu'il  a  donné  à  son  frère  conast^ 
dans  une  somme  de  12,000  liv.  payée  à  M®  Blandin, 
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dans  celles  de  9^844  ^^v. ,  payées  à  la  demoiselle 'Galloia, 
de  6,190  liv.  payées  à  la  dame  marquise  d'Angennes  , 
de  3,000  liv. ,  payées  à  la  dame  de  Varangeville  •  de 
4,000  liv.  asax  religieuses  de  Vinets ,  de  i  ,000  liv. , 
pyëes  aux  reUgjieuses  de  Saint*  Joseph  de  Châlou%,  de 
5^0  liv.  à  la  dame  de  Mommariin ,  de  6,957  Uv.  aux 
dames  de  Montmartin  et  de  Genlis-,  de  10,000  liv.  pour 
drcits  seigneuriaux ,  et  de  45^000  liv.  q,iii  étaient  due* 
au  comte  de  Silteri  personnellement  ;  ce  c|ui  con>pose 
dix  articles ,  qui  montent  à  100,991  liv. ,  et  qui  doivent 
fimnôr  26.247  liv.  V5  sous  de  légitime. 

De  ces  dix  article» ,  le  marquis  de  Puisieux  en  ac-r 
corde  trois,  savoir  :  celiû  de  1 2,000  liv.  payées  à  M^  Blan> 
din,  de  49OOO  li^-  ^^^  religieuses  de  Viriets,  et  de 
1,000  liv.  aux  religieuses  deChâlons;  ce  qui  fournira 
4i25o  liv.  de  légitime.  Il  est  vrai  qu'il  pi*étend  que  sur 
l'ariicle  de  i  2,000  liv.  on  paie  200  liv.  de  rente  perpé- 
tuelle aux  héritiers  du  sieiu*  de  Sainte  -  Colombe ,  et 
600  liv.  de  rente  viagère  à  la  dame  de  Thibergeau.  Mais 
quand  ces  déductions  seraient  légitimes ,  il  n'y  aurait 
^e  1,000  liv.de  principal  à  vetjrancbe^  poai?  le  quart 
de  la  rente  perpéuielle  due  aux  héritiers  du  si^ur  de 
Sainte-Colofiabe;  car  pour  la  pension  viagère,  c'est  utw{ 
deue  <|ui,  selon  le  cours  ofuinaire  de  la  nature,  doit 
Iriemôt  cesser;  ainsi  le  fonds  de  3,2 5 o  liv.  est  toujours 
assitté  pour  mademoiselle  de  Silkri. 

A  l'égard  des  sept  autres  arûcles,  il  y  en  a  quatre  que 
le  BAarquis  de  Puisieux  combat,  parce  qu'il  prétend 
<iae  le  comxe  de  Silleri  ne  lui  a  point  donnée  les  sommes 
dont  ils  sont  composés;  ce  qu'il  prétend  établir  par  un 
moyen  qui  leur  serait  commun.  Le  contrat  de  mariage 
de  1722  porte,  dit-on,  que  le  comte  de  Silleri  donne  au 
BUtfquie  de  Puisieux  son  fils^  toutes  les  dettea  qu'il  a 
payées  et  acquitta  depuis  le  décès  du  marquis  de  Pui- 
sieux son  frère ,  et  dont  les  terres  étaiem  chargées  ,  et 
toutes  celles  qu'il  pourrait  payer  cir-après.  Plus ,  il  donne 
toutes  les  dettes  accpiittées  par  le  marquis  de  Puisieux 
«on  frère,  depuis  la  donation ,  et  qui  sont  tombées  dans 
le  legs  universel,  fait  à  son  profit.  Or,  les  quatre  arti- 
cles que  l'on  conteste  ne  font  partie  d'aucune  de  ces 
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dettes  dont  parle  le  contrat  de  mariage;  elles  avaiei 
payées  par  le  comte  de  Silleri ,  mais  elles  ayaiei 

Sayées  avant  la  mort  du  marquis  de  Puisieux  ;  et  co 
n'a  donne  que  celles  qu'il  avait  payées  depuis , 
évident  que  celles-là  ne  sont  point  données.  Si  elk 
partiennent  donc  au  marquis  de  Puisieux,  ce 
qu'en  vertu  de  la  donation  de  1713,  qui  porte  qi 
créances  que  le  comte  de  Silleri  pourra  acquitter 
la  suite,  seront  réunies  à  la  substitution,  s'il  n'en 
pose  pas. 

Il  serait  assez  indifférent  à  mademoiselle  de  Si 
que  le  marquis  de  Puisieux  son  frère  fut  donatair 
sommes  comprises  dans  ces  quatre  articles  par  l 
nation  de  1713 ,  ou  par  le  contrat  de  1722  ;  car 
l'un  et  l'autre  cas ,  u  faudrait  également  qu'elle  ; 
sa  légitime.  Ainsi,  que  le  marquis  de  Puisieux  ren 
à  l'un  ou  à  l'autre  tilre ,  il  ne  nlesse  point  en  cel 
droits  de  mademoiselle  de  Silleri  ;  mais  qu'il  préi 

?ue  ces  sommes  lui  ont  été  données  par  le  marqu 
uisieux  son  oncle,  à  qui  elles  n'ont  jamais  appan 
cela  est  un  peu  trop  fort ,  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il 
d'exemple  d  une  prétention  sï  singulière.  Il  n'était 
nécessaire  de  répéter  deux  fois  dans  le  dernier  éci 
marquis  de  Puisieux,  qu'en  matière  de  substitutioi 
lient  a  gravante ,  et  non  pas  a  gravato  ;  car  que  t 
on  de  celui  qui  a  fait  la  substitution  ?  Rien  autre  ( 
que  ce  qui  lui  a  appartenu  ;  et  comme  il  n'y  a  qu 
terres  qui  aient  appartenu  au  marquis  de  ruisieu 
est  évident  que  la  substitution  ne  tient  aussi  de  lui 
les  terres  seules. 

Mais  en  même  temps  que  l'on  tient  les  terre 
l'auteur  de  la  substitution ,  on  peut  tenir  du  pre 
donataire  qui  est  grevé  lui-même  des  droits  qu'il  a 
voulu  unir  et  incorporer  à  la  substitution  pour  la 
tifier  et  pour  l'étendre.  Rien  n'a  empêché  qu  il  n'ait  < 
couru  aux  vues  et  aux  sentimens  oe  celui  qui  était  ] 
priétaire  des  terres;  qu'il  n'ait  joint  ses  libéralités  ] 
près  à  celles  du  premier  donateur;  et  par  conséqi 
c'est  de  lui  (jue  Ion  tient  les  droits  et  les  créan( 
comme  Ton  tient  les  terres  de  l'aufre. 
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Maàs,  âît-ou,  cela  serait  bon  si  celui  qui  avait  les 
créances  les  ayait  données  librement  et  à  titre  de  libé- 
ralité. Mais  ici  le  comte  de  Silleri  n'a  donné  que  dans 
la  vue  de  se  procurer  à  lui-même  la  donation  des  terres  j 
sans  cela,  il  n'aurait  pas  été  le  premier  donataire,  e^ 
n'aurait  pas  profité  des  jouissances  qu'il  a  eues  pendant 
huit  années;  il  a  fallu  qu'il  consentît  à  la  réunion  que  le 
donateur  exigeait,  et  dès  lors  ce  n'est  plus  une  véritable 
donation. 

Par  cette  objection  on  retombe  dans  la  même  dif- 
ficulté qui  a  déjà  été  traitée  pour  les  60,000  liv.  don- 
nées par  l'acte  de  1 7 1 3  ;  et  comme  on  croit  avoir  dé- 
montré que  ces  60,000  liv.  sont  sujettes  à  la  légitime ,  il 
faut,  pai'  une  conséquence  nécessaire,  que  les  22,o34  liv. 
qui  composent  ces  quatre  articles  y  soient  pareillement 
sujettes. 

On  peut  dire  même  que  les  moyens  proposés  sur  les 
60j000  liv.  reçoivent  un  nouveau  degré  de  force,  quand 
le  marquis  de  Puisieux  soutient  que  leS''û2,o34  liy.  dont 
il  s'agit  ne  lui  appartiennent  qu'en  vertu  de  la  réunion 
consentie  par  l'acte  de  1 7 1 3;  car  l'objet  de  ce  cmi  a  été 
donné  alors  par  le  comte  de  Silleri,  devenant  plus  con- 
sidérable ,  il  devient  de  plus  en  plus  impossible  d'ima- 
E'ner  que  ce  soit  une  condition  que  l'on  ait  exigée  de 
i  Dour  prix  de  la  donation  qu'on  lui  faisait. 

On  a  aéjà  fait  voir  que  les  terres  n'étant  estimées  que 
420,000  liv. ,  et  les  cnar^es  qu'il  fallait  acquitter  an- 
nuellement allant  à  plus  de  20,000  liv.  de  rentes,  il  n'y 
avait  aucun  avantage  pour  le  comte  de  Silleri ,  et  que 

5ar  conséquent  il  n'est  pas  naturel  de  penser  qu'il  eût 
onné  60,000  liv.  de  principal  dans  la  vue  d'acquérir 
ce  qui  ne  lui  rapportait  aucune  utilité.  Mais  si  l'on  joint 
encore  22,o341iv.  à  ces 60,000  liv.,  il  est  évident  que 
l'idée  du  marquis  de  Puisieux,  partie  adverse ,  est  en- 
core plus  insoutenable  ,  parce  que  plus  on  fait  monter 
les  créances  données,  et  moins  il  est  vraisemblable  que 
l'on  ait  prétendu  les  donner  à  titre  de  prix  et  de  conven* 
tion  pour  une  chose  qui  est  onéreuse. 

En  effet,  quand  les  terres  données  auraient  valu 
3o,ooo  liv.  de  rentes ,  le  feu  comte  de  Silleri  aurait  en- 

26. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


4o4  OEUVRES  DE   COCIilN. 

ç(Are  pisrdu  au  marche  oue  Von  suppose  qu'il  a  feit.  Les 
ftdniines  capitales  dout  les  terres  éiaieul  chargées  moB* 
liaient  à  286,100  liv.,  ce  qui  faisait  par  an  1 4,305  iiy, 
d'intérêts  ou  arrérages;  il  y  a  outre  cela  7,4^0  Uy.  de 
rentes  viagères  ;  ce  qui  faisait  par  an  2 1 ,7  58  liv.  à  paya*; 
il  ne  serait  d(Hic  resté  par  an  que  8,245  liv.  de  revenu 
011  delà  des  charges;  encore  n'y  a-t-il  personne  qui  ne 
^ache  que  Je  revenu  d'une  terre  ne  rentre  jamais  d  une 
manière  si  liquide  qu'il  n'y  ait  pas  toujours  bien  des  re- 
tranobetnensà  faire,  des  réparations,  des  frais  de  procès, 
des  fermiers  ou  difficiles  à  discuter  ou  inscdvables.  Mai^ 
su|)posQns  un  revenu  liquide  de  3o,oo0  liv.  par  an,  ce 
qui  est  manitesten^çiit  un  tiers  au  delà  du  produit  ^ec- 
tif,  ce  profit  de  8,245  liv.  aurait-il  dédommagé  le  fei^ 
jcomte  de  Silleri  de  82,000  liv.  de  principal  qu'il  aurait 
réuni  à  la  substitution  par  l'acte  de  1 7 1 3  r  11  ii'a  joui  que 
:pendajtil  huit  ann^s;  ce  qui  n'aurait  produit  de  béné- 
fice que  65,8oo  livres.  Il  y  auraH  donc  16,2  00  livres  en 
pore  perte  poi|t>lui. 

On  dirçi  sans  doute  qu'il  pouvait  jouir  plus  long- 

:tenips;  mais  il  pouvait  aussi  jouir  beaucoup  moins,  ué- 

tant  pas  naturel  que  ses  deux  frères  fussent  emportes 

^mssi  promptement  qu'ils  l'ont  été.  L'évèque  de  Sois^ 

jons  était  presque  aussi  jeune  que  kii  ;  il  pouvait  donc 

vivre  aussi  long-temps  que  lui,  et  même  plus;  ^  dans 

;Ce  cas  il  n'aurait  eu  aucune  jouissance,  ^t  les  82,000  liv* 

^iHaraîent  été  en  pure  perte.  Prenons  donc  l^s  choses 

comme,  elles  sont  arrivées  ,  et  nous  voyons  une  pciie 

:  considérable  en  portant  la  terre  un  tiers  au  delà  de  s^ 

produit.  On  a  cru  devoir  feire  cette  hypothèse  pour  feir^ 

sentir  combien  l'idée  d'un  avantage  que  le  comte  de 

SîUeri  aurait  voulu  se  procurer  est  absurde.  Si  c»p<>^ 

;  tant  le  revaiu  de  la  terre  un  tiers  au  delà  de  son  pro- 

-Aiit ,  il  y  a  encore  de  la  perte  pour  le  comte  de  Silleri, 

queUe  perte  ne  souffrirait-il  point  ^ai  faisant  disparaître 

;.  la  fiction  pour  rétablir  l'ea^acte  vérité  ? 

-     Il  faut  ooik;  reconnaître  qm  si  les  *5^ooo  livres  ont 

été  réunies  par  Tacte  de  1713,.  attendu  que  Je  comte  de 

.i»Heri  n'en  a  pas  disposé  depuis ,  la  donation  n'en.est, 

•pour  ainsi  dire.,  que  plus  cpiaystante,  4e  mèm^  que  ceHe 
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des  60,000  liv.,  parce  qu'il  est  impossible  qtie  ce  sait 
un  esprit  d'intérêt  qni  ait  anime  le  comte  de  SiUeri  quand 
il  a  tant  donné  pour  ne  rien  recevoir. 

Mais  madeaioiselle  de  SiUeri  soutient  que  son  frère 
€st  donataire  de  ces  52,634  I^t.  Par  son  contrat  de  ma- 
riage, il  parait  manifestement  que  le  comte  de  Silleri  a 
E rétendu  donner  au  marquis  de  Puisiéux  son  fils,  toutes 
îs  créances  qu'il  avait  sur  les  terres  substituées  ;  il  donne 
même  celles  qu'il  pouvait  payer  dans  la  suite.  Peut-on 
concevoir  qu'il  s'en  réservât  quelques-unes  de  celles 
qu'il  avait  déjà  payées  ? 

Si  l'on  a  parié  dans  le  contrat  de  mariage  des  dettes 
payées  depuis  la  mort  du  n^arquis  de  Puisiéux ,  il  est 
évident  que  ces  termes  ne  sont  pas  exclusifs  des  dettes 


a  manitest^  la  volonté  du  comte  de  Silleri  de  réuniif 
au  fonds  des  terres  les  dettes  ^ont  elles  étaient  chargées. 

Mais  ce  qui  lève  toute  écniivoque  ^  ce  sont  les  é^ats 
annexés  au  contrat  de  mariage  en  vertu  de  la  même 
clause  qui  contient  la  donation  de  toutes  ces  dettes.  Le 
contrat  de  mariage  renvoie  aux  états  pour  fixer  les  dettes 
dont  le  comte  de  Silleri  a  entendu  disposer  au  profit  de 
son  fils;  on  ne  peut  donc  mieux  faire  que  de  les  con- 
sulter pour  savoir  quelles  sont  les  dettes  qui  entrent 
dans  la  donation;  or,  les  quatre  articles  que  nous  dis- 
cutons j  fcont  compris  dans  les  états;  ils  font  donc  partie 
de  ce  (|ui  a  été  donné. 

Pour  combattre  ce  moyen ,  le  marquis  de  Puisiéux 
entreprend  de  décrier  ces  états  comme  des  {riècesmal  di- 
gérées, et  qui  ne  méritent  aucune  attention.  Mais  si  l'on 
se  donnait  cette  liberté  à  l'égard  des  actes  qui  sont  unis 
et  incorporés  au  contrat  de  mariage,  ce  serait  en  quel«* 

Ïae  manière  combattre  le  contrat  de  mariage  même, 
es  critiques  au  surplus  sont  trop  frivoles  pour  priver 
mademoiselle  de  Silleri  des  inductions  qu'elle  a  tirées  de 
pièces  si  importantes. 

On  a  voulu ,  dit-il,  faire  deux  états;  le  prenlier,  des 
sommes  payées  par  le  comte  de  SiUeri  en  l'acquit  du 
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marquis  de  Puisieux  et  de  sa  succession  ;  Vautre  ^  des 
sommes  qui  étaient  dues  par  le  marquis  de  Puisieux  à 
son  décès,  et  dont  les  donations  n'étaient  chargées  que 
jusqu'à  concurrence  des  22,000  liv.  portées  par  Vacle 
de  1 7 1 3  ;  dans  le  premier  qui  ne  devait  comprendre  cpie 
les  sommes  payées  par  le  comte  de  Silleri,  Fauteur  des 
états  a  mis  pour  86,812  liv.  10  sous,  qu'il  a  lui-inêD?e 
dit  avoir  été  payées  par  le  marquis  de  Puisieux  setd;  il 
a  mis  pour  58, 1 69  liv.  5  sous  de  dettes  qui  avaient  pres- 
que toutes  été  payées  en  commun  et  par  moitié  entre  le 
marquis  de  Puisieux  et  le  comte  de  Silleri;  enfin,  il  a 
mis  les  60^000  liv.  que  le  comte  de  SiUeri  avait  réunies 
à  la'  substitution  de  1713;  ainsi  on  n'a  apporté  aucune 
exactitude  dans  la  rédaction  de  cet  état. 

Le  second  ne  paraît  pas  mieux  digéré.  On  y  annonce 

Îiiil  contient  les  dettes  contractées  par  le  marquis  de 
uisieux ,  et  qui  n'ét^ent  pas  à  prendre  sur  le  fomis  des 
terres,  mais  sur  les  22,000  liv.  qu'il  s'était  réservées  par 
la  donation  de  1713  :  cependant  on  y  comprend  les 
45,000  liv.  d'arrérages  dus  au  comte  de  Silleri,  dont 
les  terres  n'étaient  point  chargées ,  et  les  1 0  jOOO  liv.  de 
droits  seigneuriaux  que  le  comte  de  Silleri  avait  eu  la 
liberté  d'emprunter. 

Ces  critiques  n'ont  aucun  fondemeni;  solide.  Si  l'on 
consulte  ces  étals  avec  quelque  attention ,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  l'on  y  a  suivi  un  plan  juste,  et  qu'il  est 
facile  de  développer.  On  a  renièrmédans  le  premier  état 
toutes  les  dettes  dont  l'hôtel  de  Silleri,  et  les  terres  de 
Silleri  et  de  Puisieux  avaient  été  chargées  par  les  dona- 
tions de  1713,  pour  distinguer  celles  qui  avaient  ét^ 
payées ,  et  qui  ne  subsistaient  plus ,  de  celles  qui  res- 
taient encore  à  payer.  On  a  observé  que  la  donation 
particulière  de  l'hôtel  de  Silleri  n'était  chargée  oue  d'un 
seul  article  de  dettes  qui  était  celui  des  20,000  ïiv.  dues 
à  M®  Blandin  ;  on  a  expliqué  comment  cette  somme 
avait  été  payée;  et  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard  se 
trouve  juste.  On  a  passé  ensuite  aux  dettes  dont  les  terres 
étaient  tenues;  on  a  remarqué  qu'elles  composaient dii- 
huit  articles;  qu'il  n'en  restait  plus  que  cinq  à  payer, 
montant  à  68,5oo  liv.;  que  le  surplus  se  trouvait  ac- 
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quitté,  savoir ,  60,000  Ijv.  que  le  comte  de  Silleri  avait 
confondues  en  lui-mçme,  et  le  surplus  qui  avait  été  payé 
tant  par  lui  que  par  le  marquis  de  Puisieux.  On  n'a  pas 
dit  que  les  60,000  liv.  eussent  été  payées  par  le  comte 
de  SiUeri,  mais  qu'il  les  avait  confondues;  ce  qui  était 
vraij  tant  qu'il  jouissait  des  terres,  parce  qu'ayant  donné 
à  la  substitution ,  il  confondait  la  dette  en  lui-même,  tant 
que  cette  substitution  reposait  sur  sa  tête.  Si  l'c^n  n'a 
pas  distin^é  bien  exactement  ce  qui  avait  été  payé  par 
le  comte  de  Silleri  et  par  le  marquis  de  Puisieux,  c  est 
que  cela  devenait  indifférent,  pmsque  toutes  ces  dettes 
appartenaient  également  au  comte  de  Silleri,  soit  de  son 
chef,  soit  comme  légataire  universel  du  marquis  de 
Puisieux. 

Après  avoir  exposé  dans  le  premier  état  les  dette» 
dont  l'bôtel  et  les  terres  avaient  été  chargées,  celles  qui 
avaient  été  payées,  et  que  le  comte  de  Silleri  donnait 
actuellement  à  son  fils,  on  prévoit  une  difficulté  qui 
pouvait  se  présenter  naturellement  à  l'esprit.  Le  mar- 
quis de  Puisieux  avait  payé  une  partie  ae  ces  dettes, 
mais  en  mourant  il  avait  laissé  lui-même,  des  créanciers 
qui  étaient  préférables  à  son  légataire  universel,  et  qui 
pouvaient  se  venger  sur  ces  mêmes  dettes  acquittées  par 
le  marquis  de  Puisieux ,  et  rendre  inutile  la  donation 
qui  en  était  faite  par  son  légataire  universel.  Pour  cal- 
mer le  marquis  de  Puisieux  que  l'on  mariait,  on  fait  un 
second  état  des  dettes  que  le  marquis  de  Puisieux  son 
oncle  avait  laissées  en  mourant^  et  l'on  observe,  ou  que' 
le  comte  de  Silleriles  a  payées,  ou  qu'elles  lui  appartieur 
nent  à  lui-même  ;  par  où  il  rend  inébranlable  ta  dona- 
tion qu'il  a  faite  des  dettes  dont  les  terres  avaient  été 
chargées. 

Il  n'est  pas  extraordinaire  après  cela  que  l'on  m  com- 

Sris  dans  ce  second  état  les  45,ooo  livres  qui  étaient 
ues  au  comte  de  Silleri  pour  arrérages  écbus  depuis 
la  donation  j  car  pour  cette  somme  le  comte  de  Silleri 
devait  se  venger  d'abord  sur  les  biens  libres ,  et  par 
conséquent  sur  les  dettes  que  le  marquis  de  Puisieux 
avait  acquittées.  A  l'égard  des  1 0,000  livres  de  droits  sei- 
gneuriaux, il  aurait  peut-être  été  plus  exact  de  le» 
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mettre  dans  le  pretaiep  état  tpie  dans  le  second;  mus 
c  est  une  chose  «  înditfl^ente ,  que.  cela  ne  méritait  oâs 
d'être  reicTé.  "^ 

On  a  <lo«c  suivi  un  plan  justie  dans  ces  deux  étjtts  ; 
et  ils  s<Mit  dressés  avec  tant  d  eiactaude,  que  dans  le 
grand  nombre  d'articles  qui  les  composent,  il  n'y  eut 
pas  un  seul  qui  ne  soit  établi  sur  des  titres  certains  :  on 
n  a  pas  omis  une  «eute  dette ,  on  n'en  a  pas  ajouté  une 
seule  :_pouvait-on  donc  pousser  plus  loin  l'exactitude  et 
la  iidebté? 

Qu'après  «ela  les  titre»  que  Ton  a  donnés  à  ces  état» 
ne  t-^K)«dent  pas  exactement  à  la  manière  dont  ils  sm 
dresiBés ,  ce  n'est  point  un  reproche  qui  puisse  être  fait 
aux  états  mêmes  ;  on  a  pu  se  tromper  dans  le  «tre  qui 
n  est  jamais  fort  essentiel  ;  mais  cela  est  sans  conséquence 
qwïind  les  états  par  eux-mén»es  sont  exacts  elfidèleinent 
dresses. 

^  Au  surplus ,  à  ces  états  n'ont  été  annexés  au  contrat 
de  ménage  que  le  28  février  1725 ,  un  an  après  la  date 
dece  coriirat,  il  n'en  faut  pas  être  surpris;  ce  n'est  que 
ce  même  jour  28  fi<vrier  1723,  que  le  marquis  de  Pui- 
sieax  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  de  Souvré  son  beau- 
père ,  les  titres  des  terres  et  les  grosses  des  contrats  qui 
laisawnt  partie  de  la  dot  de  la  dame  son  épouse;  on  » 
TOuhitout  consommer  le  même  jour,  et  en  pre'seace  de 
feutes  les  parties  :  les  états  n'en  ont  donc  que  plus  de 
aveur  et  d'autorité.  ^ 

Amsi  il  sera  toujotn-s  des  règles  de  recourir  à  ces 
'  ^**  1!°^  connaître  quelles  sont  les  dettes  que  Je 
cotnte  ée  Stileri  a  données  à  son  fils,  soit  pour  expli- 
quer «e  qu^il  peut  y  avoir  de  louche  et  d'e'quivoqije  dans 
le  contât  de  mariage;  et  l'on  ne  peut  les  consulter  sans 
reconnaître  que  les  quatre  articles  contestés  font  partie 
de  la  donaticHi.  '^ 

Sur  ce  chef  il  reste  à,  r^ondre  à  un  moyen  que  le 
marquis  de  Puisieux  a  insinué  dans  son  dernier  écrit. 
*l  a  prétendu  que  ces  quatre  articles  qui  paraissaie« 
payes  par  le  comte  de  SiUeri,  l'avaient  été  cepen- 
dant-par  le  mîH-quis  de  Puisieux  son  f rere ,  qui  avait 
«Hen  Voulu  «jue  les  quittances  lussent  mises  sous  le  nom 
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inte  de  Silleri  poiïr  lui  faire  honneur ,  et  que  c'est 
5  ce  qu'il  a  voulu  faire  entendre  par  son  testa- 

lis  rien  n'est  plus  absurde  que  cette  imagination, 
est  opposer  des  suppositions  à*  des  actes.  2®  Si  le 
uis  de  Puisieux  voulait  faire  honneur  à  son  frère , 
juoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  de  même  dans  d'autres 
j  qu'il  a  payées  seul ,  et  principalement  dans  celles 
a  payées  en  commun  avec  le  comte  de  Silleri? 
quoi  a-t-il  eu  tant  de  soin  de  distinguer  ce  qu'il 
fourni  en  particulier  pour  l'acquit  de  certames 
ces  auxquelles  il  n'avait  fait  que  contribuer  ^  s'il 
envk  de  faire  honneur  à  son  frère  jusqu'à  mettre 
son  nom  les  dettes  qu'il  payait  seul  ?  C'est  donc 
llusion  que  ces  prétendus  paiemens  que  l'on  attri- 
u  marquis  de  Puisieux  pour  détruire  la  libéralité 
)mte  de  Silleri. 

1  ne  croit  pas  qu'après  cela  il  puisse  rester  le  moin- 
loute  sur  les  quatre  articles  qui  composent  les 
54  liv.  S'ils  sont  réunis  à  la  substitution  par  l'acte 

1 3,  parce  que  le  comte  de  Silleri  n'en  a  pas  disposé 
is,  c'est  une  véritable  donation  qu'il  a  faite  de  cette 
ae  comme  de  celle  de  60,000  livres;  mais  il  paraît 
e  contrat  de  mariage ,  et  par  les  états  qui  y  sont 
xésj  que  le  comte  de  Silleri  a  disposé  exprcifesément 
;tte  somme  en  \^j22\  c'est  donc  une  libéralité  su- 
à  la  légitime. 

ne  reste  que  trois  articles  à  discuter., 
ïlui  de  1 0,000  livres  de  droits  seigneuriaux  est  bien 

Le  marquis  de  Puisieux  avait  permis  par  l'acte  de 
\  y  que  Ton  empruntât  1 0,000  livres  pour  ces  droits, 
r  conséquent  que  Ton  en  chargeât  la  substitution; 
roits  seigneuriaux  ont  été  payés  par  le  comte  de 
:i  ;  il  faut  donc  qu'il  reprenne  cette  somme  sur  les 
>  substitués  ,  et  puisqu'il  l'a  donnée  à  son  fils ,  il 
iju  elle  entre  dans  la  supputation  de  la  légitime, 
n  objecte  que  le  comte  de  Silleri  n'a  pas  emprunté  les 
00  liv.  en  entier.  Mais  qu'importe  qu'il  les  ait  payées 
is  deniers  ou  empruntés,  la  substitution  n^en  est- 
pas  également  tenue?  Voulait-on  que  le  sieur  comte 
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de  SiUeri  empruntât  s'il  ayait  de  l'argent  ;  la  permission 
d'emprunter  n'est  que  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas 
fournir  cette  sonune  de  lui-même  ;  mais  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  payée,  il  faut  toujours  que  la  substitu- 
tion en  soit  tenue.  • 

On  ajoute  qu'il  n'a  emprunté  que  6,000  liv.  du  âeur 
Salvert ,  qui  depuis  s'est  contenté  d'une  pension  viagère. 
Mais,  quand  cela  serait^  le  comte  de  Silleri  aurait  toujours 
eu  les  i  0,000  liv.  à  répéter  ;  savoir  4;000  liv.  fournies 
de  ses  deniers ,  et  6,000  livres  que  le  sieur  Salvert  lui 
aurait  données  ;  car  si  le  sieur  Salvert  a  donné  le  fonds, 
ce  n'est  pas  à  la  substitution ,  mais  au  comte  de  Silleri 
personnellement.  Ainsi  le  marquis  de  Puisieux  tiendrait 
toujours  la  sonune  entière  de  son  père;  et  tout  ce  qu'il 
pourrait  prétendre  serait  que  mademoiselle  de  Silleri  sa 
sœur  contribuât  d'un  quart  à  la  pension  viagère,  qu'il 
dit  que  le  sieur  Salvert  s'était  rései^vée. 

L  article  des  6,967  livres  ne  peut  plus  faire  de  diffi- 
culté. Le  marquis  de  Puisieux  avait  prétendu  qu'il 
n'était  composé  que  d'intérêts  qui  étaient  à  la  charge 
du  comte  de  Silleri  ;  il  convient  aujourd'hui  qu'aux 
termes  de  l'acte,  ce  sont  des  principaux;  il  se  retranche 
sur  un  prétendu  ouï-dire  ;  mais  comme  il  sent  luîrméme 
l'illusion  d'un  pareil  subterfiige ,  il  n'insiste  plus  sur  la 
défense  qu'il  avait  proposée. 

H  est  vrai  qu'il  suppose  que  le  legs  universel  a  pro- 
duit du  fonds  de  quoi  acqmtter  cette  somme  ;  mais  on 
verra  bientôt  le  contraire  :  c'est  donc  encore  un  article 
qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits. 

A  l'égard  des  45, 000  liv.  d'arrérages  qui  étaient  dus 
au  comte  de  Silleri  personnellement,  lorsque  le  mar- 
quis de  Puisieux  mourut ,  le  défendeur  soutient  que 
cette  somme  est  encore  due  ^  parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  fonds  pour  la  payer.  Point  de  fonds  dans  le  legs  uni- 
versel qui  était  absorbé  par  les  légitimes  et  par  les  au- 
tres dettes;  point  de  fonds  dans  les  biens  donnés  et  sub- 
stitués, parce  que  le  comte  de  Silleri  avait  renonce  a 
reprendre  sur  ces  biens  les  arrérages  postérieurs  à  la 
donation.  Ainsi  la  donation  qui  a  été  faite  de  ces  45,ooo 
livres  au  marquis  de  Puisieux,  fils  du  comte  de  Silleri,cst 
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itre  illusoire ,  puisqu'il  est  impossible  de  s'en  faire 
x;  et  si  c'est  un  titre  vain  pour  le  donataire ,  il  Test 
binent  pour  le  lëgitimaire. 

[ais  de  pareilles  objections  tombent  par  le  fait  seul, 
îgs  universel  ëtait  plus  que  suffisant  pour  acquitter 
i5,oooliv.,  en  y  comprenant,  comme  cela  est  juste, 
lettes  que  le  marquis  de  Puisieux  avait  acquittées,  et 
étaient  à  reprendre  sur  les  biens  donnés, 
e  legs  universel  consistait  en  meubles ,  bijoux , 
as ,  vins  et  autres  effets  de  pareille  nature,  estimés 
la  crue,  pour  ce  qui  y  était  sujet ,  02,538  livres 
Bvenus ,  échus  au  jour  du  décès,  qui  montaient  à 
igS  livres  selon  le  marquis  de  Puisieux ,  car  il  n'en 
m  justifié;  mais  on  raisonne  sur  l'idée  qu'il  en  a 
aée ,  et  sur  le  calcul  qu'il  a  fait  lui-même  ;  enfin  en 
leublesde  valeur  de  2 1 ,243  livres.  Ces  trois  sommes 
lies  faisaient  1 04,474  livres  ;  à  quoi  il  faut  joindre 
12,000  livres  q\ie  le  marquis  de  Puisieux  s'était  ré- 
ées  par  la  donation  de  1 7 1 3,  et  les  dettes  qu'il  avait 
littées  depuis,  et  dont  il  était  créancier  delà  substi- 
►n,  aussi-bien  que  des  22,000  liv. 
LU*  toutes  ces  sommes ,  qui  étaient  libres  dans  la 
ession  du  marquis  de  Puisieux,  et  qui  ont  passé  au 
te  de  Silleri  comme  légataire  universel,  il  a  fallu 
er  85,000  livres ,  qui  étaient  dues  à  diflFérens  parti- 
ers;  45  jOOO  livres  pour  arrérages  échus  depuis  la 
auon  de  1713,  des  rentes  et  pensions  viagères  dues 
omte  de  Silleri ,  et  les  légitimes  des  dames  de  Mont- 
tin,  de  Blanchefort  et  de  Genlis.  Mais  comme  les 
îs  passent  avant  les  légitimes,  et  qu'il  n'y  en  avait 
pour  i3o,ooo  livres,  y  compris  les  45,ooo  livres 
étaient  dues  au  comte  de  Silleri,  il  est  évident  qu'il 
BU  du  fonds  pour  le  payer  ,  et  que  par  conséquent 
[>nalion  qu'il  a  faite  de  cette  créance  au  marquis  de 
>ieux  son  fils  n'est  pas  infructueuse. 
>n  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  comte  de  Silleri 
lit  payé  par  lui-même  de  ces  45,ooo  livres ,  en  dis- 
ant des  effets  du  legs  universel;  car,  d'un  côté,  il 
disposé  d'aucune  des  créances  qui  étaient  à  prendre 
les  biens  donnés  et  substitués ,  et  de  l'autre ,  sur  les 
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1 04,474  livras  de  biens  en  nature,  il  en  reste 
pour  37,778  livres,  savoir^  22,578  livres  en  ra( 
i3,20olivresdans  le  domaine  de  Sainte-Menehc 
2,000  livres  pour  le  huitième  de  Verzenay  :  aini 
dispose  que  de  66,696  livres ,  et  il  a  paye  pour  j 
85,000  livres  de  dettes  :  il  n'a  donc  pas  reçu 
sur  les  45,000  livres. 

La  donation  qu'il  en  a  faite  au  marquis  de  Pu 

J)arlie  adverse,  est  donc  un  objet  rëel ,  dont  il  ] 
aire  payer,  soit  sur  les  37,778  liv.  qui  restent  d 
en  nature ,  soit  sur  les  créances  que  le  marquis  ( 
sieux  avait  à  rëpe'ter  sur  les  biens  donnes. 

U  est  inutile  après  cela  d'examiner  si  les  45,00 
pouvaient  se  prendre  directement  sur  les  biens  ( 
ou  si  le  comte  de  Silleri  y  avait  renonce  par  1' 
1713;  car  on  ne  contestera  pas  au  moins  que  1( 
de  Silleri  ne  les  pût  prendre  sur  les  biens  libre; 
y  avait  beaucoup  plus  de  biens  libres  «ju'il  n'en  fs 
jar  conséquent  la  donation  des  45, 000  livres  es 
et  utile  sur  lequel  la  légitime  doit  être  payée. 

Mais,  dit-on ,  le  marquis  de  Puisieux,  par  so] 
ment,  avait  nomme'  le  comte  de  Silleri  son  i( 
universel,  et  l'avait  charge'  de  payer  1 1 2,5oo  livn 


f, 


payées  depuis  ;  il  Pavait  encore  charge 
Ses  autres  dettes,  et  d'acquitter  ses  disposition 
ttientaires  ;  le  priant,  en  cas  que  le  legs  universe 

Sas  suffisant ,  de  supple'er  sur  son  propre  bien 
il-on,  le  comte  de  Silleri  devait,  par  honneur  et 
connaissance,  paver  tout,  et  sacrifier  ses  45,ooc 
s'il  n'y  avait  pas  de  quoi  remplir  les  légitimes  a 
autres  dettes. 

Voilà  un  moyen  nouveau ,  et  auquel  on  n'ava 
encore  pensé  pour  le  marquis  de  Puisieux.  Mais 

£u  le  regarder  comme  solide,  et  capable  de  sup 
i  faiblesse  des  autres  ?  i**  La  recommandation, 
par  le  testament,  ne  pouvait  jamais  devenir  une  L 
le  comte  de  Silleri ^  qui,  quelque  chose  que  Ton 
n  avait  rien  reçu  personnellement  du  marquis  d 
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sieuxqui  pût  FeDgager  à  faire  un  pareil  effort.  Il  était 
donatairç,  en  1 7 1 3,  de  deux  terres  substituées  après  lui, 
et  chargées  pendant  sa  jouissance  de  rentes  plus  fortes 
que  leur  revenu;  il  était  légataire  universel;  mais ,  aux 
ternies  même  du  testament ,  le  legs  universel  était  épuisé 
par  les  charges.  Pourquoi  donc  vàulait-on  qu'il  donnât 
de  son  propre  bien  pour  payer  les  dettes  de  son  frère  ? 
On  juge  de  l'état  de  sa  propre  fortune ,  par  l'extrémité 
où  se  trouve  réduite  mademoiselle  de  Silleri,  de  recher- 
cher une  légitime  très-modique  sur  les  avantages  faits 
à  son  frère.  Il  n'était  donc  pas  naturel  que  le  comte  de 
Silleri  sacrifiât  le  peu  qui  lui  restait  pour  défërer  à  la 
prière  de  son  frère.  2°  Quand  il  l'aurait  sacrifié,  et  qu'il 
aurait  tout  payé,  en  renonçant  aux  45*000  livres  qui  lui 
étaient  dues ,  en  cela  même  il  aurait  fait  une  donation  à 
son  fils;  car  un  père  qui  peut  se  faire  payer  de  ce  qui 
lui  est  dû  avant  ïeé  légitimes  de  ses  nièces,  et  qui  içemet 
sa  dette' pour  empêcher  que  ^  nièces,  sur  lesquelles  le 
fonds  manquerait,  ne  poursuivent  son  fils ,  qui  possède 
des  biens  sujets  à  leur  légitime,  ne  fait-il  pas  en  cela 
une  véritable  donation  à  son  fils  ?  Il  fait  payer  à  son 
préjudice  j  des  légkBnes  dont  son  fils  sentit  tenu  ;  il  le 
décharge  donc ,  il  le  libère  à  ses  dépens.  En  faut-il  da- 
vantage pour  que  ses  autres  enfans  puissent  deman- 
der eux-métiies  leur  légitime  sur  ces  avantages  qu'il  a 
procurés  à  son  fils? 

En  vaiu'  Iq  marquis  de  Puisieux  observe-t-il  encore 
que  son  oncle,  par  ce  même  testament,  avait  ordonné 
que  les  légitimes  de  ses  filles  seraient  payées  sur  les 
22,000  livres  portées  par  l'acte  de  1710,  et  sur  les 
io5,ooo  livres  d'autres  créances  qu'il  avait  acquittées , 
et  que  ces  deux  fonds  n'ayant  pas  suffi ,  les  biens  en  na- 
ture, qui  s'étaient  trouvés  à  la  mort  du  marquis  de  Pui- 
sieux ,  avaient  été  absorbés ,  tant  par  ce  qui  restait  des 
légitimes  à  payer,  que  par  les  autres  dettes  ;  et  qu'ainsi 
il  n'était  rien  reslé  pour  les  45,ooo  livres  ;  car  il  est  évi- 
dent que  le  marquis  de  Puisieux,  par  son  testament^ ne 
.pouvau  pas  iaire  passer  les  légitunesde  ses  filles  avant 
ses  créanciers:  soit  qu'elles  vinssent  à  titre  de  légitî- 
uaaires ,  soit  qu'elle  vinsseyit  à  titpe  de  lé^ataires^  les 
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créanciers  devsdent  toujours  l^ir  être  proférés.  Ainsi, 
le  calcul  du  détendeur  partam  d'un  faux  principe,  sa 
défense,  qui  ne  roule  que  sur  ce  calcul ,  tombe  et  ne 
peut  se  soutenir. 

Ainsi  la  légitime  de  mademoiselle  de  Silleri,surles 
articles  que  l'on  vient  de  parcourir,  ne  peut  soufirir  de 
difficulté  ;  et  elle  sera  encore  si  modique  en  les  réunis- 
sant tous,  qu'elle  ne  devait  pas  lui  être  enviée  par  le 
marquis  de  Puisieux.  Lui  qui  prétend  que  les  terres 
seules  de  Silleri  et  de  Puisieux  lui  rapportent  4o,ooo 
livres ,  qui  joint  à  celaThôtel  de  Silleri  a  Paris ,  et  qui  n'a 
pas  plus  de  200  ou  220,000  livres  de  charges  à  payer 
sur  ces  biens ,  devrait-il  contester  à  sa  sœur  une  Iqjî- 
lime  qui  ne  monte  qu'à  environ  40,000  livl  de  principal? 
Mais  après  les  moyens  que  l'on  vient  d'établir ,  il  la  con- 
testera sans  doute  sans  succès,  puisqu'il  ne  peut  désa- 
vouer les  avantages  qu'il  tient  de  son  père,  et  qui  sont 
établis  par  des  titres  si  clairs  et  si  précis. 

CONSULTATION.* 


Enfant  légataire  au-destoas  de  sa  légitime ,  qui  veut  revenir  contre  le  tel- 
tament  après  l'avoir  exécuté. 

Le  conseil  soussigné,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  père  ayant  légué  au  cadet  de  ses  deux  fils  une  cer- 
taine somme  pour  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre 
dans  sa  succession,  ce  fils,  après  avoir  reçu  depuis  sa 
majorité  les  intérêts  de  la  somme  léguée  tous  les  six 
mois,  et  en  avoir  donné  quittance,  serait  exclus  de  de- 
mander sa  légitime  s'il  laissait  écouler  dix  années  en- 
tières depuis  sa  majorité,  en  recevant  ainsi  de  terme  en 
terme  les  intérêts  de  la  somme  léguée  ;  ou  s'il  suflSrait, 
potœ  empêcher  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  fit  une  pro- 
testation secrète  chez  un  notaire  contre  ses  quittances, 
pour  se  réserver  l'action  de  légitime  :  est  davis  que» 

*  Cette  consultation  est  la  XXVII«  de  l'ancienne  édition. 
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protestation  ne  peut  jamais  être  d'aucun  secours,  et  que 
si  la  fin  de  non-recevoir  était  acquise  par  le  laps  de  dix 
années,  la  protestation  ne  serait  point  un  préservatif 
capable  de  proroger  Faction  et  le  temps  de  la  former. 

Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  les  protestations 
contre  un  acte  libre  et  volontaire  ne  sont  jamais  consi- 
dérées en  justice.  Si  cela  était ,  on  ne  pourrait  jamais 
compter  sur  rien  de  certain,  et  tous  les  engagemens  que 
l'on  contracte  seraient  illusoires,  puisqu'on  serait  tou- 
jours en  état  de  les  ren^e  inutiles  par  une  protestation 
secrète. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  la  contrainte  et  de  la  vio- 
lence que  ces  protestatipns  peuvent  être  de  quelque  se- 
cours, parce  qu'elles  disposent  à  admettre  plus  facile- 
ment la  preuve  de  la  contrainte ,  auand  on  voit  gue  l'on 
a  réclamé  dans  le  temps  même^de  1  acte  et  de  la  violence. 
Mais  dans  le  cas  d'une  liberté  entière,  agir  d'une  façon 
ouvertement ,  et  se  réserver  en  secret  la  liberté  de  revenir 
contre  ce  qu'on  a  fait,  c'est  vouloir  tromper  ceux  avec 
qui  l'on  a  des  intérêts  à  di&cuter. 

n  n'y  a  donc  ici  qu'une  seule  question  à  examiner, 
«jui  est  de  savoir  si  la  persévérance  pendant  les  dix  an- 
nées de  la  nciajorité  à  recevoir  les  intérêts  de  la  somme 
léguée  peut  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
de  légitime. 

Cette  question  peut  souffrir  quelque  difficulté ,  parce 
que  la  Ëiveur  de  la  légitime  est  si  grande  qu'un  enfant 
ne  peut  en  être  privé  sans  une  renonciation  bien  expresse 
et  bien  formelle. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  toute  approbation  du 
testament  d'un  père ,  plus  ou  moins  expresse ,  suffisait 
pour  exclure  de  la  querelle  d'inofficiosité.  Cette  politique 
romaine  était  trop  dure:  l'empereur  Justinien,  dans  la 
loi  55 ,  au  code  ae  inofficioso,  a  exigé  une  renonciation 
plus  précise  à  la  légitime.  Si  le  fils  s'est  contenté,  dit 
cette  loi,  de  recevoir  ce  que  son  père  lui  a  laissé,  ou 
a  promis  de  le  recevoir,  sans  ajouter  qu'il  n'avait  plus 
rien  à  prétendre  pour  se  remplir,  il  ne  se  fera  par  là 
aucun  préjudice  à  lui-même,  et  sera^  toujours  en  droit 
de  demander  que  sa  légitime  lui  soit  fournie  ;  il  faut 
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donc  qu'il  déclare  spécialement  qu  il  est  contei 
qu'on  lui  a  laisse ,  et  qu  il  ne  prétendra  rien  c 
Genefvaliter  definimus  quando  pater  minus  l 
porUoneJilio  reliquerit ,  si  filius  post  obitun 
hoc  quodrelictum  vel  donatmn  est  simplicité 
verity  non  adjiciens  mdlam  sibi  superesse  d 
tione  quœstUmem^  nidlum  sihi  fdiimi  facen 
dicium ,  sed  legitimam  partem  repleri ,  iiisi  i 
cialiter  in  apocha  scripserit  ^  quod  contenta. 
"oel  data  parie  de  eo  qitod  deest  millam  habei 
tionem  :  tune  enim  omni  exclusa  querela  pi 
amplècti  compelletur  judicium.  Il  semble  do 
dans  l'espèce  proposée ,  le  cadet  ayant  simplen 
son  legs ,  ou  les  inlérêis  de  son  legs^  il  ne  soii 
ckis  de  demander  sa  légitime  ;  et  comme  Ta 
légitime  dure  trente  ans  ^  il  semble  que  la  pers 
pendant  dix  ans  ne  puisse  pas  opérer  une  fin 
recevoir. 

Cependant  une  oitconstance  singulière  poui 
porter  un  grand  obstacle  à  la  demande  à  fin  de 
ment  de  légitime^  et  faire  cesser  Tapplicaiion  < 
Quand  un  père  a  légué  purement  et  simplen 
certaine  somme  à  son  fils,  et  que  le  lils  a  reçu; 
rement  et  simplei»ent,  il  n'y  a  rien  qui  marqu) 
lonté  énixe  de  se  contenter  de  la  somme  lég 
tous  droits  de  légitime  ;  mais  quand  le  père 
testament  a  déclaré  qu'il  léguait  cette  sonin.3  f 
lieu  à  l'enfant  de  tous  droits  dans  sa  successioi 
l'enfant  a  reçu  en  conséquence ,  les  quittance 
données  relatives  au  legs  sont  sensées  conte 
même  clause  pour  tous  droits  qu'il  pouvait  j 
dans  la  succession  ;  et  par  conséquent  on  retoi 
le  cas  où  la  loi  même  que  l'on  vient  de  citer  i 
la  légitime.  Quand  l'enfant  a  reçu  purement  et 
meni^  non  adjiciens  nidlam  sibi  superesse  < 
tione  qiéœstionem^  en  ce  cas  il  peut  encore  d 
sa  légitime;  mais  quand  au  contraire  il  a  déc 
ne  prétendait  rien  de  plus,  en  ce  cas  toute  actic 
interdite-  Or,  c'est  déclarer  qu'on  ne  prétem 
plus  que  de  yecieyOÛT  un  legs  qui  est  fait  avec  cei 
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se,  qiie  c'est  pour  tous  les  droits  que  Tenfant  peut 
dre. 

Heurs  ce  renouvellement  de  quittances  de  six 
1  six  mois  semble  ajouter  quelque  chose  à  la  sim- 
eption  passagère  d'une  somme payëe  en  une  seule 
semble  que  Fenfant  ail  dû  faire  plus  de  réflexions 
droits ,  eh  recevant  si  souvent  en  conséquence 
aiment  de  son  pèire. 

moins  iserait-ce  trop  hasarder  de  la  part  de  l'en- 
e  de  laisser  passer  les  dix  années;  quand  même  la 
non-recevoir  tirée  des  dix  années  pourrait  être 
itée,  ce  serait  au  moins  s'exposer  gratuitement  à 
:ès  difficile  ;  et  il  semble  que  la  prudence  exige 
1  prévienne  une  difficulté  si  sérieuse. 
)éliberé  à  Paris ,  ce 

lUSE  a  la  GRAND'CHAMBRE.* 

iBRTRAND-WucMER  LE  Camus  ,  marchand ,  bourgeois  de 
et  damé  CLAiiiË  liloitiNt)  sa  f^mme  y  appelans  et  de- 

E  M*  Lôvis-PaiLi^^fe  MoâàVi>9  ci-deyatit  ûbtairë  au 
let,  intimé  et  défendeur. 


—  Si  ùae  doBation  à  prendre  sur  les  deniers  que  laissera  le 
•    donateur  à  sa  inort  est  valable  ? 


donàtioii  de  1 5,ooo  liv.  à  prendre  sur  les  pre- 
leniers  qui  proviejpidront  des  biens  et  effets  ae  la 
ion  de  celle  qui  donne,  a -t- elle  le  caractère 
îl  de  la  donation  entre-vifs ,  qui  consiste  dans  la 
n  actuelle  et  présente?  La  cour  dans  tous  les 
à  condamné  de  pareilles  dispositions ,  comme  ne 
liant  point  les  donateurs  pendant  leur  vie  de  la 
isposition  de  leurs  biens ,  et  ne  réservant  aux 


\  cause  est  la  g1iI«  de  l'ancienne  édition. 
CfllH.    TOME    ni. 
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donataires  qu'une  espérance  incertaine  de  se  vei 
ce  qui  pourra  se  trouver  au  moment  du  décès; 
qu  elle  a  jugé  entre  autres ,  par  deux  arrêts  très- 
cependant  la  sentence  du  Châtelet  a  autorisé  une 
disposition^  en  ordonnant  Fexécution  de  la  doua 
au  sieur  Morand;  il  n'est  pas  possil^le  de  coufirii 
sentence ,  sans  donner  atteinte  aux  principes 
constans,  et  sans  tomber  dans  des  contrariétés 
draient  la  jurisprudence  absolument  arbitraire 

Fait.  —  Du  mariage  de  Philippe  Morand  et 
lique-Thérèse  Celos  sont  nés  trois  enfans ,  dem 
et  une  fille. 

La  fille  fut  mariée  en  1 7 1 1  au  sieur  le  Ca] 
la  dame  sa  mère  qui  était  veuve;  on  ne  lui  cou 
dot  qu'une  somme  de  16,000  liv.  en  contrats  su 

3ui,  deux  ans  après,'  souffrirent  un  retranche 
eux  cinquièmes. 

L'ainé  des  deux  garçons  fut  marié  en  1712 
lui  donna  20,000 1.  en  deniers  comptans  ;  mais 
après  il  se  fit  faire  la  donation  qui  fait  aujourd'hi 
du  procès.  La  dame  Morand  sa  mère,  lui  donn 
nation  entre-vifs  la  somme  de  i5,ooo  livres  à 
après  le  décès  de  ladite  dame  veuve  More 
les  premiers  deniers  qui  proviendraient  des 
effets  de  la  si^cession,  meubles  et  imi 
qu'elle  a  dès  à  présent  affectés  y  obligés  et 
qués  au  paiement  de  ladite  somme  de  i5,o 
pour  y  par  ledit  sieur  Morand  ^  ses  hoirs  e 
cause  y  en  jouir  y  faire  et  disposer  en  toute  pi 
comme  de  chose  à  lui  appartenante  y  duaii 
décès  de  ladite  dame  "veus^e  Morand  ^  jusque 
elle  se  réserve  l'usufruit  etjouissance  dUcelk 
reconnaît  tenir  dudit  sieur  son  fils  à  titre  de 
et  précaire. 

La  dame  Morand  fit  dans  la  suite  une  doi 
20,000  liv.  au  second  de  ses  enfans  mâles. 

Tel  était  Tétat  de  sa  famille ,  lorsque  la  dam< 
a  fait  son  testament  par-devant  notaires  le  1 4  j^ 
Elle  y  rappelle  la  dot  qu'elle  avait  constituée 
aîné,  et  ajoute  qu'elle  lui  a  donné  une  autr 
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de  1 5,000  &V.  à  prendre  sur  la  succession  de  ladite 
dame  testatrice  après  son  décès.  Elle  rappelle  de 
même  les  20,000  liv.  qu'elle  avait  données  à  son  second 
fils,  et  les  16,000,  liv.  qu'elle  avait  constituées  en  dot  à 
sa  fille;  après  quoi  elle  ordonne  que,  soit  que  son  fils 
aine  fasse  valoir  la  doûatipn  on  non,  elle  veut  que  son 
second  fils  et  sa  fille  lui  soient  égalés ,  et  prélèvent  à 
cet  efiet  .sur  la  succession  ce  qui  conviendra  à  chacun 
deux  jusqu'à,  due  concurrence,  dont  elle  leur  fait  à  cet 
effet  dons  et  legs  particuliers,  et  au  surplus  institue  ses 
trois  enfans  ses  légataires  universels  ;  et,  en  cas  que  le 
fils  aîné  voulût  se  tenir  aux  avantages  à  lui' faits,  elle 
institue  ses  autres  enfans  ses  légataires  universels  par 
moit^'.  Si  la  dame  Morand  avait  persisté  dans  cette 
disposition,  les  deux  autres  enfans  auraient  trouvé  de 
quoi  s'égaler  à  l'adné,  et  la  question  de  la  validité  de  la 
donation  de  i5,ooo  Uv.  faite  à  l'aîné  aurait  été  inutile; 
mais  par  un  codicille  du  1 1  avril  1 726,  la  dame  Morand 
a  légué  à  son  second  fils,  outre  les  20,000  liv.  qu'elle 
lui  avait  données,  une  maison,  jardin  et  dépendances, 
situés  à  Pantin,  avec  la  part  qu'elle  avait  dans  les  dettes 
actives  de  la  société  qu  elle  avait  contractée  avec  lui. 

Au  moyen  de  ces  dispositiona  lil  n'est  plus  resté  dans 
la  succession  qu'un  tiers  de  maison  à  Paris,  loué  900  liv. 
par  an,  et  pour  5o,ooo  liv.  de  contrats  sur  la  ville,  avec 
quelques  meubles. 

Les  deux  enfans  mâles  ont  renoncé  à  la  succession , 
trouvant  beaucoup  d'avantage  à  conserver  ;  savoir , 
l'aîné,  les  20,000  livres  qu'il  avait  reçues  en  1 7 1 2 ,  avec 
les  1 5,000  livres  données  en  1714;  et  le  second,  les 
20,000  livres  qu'il  avait  reçues ,  avec  le  legs  porté  par 
le  codicille. 

La  dame  le  Camus  au  contraire  s'est  portée  héritière 
par  bénéfice  d'inventaire;  en  cette  qualité  elle  s'est  trou- 
vée chargée  d'acquitter  plusieurs  dettes,  et  les  legs  portés 
par  le  testament  de  sa  mère;  mais  outre  cela,  elle  a  été 
assignée  le  premier  janvier  1 733 ,  à  la  requête  du  «iem* 
Morand  son  frère,  pour  être  condamnée  à  lui  payer  la 
somme  de  1 5,ooo  liv.  portée  par  l'acte  de  donation  du 

2 1  décembre  1 7 1 4»  Elle  a  fait  examiner  cette  prétendue 
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donation  ;  et  comme  elle  s'est  troutëe  coûtraite  âut 
maximes  les  plus  constantes  sur  cette  matière,  elle  a 
soutenu  qu'elle  devait  être  dëclarëe  nulle,  et  que  son 
frère  n'avait  d'autre  parti  à  prenchre  que  celui  de  se  porter 
héritier  pour  moitié  avec  elle. 

Cependant,  par  la  sentence  du  Châtclet  du  19  dé- 
cembre 1 733 ,  la  dame  le  Galnus  a  4xé  condamnée  au 
paiement  des  1 5,ooo  liv.  C'est  sur  l'appel  interjeté  de 
celte  sentence  que  la  cour  a  à  prononcer. 

Moyens. — Il  est  de  principe  constajat  entre  toutes 
les  parties  qu'une  donation  entre-vifs  ne  peut  être  va- 
lable sans  une  traction  actuelle  qui  de'poirille  le  dona- 
teur de  la  propriété  de  ses  biens  prëseïis ,  et  qui  la  fasse 
passer  en  la  personne  de  son  donataire.  De  là  cette 
maxime  de  notre  droit  français  ,  que  donner  et  retenir 
ne  vaut  y  c'est-à-dire  que  fe  donateur  ne  peut  retenif 
aucun  droit  ^ur  la  propriété  de  ses  biens  jusqu'à  coû- 
ourrence  de  la  somme  donnée ,  il  ne  peut  plus  les  aliéner, 
les  hypothéquer,  les  substituer  à  d'autres,  il  feuî-quê 
dans  1  instant  même  le  donataire  devienne  propriétaire 
incommutable. 

L'âme  de  la  donafiion  entre-vife ,  dit  M^  Jean-Marie 
Ricard  ,  ce  qui  la  constitue  telle,  et  met  sa  différence 
enttt  la  donation  à  cause  de  mort,  est  le  dessaisisse- 
mem  actuel  du  donateur,  par  lequel  il  aime  raieuï  quc^ 
le  donataire  soit  maître  et  propriétaire  de  ce  qu'il  lui 
donne ,  que  kd-méme.  C'est  ce  qtie  la  loi  a  désiré  pour 

Eerfnettre  l'usage  des  donations  entrer  vifs ,  afin  qtie 
j^  pËfflicuKers  ne  se  portassent  point  si  làcilement  à 
priver  leurs  héritiets  de  leurs  biens  par  une  forme  de 
C(MiA:rat  si  facile,  et  qu'ils  pussent  peser  la  conséquence 
d'une  telle  action ,  en  leur  opposant  cette  barrière,  qû'3 
ne  serait  pas  eïi  leur  pouvoir  de  priver  leurs  héritiers  de 
1»  propriété  de  leuirs  b^s  par  cette  voie ,  qu'en  la  quit- 
tant les  pruniers. 

Il  CM  vrai  que  l'on  pe«t  donner  emre-vife,  et  ren- 
vcyer  cependant  après  la  mort  du  donateur  l'exécudon 
de  lia  donation  ;  mais  il  feut  en  ce  cas  que  le  droit  du 
donat^e  soit  irrévocabtement  fermé  sur  tous  les  biens 
que  le  donafleur  possède  pendant  sa  vie,  et  qocledo- 
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nâtaire  ne  soit  pas  réduit  à  se  venger  s]tir  les  biens  qui 
se  trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur.  Ces  deuus: 
espèces  qui  paraissaient  d'aboord  avoir  quelque  con- 
nexité,  sont  cependant  essentiellement  différentes.  Je 
donne  i5,oo<x  liv.  sur  tous  nies  biens,  dont  mon  dona- 
taire ne  pourra  se  faire  payer  qu'après  ma  mort  ;  cette 
donation  est  bonne,  parce  que  tous  les  biens  du  dona- 
teur en  sont  chargés,  soit  qu'il  les  ait  encore  au  jour 
de  son  décès ,  soil  qu'il  en  ait  disposé  pendant  sa  vie. 
Toutes  les  dispositions  entre-vifs  qu'il  aura  pu  l'aire 
depuis  la  donation,  ne  pourront  nuire  au  donataire;  le 
droit  est  irrévocablement  formé,  quelque  le  paiement 
soit  suspendu.  Mais  je  donne  1 5^ooa  liv.  à  prendre  sur 
les  biens  qu^  j'aurai  au  jour  de  mon  décès  ;  cette  daoàr 
tiota  est  nulle,  parce  que  tout  le  droit  du  donataire 
étant  linuté  aux  oiens  que  le  donateur  laissera  au  jour 
de  s»  mort ,  le  donateur  est  maître  de  disposer  pendant 
sa  vie,  et  qu'il  est  aussi  libre  de  vendre ,  d'engager,  d'hy- 
pothéquer pe]3Klant  sa  vie,  que  s'il  n'avait  pas  précédem- 
ment donné. 

L'art.  j?74  <1^  1^  coutume  de  Paris  renferme  en  peu 
de  mots  les  principes  qu'on  vient  d'établir  :  C'est  mn-- 
ner  et  retenir^  dit-il,  quand  le  donateur  s'est  réservé 
la  puisstuwe  de  disposer  librement  de  la  chose  par 
lid  donnée.  Or,  celui  qui  ne  donne  que  sur  les  biens  et 
effets  de  sa  succession,  se  réserve  la  Uberté  de  disposer 
de  tous  se^  biens  pendant  sa  vie  ;  il  ne  charge  que  sa 
succe^siogpi ,  que  }e&  liens  qui  se  trouveront  à  son  décès  > 
et  par  conséquent  tout  ce  qu'il  a  aliéné  peikdant  sa  vie 
se  trouve  libéré  de  la  charge  de  la  donation. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  celui  aui  elonne  indéfini- 
ineot  sur  tous  ses  biens,  quoiqu'il  diffère  le  paiement 
Après  sa  mort  :  parce  que  le  dccuataire  n'étant  pas  réduit 
à  se  venger  sur  les  biens  de  la  succession ,  peut  atta<|uer 
tous  ceux  qui  possèdi^nt  le&  biens  aliénés  par  le  donaiem^ 
de  son  vivant. 

Ces  principes ,  qui  avaient  déjà  été  adoptés  par  l'sHrrét 
de  Guymiêr,  ont  été  très-solennellenaent  confirmés  par 
deux  arrêts  très^récens.  $^ 

Le  premier  est  celui  de  Bretoncelles  du  1 2  lévrier 
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1754.  Le  sieur  de  Mareuil  avait  donne'  par  acte  du  7 
octobre  1719,  à  la  demoiselle  de  Gilliers y  la  somme 
de  100,000  liv.  à  prendre  en  immeubles  qu'il  laisse- 
rait à  son  c^cès.  Cette  donation  fut  contestée  par  la 
veuve  du  sieur  de  Mareuil ,  qui ,  n'ayant  été  mariée  qu'en 
1724,  n'avait  qu'une  hypothèque  postérieure  à  la  do- 
nation. La  cause  plaidée  solennellement  aux  requêtes  du 
palais,  fut  jugée  en  liaveur  de  la  dame  de  Mareuil, par 
sentence  du  16  juillet  1733.  Sur  Fappel  porté  en  la 
grand'chambre,  ou  l'affaire  demeura  appointée  à  tour 
de  rôle,  est  intervenu  arrêt  le  12  février  1734?  q"i  * 
confirmé  la  sentence ,  avec  amende  et  dépens. 

Cependant  cette  donation  était  accompagnée  de  toutes 
•  les  clauses,  propres  à  caractériser  une  donation  entre- 
vifs :  le  donateur  a\^ait  donné  dès  à  présent;  il  ami 
affecté  et  hypothéqué  expressément  tous  ses  biens; 
il  s'était  réservé  l'usufruit  pour  le  tenir  à  titre  de 
constitut  et  précaire  :  en  un  mot,  il  n'y  avait  aucune 
des  expressions  qui  s'emploient  dans  les  donations  entre- 
vifs, qui  ne  se  trouvât  dans  la  donation;  mais  toutes 
ces  clauses  ne  pouvaient  pas  effacer  le  vice  radical  d'une 
donation  à  prendre  sur  les  biens  qu'on  laisserait  au  jour 
de  son  décès ,  et  sur  cet  unique  moyen  la  sentence  et 
l'arrêt  ont  prononcé  la  nullité  de  la  donation. 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  en  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  le  9  avril  1735.  Par  un  acte  du  27  avril 
1712,  le  sieur  Marconels  avait  donne  à  André  boyer, 
à  ce  présent  et  acceptant,  par  donation  entre -vife  ei 
irrévocable,  les  droits  qu'il  avait  sur  le  greffe  en  chef 
de  l'élection  d'Arras,  et  une  somme  de  6,000  livres  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparens  biens,  tant  meu- 
tles  qu'immeubles,  qui  se  trouveraient  lui  appartenir 
au  jour  de  son  décès;  il  s'était  de  même  réservé  l'usu- 
fruit par  forme  de  constitut  et  précaire. 

Cette  donation  fut  attaquée  comme  ne  contenant 

I)oint  de  tradition  actuelle ,  et  par  l'arrêt  confirmalit  de 
a  sentence  du  conseil  d'Artois,  elle  fut  déclarée  nulle. 
Il  est  aise  de  faire  l'application  et  de  ces  principes  et 
de  ces  «réjugés  à  l'espèce  qui  se  présente.  La  dame 
Morancl  a  donné  à  son  fils  la  somme  de  i5,ooo  //>•  ^ 
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prendre  après  le  décès  de  ladite  dame  veui^e  Morand 
sur  les  premiers  deniers  qui  proinendront  des  biens  et 
effets  de  sa  succession.  Si  la  donatrice  s'était  contentée 
de  dire  qu'elle  donne  1 5,000  livres  à  prendre-après  son 
décès ,  il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'attaquer  la  donation  ; 
mais  quand  elle  dit  qu'on  prendra  cette  somme  après 
son  de'cès  sur  les  premiers  deniers  qui  proviendront  des 
biens  et  effets  de  sa  succession,  elle  limite  le  droit  du 
donataire  aux  seuls  biens  qui  se  trouveront  dans  sa  suc- 
cession, et  par  conséquent  elle  a  pendant  sa  vie  la  liberté 
entière  de  disposer,  sans  que  le  donataire  puisse  troubler 
ceux  à  qui  elle  aurait  donné,  vendu  ou  cédé  les  biens 
qu'elle  avait  au  temps  de  la  donation. 

En  effet,  les  1 5,000  liv.  n'étant  à  prendre  que  sur 
les  biens  de  la  succession,  de  quel  droit  le  donataire 
pouri'ait-il  attaquer  les  tiers-acquéreurs  à  qui  la  dona- 
trice aurait  vendu  depuis  la  donation?  Ils  lui  diraient 
sans  difficulté ,  consultez  votre  propre  titre ,  il  ne  vous 
donne  droit  que  sur  les  biens  de  la  succession;  or  les 
biens  que  la  dame  Morand  a  vendus  pendant  sa 
vie  ne  sont  pas  des  biens  de  sa  succession,  donc  ils  ne 
sont  pas  sajets  à  votre  donation  :  ce  raisonnement  se- 
rait sans  réplique.  Maisôi  cela  est  la  dame  Morand  avait 
donc  la  liberté  de  vendre  et  d'aliéner  au  préjudice  de  la 
donation  ,  et  par  Conséquent  on  est  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 274  de  la  cfoutume  qui  dit  que,  c'est  donner  et  re- 
tenir ,  quand  le  dondteUr^  s'est  réservé  la  puissance  de 
disposer  de  la  chose  par  lui  donnée.  Que  cette  réserve 
soit  expresse ,  ou  qu'elle  soit  une  conséquence  néces- 
saire des  termes  de  la  donation ,  c'est  précisément  la 
même  chose  ;  il  suffit  que  la  donatrice  ait  le  pouvoir  de 
disposer  pour  que  la  donation  ne  puisse  avoir  lieu  ;  et 
elle  a  toujours  le  pouvoir  de  disposer  quand  elle  ne  donne 
que  sur  les  effets  de  sa  succession. 

Les  donations  faites  à  la  demoiselle  de  GiUiers  et  au 
sieur  Soyer,  étaient  précisément  dans  les  miémes  ter- 
mes -,  ou  avait  donné  à  la  demoiselle  de  GiUiers  1 00,000 
AVre^  à  prendre  en  immeubles  que  le  sieur  de  Ma-- 
reuil  laisserait  à  son  décès  ;  on  avait  donné  au  sieur 
Soyer  6,000  liv.  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  appa-- 
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rens  biens  qui  se  troubleraient  au  jour  de  son  i 
ces  donations  ont  ëtë  déclarées  nulles  ;  celle  du 
Morand  ne  peut  donc  pas  subsister. 

Mais  ,  dit-on,  la  dame  Morand  a  déclaré  quell 
tait  et  hypothéquait  tous  ses  Liens  dès  à  pre'sent 
hypothèque  donne  ati  donataire  un  droit  actuel 
met  en  ëtat  d  attaquer  tous  les  tiers-dëtenleurs. 
ce  que  la  demoiselle  de  Gilliers  opposait  avec  bea 
de  force  à  la  dame  de  Mareuil  ;  car  dans  la  donati 
1 00,000  liv.  qui  lui  avait  ëtë  faite  ,  on  trouvait  la 
clause  de  Thypothèqtie  constituëe  actuellement  si 
les  biens  du  donateur  ;  cependantla  donation  n'ei 
moins  ëtë  déclarée  nulle  et  avec  raison  ,  parce  qu 
hypothèque  ne  peut  pas  changer  le  droit  du  donataj 
n  est  ëlabli  que  sur  les  biens  de  la  succession  *  jam 
faveur  de  cette  hypothèque  il  ne  pourra  se  venger 
biens  qui  ne  seront  point  dans  la  succession  ;  par 
les  termes  prëcis  de  la  donation  y  résistent  formelle 

Ajoutons  que  l'hypothèque  n'est  jamais  que  1 
soire  d'une  obligation  ;  or  pour  juger  d'une  obli^ 
d'un  engagement,  il  faut  le  considérer  en  lui-mci 
non  dans  une  clause  simplement  accessoire  ;  si 
gement  en  lui-même  est  hmitë  sur  certains  biens 
pothèque  ne  peut  pas  faire  que  rengagement  so 
étendu  qu'il  ne  l'est  par  lui-même.  Je  donne  i 
biens  de  ma  succession  ,  l'hypothèque  ne  peut  pi 
que  Je  donne  siu'  des  biens  qui  ne  lérom  point  pa 
ma  succession^  autrement  il  faudrait  queThypothèc 
truisît  la  donation  elle-même  ;  il  faudrait  que  le  do 
n'ayant  donné  que  sur  les  biens  de  la  succession, 
fît  dire  ensuite  qu'il  a  donné  même  siu^  les  biens  c 
aurait  disposé  entre-vifs,  et  qui  ne  feraient  point  pa 
sa  sut  cession;  or  il  est  absurde  de  détruire  et  de  cl 
une  disposition  principale  par  une  induction  tirée 
clause  accessoire. 

D'ailleurs  il  est  de  principe  qu'une  dispositic 
presse  ne  se  détruit  point  par  une  disposition  1 
la  dame  Morand  n'a  donné  que  siir  les  biens  de  Si 
cession,  voilà  qui  est  exprès  :  ellç  hypothèque  ses 
et  Ton  en  veut  conclure  qu'elle  a  prétendu  donn( 
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les  tiens  4ont  elle  aurait  disposé  entrp-vifs;  mais  ce  n'est 
quWeinducliou  dont  on,  veut  fprmer  ^ine  disposition  ta- 
cite; or  les  règles  ne  permptt^t  pas  de  former  unedispo- 
sitipn  tacite  qui  soit  contraire  à  une  disposition  expresse. 
En  un  mot  la  loi  de  \^  donation  est  claire  ;  la  dame 
Morand  donne  i5,ooo  liv.  à  prendre  sur  les  biens  de 
^  succçsisiou  ;  elle  ne  veut  donc  pas  que  Ton  puisse  se 
yenger  sm*  les  Hens  dqnt  elle  aura  disposé  entre-vifs  ; 
1  hypothèque,  qui  ne  sert  qu'à  faire  valoir  la  dotation 
telle  qu'elle  est ,  ne  peut  pas  la  changer  ;  et  comme ,  on 
ne  peut  trop  le  ?*épétçr ,  c'est  ce  qui  a  e'té  jugé  dans 
l'anaire  de  la  demoiselle  dç  GilUers ,  dont  la  donation  a 
été  déclarée  nulle,  quoique  le  sieur  de  Mareuil,  qui  avait 
doiuaé  1 00)000  liv.  à  prendre  en  immeubles  cpû  se  trou- 
veraient £|u  jour  de  son  décès,  eût  expressément  affecté 
etbjrpothéqué  tous  ses  biens  a  l'exécution  de  1^  dons^^on. 
Enfin  celte  clause  d'hypothèque  peut  d'autant  moins 
être  opposée ,  que ,  si  elle  pouvait  déterminer  en  faveur 
delà  donation,  il  ifaudrait  dire  que  toute  donation  à 
prendre  sur  les  bi^ns  que  Ton  aura  au  jour  de  son  dé- 
cès serait  valable ,  pavce  que ,  quand  il  n'y  aurait  pas 
une  clause  expresse  pour  l'hypothèque ,  cette  hypo- 
thèque est  acquise  de  droit ,  dès  que  la  donation  ^st  pas- 
sée devant  notaire  ;  cW  donc  une  première  objection 
(p'il  faut  ahsolutuent  reti^ancher. 

Oj;^  ne  doit  pas  faire  plus  de  cas  de  la  seconde,  qui 
consisî^e  à  dire  que  la  dame  Morand  s'est  réservé  l'usu- 
fruit pour  le  tenir  k  titre  dç  constitua  et  précaire,  ce 
qw  opère  cette  tradition  fçinte  qui  suffit  parmi  nous  pour 
la  vaudité  d'une  donation  entre-vifs  ;  car  il  est  vrai  que 
h  re'serve  d'usufruit  op^re  une  tradition  feinte  lorsque 
h  tr^ition  est  possible,  et  que  les  biens  donnés  en  sont 
si^eptibles  ;  mais  lorsqu'on  ne  donne  que  sur  les  biens 
qu'on  aura  à  sou  décès,  conime  la  tradition  est  impos- 
sible, la  reserve  d'usufruit  devient  inutile,  cette  ré- 
serve n'opère  quVne  tradition  feinte.  Qr  la  fiction  devant 
être  une  imitation  de  la  vérité,  toutes  les  fois  que  la  vérité 
oe  peut  pas  se  reucontrer,  la  fiction  ne  peut  rien  opérer. 
Si  la  dame  Morand  avait  dit  dans  les  termes  les  plus 
forts ,  qu  elle  remet  dès  à  présent  à  son  fils  les  15,000 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


4^6  OEUVRES    DE    COCHm. 

livres  à  prendre  sur  les  biens  de  sa  succession  ;  qu'elle 
Ten  fait  possesseur  actuel ,  qu'elle  s'en  dessaisit  entre 
"ses  mains ,  qu'elle  l'en  constitue  propriétaire  ;  en  un 
mot ,  qu'elle  eût  employé  les  clauses  les  plus  fortes  et 
les  plus  énergiques  pour  exprimer  la  tradition  actuelle, 
tout  cela  serait  inutile ,  parce  que  la  tradition  d'un  bien 
incertain  étant  impossible ,  toutes  les  clauses  qui  tendent 
à  rétablir  sont  absolument  sans  eflfet;  et  si  cela  est, que 
peut  opérer  la  tradition  feinte  qui  résulte  d'une  simple 
réserve  d'usufruit  ? 

Mais,  dit-on  ,  la  réserve  de  l'usufruit  prouve  qu'elle 
s'est  dépouillée  actuellement  de  la  propriété ,  qu'elle  n'a 
plus  joui  qu'à  titre  de  précaire  ;  mais  de  quoi  a-t-elle 
prétendu  jouir  à  titre  de  précaire  ?  Voilà  toujours  à  quoi  il 
en  faut  revenir  ;  ce  ne  peut  être  que  des  biens  qu'elle  a 
donnés.  Or  elle  n'a  donné  que  les  biens  de  sa  succes- 
sion ;  elle  n'a  donné  à  prendre  que  sur  les  biens  de  sa 
succession  ;  donc  cette  réserve  d'usufruit ,  cette  jouis- 
sance à  titre  de  constitut  et  de  précaire  ,  n'opère  ni  une 
dépossession  présente ,  ni  une  tradition  nécessaire  pour 
la  validité  d'une  donation  entre- vifs. 

C'est  encore- ce  qui  a  été  jugé  par  les  deux  arrêts  de 
1704  et  1735;  il  y  avait  dans  les  espèces  de  ces  deux 
arréts  réserve  expresse  d'usufruit  pour  le  tenir  à  titre 
de  constitut  et  précaire;  mais  comme  les  donations 
n'étaient  que  de  sommes  en  deniers  à  prendre  sur  les 
biens  que  l'on  aurait  au  jour  de  son  décès,  nonobstant 
cette  réserve ,  les  donations  ont  été  déclarées  nulles. 

Il  y  a  donc  une  jurisprudence  constante  qui  s'e'lève 
contre  la  donation  faite  au  sieur  Morand  ;  cette  jurispru- 
dence est  fondée  sur  des  principes  auxquels  on  ne  peut 
être  trop  attaché  dans  cette  matière.  Les  donations 
entre-vifs  ne  peuvent  être  valables  qu'autant  que  le  do- 
nateur se  dépouille  dans  l'instant  de  tout  droit  de  dis- 
poser ,  soit  entre-vifs  ,  soit  par  testament,  au  préjudice 
des  donataires  :  or,  toutes  les  fois  qu'on  ne  donne  qu a 
prendre  en  effets  de  la  succession ,  et  sur  les  biens  de  la 
succession,  on  se  réserve  la  liberté  de  disposer  entre- 
vifs ,  et  par  conséquent  la  donation  est  radicalement  nuUc* 

Que  l'on  accompagne  au  surplus  la  donation  de  tou- 
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tes  Jes  clauses  de  style,  comme  Fhypothèque ,  la  réserve 
de  Fusufruii  et  autres,  toutes  ces  clauses  ne  changent 
point  là  substance  de  la  donation  à  laquelle  il  faut  tou- 
jours s'attacher;  et  comme  elle  ne  se  réfère  qu'à  des 
Diens  incertains  qui  rie  sont  pas  susceptible  de  traditions, 
il  faut  nécessairement  la  proscrire.  ' 

CAUSE  A  LA  COUR  DES  AIDES.* 

POUR  dame  Louise  Thevenin  de  Coubsan,  veuve  de  Jeam- 
Zacharie  de  la  Facmie,  baron  de  Yillandrault,  président 
en  la  cour  des  aides  ;  et  dame  Anne  Thevefin  de  Cocbsah  , 
épouse  non  commune  en  biens  de  messire  Etiehub- Charles 
DE  Jassaitd  de  Vaupereux  ;  filles  et  héritières  par  bénéfice 
d'inventaire  de  défunt  messire  Jean  Thevenin  de  Coursa», 
maître  des  requêtes. 

CONTRE  messire  Jean  Thevenin,  seigneur  de  Tanlay  et  autres 
lieux,  conseiller  au  parlement,  appelé  à  la  substitution  faite 
^  par  le  sieur  Jean  Thevenin,  secrétaire  du  roi. 


QoBSTioH.  —  Si  le  fils  héritier  pur  et  simple  qui  a  promis  de  garantir  une 
substitution ,  et  qui  par  Tevénement  ne  trouve  pas  sa  légitime ,  peut 
la  denàander  sur  les  biens  substitues. 

La  légitime  des  enfans  sur  les  biens  de  leur  père  est 
une  portion  privilégiée  que  la  nature  et  la  loi  leur  des- 
tinent, et  qui  ne  peut  souffrir  aucune  atteinte,  ni  des 
dispositions  du  père^  ni  même  du  propre  fait  des  entans^ 
s'ils  n'y  ont  expressément^renoncé. 

C'est  l'unique  ressource  qui  reste  aujourd'hui  à  ma- 
dame la  présidente  de  Villandrault  et  à  la  dame  sa  sœur. 
M.  de  Coursan  leur  père  qui  croyait  trouver  des  biens 
iinmenses  dans  la  succession  du  sieur  Thevenin ,  n'y  a 
trouvé  par  l'événement  qup  des  dettes  et  des  discus- 
sions qui  ont  tout  absorbé;  en  sorte  que  de  cette  fortune 
hrillante  il  ne  reste  aujourd'hui  aux  petites-filles  du  sieur 

'   Arrêt  du  ai  mai  1757  en  faTcur  du  mémoire. 
-    •  Cette  cause  est  la  LII«  de  l'ancienne  édition. 
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Thevenin  que  les  peines  et  les  fatigues  qu'il  a 
suyer  pour  parvenir  à  une  liquidation  si  fatale. 

X)ans  cet  ëtat,  peut-on  leur  reprocher  l'action 
exercent  contre  M.  de  l'anlay  qui,  comme  subs 
le  sieur  Thevenin  leur  aïeul,  jouit  tranquilleme 
à  3o,ooo  liv.  de  rente  en  fonds  de  terre ,  qui 
leur  revenir  dans  Tordre  légitime  de  la  success 
il  naturel ,  est-il  juste  qu'un  collatéral  possède 
du  sieur  Thevenin ,  pendant  que  ses  petites-fi 
réduites  à  k  plus  triste  situation ,  et  presque  à 
de  manquer  du  ne'cessaire? 

Si  les  lois  ne  venaient  point  à  leur  secours . 
seule  obligerait  de  réparer  un  tel  excès  d'injusti 
tout  se  rétmft  pour  obliger  M.  de  Tanlay  à  pai 
moins  avec  elles,  des  biens  sur  lesquels  la  nat 
avait  donne  des  droits  si  sacrés. 

Fait.  —  Le  sieur  Thevenin  qui  nWait  q 
unique,  le  maria  en  1 700  avec  la  dame  de  Jass 
le  contrat  de  mariage,  il  lui  donna  4oOjOOO  liv. 
rens  efifets.  Le  sieur  Thevenin  mourut  en  1 
aussitôt  le  scelle  fut  apposé  sur  ses  effets,  en  s 
Ton  ne  put  avoir  une  connaissance  distincte  d 
de  sa  succession. 

On  jugea  seulement,  soit  par  l'opinion  publi 
par  les  dispositions  de  son  testament,  qu'il  dev£ 
des  biens  très-considérables.  En  effet ,  par  son  te 
outre  les  legs  particuhers  laits  à  des  étrangers , 
autres  le  legs  dWe  grande  maison  rue  Neuve-d( 
Champs ,  feit  à  M.  le  chanceHer  de  Pontcharti 

autre  legs  de  100,000  liv.  au  sieur  de 

dispositions  qu'il  faisait  dans  ^a  famille. 

B  donnait  à  son  petit- fils  les  terres  de  Tanlay  < 
situas  en  Bourgogne ,  la  Garenne  de  Colom 
fief  de  Gourbevoye  ;  et  en  cas  qu'il  mourût  s 
faijs ,  il  les  substituait  au  fils  aine  du  sieur 
nin,  frère  du  testateur,  qu'il  chargeait  encore 
sritution. 

A  Fégard  de  ses  petites-filles ,  il  leur  léguait  à  ( 
35o,ooo  Uv. ,  ce  qui  faisait  pour  les  deux  5oo, 

Toutes  ces  dispositions  dans  lesquelles  le  siei 
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était  bien  éloigné  àe  vouloir  epiaiiiét*  la  légitime 
1  fils,  faisaient  juger  de  l'idée  qu'il  avait  de  sa  for^ 
et  de  ce  que  M.  de  Coursan  son  fils  en  devait 
voir.  Aussi  M.  de  Coursan  ne  balança-t-il  pas  à  se 
'  héritier  pur  et  simple  de  son  père ,  à  consentir 
vrance  de  tous  les  legs,  et  en  particulier  à  passer 
te  le  i3  mai  1708,  avec  le  sieuf  Thevenin  son 
par  lequel,  pour  assurer  le  legs  et  la  substitution 
•res  de  Bourgogne,  il  reconnut  avoir  les  contre- 
des  emprunts  que  son  père  avait  simulés  lors- 
3S  avait  achetées ,  et  promit  d'acquitter  toutes  les 
et  charges  de  la  succession, 
juge  bien  qu'au  jour  de  cet  acte  M.  de  Coursan 
len  éloigné  de  penser  que  sa  légitime  fôt  entamée 
1  dispositions  de  son  père.  S'il  en  avait  eu  le  moin- 
upçon,  il  se  sëtait  conduit  avec  bien  plus  de  ré- 
Qui  est-ce  qui  l'aurait  pu  engager  à  faire  un  pa- 
crifice?  Mais,  plein  de  confiance  pour  l'opulence 
succession,  il  consent  à  tout,  il  délivre  tout,  et 
;ine  pas  même  qu'il  ait  la  moindre  précaution  à 
re.  Il  prévient  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire; 
mot  il  se  conduit  comme  un  homme  qui  ne  doute 
1.  H  y  a  doiic  de  l'absurdité  à  prétendre  qu  il  ait 
ce  à  sa  légitime,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  même  l  idée 
y  eût  donné  la  moindre  atteinte.  Aussi  ne  trou- 
:'<m  point  cette  renoticiationqui,  suivant  les  lois, 
tre  si  expresse  pour  enlever  à  un  fils  Une  ressource 
rilégiée. 

de  Coursan  u'eut  pas  le  temps  de  reconnaître  son 
*  sur  les  forces  de  la  succession  du  sieur  Thevenin 
^re;  il  mourut  le  9  janvier  1710;  son  fils  lui  sur- 
peu,  et  décéda  le  1 5  juillet  1711.  Par  cet  événe- 
,  la  substitution  se  trouva  ouverte  au  profit  du  fils 
lu  sieuf  Thevenin  son  oncle.  La  demande  en  fut 
e  ;  et  comme  la  Substitution  en  elle-même  ne  pou- 
tre contestée,  et  ne  l'est  pas  même  actuellement  ^ 
it  déclarée  ouverte  à  son  profit  par  deux  arrêts  de 
ar. 

idamede  Coursan,  comme  tutrice  de  ses  deux  filles^ 
linistré  les  biens  de  la  succession  de  M.  de  Cour- 
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San.  Elle  a  vu  fondre  sur  elle  une  foule  de  créanciers  du 
sieur  Thevenin  de  toutes  espèces  ;  il  a  fallu  entrer  dans 
des  procès  et  dans  des  discussions  inunenses  ^our  li- 
uider  leurs  droits.  Cette  succession  a  e'të  surchar^ 
le  taxes  exorbitantes  par  rapport  à  la  multitude  de  traités 
dans  lesquels  le  sieur  Thevenin  était  entré.  Des  effets 
que  l'on  avait  regardés  d'abord  comme  solides,  ont  péri 
par  les  coups  que  l'autorité  suprême  leur  a  portés. 

Dans  cet  état ,  il  a  été  fecile  à  madame  de  Villandrault 
et  à  la  dame  sa  sœur ,  lorsque  après  leur  majorité  elles 
ont  commencé  à  connaître  leurs  affaires  par  elles-mêmes, 
de  juger  qu'elles  n'avaient  de  ressource  que  dans  la  lé- 
gitime que  la  loi  avait  réservée  à  leur  père  sur  les  (ïs- 
positions  gratuites  faites  par  le  sieur  Thevenin. 

En  l'année  1 700,  le  nommé  Chatat  intenta  différentes 
poursuites^  et  obtint  une  condamnation  de  4 1^845  liv. 
i3  sous  1  den.  contre  M.  de  Tanlay,  en  qualité  de  dé- 
tenteur des  terres  de  Tanlay  et  autres  biens  compris 
dans  la  substitution  du  sieur  Thevenin. 

M .  de  Tanlay  dénonça  cette  demande,  et  donna  assigna- 
tion en  la  Cour  des  aides ,  le  23  juin  1 75o^  à  la  dame  de 
Villandrault  et  à  la  demoiselle  de  Coursan  sa  sœur,  pour 
l'acquitter  des  prétentions  de  Chatat.  Le  20  février 
1731  ces  deuy:  dames  demandèrent  acte  de  ce  qu'eDes 
employaient  le  contenu  en.  leur  requête  pour  défenses 
à  la  demande  en  garantie  formée  contre  elles;  elles  con- 
clurent à  ce  que  M.  de  Tanlay  fut  tenu  de  rapporter  à 
la  succession  du  sieur  Thevenin,  testateur,  les  biens 
par  lui  substitués ,  avec  les  jouissances  depuis  l'ouver- 
ture de  la  substitution ,  pour  avec  les  autres  biens  être 
fait  une  masse  commune ,  et  sur  le  total ,  les  dettes  et 
charges  prélevées,  les  envoyer  en  possession;  savoir,' 
dans  les  biens  nobles ,  du  droit  d'aînesse  ,  et  dans  les 
autres,  de  la  moitié  d'iceux;  et  cependant  que  les  revenus 
perçus  et  à  percevoir  fussent  séquestrés. 

Le  26  mai  1 732 ,  M.  de  Tanlay  donna  sa  requête  ten- 
dante à  ce  que  la  dame  de  Villandrault  et  la  demoiselle 
de  Coursan,  mariée  depuis  au  sieur  de  Jassaud  de  Vau- 
pereux,  fussent  déckrées  non-recevables  dans  leurs  de- 
mandes. 
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La  demande  en  garantie  et  la,  défense  de  M.  de  Tanlay 
e'taient  appuyées  sur  ce  que  par  f  acte  du  1 5  mai  1 708 , 
M.  de  Coursan  s'e'tait  obligé  d'acquitter  les  terres  et 
Wensde  toutes  dettes. et  hypothèques  de  la  succession 
du  sieur  Thevenin,  et  de  les  rendre  francs  et  quittes. 

Lesdaiùesde  Villandrault  et  de  Vaupereux,  quel- 
que impuissant  que  fût  cet  acte  par  lui-même,  jugèrent 
à  propos,  le  1 1  août  1 736,  de  prendre,  en  tant  que  de 
besoin,  des  lettres  de  rescision. 

Elles  ont  conclu  ,  par  leur  requête  du  lodu  même 
mois,  à  ce  qu'il  leur  soit  permis  d'assigner  M.  de  Tanlay^ 
pour  reprendre  l'instance  au  lieu  de  son  curateur  aux 
causes;  a  ce  qu'il  plaise  également  à  la  cour  remettre 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'acte  du 
i3mai  1708  ,  à  cet  effet,  entériner  les  lettres  de  resci- 
sion; ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera  fait  une  masse  com- 
mune de  tous  les  biens ,  même  de  ceux  substitués ,  en- 
semble de  tous  les  revenus;  à  laquelle  masse  les  dames 
de  Villandrault  et  de  Vaupereux  rapporleront  tous  les 
biens  qui  existaient  en  nature,  et  pour  ceux  qui  ne  sont 
plus  en  nature,' les  effets  qui  en  seront  provenus  :  que 
sur  cette  masse  toutes  les  dettes  payées  et  celles  qui  res- 
tent à  acquitter  seront  prélevées  ;  que  sur  le  restant  des 
biens  non  substitués  il  sera  pris  5oo,ooo  liv.  pour  le  legs 
fiât  aux  damés  de  Villandrault  et  de  Vaupereux  ;  qu'en- 
suite il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  légitime  de 
M.  de  Coursan,  sur  les  biens  substitués  ou  non  sub- 
stitués qui  ont  servi  à  acquitter  les  legs  particuliers  ;  et 
Îue  distraction  sera  faite  au  profit  des  enfans  de  M.  de 
ioursan  de  la  légitime  qui  sera  jugée  lui  appartenir 
dans  les  biens  substitués,  avec  restitution  des  fruits 
depuis  l'ouverture  de  la  substitution. 
Le  28  novembre  1736  M.  de  Tanlay  a  donné  sa  re- 

Suêle,  tendante  à  ce  que  les  dames  de  Villandrault  et 
e  Vaupereux  soient  déclarées  non-recevables  dans  leurs 
lettres  de  rescision  et  requête  à  fin  d'entérinement,  sub- 
sidiairement  les  en  débouter.  Ainsi  les  efforts  de  M.  de 
Tanlay  se  réduisent  à  vouloir  enlever  aux  deux  filles 
de  M.  de  Coursan  la  légitime  qui  lui  appartenait  dans  les 
biens  du  sieur  Thevenin  son  père. 
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Moyens. — Le  titre  «ur  lequel  on  se  fondepour  établir 
que  M.  de  Coursan  a  renoncé  à  former  aucune  demande 
pour  le  paiement  de  Ba  légitime,  est  Facie  du  1 3  mai  ï  708, 
par  lequel  il  s'est  engage  de  rendre  les  terres  et  biens  de 
la  substitution J^a/iC^  et  quittes;  mais  n'est-ce  point 
donner  une  interpre'tation  lorcëe  aux  termes  de  cet  acte, 
que  de  pre'tendre  que  la  légitime  se  trouve  comprise  datifi 
lé  nombre  des  charges  dont  on  promet  la  garantie? 

La  légitime  est  une  portibn  des  biens  du  père,  (pfe 
la  loi  réserve  aux  énfans ,  satts  qu'il  Soit  jamais  pfettûis 
au  père  de  l'affaiblir  par  des  dispositions  gratuites.  Celte 
portion  est  c'ohsacr&  par  le  droit  ilattirel  à  la  subsi^ 
tance  des  enfans,  et  il  n'y  a  qu'une  juste  cause  d'exhé- 
rédation  qui  puisse  en  opérer  la  réductioif . 

Quoique  cette  portion  précieuse  soit  l'aj^ailage  des 
entans ,  cependant  la  seule  qualité  d'etifant  ne  suffit  pas 
pour  l'obtenir  ;  il  faut,  outre  cela ,  être  héritier,  et  cdui 
qui  ne  l'est  pas  est  exclus  sans  retour  de  la  légitime;  mais 
quand  on  réunit  les  qualités  nécessaires  pour  en  profiter, 
alors  il  en  résulte ,  dans  la  personne  de  l'enfant ,  un  ca- 
ractère que  les  présomptions  les  plus  foïles  ne  sotit  pas 
capables  d'anéantir. 

La  faveur  accordée  à  la  légitime  est  si  grande,  qUe  du 
vivant  du  père  on  n'y  peut  jamais  renoncer,  si  ce  n'est 
par  les  filles  lorsqu'on  les  marie,  parce  qu'on  est  pté- 
sumé  leur  assurer  alors  une  dot  et  un  étsît  qui  doit  nier 
leur  sort  irrévocablement. 

n  est  vrai  qu'après  la  mort  du  père  on  a  la  faculté 
d'y  renoncer;  mais  il  faut  que  ce  soit  par  des  dispositions 
expresses,  formelles  et  littérales.  On  ne  supplée  poiût, 
on  n'interprète  point;  enfin  les  présomptions  n'ont  pas 
lieu;  il  faut  que  la  renonciation  soit  écrite  ,  Soit  palpar 
ble;  en  un  mot  qu'elle  soit  spécialement  libellée,  parce 
qu'il  n'est  pas  naturel  qu'on  renonce  légèrement  a  une 
faveur  que  la  loi  même  a  introduite  ,  et  que  d'ailleurs 
l'équité  ne  permet  pas  qu'on  transforme  en  renonciation 
à  la  légitime  tout  ce  qui  peut  s'entendre  autremelit,  ou 
avoir  rapport  à  autre  chose. 

Il  est  facile  de  faire  l'application  de  ces  principes  à 
l'espèce  présente.  Le  sieur  Thevenin  meurt  ;  il  fait  des 
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k^ immenses,  et,  qui  annoncent  la  grande  idëe  qu'il 
avait  lui-même  de  sa  fortune.  Il  ne  doutait  pas  que  ce 
çpHl  laissait  ne  dût  excéder  de  beaucoup  la  légitime  qui 
,  appartenait  à  son  fils.  Ce  fils,  frappé  de  la  même  idée 
que  lui,  ne  balance  pas  à  faire  la  délivrance  des  legs 
porlés  au  testament  aun  père  dont  il  respecte  les  der- 
nières volontés  ;  il  promet  1  exécution  du  testament  ;  mais 
a-t-il  eu  intention  par  Là  de  se  préjudicier  à  soi-mémé. 
en  se  frustrant  d'un  droit  qui  lui  était  acquis  ?  A-t-il  pensé 
(ju'il  le  privait  de  sa  légitime  ?  Euvisâge-t-on  le  moindre 
intérêt  qui  ait  pu  le  déterminer  à  faire  cette  renoncia- 
tion? Enfin,  entrevoit-on  quelque  terme  qui  annonce 
aue  son  intention  ait  ^é  telle?  Non,  assuréthent;  or, 
s  il  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  tirer  avantagé  contre  lui  des 
termes  de  l'acte  du  1 3  mai  1708 ,  comment  peut-on  pré- 
tendre qu'il  ait  renoncé  à  si  légitime  ? 

Le  scelle  était  apposé  sur  les  efiets  diî  sieur  Thevenin 
père;  l'inventaire  n'était  pas  encore  cottimencé  :  le  sieur 
ae  Coursan  n'avait  par  conséquent  aucune  connais- 
sance exacte  des  biens  et  des  charges  de  la  succession; 
c'est  dans  ces  circonstances  qu'il  veut  bien  se  prêter  à 
donner  les  consentemens  qu'on  exige  de  lui  :  dira-t-on 
que  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'il  agit,  et  qu'il 
ait  voulu  sacrifier  des  droits  réels  et  assurés ,  lorsque 
l'incertitude  régnait  encore  de  toutes  parts  ?  Il  n'était 
pas  possible  de  prévoir  alors  ce  qui  est  arrivé  depuis.  Il 
survient  des  taxes  exorbitantes;  on  fond  de  toutes  parts 
sur  cette  succession  qui  était  annoncée  comme  extrême- 
ment opulente;  ainsi  M.  de  Coursan  voit  dissiper  les 
espérances  sur  le  fondement  desquelles  il  avait  con- 
senti à  tout.  Une  partie  des  biens  qu'il  s'était  flatté  de 
recueiller  s'évanouit;  mais  loin  qu'il  eût  éntendii  re- 
noncer à  sa  légitime,  qu'il  eût  eu  même  à  ce  sujet  la' 
moindre  idée ,  il  a  toujours  pensé  qu'il  lui  resterait  beau- 
coup, plus  qu'il  ne  fallait  pour  le  remplir. 

Il  s'est  engagé  simplement  à  acquitter  les  biens  de  la 
succession  des  charges  dont  ils  pouvaient  être  tenus  ; 
c'était  une  obligation  que  sa  qualité  d'héritier  lui  impo^ 
sait  naturellement;  mais  cela  ne  pouvait  jamais  s'étçndra 
jusqu'à  sa  légitime.  En  effet,  pour  étendre  cette  garantie^ 

CociîiN,  TOME  ui.  58 
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^  la  légitimée  qi^^il  étakenk  droit  d'exiger,  il  aurait  faDo 
une  stipulation  exprease,  piMTce  ou'on  ne  renoncé  à  un 
^oit  de  lëffitime  qu'en  termes  £3nnels  et  bien  niaf<> 
ques.  Or,  il  n'y  a  ici  ni  apparence  ni  présomption  que  , 
le  sieur  djÇ  Coursan  ait  voulu  S€î  dépcmiller  lui-*meme. 
Suppléera-t-on  à  l'acte  les  termes  essentiels  qui  lui 
manquent?  C'est  ce  qui  répugnerait  aux  pruniers  élé* 
m^ns  de  la  jurisprudence.  .   . 

Lçs  lois  nous  administrent  une  infinité  d^exemples 
qui  justifient  la  faveur  qu'on  a  accordée  dans  touâ  les 
t£ipps  ^  la  légitime,  et  les  précautions  scrupideuses 
i]u'ou  ?i  coutume  d'employer  pour  n'en  point  dépouiller 
çc^i^x  qui  n'y  ont  point  fprmeikipaiit  renoncé. 

La  loi  si  quanao  35^  S  et  generaUter,  côd  de  iwff. 
testant  s'explique  en  ces  tep^mes  :  et  generaliter  défi- 
nimusy  quando  pater  minus  légitima  portions  fiU& 
reliq^erit  y  sifiUus  post  obitum  patris  hoc  quod  reUc- 
tUfin  "Uôl  donatum  est  siim>licit&f  agrms^eritfariCy  et 
securitatem  hceredibus  J^erit  quwl  ei  reUetum  W 
4atum  est  açcepisse  non  adjiciens  ;  nullam  sibi  sth 
pères  se  de  repletione  questionem ,  mdlum  sihifilium 
facere  prœjudiciuoi ,  sed  legitimam  partem  repleriy 
nisi  hoc  specialiter  sive  in  apocha  sive  in  transac-- 
tiofie  scripserit  vel  pactus  JiâeHt,  quod  contentas 
relicta  vel  data  parte ,  de  eo  quod  deest  nullam  ha^  ^ 
beat  quœstiomnh. 

Mornac  ne  s'explique  pas  dans  des  termes  moins 
précis*  Si  mo¥*tuo  fam  pâtre ,  transigatur  inter  frà- 
très  y  perpétua  doctrina  est  interpretun^y  nunquam 
repelli  eim  cm  minus  légitima  relictum  sity  apetp' 
tiane  supplementi,  quœcumque  apoeha  remaitia* 
tioquei  generalis  intercesserit. 

Il  parait  donc  clairement,  suivant  ces  autorités,  qu'use 
renopcis^ûon  générale  à  la  légitime  n'est  pas  suffisante;  3 
faut  qu'elle  soit  ^n  termes  précis  et  singuliers.  Or,  celle 
qu'oQ  supposa  avoir  été  faite  par  le  sieur  de  Coursan 
n'est  pas  même  générale;  il  parait  au  contraire  évidem- 
ment qu'il  nç  s'agissait  nullement  de  légitime  dans  la 
garantie  promisé  aux  biens  mibstitués. 

Ricard ,  d^s  donations ,  part.  3,  chap«  8,  sec.  5,  n.  988; 
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aoest.  10  y  n'^st  pas  mom$  iavorabie  à  1^  prëiemion  qu# 
fondéfead*  Comme  la  légitime  y  dit-il,  est  favorable  ^ 
cette  renonciation  tacite  et  indirecte  qui  se  tire  de  ce 
(fui  a  été  fait  par  ceux  qui  ont  droit  de  la  prétendre , 
depuis  le  décès  de  celui  de  la  succession  duquel  U 
s'agit^  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'elle  ne  puisse  pas  recc'^ 
voir  une  autre  interprétation  en  faiseur  des  erdhns, 
ei  n'a  d'autant  d'effet  qu'autant  que  l'action  dont  il 
est  question  en  emporte  nécessairement  avec  elle  :  de 
sorte  que  combien  que. la  réception  d'un  legs  de  la 
main  de  l'héritier  institué  proauise  l'exclusion  de  la 
(juerelle  d'inqfficiosité y  et  empêche  que  le  testament 
m  puisse  recevoir  atteinte  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
approuvé  y  il  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  renonoi 
à  sa  légitime.  Leg.  si  quando,  Les  docteurs  sur  cette 
loi  nejimt  aucum  difficulté  de  porter  encore  plus 
hin  les  prérogatives  qui  convietment  à  la  légitime. 
Ils  tierment  communément  que  combien  que  le  fis 
accepte  l'institution  que  son  père  a  faite  de  sa  per- 
sonne, sous  cette  condition  expresse  qu'il  ne  pourra 
distraire  sa  légitin^  des  dispositions  particulières 
dont  il  le  charge,  ceU^  acceptation,  quoique  faite 
purement  et  simplement  sans  aucune  protestation, 
ne  l'exclut  pas  du  supplément  ou  de  la  rétention  de 
Id  légitime,  parce  que,  disent- ils,  il  est  pj^sumé 
avoir  accepté  aux  termes  de  droit,  n'ayant  pas  eu 
hesqin  de  réclamer  en  particulier,  attendu  que  la  loi 
conservait  ses  intérêts. 

Fahef ,  C.  de  inoff.testam.  defin.  \,  établit  dan»  les 
ternies  les  plus  formels  Téteudue  des  privilèges  de  la 
légitioie.  Institutus  ex  minore  portUme  autpecuniœ 
(fwmtitate ,  quam^que  ad  legitinuxm  satis  sit,  non  id 
circo  a  supplementi  petitione  excluditur,  quod  de-^ 
fuwti  oHjtluntatem  agnoverit  sine  protestatione ,  ta-* 
nietsi  testamento  ea  lex  adjectaesset  utnthilamplius 
petiposset;  nampro  non  scriptis  habentur  quœcumr- 
(jue  conditionem  legitimœ  portionis  deterioremfacere 
possunt.  C'est  pourquoi  un  fils  qui  a  donne  quittance  de 
SSL  Intime  n'est  pas  exclus  d'^n  demander  le  suppleV 
mmt.  ConuaeiHaonc,  a|»:às <k  tdles  autorités,  osera*' 

28. 
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t-on  soutenir  qu'un  fils  qui  n  a  pas  reçu  sa  le'g 
plus  le  pouvoir  den  former  la  demande,  pai 
s'est  engage  dans  des  termes  ge'nëraux  à  acqu 
substitution  de  ce  dont  elle  est  chargée?  Un  en" 
de  cette  nature  n'a  pas  assurément  la  même  fi 
même  auloritë  qu'une  quittance  II  y  a  donc  de 
dite' à  soutenir  que  l'obligation  de  M.  de  Cou 
fatale,  puisqu'il  ne  serait  pas  exclus  de  dem 
supplément  de  sa  légitime,  quand  même  il  ai 
connu  par  une  quittance  en  avoir  reçu  le  paieri 
n'eût  expressément  renoncé  à  ce  qui  pouvait  ei 
en  revenir. 

C'est  l'espèce  que  propose  Fusarius,  dejic 
art.  36,  n.  93.  Cuni  pater  relinquitfilio  rem  i 
minorem  sua  légitima,  filiu s  autem  agnosc 
tuiriy  illud  acceptando  y  et  de  recepto  quietc 
deniy  nec  tamen  de  supplemenio  légitimée 
réservât;  et  hoc  casii  nulliim  sibi  infertur  ^ 
ciicm  circa  supplemeniumy  nisi  specialiter  die 
pactumfuerity  quod  de  eo  quod  superest  nul 
beat  quœstionem.  Prœsumitur  in  eo  actu  bei 
legis  sibi  reservare ,  non  remittere,  quia  ji 
remis sio  non  prœsumitur. 

Ce  sentiment  est  adopte  purement  et  simpler 
Bretônnier  sur  Henrys,  tom.  2,  liv.  5,  ques 
Non-^seulement ,  dit-il,  V enfant  qui  a  ree^u  a 
aété  laissé  y  sans  faire  aucune  résers;e  ni  p 
tiony  n'est  pas  exclus  de  demander  le  supplé 
légitime;  mais  même  quand ,  en  recevant  Si 
il  aurait  renoncé  à  tous  elroits  paterîwls  et 
nels  y  il  serait  encore ,  nonobstant  une  pare 
nonciationy  recevable  à  demander  un  supplé 
légitime  y  parce  que  la  loi  désire  une  renoi 
expresse.  Cela  a  été  Jugé  de  la  sorte  au  pu 
de  Toulouse  y  par  arrêt  du  mois  de  juillet  1 6 
par  M.  Catelany  liv.  2  y  chap.  36  du  tom.  2 ,  i 
la  fille  qui  avait  fait  une  semblable  renoncii 
se  fût  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  de  sa  nh 
parce  que  V action  en  supplément  dure  tren 
nonobstant  tous  les  actes  passés  par  les  enfei 
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lie  peuvent  produire  aucune  fin  de  non^recewir 
contre  la  demande  d'un  droit  si  Juste  et  si  naturel. 

En  effet,  les  lois  se  soçt  perpétuellement  attachées 
à  assurer  la  légitime  dans  la  personne  des  enfans,  et  à 
la  rendre,  pour  ainsi  dire,  un  domaine  certain  et  ina- 
liénable; c'est  pourquoi  tout  acte  qui  dégénère  en  libé- 
ralité de  la  part  du  père  est  sujet  a  la  légitime  des  en- 
fans.  Si  un  père,  par  une  prédilection  marquée,  vend 
un  héritage  à  vil  prix  à  un  de  ses  ent'ans ,  la  vraie 
valeur  en  ce  qu'elle  excède  le  prix,  est  sujette  à  rap-i 
port  Je  la  part  de  Fen&nt ,  s'il  est  héritier,  ou  à  la  lé- 
/gitime  de  ses  frères  et  sœurs,  s'il  renonce  à  la  succes- 
sion du  père. 

On  pourrait  citer  une  infinité  d'exemples  pareils,  qui 
tendent  tous  â  prouver  combien  on  a  éié  attentif,  dans 
tous  les  temps,  à  conserver  la  ^gitime  aux  enfans,  et  à 
empêcher  qu'ils  ne  pussent  en  être  dépouillés ,  ou  par 
des  subtilités,  ou  par  des  interprétations  forcées.  Il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  et  formée  en  connais- 
sance de  cause,  qui  prisse  leur  enlever  un  bénéfice  que 
la  loi  leur  défère;  elle  veille  elle-même  pour  eux  à  la 
conservation  d'un  droit  si  précieux.  Sous  quel  prétexte 
donc  prétendra-t-on  enlever  aux  dames  de  Villandrault 
et  de  Vaupereux  la  légitime  qui  appartenait  à  M.  de 
Coursan  dans  les  biens  du  sieur  Thevenin  ?  l'acte  du 
i3  mai  1708  renferme  à  la  vérité  une  obligation  de  la 
part  de  M*  de  Courssgi,  mais  elle  n'est  nullement  rela- 
tive à  la  légitime;  il  aurait  fallu  qu'une  renonciation 
a  ce  droit  eûl  été  conçue  en  termes  formels  et  positifs , 
et  Ton  voit  que  dans  cet  acte  il  n'est  nullement  fait 
mention  d'aucun  droit  appartenant  à  M.  de  Coursan  de 
son  chef. 

D'ailleurs  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  passé  sans  con- 
nsnssance  de  cause,  et  il  renferme  une  lésion  énorme; 
en  fallait-il  davantage  pour  fonder  les  lettres  de  resci- 
sion que  les  dames  de  Villandrault  et  de  Vaupereux 
ont  obtenues  par  surabondance  de  droit  et  en  tant  que 
de  besoin? 

En  efièt  aucun  acte  n'a  jamais  été  plus  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  rescision. 
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I  °  H  renferme  une  erreur  de  fait  manifeste ,  puisqrfil 
a  ëte'  passé  sans  consulter  les  tierces  de  Is  succession,  et 
dans  la  prësupposition  que  la  portion  la  plus  considé- 
rable des  effets  qui  la  composaient  ne  serait  point  dis- 
sipée par  des  éve'nemcns  imprévus. 

2^  Il  a  été  précipité,  puisque  alors  FinVentaire  du  sieur 
Tbevehin  n'était  point  encore  commencé. 
.     3°  Il  opère  une  lésion  énorme  5  puisqu'il  tendrait  à 
priver  M.  de  Coursan  de  sa  légitime,  6i  l'on  consultait 
le  système  adopté  par  M.  de  Tanlay. 

4^  n  ne  peut  subsister  au  préjudice  des  charges  qoi 
sont  survenues,  et  qui  ont  absorbé  la  meilleure  pftrùe 
des  facultés  de  la  succession.  Ainsi,  de  quelque  t(Aé  * 
qu'on  envisage  cet  acte,  il  ne  peut  se  soutenir;  dâiisla 
forme,  il  est  vicieux  et  prématuré;  dans  le  fond,  les  in- 
ductions qu'on  en  veut  tirer  sont  contraires  à  toutes  les 
lois.  Mais  l'obtention  des  lettres  de  rescision  n'est  qu'un 
moyen  surabondant  pour  enlever  à  M.  de  Tanlay  tout 
prétexte  d'incidenter;  le  droit  des  dames  de  Villandrâuli 
et  de  Vaupeteuî  est  assez  puissant  pour  se  soutenir  par 
lui-même;  c'est  dans  le  sein  des  lois  méfne  qu'elles 

f>uisent  leurs  déiènses,  et  c'est  là  qu'elles  trouvent  que 
es  éiloneiations  portées  par  l'acte  du  1 3  mai  1 708  ne 
peuvfentjâmaîs  avoir  l'effet  d'une  renonciation  à  la  lé- 
gitime, rien  faut  toujours  revenir  à  un  point  fixe.  M.  de 
Coursan  a*t-il  prétendu  renoncer  à  sa  légitinie?  Rien 
ne  développe  cette  intention  de  sa  part,  aucune  expres- 
sion ne  le  dénote.  En  second  lieu ,  a-t-il  tm  enlever  gw- 
tuitement  à  ses  enfans  une  portion  de  bien  que  la  loi 
semblait  leur  assurer?  C'est  ce  qu'on  ne  persuadera 
jamais  à  personne;  et  la  justice  sera  bien  âoignée  de 
suppléer  des  termes  sans  le  secours  desquels  il  tït^^ 
pas  possible  de  ravir  AUt  enfans  ude  portiom  de  leur 
patrimoine ,  que  la  loi  s'efforce  de  leur  conserver  dans 
sa  plénitude.  "^ 

II  s'agit  présentement  d'écarter  en  peu  de  mot^fe^ 
objections  par  lesquelles  M.  de  Tanlay  d'efforcé  de  fa»^ 
valoir  le  système  qu'il  défend. 

Le  premier  moyen  qu'ôh  objecté  aux  dames  do  Vil- 
landrault  et  de  Vauperenx  ^  est  de  dite  que  M .  de  Coui'saô 
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a  été  hàrkkr  pur  et  simple  de  son  père;  6r  un  h^rilM: 
njprésente  le  défunt  ;  sa  quabtë  est  twmenjuris ,  qui  sub^ 
ske  indëpendanuHent  des  biens. 

La  r^ûse  à  ce  moyen  est  facile.  Il  est  vrai  que  M.  de 
Coursan  a  ëtë  héritier  de  son  père  ;  mais  loin  que  ce  soit 
un  obstacle  à  la  demande  de  sa  légitime ,  c'est  une  con- 
dition nécessaire  pour  qu'elle  puisse  être  demandée. 
Cette  question  a  été  amplement  traitée  par  Le  Brun ,  des 
successions,  liy.  2,  cnap.  5,  sect.  1^  n.  9  et  suivans. 
Cet  auteur  rapporte  les  raisons  et  les  autorités  pour 
Faflirmative  ;  il  pose  ensuite  les  raisons  pour  la  néga<* 
tiy«  9  et  il  ocmdut  en  établissant  qu'il  &ut  être  héritier. 
Sa  résolution  est  fondée  sur  le  raisonnement,  sur  les 
exemples,  sur  la  disposition  de  quelques  coutumes ,  et 
enfin  sur  les  préjugés. 

Ricard,  des  dcmations,  partie  3,  chap.  8,  sect.  5^ 
nomb.  9^8 ,  pose  aussi  pour  principe ,  que  les  entans  c|ui 
f  eocmcent  à  la  succession  de  leur  père  renoncent  in- 
directement à  la  légitime.  La  renonciation^  dit-il,  que 
font  les  enfàns  à  la  succession  de  leur  père  ^  emporte 
o^ec  s<H  t' exclusion  delà  légitime;  car  comme  elle 
ne  peut  s'acquérir  que  par  la  querelle  d'inqffîciosité  ^ 
et  par  une  plainte  quejbrme  les  ehfçns  contre  leur 
père  y  qui  les  a  prives  de  ses  biens  par  des  dispositions 
immenses  qu'il  a  faites,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
la  qualité  d'héritiers  pour  intenter  cette  action ,  au- 
tendu  que  les  biens  du  père  ne  pouvant  passer  en  leurs 
personnes  qu'à  titre  de  succession,  ce  serait  sans 
fondement  s^Os  se  plaignaient  de  ce  qui  a  été  fait  ^r 
leur  père  ,  si  par  la  renonciation  qu'ils  feraient  a  sa 
succession  y  ils  se  rendaient  eux-mêmes  incapables 
de  participer  à  ses  biens ,  vu  qu'en  conséquence  de 
leur  renonciation  ils  ne  pourraient  toujours  rien 
prétendre  aux  biens  de  leur  père,  quand  même  il 
n'en  aurait  pas  disposé  par  ses  libéralités.  C'est  aussi 
là  disposition  de  la  loi  Postumus  6,  dig.  deino/jîc. 
testam.  11  est  donc  certain  que  M.  de  Coursan  n'aurait 
pa»  pu  prétendre  une  légitime  sans  être  héritier  du  sieur 
Thevenin  son  père. 

Mais,  dit«on,  il  &llait  <pi'il  se  portât  héritier  béné- 
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ficiaire.  C'est  un  paorti  mitoyen  qu'on  a  imaginé,  mak 
qui  n'est  établi  sur  aucun  principe.  Enfin,  on  ajoute  que 
l.heritierbe'ne'ficiaire  confond.  Oui,  il  est  vrai  qu'il  con- 
fond  ses  créances  ;  mais  la  légitime  n'est  pas  une  créance; 
la  preuve  en  résulte  aisément  de  ce  qui  vient  d'être  établi. 
1°  Si  la  légitime  était  une  créance,  on  la  conserverait 
sans  être  héritier ,  et  Ton  vient  de  prouver  que  ce  n^est 
qu'à  titre  d'héritier  qu'on  peut  aspirer  à  la  Intime. 
2^  Elle  passerait  avant  les  autres  créances,  et  l'on  voit 
au  contraire  que  la  légitime  est  tenue  des  dettes.  Il  faut 
donc  écarter  totalement  les  objections  de  M.  de  Tanlay. 
M.  de  Coursan  a  été  héritier  du  sieur  Thevenin;  mais 
loin  que  cette  qualité  puisse  lui  porter  le  moindre  pré- 
judice, c'était  dans  sa  personne  un  titre  nécessaire  pour 
demander  sa  légitime;  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  a  été 
héritier  que  ses  enfans  sont  en  état  aujourd'hui  d  exercer 
les  droits, qui  lui  ont  appartenu. 

Le  second  moyen  de  M.  de  Tanlay  se  tire  de  ce  que 
M.  de  Coursan  a  consenti,  en  1708,  la  délivrance  des 
legs,  et  conséquemment  de  la  substitution  qu'il  s'est 
obligé,  par  l'acte  dfu  i5  mai,  de  garantir  de  toutes 
charges.  Or,  dit-on,  la  légitime  est  une  chaîne  ;  ainsi 
il  doit,  aux  terme^  de  son  obligation,  en  affirancfair  les 
biens  substitués. 

On  a  déjà  prouvé  que  de,  pareils  raisonnemens  ne 
pouvaient  être  admis  en  matière  de  légitime;  il  &ut  ime 
renonciation  expresse ,  et  non  pas  des  inductions  qui  se 
tirent  par  conséquences.  Une  foule  d'autorités  s  élève 
pour  consacrer  ces  maximes.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'invoquer  de  nouveaux  suffrages  après  ceux 
qu'on  a  déjà  cités. 

Pour  se  soustraire  à  ces  autorités ,  on  voudrait  insi- 
nuer que  les  auteurs  ont  entendu  parler  d'un  fils  l^a- 
taire,  et  non  pas  héritier  ;  mais  c'est  toujours  le  même 
principe  qui  doit  décider;  il  s'agit  de  l'exécution  du  tes- 
tament; et  la  qualité  d'héritier  ne  peut  apporter  aucun 
obstacle  ni  différencier  l'espèce. 

Brodeau,  dit-on,  rapporte  un  arrêt  qui  exclut  une 
mère  de  la  légitime  de  son  fils,  parce  qu'elle  avM^ 
accepté  le  legs.  Mais,  1°,  la  légitime  des  ascendans  est 
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hen  moins  favorable  que  celle  des  enians ,  puisque  nous 
trouvons  dans  une  iStovelle  que  la  légitime  accordée 
aux  pèreel  mère  est  appelée  légitima  portio  ;  consti- 
tuta  poi's;  au  lieu  que  celle  qui  est  due  aux  entbns 
est  nomm^  debitum  naturœ.  D'ailleurs  la  coutume 
de  Paris  ne  £aiit  mention  que  de  la  légitime  des  enfans , 
articles  17,  298  et  307.  En  second  lieu,  Brodeau  ob- 
serve lui-même  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  des  particu- 
larités qui  la  tiraient  de  la  règle  ordinaire.  Ricard  se 
iait  l'objection  de  cet  arrêt;  et  la  conséquence  qui  en 
résulte  est  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  induction  pour 
le  \mn  commun. 

Enfin  on  a  cité  l'article  5o  du  titre  1 2  de  la  coutume 
d'Auvergne,  qui  ne  peut  encore  avoir  ici  aucune  appli- 
cation, puisqu'il  ne  s'y  agit  que  des  réserves  coutumieres. 
D'ailleurs  l'article  porte  que  celui  qui  agrée  en  aucune 
partie  le  testament  d'un  défunt,  approuve  toute  la  dis- 
position et  ordonnance;  mais  il  n'y  est  nullement  ques- 
tion de  la  légitime,  pour  l'application  de  laquelle  toutes 
les  lois  exigent  la  formalité  d'une  renonciation  précise 
c[u'on  ne  saurait  attribuer  à  M.  de  Coursan. 

Le  trcMsième  moyen  de  M.  de  Tanlay,  est  de  pré- 
tendre que  M.  de  Coursan ,  au  moyen  de  l'acte  du  1 3 
niai  1708,  est  devenu  lui-même  fondateur  du  tidéi- 
commis.  Mais  on  n'a  saits  doute  pas  réfléchi  jusqu'où 
ce  moyen  pouvait  aller.  Supposons,  pour  un  moment, 
avec  M.  de  Tanlay,  que  M.  de  Coursan  soit  devenu 
l'auteur,  le  fondateur  de  la  substitution,  et  qu'à  ce  titre 
il  ne  puisse  plus  danander  sa  légitime;  mais  en  ce  cas- 
là  les  dames  de  Villandrault  et  de  Vaupereux  sont  en 
flroit  de  dire  :  mon  père  a  feit  une  substitution,  il  nous 
faut  une  légitime  sur  les  biens  qu'il  vous  a  donnés,  et 
cette  légitime  est  la  moitié. 

n  n'est  pas  douteux  que  si  l'acte  du  i3  mai  1708 
emporte,  de  la  part  de  M.  de  Coursan,  une  renonciation 
à  sa  légitime,  il  n'ait  donné  gratuitement  sa  légitime  à 
m.  de  Tanlay.  Or,  sur  sa  légitime,  il  en  doit  appartenir 
une  à  ses  deux  filles,  parce  qu'un  père,  par  des  dispo- 
Miions  gratuites,  ne  peut  préjudicier  à  ses  enfans,  ni 
dimmuer  la  portion  privilégiée  que  la  loi  leur  réserve. 
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On  a  dé]k  cite  Texemple  d'une  vente  £iite  à  yil  prix  par 
un  père  a  un  de  ses  enfans;  on  peut  y  joindre  cieliÊ 
d'uiHe  mère  qui,  seule  héritière  de  son  frère  qui  possède 
des  fiei's ,  renoncerait  à  sa  succession  pour  la  lèdre  passer 
à  ses  enfans  qui  se  portent  béritierâ  de  leur  <meie.  Si 
ce^te  mère  a  des  mâles  et  des  filles,  sa  renonciation  de* 
vient  avantageuse  aux  mâles  ^  en  ce  qu'ils  excluent  les 
filles  des  fiefs  ;  mais  ces  filles  n'ont  pas  moins  un  droit 
pour  le  rapport  et  pour  leur  légitime,  parce  que  c'est  un 
patrimoine  qui  leur  est  affecte,  et  dont  on  ne  saurait  les 
priver,  qu'en  les  y  faisant  renoncer  par  contrat  de  ma- 
riage. Il  doit  donc  demeurer  pour  constant  que  M.  de 
Goursan  n'a  pu  évincer  ses  filles  du  droit  qui  kur  appar- 
tenait; et  conséquemment,  s'il  a  été  fondateur  du  fi- 
déicommis  par  l'engagement  qu'il  a  contrat^  avec  M.  de 
Tanlay,  on  ne  peut  raisonnablement  refuser  à  ses  filles 
une  légitime  sur  ces  mêmes  biens. 

La  dernière  objection  roule  sur  la  qualité  du  sieur 
Tbevenin,  père  de  M.  de  Tanlay,  avec  qui  l'acte  du  mws 
de  mai  1 708  a  été  passé. 

Les  demoiselles  de  Villandrault  et  de  Vaupereux  ont 
soutenu,  avec  raison,  que  le  sieur  Tbevenin  n'avait  au- 
cune qualité  sous  laquelle  il  pût  valablement  contracter 
avec  M.  de  Coursan ,  relativement  à  la  substitution  feiie 
par  le  sieur  Tbevenin  son  frère. 

n  est  vrai  que  le  sieur  Tbevenin  avait  été  nomme 
exécuteur  testamentaire;  mais  il  y  en  avait  un  autre 
nommé  avant  lui,  et  sa  qualité  était  encore  indécise. 
2^  Il  n'a  jamais  accepté  les  fonctions  qui  lui  étaient  attri- 
buées par  le  testament ,  il  y  a  au  contraire  renoncé.  3"  Un 
testateur  ne  peut  pas  donner  le  droit  de  stipuler  les  in- 
térêts d'une  substitution  à  un  étranger;  la  qualité  de  père 
et  de  légitime  administrateur  n'est  pas  suffisante  pour 
cela  ;  mais  il  faut  une  qualité  expr^e ,  qui  soit  conférée 
par  la  justice;  il  faut  être  créé  judiciairement  tuteur  «m 
curateur  :  autrement  on  ne  procède  que  sous  un  titre 
arbitraire,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  lier  irrévocablement 
ceux  avec  qui  l'on  contracte  pour  le  compte  de  la  sub- 
stitution. Or  le  sieur  Tbevenin  n'ayant  aucun  caractère 
émané  de  la  justice  pour  agir  en  faveur  de  la  «xhstiltt*- 
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,  il  n'a  pu  Valablement  engager  M.  de  Coursan  à  des 
mciations  dont  on  voudrait  inutilement  aujourd'hui 
antager. 

i  l'on  consulte  la  qualité  des  parties  dans  l'acte  du 
liai  1708,  on  trouvera  qu'elles  ont  respectivement 
lé  le»  bornes  de  leur  pouvoir.  Le  sieur  Thevenin, 
i  côte',  n'avait  aucim  caractère  avoue  en  justice; 
de  Coursan  ne  pouvait  paé  non  plus  souscrire  aux 
igemens  qu'on  prétend  qu'il  â  contractés.  Enfin  ^ 
>n  consulte  l'acte  en  lui-même ,  il  est  évident  que 
le  Coursan  n'a  jamais  prétendu  ni  pu  renoncer  à  sa 
siffle ,  et  priver  par  ce  moyen  ses  deux  filles  d'im 
L  à  la  conservation  duquel  la  loi  s'intéresse  si  fort  en 
ur  des  enfans.  < 

CAUSE  A  LA  GRAJSD'CHAMBRE.* 


JR  M.  DE  PoMEBEt^  maître  des  requêtes  »  comtnissuire  dé- 
irti  en  Béarn. 


lïTRE  M.   DE  PoMEBEu ,  coDsciller  en  la  cour, 
encore  contre  le  chevalier  ht  PoMBAfet. 
h  dame  marquise  de  Briov. 


b 


nofi.  —  Les  enfans  qui  s'en  tiennent  à  leur  légitime  foot-i(s  parts 
dans  le»  quatre  quints  dont  an  autre  demande  la  distraction? 

^AR  le  testament  de  M.  de  Pomereu,  père  comnmn 
parties  qui  plaident,  il  a  nommé  M.  dePomereu, 
seiller  en  la  cour ,  son  second  fils,  son  légataire  uni- 
sel;  il  a  réduit  le  chevalier  de  Pomereu,  et  la  dame 
:quise  de  Brion ,  chacun  à  leur  légitime ,  et  n'a  point 
lé  de  son  fils  aîné ,  présumant  sans  doute  qu'il  use- 

lugé  contre  le  mémoire. 

Cette  tanae  est  lu  LXVII*»  de  ranci<»nne  édition. 


iJ 
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rait  de  la  legiiime  coulunnère  que  la  loi  lui  dél 

qui,  jointe  aux   162,000  liv.  qu'il  lui  avait  doi 

son  vivant,  ne  ierait  pas  encore  sa  portion  hërëd 

entier. 

Les  enfans,  qui  avaient  trouvé  tant  de  rigueu 
testament  de  leur  père ,  ont  cru  cependant  d 
respecter  les  dispositions. 

Le  légataire  universel  ayant  demandé  la  de 
de  son  legs ,  M.  de  Pomereu,  en  qualité  d'hér 
quaîre  quints  des  propres ,  y  a  consenti,  à  la  diî 
néanmoins  des  quatre  quints  ;  les  deux  autr( 
consenti  de  même,  en  se  réservant  leur  légi 
droit. 

Quelque  justes  et  quelque  favorables  même  1 
sent  ces  offres ,  M.  de  Pomereu ,  légataire  univer 
a  pas  encore  été  content  ;  et  par  la  sentence  péi 
qu'il  a  fait  rendre  aux  requêtes  du  palais ,  il  a 
noncer  la  délivrance  du  legs  universel  à  son  | 
la  distraction  du  tiers  seulement  des  quatre  qi 
propres  pour  Taîné,  et  de  la  légitime  de  droit 
deux  autres  ;  en  sorte  qu'il  s'applique  les  deux 
quatre  quints  des  propres  au  préjudice  de  ci 
exerce  la  réserve  coutumière. 

On  soutient  que  sa  prétention  est  contraire  ai 
cipes  de  la  coutume,  et  quil  doit  se  contenter  (J 
blés  et  acquêts ,  et  du  quint  des  propres ,  char, 
légitime  qui  est  due  au  chevalier  de  Pomereu 
dame  Brion  sur  les  biens  qui  tombent  dans  le  1 
versel  ;  comme  M.  de  Pomereu ,  maître  des  n 
sera  tenu  aussi  de  la  légitime  sur  les  quatre 
qu'il  recueille.  C^est  ce  qui  fait  toute  la  questi 
cause. 

(  Nouveauté  d'une  question  la  rend  d'nutant  plu 
^    tante. ) 

Le  légataire  universel  se  récrie,  que  notre  ] 
tion  est  toute  nouvelle,  que  cela  n  a  jamais  été  ^ 
ni  pratiqué:  il  aurait  dû  nous  faire  voir ,  de  sa  f 
le  contraire  a  été  reconnu  et  pratiqué  dans  quel< 
casions ,  sinon  tout  ce  qui  résultera  de  ce  qu'il  < 
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est  que  c'est  une  question  neuve  et  digne  de  toute  Fat- 
tendon  de  la  cour. 

Cependant  pour  la  décider  il  n'y  a  (ju'à  recourir  à 
quelcpies  principes  e'tablis  dans  le  texte  de  la  coutume , 
et  en  tirer  les  véritables  consé([ueaces  qu'ils  présentent 
naturellement  à  Fesprit. 

L'art.  292  de  la  coutume  dit,  que  toutes  personnes.,, 
peuvent  disposer  par  testament  de  tous  leurs  biens , 
meubles  y  acquêts  et  conquêts  immeubles  ^  et  de  lu 
cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages,  et 
non  plus. 

Voilà  le  titre  de  M.  de  Pomereu,  légataire  universel  ; 
aux  termes  de  cet  article,  il  est  absolument  étranger 
aux  quatre  quints  des  propres;  il  n'en  peut  rien  avoir  à 
litre  de  légataire  universel. 

L'art.  295  introduit  la  réserve  couiumière,  si  Vhé^ 
ritier  se  a^eut  contenter  de  prendre  les  quatre  quints 
des  propres ,  et  abandonner  les  meubles  e^t  acquêts 
avec  le  quint  des  propres  à  tous  les  légataires //aire 
le  peut. 

Enfin  l'art.  298  introduit  la  légitime  qui  est  une  ré- 
serve particulière  à  chaque  enfant:  la  légitime  est  la 
moitié  de  telle  part  ou  portion  que  chacun  enfant  eût 
eu  en  la  succession  de  ses  père  et  mère  y  si  lesdits  père 
et  mère  n'eussent  disposé  par  donation  entre-'V^s  ou 
de  dernière  volonté. 

Ces  deux  réserves  n'ont  rien  de  commun  entre  elles, 
elles  ont  un  principe  tout  différent,  et  produisent  des  et- 
fels  tout  différens. 

(Différence  entre?  la  légitime   cl  la   réserve  des  quatre 

quints.  ) 

> 

Celui  qui  prend  là  réserve  coutumière  n'est  héritier 
que  d'une  certaine  nature  de  biens,  il  ne  succède  qu'à 
ane  portion  des  propres  seulement  ;  le  légitimaire  est  au 
contraire  un  héritier  restreint  et  limité  à  une  demi-part 
dans  tous  les  Inens  et  dans  chaque  nature  de  biens  du 
ffefant. 

Celui  qui  prend  la  légitime  ou  réserve  coutumière  ne 
la  prend  que  sur  les  propres  qui  se  trouvent  au  jour  du 
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décès ,  et  non  sur  ceux  qui  avaient  été  domiés  p 
entre-vifs  ;  au  contraire  le  légitimaire ,  en  certî 
prend  sa  légitime  sur  les  biens  même^  qui  n'ei 
pas  au  jour  du  décès ,  et  qui  avaient  été  dpiméi 
vife. 

Enfin  celui  qui  prend  la  réserve  cputumière 
porte  point  ce  qu'il  avait  reçu  de  sou  père ,  et 
pute  point  sur  la  réserve;  au  contraire,  le  lég 
impute  et  rapporte  tout  ce  qui  lui  a  été  dpnné.. 
il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  ces  deu 
de  réserves,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce^% 
prennent,  ils  sont  tous  héritiers,  maisdedifierei 
pèces;  ils  ne  sont  pas  véritablement  cohéritiei 
eux,  puisque  l'un  rapporte  ou  impute^  et  quel'^ 
rapporte  et  n'impute  rien. 

Ces  principes  posés,  quand  il  y  a  plusieurs 
ui  se  trouvent  tous  blessés  par  un  même  tei 
it  au  profit ,  ou  d'un  autre  en&nt,  ou  d'un  et; 
ils  trouvent  dans  la  loi  différeptes  ressources, 
peuvent  user  suivant  ce  qu'ils  y  trouvent  de  pli 
rahle  et  de  plus  utile  ;  car  il  n'est  pas  défend' 
enfans,  en  quelque  manière  exhérédés,  de  che 
réparer  leur  perte  par  tous  les  moyens  que  la  , 
présente. 

(  Entre  plusieurs  enfans  mécontens  du  testacoeni 
père,  chacun  peut  prendre' son  parti,  de  demai: 
la  légitime,  l'autre  les  quatre  quints.  ) 

Non-seulement  ils  peuvent  opter  entre  la  réser 
tumière  et  la  légitime ,  mais  chacun  en  particuli 
même  prendre  le  parti  qui  lui  convient ,  sans  êti 
ni  entraîné  par  le  parti  que  l'autre  a  préféré  :  ai] 
peut  prendre  la  réserve  coutumière,  et  l'autre  1 
time  de  droit,  sans  que  l'on  puisse  dire  au  premi 
doit  être  légitimaire ,  puisque  son  frère  veut  l'ê 
au  second,  qu'il  doit  prendre  la  réserve  coutu 
puisque  l'autre  l'a  choisie.  Chacun  a  donc  le  droi 
ter,  non-seulement  s'il  veut  être  héritier, ou  s'il  i 
(  pas  l'être;  mais  encore  s'ilveut  être  héritier  d^uc 

^  taine  nature  de  biens,  seulemeiit  à  titre  de  résenf 
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ère,  OU  se  réduk«  el  se  tenir  seulement  à  lai  légitima 
oit. 

»ila  le  point  capital  de  l'a&ire  sur  lequel  on  ne 
trop  insister.  Le  légataire  universel  n^a  pas  os^  nier 
ncipe,  parce  qu'il  est  d'une  évidence  manifeste,  il 
ibe  à  éluder  la  conséquence  ;  c'est  ce  que  l'on  ex»- 
ra  dans  un  moment.  Mais  le  principe  en  lui-même 
toujours  demeurer  pour  certain  :  un  des  enfans 
prendre  la  réserve  coutumière  ,  et  les  autres  peu- 
prendre  la  légitime  de  droit. 
\st  ce  qui  a  été  fait  dans  la  succession  de  M.  de  Po- 
1  :  de  trois  entans  que  le  testament  du  père  blesse 
nent,  l'aîné  a  déclaré  qu'il  se  portait  héritier  des 
3 quints  des  propres,  les  deux  autres  ont  demandé 
égitime  de  droit;  ils  ont  usé  en  cela  de  la  liberté 
i  loi  leur  donnait,  et  le  légataire  universel  ne  doit 
leur  en  envier,  l'exercice. 

lel  eflfet  ces  différentes  réserves  doivent-elles  pro- 
?  C'est  ici  que  les  parties  vont  se  diviser, 
de  Pomereu ,  maître  des  requêtes ,  soutient  que , 
le  ayant  opté  seul  la  réserve  coutumière ,  il  doit 
88  quatre  quints  des  propres ,  en  fournissant  la  lé- 
8  dont  les  quatre  quints  des  propres  sont  tenus , 
à'dire  un  huitième  au  chevalier  de  Pomereu ,  et 
lutième  à  madame  de  Brion,  et  que  le  légataire 
îTsel  en  prenant  le  surplus  des  biens ,  doit  aussi 
ïif  la  légitime,  c'est-à-dire  le  huitième  envers  cha- 
%itimaire  dont  ce  surplus  est  tenu. 

Moyen  qui  n'a  pu  être  goûté  par  les  magistrats  ni  par 
les  jurisconsultes.  ) 

1  moyen  est  tout  simple.  Son  frère  et  sa  sœur 
demandé  leur  légitime,  ont  de  droit  un  huitième 
es  propres ,  un  huitième  dans  les  acquêts  ,  et  un 
me  dans  les  meubles  :  voilà  la  seule  portion  dont 
it  saisis  comme  légitimaires.  Il  est  donc  en  règle , 
l'il  offre  de  leur  délivrer  ce  qui  leur  revient  dans 
lité  qu'ils  ont  prise,  çt  qu'ils  ont  été  les  maîtres  de 
Ire. 
iirquoi  leur  dannerait'»il  les  deux  tiers  dans  les 
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quatre  quints  des  propres?  Il  n'y  aurait  aucun  p 
aucun  fondement  de  leur  part  à  le.  prétendre  ; . 
avaient  formé  la  demande,  n^aurait-il  pas  une 
invincible  à  leur  opposer?  Vous  êtes  légitimais 
dirait-il,  il  ne  vous  revient  en  cette  qualité  qu'i 
tième  à  chacun  dans  toute  nature  de  biens  :  je  vo 
votre  huitième ,  vous  n'avez  rien  de  plus  à  ex 
moi;  pour  me  demander  plus  que  la  portion  lég 
il  l'audrait  que  vous  fussiez  héritiers  des  quatn 
des  propres,  il  faudrait  que  vous  eussiez  pris  h 
qualité  que  moi,  que  vous  eussiez  opté  les  réser^ 
tumières  ;  vous  ne  Favez  pas  fait ,  vous  vous  ^ 
nus  à  la  légitime  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  p 
la  réserve  coutumière ,  ni  prendre  la  même  p 
moi. 

Cette  défense  ne  souffrirait  point  de  répliqua 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  le  choix  de  la  lég 
1  exercice  de  la  réserve  coutumière  ;  on  ne  peut 
mander  la  légitime  qui  n'est  qu'un  huitième ,  et 
cependant  le  tiers  dans  les  quatre  quints  des  p 
ce  serait  demander  comme  iégitimaire  plus  que 
time,  ce  qui  est  inouï ,  et  dégénère  même  dans  i 
surdité  manifeste. 

Mais  si  les  légilimaires  n'ont  pas  cette  action 
M.  de  Pomereu  l'aîné ,  comment  le  légataire  u 
peut-il  l'avoir?  A  quel  titre  vient-il  troubler.  S( 
dans  les  quatre  quints  des  propres  qu'il  reçoit  de 
de  la  loi?  Je  paierai,  dit-il,  la  légitime,  et  par  1 
trouverai  au  droit  des  légitimaires  pour  demai 
deux  tiers  de  la  réserve  coutumière.  Mais,  quand 
la  légitime^  dont  les  meubles  et  acquêts  et  le  qi 
propres  sont  tenus ,  il  ne  paie  que  ce  quil  doi 
supporte  que  la  charge  dont  les  biens  qu'il  i 
sont  tenus:  il  ne  lui  faut  donc  ni  récompense 
dommageraent,  ni  subrogation  au  préteùdu  d 
légitimaires. 

Ceux-ci  n'ont  donc  point  d'autre  action  de  1 
sur  les  quatre  quihts  des  propres ,  que  la  légiii 
les  quatre  quints  des  propres  sont  tenus;  c'est-à- 
délibération  d'un  huitième  pour  chacun  ;   à  pi 
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a  le  légataire  universel  ne  peut-il  pas  faire  d'autre 

richement  sur  la  réserve  coutiunière. 
rcourons  maintenant  ses  objections. 
iEHiÈRË  OBJECTION.  —  S'il  n'y  avait  que  deux  en- 
dit-on,  l'un  légataire  universel,  et  Tautre  réduit  *à 
'  ou  la  réserve  coutumière  ou  la  légitime,  il  fau- 
qu'en  optant  la  légitime,  il  abandonnât  au  légataire 
srsel  les  quatre  quints  des  propres.  Le  droit  du  1è- 
re universel  ne  change  pas ,  parce  qu'il  y  a  plu- 
s  entans;  il  laut  toujours  que  ceux  qui  prennent  la 
me  lui  abandonnent  leur  part  dans  les  quatre  quints 
)ropres. 

î  sophisme  est  grossier,  et  la  réponse  se  présente 
ï-même.  Quand  il  n'y  a  qu'un  seul  entant  vis-à-vis 
Igataire  universel,  si  cet  entant  prend  la  légitime, 
st  pas  obligé  de  céder  les  quatre  quints  des  propres 
gataire  universel;  il  ne  le  peut  pas  même,  parce 
n'a  dans  les  quatre  quints  des  propres  que  sa  légi- 
de  droit,  et  par  loption  de  la  légitime  il  est  exclus 
urplus  ;  ainsi ,  dans  ce  cas ,  les  quatre  quints  des 
très  demeurent  dans  le  legs  universel ,  comme  n'y 
Lt  personne  qui  soit  en  droit  d'en  demander  la  dis- 
ion. 

semble ,  suivant  l'objection  proposée ,  qu'il  y  ait  une 
lité  d'opérations  à  l'aire ,  que  l'entant  contre  lequel 
ï  trouve  un  testament  soit  saisi  des  quatre  quints  des 
près;  que,  venant  à  demander  sa  légitime,  il  se  tasse 
espèce  de  marché  et  d'échange  entre  le  légataire 
rersel  et  lui  ;  en  sorle  que  le  légitimaire  dise  au  léga- 
;  universel  :  Donnez-moi  ma  légitime  et  je  vous  cé- 
li  les  quatre  quints  des  pro})res  qui  m'appartiennent; 
le  légataire  universel  en  payant  la  légitime  prenne 
[uatre  quints  des  propres  de  la  main  du  légitimaire, 
omme  éiant  son  cessionnaire,  ce  qui  est  absurde  : 
une  de  ces  opérations  ne  peut  avoir  lieu.  Le  léga- 
2  universel  peut  être  attaqué  par  l'autre  enfant,  soit 
la  distraction  de  la  réserve  coutumière,  soit  par  la 
lime;  quand  il  l'est  par  la  légitime,  tous  les  bienà 
près  ou  acquêts  lui  demeurent ,  non  conime  lui  étant 
es,  en  ce  qui  regarde  les  propres,  par  le  l^itimaire , 
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ma»  comme  n'ëtant  point  distraits,  et  demearaui  par-là 
dans  le  legs  universel. 

De  là  il  résulte  que  ({uand  S  j  a  f4usieurs  enfans,  et 
qu^,  l'un  ayant  pris  la  réserve  coiKumière,  f  autre  de- 
mande sa  Intime,  cdhû-ci  n'a  rien  abandonné  au  lé- 
gataire universel  dans  les  quatre  quints  des  propres  sur 
lesquels  il  prend  tout  ce  qui  lui  revient,  qui  est  »a  por- 
tion légitimair^*  Le  légataire  universel  n  a  d(me  ries  i 
prétendre  dans  les  quatre  quints  des  propres,  amm/t 
son  cessionnaire ,  ou  exerçant  se»  droits.  Le  légatsâre 
uniyersel  ne  peut  rien  prétendre  non  plus  dans  ks 
quatre  quints  des  propres,  comme  non  distraits,  parce 
que  celui  des  eniâns  qui  s'est  tenu  à  la  réserve  coatu- 
mière ,  est  en  drok  di'en  faire  fiire  la  ^straction  en  en- 
tier; par  conséquent  le  légataire  universel  n^n  peut 
rien  retrancher. 

Seconde  objection.  —  Les  deux  légitimaâres  sont 
saisis  de  leur  part  dans  les  quatre  quints  des  ppo|Nres, 
de  même  que  l'mné,  parce  qu'ils  sont  héritiers  aussi- 
bien  que  lié  ;  s'ils  sont  saisis  aus^bien  que  lui  ^  de  quel 
droit  prendra-»t-il  leurs  parts  ?  Il  fout  donc  qWil  se  cour 
tente  de  son  tiers. 

La  réponse  est  bien  facile,  parce  que  le  principe  sur 
lequel  porte  l'objection  n'est  pas  véritable. 

Qiioiqifte  les  héritiers  en  général  soient  saisis  indis- 
tinctement ^  cela  cesse  cependant  quand  ik  ^lodiêent  et 
re&lre^eni  leur  qualité  d'héritiers  suivant  la  Mberte 
que  leur  donne  la  umL;  ainsi  celui  qui  se  porte  seulement 
héritier  des  quatre  qmnts  des  propres,  ne  demeure  s»si 
par  l'événement  que  de  ces  qiratre  quints  seulement;  et 
s'il  cesse  d'être  saisi  dxt  surplus  des  biens ,  par  la  dé- 
clarafiœi  expresse  qu'il  &it,  qu'il  n'accepte  la  saisine  de 
Iftkâ  que  pour  c^te  porticm^  seulq  :  de  même  celai  ^ 
se  porte  héritier  légitimais,  n'est  pas  saisi  de  Fmnver- 
salité  des  biens  depuis  qu'il  a  opté  sa  légitime  ;  mais  il 
n'est  Sfflsi  <p!ie  de  sa  portion  l^[itimaire  dfems  eha€[ue 
nature  de  biens;  ainsi  y  ayant  quatre  enfazis,  le  tégiù- 
maiie  n'est  sabi  que  de  sott  huitième  dans  dlaque  netare 
de  biens^  un  huitième  dans  ks  propres,  un  huitième 
dans  les  acquéu,  im  huitième  dans  les  meubtes  ;  il  e$t 
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donc  faux  qu'il  smt  saisi  d'un  tiers  dans  les  quatre  quints 
de«  propres. 

Il  est  facile,  après  cela,  de  répondre  à  la  question  du 
légataire  universel.  De  quel  droit,  dit«*il,M .  dePomerea 
l'aâné  prendra^t^l  la  part  des  deux  autres  dans  Iss  quatre 
quints  des  propres?  On  convient  qu'il  n'a  pas  droit  de 
ore&dre  leuir  part;  aussi  ne  la  prezidra-l^l  pas;  car 
leur  part  comme  ygiiimaires,  n'est  qu'un  huitième,  et 
Mîié  a  consenti  de  Iwr  délivrer  cette  porlion;  mais 
leur  part  n^est  point  le  tiôrs ,  et  par  coi^équoit ,  l'ainë 
prenant  tout  ce  qui  excède  le  huitième  pour  chacun  des 
puînés  ne  prend  point  leur  part. 

Troisième  objection.  —  Mais,  dit-on ,  il»  sont  trois 
héritiers,  Gomment  peut^n  dire  qu'ils  n^ont  pas  chacun 
un  tiers  ? 

C'est  une  équivoque  détruite  par  avance  parles  prin^ 
cipes  que  l'on  a  ëtabhs.  Ds  sont  trois  héritiers ,  mais 
d  espèce  toute  (Kfiférente^  et  exerçant  des  droits  qui  n'ont 
rien  de  commun,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  point  vérita- 
blement dohéritiers  entre  eux. 

L'un  est  héritier  particulier  d'une  certaine  Mature  dé 
tiens;  et  il  est  seul  héritier  de  cette  espèce ,  il  n'est 
tenu  à  aucim^  rapport  envers  les  légiûmaires  ;  ce  qui 
«Citait  iiidiapensable  s'ils  éuient  cohéritiers.  Il  n'est 
donc  pas  eictraordinaire  que  ks  légitimaires  ne  concou* 
réiït  pas  avec  lui,  ne  partagent  pas  ahrec  lui  cette  nature 
de  tiens. 

iies  légitiniaires  au  contraire  .sont  des  héritiers  qui 
soM  restreints  à  une  certaine  portiondans  chaque  nature 
détiens.  Cotptneni  veut-on  donc  faire  entre  eux  un 
potage  ^al  des  quatre  quints  des  propre ,  pendant 
qu'ils  n'y  peuvent  prétendre  qu'une  légitime  de  droit? 

La  ^nérence  est  si  sensU>le  entre  eisx,  que  l'un  n'a  de 
df^jitqne  sur  les  quatre  quints  des  propres^qai  se  trou- 
vent àti  îenïr  du  ^leès,  et  <|ue  hé  autres  ont  en  certains 
Cas  tin  éfok  certain  sur  le»  hienf  ménies  dont  le  défunt 
avait  disposé  de  son  vivant;  l'héritier  des  quatre  quints 
ûe  rapporte  poiâ^  et  m'impme  prànt;  les  autres  Bappor- 
tent  et  innputent;  il  n'y  a  donc  point  de  concours  ni  de 
partage  entre  eux,  chacun  exerce  séparément  un  drfiaâ 
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Îui  n'a  rien  de  commun  avec  Fauire;  et  comme 
es  quatre  quints  ne  partage  point  par  tiers  les 
des  deux  autres,  ilis  ne  partagent  point  avec  1 
serve  coutumière. 

Et  comment  partageraient-ils  avec  lui  cette 
quand  par  Foption  de  la  légitime  ils  se  sont  i 
et  limités  par  la  loi  à  ne  pouvoir  prétendre  qu< 
■  ^time  de  droit  sur  les  quatre  quints  des  prop 
système  du  légataire  universel  présente  donc 
une  contradiction  qu'il  lui  est  impossible  de  sai 
Quatrième  objection.  —  Le  légataire  uni^ 
doit  pas  supporter  une  double  charge ,  il  ne 
abandonner  la  réserve,  et  payer  la  légitime. 

La  proposition  peut  être  vraie  à  l'égard  d'un 
fantqui  ne  peut,  prendre  la  réserve  coutumièr 
lier,  et  encore  la  moitié  de  sa  part  dans  le  surpl 
où  a-t-on  trouvé  qu'y  ayant  plusieurs  enfans , 

f^_  ne  puisse  pas  exercer  séparément  le  droit  que  1 

111  présente? 

il  Dire  qu'en  ce  caà  on  ne  doit  pas  la  légitime 

m  la  réserve  à  l'autre,  c'est  précisément  propo! 

moyen  ce  qui  fait  la  question ,  et  décider  la  queî 

I  la  question,  même.  On  soutient  au  contraire  ( 

n'empêche^  que  chaque  entant  n'use  de  la  ressou 

trouve  ou  dans  l'une  ou  dans  l'autre  réserve  ;  ili 

Eoint  obligés  de  se  réunir ,  comme  on.  Ta  étc 
ord,  et  comme  le  légataire  universel  en  es 
convenu  :  cependant  ce  serait  les  forcer  de  se  r 
on  obligeait  les  légitimaires  de  prendre  leur  p 
la  réserve  coutumière  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  mêm( 
.  si  on  réduisait  l'ainé  au  tiers  seulement  des 
quints  des  propres. 

•  Cinquième  objection. — Les  légitimaires  ne 
pas  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  les  deux  tiers  de 
quints  ;  car  ils  sont  obligés  de  les  céder  au  légat 
versel,  et  ne  peuvent  pas  faire  libéralité  du  bii 
trùi. 

Tout  cela  ne  se  peut  soutenir  ;  les  légitimait 
sent  pas  que  les  deux  tiers  dans  les  quatre  qu 
^       propres  leur  appartiennent ,  et  qu'ils  n'en  veul 
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;  ils  disent  que  par  roption  de  la  légitime  ils  en  sont 
us  :  ainsi  ils  ne  les  cèdent  ni  aux  uns  ni  aiiï  autres, 
e  peuvent  pas  même  céder  ce  qui  ne  leur  appar-* 
pas. 

[XiÈME  OBJECTION. — Chacun  peut  et  doitiiadre  pour 
irt  et^portion  ce  qu'un  seul  ferait  pour  le  tout  :  or  un 
prenant  la  légitime,  abandonnerait  les  quatre  quints 
égataire  universel  :  donc  chacun  doit  abandonner 
lême  sa  part  dans  les  propres, 
elle  objection  est  la  même  que  celle  qui  a  été  rap- 
3  la  première ,  et  détruite,  lin  seul  prenant  sa  légi- 
5  n'abandonne  point  les  quatre  quints  des  propres 
îgataire  universel  ;  car  par  Toption  de  la  légitime  , 
1  rien  dans  les  propres,  et  n'y  peut  rien  abandon- 
,  le  légataire  universel  les  prend  alors ,  parce  que 
onne  n'en  demande  la  distraction  ;  de  même  quand, 
)lusieurs  enfans ,  un  demande  la  légitime ,  il  n'a 
à  céder  pour  sa  part  dans  les  propres ,  car  il  n'y  ,a 
me  part;  mais  alors  le  le'ga taire  universel  ne  peut 
les  prendre  ,  parce  que  la  distraction  est  demandée 
un  autre. 

ànsi ,  toutes  les  objections  étapt  détruites ,  que  res- 
41  dans  cette  cause  ?  Un  héritier  des  quatre  quints 
propres ,  un  légataire  universel  et  deux  légitimaires; 
Légataire  universel  ne  peut  forcer  ses  frères  et  sœuc 
e  réunir  dans  une  même  qualfté  et  dans  un  même 
•it  ;  chacun  a  son  option  libre  et  indépendante.  Cette 
ion  étant  faite  ,  il  faut  que  l'un  ait  la  réserve  coutu- 
Te ,  qui  consiste  dans  les  quatre  quints  ,  puisc[u!il  est 
seul  qui  l'ait  demandée  ;  il  faut  que  les  autres  aient 
r  légitime  ,  qui  consiste  dans  un  huitième  de  chaque 
ure  de  biens;  l'aîné  paiera  le  quart  aux  deux  légiti- 
ires  sur  les  quatre  quints  ;  le  légataire  universel  leur 
era  le  quart  sur  le  legs  universel;  rien  n'est  plus  sini- 
ni  plus  conforme  à  la  loi.  Le  légataire  umversel  n'a 
bonne  grâce  de  se  plaindre,  pendant  que^:  nonôbs- 
tces  différentes  réserves,  il  aura  encore  à  lui  seul 
is  de  la  moitié  de  la  succession.  *  ;  - 

Anét  du  20  août  1753  contre  le  mémoire. 
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INSTANCE   A  LA   GRAND'CHAIV 

POUR   messire  Gabriei,  chevalier  d'Haxjtefort,  1 
général  tles  armées  du  roi ,  et  consorts ,  appeîam 

CONTRE  niessire  Maximiuen-Hewbi  de  la  Ba€ME 

marquis  de  la  Val  libre  ,  intimé. 


QcBSTioif .  —  Si  une  donation  c^ue  la  future  fnit  au  futur  d'une  i 
être  employée  à  acquérir  une  charge ,  est  conditionn 

Les  héritiers  du  marquis  d'Hautefort  de 
l'exëcmion  d'une  donation  portée  par  son  conti 
riage  ^  c'est  le  titre  le  plus  tiavorable  que  Ton  p 
voquer. 

Le  marquis  de  la  Vallière  ,  comme  héritier  < 
moi  sel  le  de  Choiseul ,  qui  a  été  légataire  unive 
la  marquise  d'Hautelbrt ,  donatrice ,  conteste 
nation  ;  sa  défense  ne  roule  que  sur  une  vaine 
et  sur  ce  qu'il  transforme  en  une  condition  al 
de  rigueur,  ce  qui  n'est  qu'un  simple  motif ,  qu 
de  vue ,  qu'un  objet  propose'  pour  rintërét  du  c 

Cette  confusion  se  lève  facilement  dès  que 
suite  les  principes  de  la  matière  ,  la  situation  di 
contractantes  et  les  termes  de  la  disposition; 
s'en  est-il  presque  rien  fallu  que  l'avantage  que 
quis  de  la  Vallière  a  eu  en  première  instance ,  ] 
e'chappë  ,  et  l'on  peut  en  quelque  manière  regs 
core  la  cause  comme  entière. 

Fait.  ^  Jean  de  Pompadour  ayant  institut 
Françoise  de  Pompadour ,  sa  seconde  fille ,  5 
tière  universelle ,  elle  se  trouva  par  cette  disposi 
prie'taire  de  très-grands  biens,  et  principale 
terres  très-cônsidërables  ,  situées  en  pays  de  di 

En  1687  elle  se  maria  avec  le  ieu   sieur 

*  CeUe  cause  est  la  LXXXIX*  de  Tancimnc  édilion. 
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d^nt^ort  Par  le  contrat  de  mariage^  elle  éeoonstiiua 
en  dot  tous  ses  biens ,  et  entte  autres  les  terres  de 
Pompadour  et  de  Bret,  ceUe»  de  Treignac,  âe  Saint- 
Cyr  et  de  Fraissinet  ;  et  conuB^  elle  ëtait  majeure  et 
maîtresse  de  ses  droits ,  elle  vouktt  &ire  quelcme  avan- 
tage auBiarquis  d'Hautefort.  Il  tant  transcrire  la  clause 
eniière ,  puisque  c'est  Tobjet  sur  lequel  roule  toute  la 
cause. 

Ladite  4eiii^8elle  j  future  épouse ,  a  donné  et  donne  par 
c«8  présiiDte»  audit  seigneur  futur  époux  acceptant,  la  somme 
de  300,000  Ht,  ,  laquielle  elle  se  réserve  de  prewlre  sur  tous 
les  biens  ci-dessos  réputés  dotaux  ,  lesquels ,  jusqu^à  concur- 
rence de  iadke  somme ,  seront  «t  demeureront  paraphernaux 
pour  Teffet  4e  la  présente  donation ,  et  de  l'emprunt  de  ce  * 
qa'il  lui  défaudra  de  Iadke  somme ,  pour  être  îcelle  employée 
en  l'achat  d'une  char^,  quand  foccasit)n  s'en  présentera. 

Et  en  cas  que  ledit  seigneur  futur  époux  vînt  à  décéder 
ayant  ladite  future  épouse  sansénfaos,  en  ce  cas  ladite,  somme 
retournera  A  ladite  demoiselle  ^ture  épouse.  Toutefois,  si  ladite 
charité  étak  perdue  par  le  4^^^  ^^  futur  époux  ou  autre- 
ment ,  en  ce  cas  ledit  futur  éjpeux ,  ou  sa  succession ,  en  sera 
déchargé;  et  si  ledit  seigneur  futur  époux  venait  à  disposer  de 
ladite  diarge  sans  en  employer  le  prix  en  une  autre  charge , 
ledit  prix  sera  employé  en  Ibnds  d'hiéritages  au  profit  de  ladite 
demoiselle,  à  ^m  Us  aj^arilefidroBi  audîk  cas« 

Comme  aussi  en  cal  que  ladite  ^emoistUe  wmi  à  décéder 
ayant  ledit  seigneur  futur  époux,  laissant  des  enfans  à  elle 
survivans ,  sans  que  ladite  somme  de  200,000  liv.  eût  été 
employée  en  une  charge  ou  en  héritages ,  ladite  somme ,  audit 
cas,  retournera  aux  enfans  desdits  seigneur  et  dame  futurs 
époux. 

Telle  est  la  dispasitiou  dans  toute  «ou  détendue  ^  ^m 
renferme  ,  comme  l'on  voit ,  trois  parties.  La  première 
contient  la  donation  en  elle-même ,  donation  présente  ou 
iictuelle,  donation  pure  et  simple ,  quoi<}ue  les  deniers 
fiissent  destines  à  l'acquisition  a  une  charee.  La  seconde 
établit  un  droit  de  retour  au  profit  de  la  dajaae  marquise 
dUautefort.  L^  troisième  introdint  un  pareil  droit  de 
retour  en  &veur  desenfiains ,  mais  seulemeat  dans  le  ca& 
où  il  n'y  aurait  point  eu  d'emploi  des  deniars. 

La  santë  de  la  dame  mar^]uise  d'Hi^uefort  ayaat, 
donné  quelque  inquiétude  en  1 7 1 1 ,  on  crut  devoir  con- 
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sulter  stir  les  dispositions  du  contrat  de  mariage.  Le 
marquis  d'Hauteibrt  s'adressa  alors  à  une  des  plus 
grandes  lumières  du  barreau.  M*  Arraui  fiit  consiJté 
sur  l'effet  de  la  donation ,  dont  on  vient  de  rapporter 
les  termes,  pour  savoir  si  elle  devait  subsister,  cpioi- 
au'on  n'eût  point  fciit  l'emploi  des  deniers  à  l'acquisition 
d'une  charge.  Par  Sfa  consultation,  qui  est  du  ,24  avril 
1 7 1 1 ,  il  estima 

Qujencore  que  la  donation  de  200,000  lîv'.  faite  par  la  dame 
future  épouse  à  M.  d'Hauteforl  futur  époux,  fût  conçue  en 
ces  termes ,  pour  employer  en  une  charge^  quand  roccasioD 
s'en  présentera^  les  termes  ne  rendent  point  la  disposition 
continuelle  ;  et  qu'encore  que  M.  d'Hautefort  n'ait  point  ac- 
quis de  charge,  et  qu'il  n'en  acquière  point  dans  la  suite , la 
somme  donnée  ne  laisse  pas  d'être  acquise  à  M.  le  marquis 
d'Hautefort,  s'il  survit  madame  son  épouse.   . 

.  Le  marquis  d'Hautefort,  convaincu  par  cet  avis  de 
la  solidité  de  son  titre ,  le  fit  insinuer  partout  où  il 
ëtait  nécessaire,  et  ne  pensa  point  à  acquérir  de  charge. 

La  santé  de  la  marquise  d'Hautefort  se  rétablit  par- 
faitement ,  et  elle  a  vécu  jusqu'au  mois  de  septembre 
1727.  Par  son  testament,  elle  institua  pour  héritière ei 
légataire  universelle  la  demoiselle  de  Choiseul ,  qui  a  eu 
depuis  pour  héritier  le  marquis  de  la  Vallière. 

Le  marquis  d'Hautefort ,  aussitôt  que  le  décès  de  Ja 
dame  marquise  d'Hautefort  fiit  arrivé ,  fit  apposer  k 
scellé  pour  la  conservation  de  ses  droits.  Le  23  sep- 
tembre on  commença  l'inventaire  à  sa  requête ,  en  son 
nom  à  cause  de  la  communauté ,  et  encore  en  telks 
autres  qualités ,  droits ,  demandes  et  prétentions  qu'il 
iugera  à  propos  d'exercer.  Et  comme  la  donation  de 
200,000  liv.  était  un  des  objets  les  plus  importans  qu'il 
eût  à  faire  valoir ,  il  eut  grand  soin  de  faire  inventorier 
sous  la  cote  1 94  la  consultation  de  M^  Arraut. 

L'inventaire  ne  fut  fini  à  Paris  qu'à  la  fin  d'avril 
1 727,  et,  avant  que  les  trois  mois  pour  délibérer  fussent 
expirés ,  le  marquis  d'Hautefort  mourut  le  8  juillet  de 
la  même  année.  Ainsi  il  ne  pût  pas  former  la  demande 
pour  les  200,000  liv.  d'autant  plus  que  le  testament  de 
la  dame  marquise  d'Hautefort  fut  contesté  par  la  dame 
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de  Rochechouart ,  et  que  cette  contestation  n'a  été  ter- 
minée aue  par  une  transaction  du  7  juin  1 728. 
•  Les  néritiers  du  marquis  d'Hautefort  ne  furent  pas 
'1     même  en  ëtat  de  se  pourvoir  aussitôt ,  parce  que  la  de- 
^     moiselle  de  Choiseul  ne  survécut  que  de  peu  de  jours  à 
I     la  transaction.  Enfin ,  le  marquis  de  la  V  allière  s'e'tant 
déclare  seul  son  héritier ,  il  a  été  assigne  par  exploit  du 
27  janvier  1 729 ,  pour  voir  déclarer  exécutoire  contre 
lui  le  contrat  de  mariage  de  la  marquise^d'Hautcfort;  en 
conséquence  à  être  condamné  à  payer  la  somme  de' 
.     200j0oo  liv.  avec  les.  intérêts,  à  compter  du  1 6  septem- 
bre 1 729 ,  jour  de  Tapposition  du  scellé  faite  à  la  requête 
du  marquis  d'Hauterolrt. 

Pour   établir   cette  demande  il  suflSt  de   rappeler 
quelques  principes ,  et  d'en  faire  l'application  aux  diflfé- 
rentes  parties  de  la  clause  qui  donne  lieu  à  la  contes(,a- 
,     lion.  .     ' 

î       Moyens. — Si  l'on  consulte  les  principes ,  on  trouvera 
|y     dans  les  lois  et  dans  le  sentiment  des  jurisconsultes ,  les 
,      caractères  auxquels  on  doit  distinguer  les  conditions  de 
.     l'événement  desquelles  dépendent  les  donations  ou  les 
^     legs ,  et  les  simples  causes  ou  motifs  qui  accompagnent 
■     ces  sortes  de  dispositions,  sans  que  leur  sort  en  dépende. 
Â  l'égard  des  donations  proprement  conditionnelles , 
on  en  trouve  plusieurs  exemples  dans  les  lois  qui  en 
ont  même  conservé  la  formule  ;  elles  étaient  ordinaire- 
ment conçues  de  cette  manière  :  si  Titius  in  capito^  ^ 
lium  ascenderit^  si  navis  ex  Asid  verterit,  si  cum 
Titid  nupserity  ei  talemjundum  de  y  lego.  Des  dona- 
tions ainsi  conçues,  sont  des  dispositions  proprement 
conditionnelles,  Titius    ne  pouvait  pas  demander  le 
fonds ,  s'il  n'était  monté  au  capitole ,  si  le  vaisseau  n'é-  ' 
lait  revenu  d'Asie ,  s'il  n'avait  pas  épousé  Titia.  Il  fallait  * 
que  la  condition  fût  arrivée.  Pourquoi  cela?-  Parce  que 
la  condition  était  inhérente  à  la  libéralité/, ,  elle  en  était 
indivisible ,  et  en  faisait  la  substance.  Il  était  évident  par  • 
la  manière  dont  la  clause  était  conçue  que  la  condition 
était  la  première  chose  dans  l'intention  du  donateur , 
si  Titius  capitolium  ascenderit^  et  de  là  il  faisait  dé- 
pendre sa  libéralité ,  qui  ne  venait  qu'en  conséquence 
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de  la  condition  arrivée ,  ei  talemfimdumdo.  Dans  de 
pareilles  dispositions ,  dans  lesquelles  le  donateur  ne 
donne  qu'après  qu'une  telle  chose  sera  faite  ou  arrivée, 
il  y  a  toujours  une  négative  implicitement  comprise , 
ainsi  que  l'observe  Godefroy,  que  si  cette  chose  n'arrive 
pas ,  il  n'y  a  rien  de  donné.  Omtio  conditionalis  habei 
a  contrario  sensu  implicitam  negmtivam. 

Pour  ce  qui  concerne  les  causes  et  les  chai;ges ,  qui 
sont  quelquefois  mises  à  la  suite  d'un  legs  ou  d'une  do- 
nation ,  ks  lois  n'ont  pas  négligé  d'en  parler  ,  et  il  y  en 
a  un  titre  particulier  aans  le  code  ;  leur  fcrmule  ordi- 
naire était ,  Titio  centum  do ,  lego  y  ut  monumentum 
faciat;  utjundum  emat.3e  donne  aTijtius  centëcus 
pour  me  faire  construire  un  monument ,  pour  adieler 
un  héritage. 

(  Trois  sortes  de  causes  de  donner ,  dont  deux  sont  finales, 
et  Tautre  impulsive  seulement.  ) 

Mais  dans  ces  causes  les  jurisconsultes  ont  distin- 
gué celles  qui  regardaient  l'intérêt  dW  tiers ,  ou  du 
donateur  lui-même ,  d'avec  celles  qui  ne  tendaient  qu  a 
l'intarét  particulier  du  l^ataire ,  ou  du  donateur ,  et 
qui  paraissent  n'être  mises  qu'en  sa  fsiveur  :  ils  ont  re- 
gardé les  pr^nières  comme  inhérentes  à  la  donation , 
comme  formant  l'objet  principal  et  la  substance  de  la 
donation ,  et  dans  cet  esprit  ils  ont  décidé  que  la  cause 
devait  être  accomplie  avant  que  le  donataire  pût  exiger 
la  somme  donnée.  A  l'égard  des  causes  qui  ne  r^^ardent 
que  l'utilité  particulière  du  donataiie ,  ils  ont  jv^é  (|ue 
1  objet  principal  du  donateur  avait  été  de  donner ,  et  oue 
la  cause  qu'il  avait  ajoutée,  n'étant  qu'en  faveur  du  do- 
nataire j  n  était  qu'un  simple  avis ,  miduni  pneceptum, 
qu'une  cause  impulsive  et  non  finale,  qu'une  simple 
désignation ,  qu'il  était  libre  au  donataire  d'exécuter  ou 
non ,  puisqu'elle  n'était  mise  qu'en  sa  faveur.  Les 
exemples  lires  des  Ichs  vont  rendre  cette  distinction  des 
causes  encore  plus  sensible. 

Premier  exemple  d'une  cause  qui  regarde  l'utilité'  du 
testateur.  Je  lègue  mille  écus  à  tels  et  tels ,  pour  me  faire 
construire  un  monument.  Luciis  Publiis  Comeliis^ 
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tonwnentum  meumœdificandum  mille  hœres  meus 
/  Dans  ce  cas  le  jurisconsulte  décide,  qu'afin  aue 
fgalaires  puissent  exiger  les  mille  ëcus  ,  il  faut  qu  ils  • 
L  exécute  la  cause ,  ou  qu'ils  donnent  caution  au'ils 
cuteront,  Trebatius  respondit,  pro  eo  haoen" 
,  ac  se  Ha  legatum  es  set  y  si  satis  dédissent  ^  se 
d  monumentum  ex  ed  pecuniâfacturos.  Quelle 
a  raison  du  jurisconsulte  pour  décider  que  la  cause 
être  exécutée?  C'est  que  le  testateur  pense  à  se  feire 
truire  un  tombeau;  cette  cause  ne  regarde  que  lui 
•articulier,  l'intérêt  et  la  faveur  des  légataires  n'y 
pour  rien,  et  ce  n'est  proprement  que  pour  la 
e qu'il  lègue  les  mille  écus.  Il  faut  donc  dans  ce  cas 
la  cause  soit  exécutée ,  parce  qu'elle  est  inhérente 
3gs  et  qu'elle  en  forme  la  substance, 
ais  il  en  est  autrement  des  causes  que  l'intérêt  seul , 
seule  faveur  du  légataire  ou  du  donataire  ont  dic- 
Par exemple,  le  testateur  lègue  cent  écus  à  Titius 
'  acheter  un  héritage ,  le  jurisconsulte  décide  '  que 
gataire  doit  être  payé  des  cent  écus,  quoiqu'il  na- 
B  point  d'héritage  ;  et  voici  le  motif  judicieux  de 
\  décisicm  ;  c'est  jque  l'avantage  et  le  profit  de  ce  legs, 
sersàt  i'héritage  acheté  des  cent  écus ,  ne  regarde 
le  légat^re  en  particulier.  Si  des  cent  écus  il  avait 
m\m  h^m^e ,  ce  foinj^  lyi  appartiendrait ,  par  la 
ne  raison  les  cent  écu^  doivent  lui  être  payés,  quoi- 
I  n'achète  pas ,  puisque  l'intention  du  testateur  est 
ait  la  valeur  de  cent  ^us ,  il  devient  indifférent  que 
î  valeur  soit  ou  eti  un  hA'îtage  ou  en  argwit ,  la  va- 
de  rhéritage  subrogée  à  la  valeur  numéraire  >  ou  la 
ir  numéraire  eHe--même  étant  au  fond  la  même 
•e ,  c'est-à-dire  une  va^ur  de  cent  écus  ;  ainsi  dans 
espèce  pareille,  la  cause  n'est  regardée  que  comme 
impie  avis ,  comn^une  désignation  ,  comme  une 
e  impulsive ,  et  non  pas  comme  «ne  cause  finale  qui 
léterminé  le  legs ,  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  été 
c'est  ce  qu'observe  Bartole  sur  cette  loi ,  modus 

eg.  4o ,  dipr.  de  cond.  et  demonst.  ^ 

'eg.  71,  dig.  de  cond.  et  demonst. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


46o  OEUVRES   DE   COGHIN. 

respiçiensutilitaiemlegatafii  intelligitur  impulsims^- 
si  utilitatem  tertii  dicitur  essejinalis. 

On  pourrait  s'en  tenir  à  l'exemple  qu'on  vient  de  rap- 

Sorter  d'un  legs,  dont  la  cause  ne  regarde  que  l'utilité 
u  légataire,  parce  que  la  raison,  pour  décider  de  ce 
legs,  milite  également  pour  djécider  du  sort  d'une  dona- 
tion qui  renferme  une  pareille  cause  en  faveur  d'un  do-, 
nataire;  mais  la  loi  a  aussi  porte  ses  vues  sur  les  dona-. 
tions ,  et  en  a  jugé  de  même.  .  .        / 

J'ai  donne  dix  ëcus  à  Titius  »,  afin  qu'il  achetât  pour 
lui  un  tel  esclave  y  voilà  la  cause  :  cet  esclave  est  mort 
avant  que  Titius  l'eût  acheté  ?  serai-je  en  droit  de  ré- 
péter de  Titius  les  dix  écus,  c'est-à-dire  faudra-t-il  re- 
garder ces  dix  écus  comme  n'ayant  point  été  donnés, 
1)uisque  la  cause  n'a  pas  été  exécutée  r  Sur  cette  espèce, 
e  jurisconsulte  attentif  à  rechercher  qu'elle  a  été  la  vo- 
lonté du  donateur,  ce  qui  dépend  du  fait  et  des  circon- 
stances ,  dit  que  cette  question  est  plus  une  question 
de  fait  qu'une  question  de  droit.  Si,  dit-il,  j'ai  donné 
ces  dix  écus  à  Titius ,  afin  qu'il  achetât  un  tel  esclave 
et  non  autrement,  l'esclave  n'ayant  pas  été  acheté,  je 
pourrai  les  répéter,  nam  si  decem  Titio  in  hoc  dedi, 
ut  Stichum  emeret,  aliter  non  daturus  ^  conditione 
réf)oe/«m.Pourquoi  dans  ce  cas  la  donation  ne  sera-t-eBe 
pas  exécutée?  C'est  qu'il  j^ar^ît  au  jurisconsulte  que  la 
volonté  du  donateur  a  été  de  ne  donner  qu'afin  que  cet 
esclave  fût  acheté,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  donné,  aliisr 
nondaturus;  ce  qui  forme  ime  cause  finale,  inhérente 
àia  donation,  et  qui  en  est  la  substance.  Mais,  ajoute  le 
même  jurisconsulte,  s'il  paraît  que  ma  volonté  a  été  de 
donner  indépendammentdel'achat  de  cet  esclave^  comme 
si  ayant  su  que  Titius  pensait  à  acheter  cet  esclave,  je 
lui  ai  donné  les  dix  écus  pour  acheter ,  alors  l'achat  de 
cet  esclave  n'est  dans  mon  idée,  ^ans.îna  volonté,  qu'une 
cause  impulsive,  qui  m*a  porté  à  donner  dix  écus  à 
Titius,  et  non  une  condition  de  laquelle  doive  dépendre 
ma  libéralité.  Je  n'ai  principalement  regardé  que  la  fe- 
veur  et  l'utilité  particulière  du  donataire,  conséquem- 


Leg.  a>  dig.  de  donat. 
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ment,  quoique  l'esclave  n'ait  pas  été  acheté,  la  dona- 
tion sera  valaWe;  Si  vero  alias  qiioque  donaturiis  Titio 
decem  y  quia  intérim  Stichum  emere  propôsuerat  y 
(Uocerit  in  hoc  me  dare  ut  Stichum  emerety  causa 
magis  donationis y,  quam  conditio  daridœ  pècuniœ 
existimaridebébit  y  et  mortuo  Sticho  y  pecunia  apud 
Titium  remanebit 

La  glose  sur  ces  mots,  causa  magis  donationis  y  fait 
cette  observation  importante,  que  dans  ce  dernier  cas  il 

Saraît  que  cette  cause  n'est  qu'un  mod^,  s'il  est  permis 
e  s'exprimer  ainsi ,  qu'une  cause  impulsive  de  la  libé- 
ralité ,  et  nullement  Tobjet  principal  et  final  de  la  dona- 
tion :  modus  liberalitatis ,  et  sic  fuit  impulsiva ,  non 
finalis  causa. 

De  ce  qu'on  vient  d'observer ,  résulte  une  différence 
essentielle  entre  les  conditions  et  les  causes  qui  sont  à  la 
suite  des  donations  ;  les  conditions  doivent  être  exécutées, 
sans  quoi  la  donation  n'a  point  son  effet  ;  mais  dans  les 
causes  qui  ne  sont  quHmpulsives ,  comme  celles  qui  ne 
regardent  que  l'intérêt  particulier  du  donataire ,  la 
donaiion  est  valable,,  quoique  la  cause  n'ait  pas  été 
.  exécutée.  C'est  sur  cette  différence  que  le  jurisconsulte 
Ulpien  a  établi  ce  principe  :  '  etgeneraliter  hoc  in  do- 
nationibus  dejîniendum  est  y  mùltum  intéresse  causa 
donàndifuity  an  conditio:  si  causa  fuit  y  cessare 
repetitionem  ;  si  conditio  y  repetitioni  locumfore. 

Cette  distinction  faite  par  les  lois  romaines ,  était  trop 
judicieuse  pour  n'être  pas  adoptée;  aussi  les  arrêts  ont- 
ils  perpétuellement  jugé  que  le  donataire  pouvait  de- 
mander le  paiement  de  la  somme  doniiée ,  quoique  la 
'cause  impulsive  de  la  donatiqn  n'eût  pas  été  exécutée. 
•  On  en  trouve  un  dans  Papon,^  dont  voici  l'espèce. 
Un  testateur  légua  à  son  neveu,  qui  était  alors  un  jeune 
ehfant,la  somme  de  six  vingts  écus,  pour  être  emphyée 
à  r entretenir  à  V étude  des  lettres  y  et  que  jusqu'à  ce  y 
et  pour  les  distribuer  à  cette  fin  y  elle  demeurerait  es 
rruiins  de  son  exécuteur  testamentaire.  Telle  était  la 
cause  impulsive  de  ce  legs.  '■       ' . 

■  Leg.  3,  dig.  de  donat. 
*Papon,t.  2,  liv.  20>  tit.  5,  n.  s». 
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Le  testateur  mourut,  le  neveu  n'étudiai  point,  et  à 
l'âge  de  trente  ans,  il  forma  demande  en  dëuvrance  de 
scm  legs.  L'exëcuteur  testamentaire  le  lui  contestait  sur 
le  fonaement  qu'il  n'avait  point  étudie'. 

Le  légataire  répondit,  dit  l'arrestrographe ,  qm  le 
legs  n'est  JitU  sous  condition ^  mais  pour  ime  cause 
impulsive  y  qui  concerne  seulement  le  profit  et  fa- 
veur du  légaUiire ,  et  par  ainsi  il  n^est  tenu ,  s'il  m 
veut  y  de  V  accomplir;  car  il  ny  a  autre  chose  dam 
la  clause  y  pour  étudier ,  que  de  son  intérêt  et  mn 
d'autrui. 

L'exécuteur  testamentaire  fat  condamné  par  sentence 
du  bailli  de  Forez,  et  sur  l'appel  elle  fut  confirmée  par 
arrêt  de  l'an  i548. 

L^auteur  traite  aussi  dans  le  même  endroit  la  znatiece 
des  conditions  et  des  causes,  et  c'est  avec  une  coanais- 
sance  si  parfaite  des  principes  du  droit,  et  avec  tant  d'a- 
vantage pour  les  appelans,  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  rapporter  ce  qu'il  eu  a  écrit. 

//  se  présente  souvent,  dit-il ,  cks  doutes  sur  senh 
blables  legs  ;  mais  il  faut  distinguer  oi^ec  la  loi  s'Us 
sont  faits  par  la  forme  de  c(mdition  ou  de  cause  ;  si 
le  legs  est  fait  de  cette  manière ,  si  elle  se  mûri0y 
s'il  étudie ,  s'il  achète,  il  est  conditionnel,  et  il  n'est 
pas  dû  sans  Vej^ctuelle  exécution  de  la  condiiion, 
LegMdiu:  condiûofiliieme9e.Zé^.Situm  iactasint,J^de 
condiu  et  autres  textes.  Mais  si  la  cause  de  dm^* 
est  conditionnelle,  et  plutôt  déclaration  de  volonté , 
ily  a  autre  distinctions  à  savoir,  que  la  came  soit  f' 
nale  tm  in^iUsive.  Finale,  commefedonM  àfinqu'elk 
se  marie ,  ou  bien  qu'elle  épouse  un  tel,  quil  achète 
im  tel  héritage ,  qu'il  étudie,  oï4  qu'il  fasse  autre 
chose ,  et  par  quelques  autres  mots  sigmfiàns  qus 
sans  cela  le  testateur  n'eût  fuit  le  legs ,  a<  qu^  l^ifi^ 
et  principale  cause  de  sa  volonté  est  ceUe-là^  Ces 
cas  sont  de  pareille  raison  de  la  condition  ,  et  jx^ 
ainsi  de  semolable  règlement  que  dessus.  C'est  la  hi 
Tiiio  centum ,  au  J  Titio  centum  relicta  sunt  i^t  Mœ- 
viam  uxorem  ducat ,  ^.  de  condit. 
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Mais  si  la  cause  est  impulsis^e,  comme  je  lui  donne 
p€>ur  se  mûrier,  pour  étudier ,  pour  acheter^  ou  bien 
€fu'elle  se  mariera^  qu'il  étudiera,  qu'il  achètera,  ou 
^jfèra  autre  chose;  on  fait  encore  différence,  si  telles 
charges  ainsi  ordonnées  sont  enfas^eur  du  légataire 
seulement  ou  d'un  tiers.  Au  premier  cas ,  s'il  n'y  a 
aue  le  légataire  qui  en  rapporte  profit  et  intérêt  ^  il  est 
bien  raisonnable  qu'on  n'avise  point  à  l'effet  de  la-- 
dite  charge  et  cause ,  et  que  sin^lement  le  légataire 
soitpafé.  C'est  la  disposition  fi>rmelle  de  la  loi  Titio 
centum  ut  emat.j^  de  condit.  Mais  s'il j va  de  l'inté- 
rét  d'un  tiers,  il  faut  accomplir  Ut  cause.  Et  là-^des- 
sus  est  notable  la  glose  in  ver  b.  causa  magis  donationis  ; 
à  savoir  que  lesdits  legs  conçus^  pour  cause,  Comme 
pour  le  marier,  pour  étudier^  pour  acheter,  et  pour 
fairç  pareilles  choses;  la  cause  est  interprétée  être 
impulsive  et  nonfinale,  s'iln'jramotstaxatijs,  comme 
pour  se  marier  et  non  autrement , pour  étudier,  pour 
acheter  et  non  autrement.  Tels  legs,  ajoute-t-il  en*- 
siike,  sont  favorables  et  de Jhvorable  interprétation, 
par  laquelle  ils  puissent  être  valables  plutôt  que 
perdus.  La  cause  finale  le  fait  perdre  si  onjr  £mse, 
l'impulsive  non.  La  loi  quoties^.*de  reb.  dubm,  nous 
produit  ta  maximl^forl  à  propos  ,  qu'en  tels  doutes 
fat^  toujours  "Penir  au  point,  quod  acius  magis  valeat , 
qoam  pereat.  Par  ainsi  en  choses  seulement  impul- 
sives ,  qui  sontf»vora/)les  aux  légataires ,  s'il  n'y  a 
diction  expresse  et  taxative,  comme  non  autrement 
ne  doit  être  avisé  à  Inexécution, 

W  tleafi*Maric  Ricard  qui  a  approfondi  c«tle  matière 
des  dispositioi^  concfoionneHes ,  '  dans  un  trsâtë  parti- 
culier qit'il  en  a  &it ,  établit  cette  différence  entre  la  con- 
dition et  la  charge.  Ilf  a  encore  cette  différence,  dit« 
if,  entre  la  condition  et  la  charge ,  que  la  condition 
doit  être  exécutée  aveuglément,  quoiqu'on  n'^ivoie 
pas  l'utilité,  et  ^te  ton  ne  puisse  pas  pénétrer  dans 
le  motif  qui  a  pa  exciter  ie  testateur  à  disposer  de 
la  sorte;  ait' Heu  que  pour  ce  qui  concerne  la  chargé, 

»  Dc*s dispositions  CQaditioDiîelles,  cb.  4.  n.  91. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


il 


464  ŒUVKES  DE   COGHIN. 

elle  gît  en  connaissance  de  cause  y  si  elle  ne  i 
point  r intérêt  d'un  tiers  ^  mais  le  seul  bien  à 
taire;  elle  est  plutôt  présumée  avoir  été  écr 
forme  d'avis  qu'avec  nécessité  d'j  obliger  L 
[taire  ;  et  c'est  ce  qui  est  appelé  en  droit  nudu 
ceptiiin. 

Cet  auteur,  dans  un  endroit  du  même  trab 
dans  le  détail  des  différentes  causes  qu'on  trou 
ordinairement,  soit  dans  les  testamens ,  soit  ( 
donations.  Celles  qui  sont  conçues  de  cette  m 
pour  sa  dot,  lorsqu'elle  se  mariera ,  doivent  i 
gardées  y  dit-il,  comme  affectant  la  substance  < 
parce  qu'il  parait  que  le  testateur  a  euprih 
ment  en  pensée  le  mariage  du  légataire  ;  ains 
les  regarder  comme  conditionnelles  ;  car  qui 
première  cause  y  pour  sa  dot  y  qui  ne  "voit  que 
vant  Y  cLvoir  de  dot  sans  mariage  y  le  légai 
peut  rien  prétendre  en  la  disposition  y  qu'il  n 
mis  en  état  de  la  mériter  par  le  mariage ,  qui 
posé  au  legs  pour  terme  et  pour  condition,  E 
à  la  seconde  cause  y  lorsqu'il  se  muriera  y  ï 
du  mariage  est  encore  essentiellement  le  but  d 
position. 

Mais  si  on  trouve  des  causes  conçues  de  ce 
nière,  en  faveur  du  mariage ,  pour  aider  à  la  i 
en  faveur  de  ses  études  y  pour  aider  à  le  faire  i 
alors  ces  sortes  de  clauses  y  loin  de  rendre 
conditionnel  y  je  soutiens  y  dit  cet  auteur,  qu'i 
le  font  pas  seulement  dilatoircy  et  neproduisen 
retardement  à  la  donation  y  parce  que  ces 
regardent  seulement  l'emploi  et  la  destinât 
deniers  y  qui  est  une  chose  extrinsèque  y  et  q\ 
fecte  pas  la  substance  du  legs  y  lequel  se  troi 
les  termes  précédens  ;  c'est  une  disposition  ^ 
simple  y  accompagnée  de  cause  y  de  motif  y  oi 
d  un  simple  avis  pour  employer  le  contenu  o 
su  vant  le  ^vraisemblable  besoin  que  le  teste 
jugé  lui  être  le  plus  à  propos  y  et  qui  n'empo 
cune  nécessité  en  la  personne  du  légataire  ;  i 
que  bien  qu'il  ne  se  marie  pas  y  ou  qu'il  ne  fa 
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ce  qiii  lui  a  été  indiqué  par  le  testateur,  le  legs  ne 
lui  en  est  pas  moins  dû. 

Aux  arrêts  que  M®  Jean^Marie  Ricard  rapporte  en- 
suite pour  autoriser  la  doctrine  qu'il  établit ,  on  pour- 
rait en  ajouter  beaucoup  d'autres  ;  mais  on  se  bornera  à 
deuxi  Le  premier  est  rapporté  dans  le  tom.  2  du  Journal 
des  audiences,  liy.  5,  cnap.  3 ,  page  476.  Par  cet  arrêt 
ilfiit  jugé  qu'un  legs  fait  par  un  oncle  à  sa  nièce ,  /on- 

Îiielte  serait  pourvue  par  mariage  ou  autrement, 
evait  être  payé  à  cette  légataire,  quoiqu'elle  ne  fût 
Eoint  mariée,  et  qu'elle  n'eût  pris  aucune  sorte  d'éta- 
lissement,  parce  qu'on  regarda  la  cause  non  comme 
une  condition,  mais  comme  une  simple  démonstration. 
On  lit  le  second  dans  le  Journal  du  palais ,  tom.  1  ^% 
page  29.  Un  oncle  avait  légué  à  sa  nièce  la  somme  de 
3,000  Uv.  payable  lorsqu'elle  se  marierait  et  une  année 
après;  la  légataire  ne  se  maria  point;  mais  une  année 
après  sa  majorité  elle  Ibrma  demande  en  délivrance  du 
legs;  deux  sentences  des  premiers  juges  y  condamnè- 
rent l'héritier ,  et  elles  furent  confirmées  par  l'arrêt  qui 
intervint,  parce  qu'on  jugea  le  legs  pur  et  simple. 

Il  est  doue  démontré,  parce  qu'on  vient  d'établir 
qu'il  faut  faire  une  différence  extrême  entre  les  conditions 
et  les  causes  qui  sont  écrites  à  la.  suite  d'un  legs  ou  d'une 
donation.  La  condition  doit  arriver,  elle  doit  être  exé- 
cutée, sans  quoi  il  n'y  a  ni  legs  ni  donation  ;  mais  pour 
ce  qui  concerne  la  cause ,  principalement  lorsqu'elle 
tend  à  l'utilité  du  légataire  ou  du  donataire ,  elle  n'est 
regardée  que  comme  simple  avis,  dont  l'exécution  est 
laissée  à  sa  volonté  ;  elle  n'est  qu'impulsive  ;  elle  n'est 
qu'excitative,  mais  elle  n'est  pas  de  nécessité. 

La  cause  écrite  à  la^suite  de  la  donation  dont  il  s'agit , 
est  de  cette  dernière  espèce^  il  n'y  a;  pour  s'en  con- 
vaincre qu'à  faire  une  analyse  simple  de  la  clause  qui 
contient  la  donation  ;  tout  y  raanitèste  l'esprit  de  pré- 
dilection de  la  donatrice  en  faveur  dii  marquis  d'Haute- 
fori,  son  mari^  et  l'on  verra  que  de  toutes  les  parties 
de  cette  clause  réunies  ensemble,  sort  ùnç  preuve  lu- 
mineuse de  sa  volonté ,  que  son  intention  a  éfcé^p  le 

CocniN.  TOME  *ni.  .       5p  ^ 
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gratifier  personaellem^it ,  et  de  lui  donner  la 
de  ;200,ooo  liv.  sans  le  lier  par  aucune  condiiic 

La  demoiselle  de  Pompadour  ëtait  majeure;  et 
héritière  de  Jean  de  Pompadour  son  père ,  el 
sait  de  terres  irès-conside'rables.  Telle  e'tait  sa  i 
lorsqu'elle  se  maria  avec  le  marquis  d'Hautefoi 
par  son  âge,  elle  pouvait  disposer  d'elle-même  ;  se 
biens  la  mettaient  en  état  de  pouvoir  faire  dej 
lités,  et  son  cœur  ne  lui  présentait  d'objet  plus 
les  recevoir  ,  que  celui  qu  elle  choisissait  p 
mari. 

La  donation  qu'elle  lui  fit  dans  son  contrat 
riage ,  ne  tire  donc  sa  source  que  de  cette  préd 
que  de  ce  choix  qu'elle  taisait  de  la  personne 
quis  d'Hautetbrt. 

Première  partie  de  la  clause. 

Ladite  demoiselle  future  épouse ,  dit  la  clause ,  a 
donne  par  ces  présentes ,  audit  seigneur  futur  époi 
tant,  la  somme  de  200,000  livres. 

Qui  ne  voit  que  cette  première  partie  de  h 
renferme  une  donation  absolue,  une  donation  p 
La  donatrice  y  donne  présentement ,  le  donat 
cepte;  voilà  dès  lors  nne  donation  parfaite,  i 
revêtue  ensuite  des  formes  ordinaires  de  l'insini 
de  la  publication.  Poursuivons  la  clause,  elle  < 
ainsi  : 

Laquelle  somme  elle  se  réserve  de  prendre  sur 
biens  ci-dessus  réputés  dotaux,  lesquels  jusqu'à  la 
rente  de  ladite  somme,  seront  et  demeureront  para 
pourTefifet  de  la  présente  donation,  et  de  l'emprunt  d 
lui  défaudra  de  ladite  somme. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  réserve?  Elle  est  e 
Le  patrimoine  de  la  demoiselle  de  Pompadou 
composé  que  de  terres  situées  en  pays  de  dro 

3u'eile  venait  de  se  constituer  en  dot;  mais 
ans  la  donation  ce  ne  sont  pas  des  terres  qu  elk 
et  que  c'est  seiilement  une  somme  en  argent, 
bien^  pour  pouvoir  composer  cette  somme  et  1î 
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qu'elle  se  re'servâl  la  liberté'  de  la  prendre  sur  ses  biens- 
fonds  qu'elle  de'clare  paraphernaux ,  c'est-à-dire  non 
dotaux  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme. 

Pour  l'effet  de  la  présente  donation  ^  et  de  Temprunt  de  ce 
qu'il  lui  défaudrait  de  ladite  somme , 

<î'est-à-dire  pour  exécuter  la  donation,  et  payer  au 
marquis  d'Hauletbrt  fes  200,000  liv.  lorsqu'il  de'sirerait 
en  être  paye'. 

Pour  être  icelle  somme ,  est-il  ajoute  ensuite ,  employée  ù 
l'achat  d'une  charge ,  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Par  les  principes  qu'on  a  établis ,  et  par  la  manière 
dont  cette  partie  de  la  clause  est  rendue ,  il  est  clair ,  il 
est  sensible  que  l'achat  d'une  charge  n'est  ici  qu'une 
cause  impulsive.  Mais  quel  est  encore  le  caractère  de 
cette  cause  ?  Est-elle  en  faveur  d'un  tiers  ou  de  la  do- 
natrice? Nullement,  cette  cause  n'a,  dans  Tintention 
delà  donatrice,  d'autre  objet  que  l'utilité  particulière, 
et  la  faveur  du  donataire;  c'est  lui  qui  doit  acheter  cette 
charge,  elle  doit  lai  appartenir;  c'est  lui  personnelle- 
ment qui  doit  jouir  des  avantages  que  cette  décoration 
pourra  lui  procurer;  il  n'y  a  point  de  terme  fixe  pour 
cette  acquisition;  qlle  est  abandonnée  à  l'événenient  in- 
certain des  choses ,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  se  pré- 
senterait jamais  d'occasion,  que  le  marquis  d'Haute- 
lort  n'en  pourrait  pas  obtenir  l'agrément  ;  ainsi ,  ce 
n'est  point  l'achat  d'une  charge;  ce  n'est  point  cette 
cause  qui  a  été  la  première  et  la  principale  dans  l'inten- 
tion de  la  donatrice  ;  mais  c'a  été  l'utilité  particulière  du 
donataire,  et  la  prédilection  dont  elle  a.  été  touchée  en 
sa  faveur.  On  se  trouve  donc  ici  précisément  dans  les 
cas  des  lois  citées  et  de  la  doctrine  établie  par  nos  au- 
teurs et  par  les  arrêts.  Je  lègue  cent  écus  à  Titius  , 
pour  en  acheter  un  héritage  :  voilà  le  cas  présent; 
une  loi  décide  que  Titius  doit  être  payé  de  ce  legs, 
quoiqu'il  n'achète  pas  d'héritage,  par  la  raison  que  la 
cause  n'est  mise  qu'en  faveur  du  légataire.  Une  autre 
loi  décide  par  la  mt-me  raison,  que  si  j'ai  donné  dix 
écus  à  Titius,  afin  qu'il  achète  pour  lui  un  teles^ 

3o. 
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clave  y  et  que  cet  esclave  meure  aidant  qu 
Veut  acheté  y  la  donation  doit  avoir  son  ea 
Dans  tous  les  cas  pareils,  les  auteurs  et  les  a 
ëtabti ,  que  lorsque  la  cause  était  pour  Tiniëi 
culier  du  donataire^  cette  même  cause  n'étai 

Êulsiye;  qu'elle  n'était  pas  l'objet  de  la  donati< 
L  personne  du  donataire;  qu'il  lui  était  libr 
3uemment  d'exécuter  ou  non  la^  cause  écrite 
onation.  Et  ce  principe  est  fondé  sur  une  rai 
sensible;  si  de  la  somme  donnée  le  donatair 
l'héritage,  cet  héritage  lui  appartiendra;  mais 
héritage  ne  serait  autre  chose  que  la  somme  d< 
ne  serait  que  subrogé  à  cette  somme  :  or ,  pi 
donateur  a  voulu  donner  une  telle  somme, 
quelque  événement  quil  arrive,  que  cette  son 

Sayée  au  donataire,  autrement  la  donation  de 
lusoire,  et  l'intention  principale  du  donateur 
pas  exécutée.  C'est  ce  qui  arriverait  dans  l'est) 
sente.  La  demoiselle  de  Pompadour  a  donné  i 
de  200,000  liv.  ;  cette  donation  à  été  une  d( 
tions  du  mariage;  mais  pour  facilitçr  l'avanc( 
son  mari ,  elle  a  été  excitée  ensuite  par  une  c 
pulsive,  et  a  ajouté  yoqi/r  être  icelle  somme  e 
N  eh  V achat  d'une  charge ,  qi^and  V occasion  s 
sentera.  Ferait-on  donc  dépendre  d'une  occa 
ne  se  présentera  peut-être  pomt ,  une  donation  j 
fixe  et  déterminée? 

La  seconde  partie  de  la  clause  porte  : 

Et  en  cas  que  ledit  seigneur  futur  époux  Tint  i 
ayant  ladite  future  épouse;  en  ce  cas^  ladite  somm 
nera  à  ladite  demoiselle  future  épouse.  Toutefois 
charge  était  perdue  par  le  décès  dudit  futur  époux 
ment  ;  en  ce  cas,  ledit  futur  époux,  ou  sa  succession 
déchargé;  et  si  ledit  seigneur  futur  époux  venait  à 
de  ladite  charge ,  sans  en  employer  le  prix  en  i 
charge,  ledit  prix  sera  employé  en  fonds  d'héritages 
de  ladite  demoiselle ,  à  qui  ils  appartiendront  audit  cj 

Cette  seconde  partie  de  la  clause ,  qui  iomb( 
droit  de  retour,  stipulé  par  la  donatrice,  en  cas 
décès  du  marquis  d'Hautefort ,  découvre  bien  * 
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ment  qu'elle  a  voulu  donner  au  marquis  d'Hautefort  la 
somme  de  200,000  liv.,  qu'elle  a  voulu  que  cette  somme 
lui  appartînt;  car  la  stipulation  de  retour  delà  somme 
aur  cas  que  le  marquis  d'Hautefort  la  pre'dëce'dât,  sup- 
pose nécessairement  une  donation  faite  de  celte  même 
somme,  une  somme  de'jà  aliénée  ,  une  somme  dont  la 
proprie'të  avait  dëjà  passé  dans  la  personne  du  marquis 
aHautefbrt.  Si  la  propriété  de  cette  somme  n'avait  pas 
passé  dans  ses  mains ,  comment  pourrait-on  dire  qu'a- 
près son  décès  elle  retournerait  à  la  donatrice? 

Ce  droit  de  retour  est  stipulé  d^ahord  purement  et 
simplement,  c'est-à-dire  soit  que  la  charge  ait  été  ache- 
tée, soit  quelle  ne  l'ait  pas  été;  mais  dans  le  premier 
cas  de  la  charge  achetée,  on  distingue  encore  :  ou  elle 
aura  été  perdue  par  le  décès  du  marquis  d'Hautefort, 
et  alors  le  droit  de  retour  sera  infructueux  à  la  marquise 
d'Hautefort  ;  ou  au  contraire  elle  aura  été  vendue  et  le . 
prix  remployé  en  héritages ,  et  alors  ils  appartiendront 
à  la  marquise  d'Hautefort;  mais  tout  cela  en  cas  que  le 
droit  de  retour  ait  lieu  par  le  prédécès  du  marquis  d  Hau- 
tefort.  Cette  précaution  d'avoir  stipulé  le  retour  dans 
ces  deux  cas ,  d'avoir  cherché  à  s'en  assurer  la  ireprise , 
suppose  donc  une  donation  parfaite;  le  cas  de  ce  retour 
n'est  point  arrivé,  le  donataire  a  survécu  ,  la  donation 
doit  donc  avoir  son  exécution. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie  de  la  clause ,  la  dona- 
trice prévoit  qu'elle  pourrait  prédécéder  le  donataire,  et 
laisser  des  enfans  de  ce  mariage;  et  dans  ce  cas  elle. sti- 
pule un  droit  de  retour  en  faveur  des  enfans. 

Comme  aussi,  dit  cette  troisième  partie, 

En  cas  que  ladite  demoiselle  yînt  à  décéder  avant  ledit  sei- 
gneur futur  époux,  laissant  des  enfans  à  elle  survivans  9  sans 
que  ladite  somme  de  200,000  liv.  eût  été  employée  en  une 
charge  ou  en  héritages,  ladite  somme,  audit  cas,  retournera 
aux  enfans  desdits  seigneur  et  dame  futurs  époux. 

Si  la  donatrice  prédécède  et  qu'elle  laisse  des  enfans  , 
la  somme  de  200,000  liv.  doit  leur  retourner,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  employée  par  le  donataire  en  une 
charge  ou  en  héritages;  donc,  et  voici  une  conssquonce 
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à  laquelle  l'esprit  ne  saurait  se  refuser;  donc,  s'il  n'y  a 
point  d'enfans ,  la  somme  donnée  restera  au  donataire , 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  employée  en  une  charge  ou  en  hé- 
ritages. Autrement  si  la  donatrice  avait  regardé  cette 
charge  ou  ces  héritages  provenans  du  prix  de  la  charge, 
comme  une  condition  absolue  de  sa  donation,  comme 
une  cause  finale  ;  elle  aurait  dit  qu'au  cas  que  cet  em- 
ploi n'eût  pas  été  fait,  la  somme  retournerait  ou  à  ses  en- 
fans  ou  à  sa  succession;  mais  elle  ne  porte  pas  ses  vues 
si  loin ,  elle  borne  le  retour  à  ses  enfans,  et  ce  sentiment 
était  naturel  à  une  femme  qui  pouvait  devenir  mère.  Mais 
si  elle  n'en  a  point,  la  personne  chérie  est  son  donataire; 
le  cas  est  arrivé,  la  donatrice  n'a  point  laissé  d'enfans: 
donc  la  donation  est  demeurée  dans  toute  sa  force;  elle 
ne  pouvait  être  enlevée  au  donataire  ou  à  ses  héritiers, 
que  par  l'existence  de  ses  enfans. 

11  est  donc  démontré,  par  l'exposition  simple  qu'on 
vient  de  faire  de  la  clause  qui  coniient  la  donation  faite 
au  marquis  d'Hautefort,  que  c'est  ici  une  donation  pure 
et  simple ,  dont  la  cause  impulsive  ne  regardait  que  l'u- 
tilité particulière  du  donataire,  et  que  la  donatrice n a 
voulu  y  mettre  d'autres  restrictions  que  les  deux  cas  de 
retour  qu'elle  a  stipulés  ;  premièrement ,'  en  sa  faveur, 
si  le  marquis  d'Hautefort  la  prédécédait  :  en  second  lieu, 
en  faveur  de  ses  enfans,  si  elle  prédécédait  son  dona- 
taire. 

On  ne  saiœait  s'élever  contre  une  disposition  si  claire, 
qu'en  s'écartant  ouvertement  des  principes  que  Içs  lois, 
les  auteurs  et  les  arrêts  ont  invariablement  étabhs  sur 
cette  matière,  et  qu'eu  forçant  le  sens  naturel  que  pré- 
sente à  l'esprit  uijie  disposition  de  cette  qualité,  soit  qu'on 
la  considère  dans  ses  circonôtçinces ,  soit  qu'on  examine 
la  manière  dont  elle  est  conçue  en  général,,  soit  quon 
entre  dans  le  détail  de  chaque  partie  de  la  clause. 

Réponses  aux  objections.  —  Pour  faire  regarder  en 
général  cette  donation  comme  conditionndUe ,  le  mar- 

3uis  delà  Vjallière  allègue  d'abord  la  loi  première,  auj/- 
3  donationibus.  Cette  loi  apprendy  dit-il,  qu'il  n'y  o. 
de  vraie  donation  ^  cjiie  celle  qui  est  faite  par  le  do- 
nateuVy  dans  la  seule  vue  d'exercer  sa  libéralité  en- 
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njiers  le  donataire  ;,  qu'à  V égard  de  celles  qui  sont 
faites  y  cum  aiiquid  seputum  fuerit,  si  qukl  t'acium 
fuerit  y  ce  ne  sont  point  là  proprement  des  donathnsy 
Qu  tout  au  plus  ce  ne  sont  qjue  des  donations*  sou» 
condition.  nnm, 

Si  le  marqi^is  de  la  Vallière  avait  voulu  pénétrer  l'é^ 
tendue  et  le  $ens  de  celte  loi ,  il  aurait  évité  de  Fappliquœr 
à  la  donation  dont  il  s'agit. 

Cette  loi  »  commence  par  dire  qu'il  y.  a  plusieurs  e^ 
pèces  de  donations ,  donationes  complures  sunL  En^ 
effet  il  y  a  les. donations  pures  et  simples;  celles  qui  sont 
suivies  d'une  cause  impulsive  pour  l'utilité  du  donataire, 
qui  sont  de  la  même  classe  des  donations  pures  et  sim^ 
pies;  il  y  en  a  qui  sont  faites  avec  une  condition  sans  Ist- 
quelle  la  chose  n'est  pas  donnée;  et  cette  loi  parlé  d'a-^ 
bord  de  cette  donation  pure  et  simple ,  faite  par  le  dona- 
teur, pour  exercer  sa  libéralité;  mais  elle  ne  dit  pas 
qu'il  u  y  ait  que  celle-là  de  vraie  donation.  La  loi  parle 
un  lapgage  plus  exact;  elle  dit  seulement  que  celle-là; 
est  appelée. simplement  donation,  hœc proprie  donatio 
ûppellaturj  comoie  le  genre  qui  est  placé  à  la  tète  des 
espèce^  q^i  en  descendait.  Elle  parle  ensuite  des  dona- 
tions  condkionnelles ,  et  elle  propose  cet  exanple  :  je^ 
donne  telle  chose  à  Titius  ,  à  condition- qudile  ne  lui 
appartiendra  qu^  lorsque  tel  événement  sera  arrivé  :  Ut 
tune  demum  accipientis  fiât  y  cum  aiiquid  secutmn 
fuerit;  et  elle  ajoute  que  cette  donation  n  est  pas  appe- 
iée  simplement  donation,  mais  que  c'est  une  donation 
conditionnelle;  non  proprie  donatio  appellabitur  ^  sed 
totum  hoc  donatio  sub  conditiane  est.  Cet  exemple  ne 
regarde  donc  qu'une  donation  conditionnelle  :  car  c'é* 
tait  sans  doute  une  condition  littéralement  attachée  à  la 
donation,  de  dire  :  je  donne  telle  chose  à  Titius,  à  con- 
ditio»  que  cette  cho^e-  ne  lui  appartiendra  que  lors^ 
qu'im  tel  événement  sera  arrivé,  parce  que  la  lettre  dé* 
montre  que  l'événement  est  inhérent  à  la  donation  ^  qu'il 
ep  fait  la. substance  et  la  condition  principale,  sans  la«-^ 
quelle  on  ne  donne  rien. 

*  Eaprit  d^.ta  loi  i ,  /f,  de  donaf. 
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Après  Fanalyse  de  celle  loi ,  on  demande  quel  ( 
gninenl  que  le  marquis  de  la  Vallière  en  peut  t 
sàiayeur/  Une  donation  qui  part  de  la  pure  lil 
de  la  donatrice,  une  donation  qui  est  suivie  d'un< 
impulsive ,  qui  est  toute  pour  l'avantage  et  pour 
rét  personnel  du  donataire ,  pourra-t-elle  être  { 
une  donation  conditionnelle  ?  Ressemble-t-elle 
dont  parle  cette  loi  ?  On  a  établi  que  les  lois  re{ 
la  donation,  dont  il  s'agit  ici,  comme  une  donaiic 
et  simple. 

Le  marquis  de  la  Vallière,  forcé  de  reconnaîi 
la  donation  qu'il  combat  n'est  point  une  donatic 
ditionnelle,  mais  que  c'est  une  donation  qui  parai 
d'une  cause,  prétend  que  dans  les  donations  0 
une  simple  cause,  si  la  cause  n'a  pas  élé  exéculé( 
fait  du  donataire,  la  donation  est  perdue  pour  lu 
si  c'est  par  un  cas  tbruiit ,  elle  doit  être  exécutée 
à  ce  sujet  la  loi  I  o ,  au  code  de  condition,  ob.  cd 
Or,  c'est  par  le  fait  du  marquis  d'Hautefort  que  la 
n'a  pas  été  achetée  :  donc  la  donation  a  été  perdi 
lui ,  et  conséquemment  pour  ses  héritiers. 

L'application  qu'on  veut  l'aik'e  de  cette  loi  à 
présente  ne  peut  jamais  lui  convenir,  et  l'errei 
de  ce  qu'on  ne  veut  pas  distinguer  et  démêler  la 
de  chaque  cause  particulière  qui  peut  être  mise  d 
donation.  Cette  loi  10  qu'on  oppose  s'explique 
termes  :  Pecuniama  tedaiam^  si  hcéc  causa  f. 
data  est  ^  non  culpa  accipientis  y  sedjoriuii 
non  est  secuia^  minime  répetippsse  certuni  esi 

Voyons  d'abdrd  quelle  est  la  nature  de  là  ca 
laquelle  cette  loi  parle ,  la  glose  qui  enfaitl'espè^ 
l'apprend;  c'est  d'aJ>ord  une  cause  qui  regardait  1 
du  donataire  :  Dedi  tibi  decem  ut  prœstares  fit 
trocinium  ;  vel  dedi  decem  ut  servum  meum  i 
cum  esset  niedicus.  Voilà  les  causes  qui  regarde 
térêt  seul  du  donatear.  Or,  de  telles  causes  soç 
substance  de  la  donation;  ce  sont  des  causes  fim 
qui  seules  ont  déterminé  à  donner  :  il  faut  donc 
donataire  les  exécute ,  s'il  est  en  lui ,  et  si  c'est 
faute  qu'elles  ne  l'ont  pas  été ,  culpa  accipientis 
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peut  pas  conserver  la  libéralité  qui  lui  a  e'te'  faite.  En  se- 
cond lieu,  la  même  glose  sur  le  mot  causa  y  observe 
quHl  faut  que  ce  soit  une  cause  dont  l'exëcuiion  dépende 
du  donataire,  quœ  ab  accipiente  pendet 

Après  Texplication  juste  de  celte  loi ,  la  réponse  à 
1  objection  est  facile,  que  c'est  une  loi  e'trangère  à  l'es- 
pèce présente.  Il  s'agit  ici  d'une  cause  qui  ne  regarde 
que  l'avantage  seul  du  donataire  :  ainsi  elle  n'est  point 
cause  finale  de  la  donation,  il  était  libre  au  donataire  de 
l'exécuter  ou  de  ne  la  pas  exécuter.  Qu'on  suppose  pour 
un  moment  qu'il  eût  été  obligé  de  l'exécuter ,  il  fauarait, 
dans  ce  cas ,  que  l'exécution  eût  dépendu  de  lui  :  or 
comment  pourrait-on  dire  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  d'exé- 
cuter ?  Est-il  aisé  de  trouver  à  acbeter  a  la  cour  des 
charges  de  200,000  liv.?  Quand  on  en  trouverait  l'oc- 
casion, est-on  sûr  de  l'agrément  du  prince?  Il  faut  donc 
convenir  que  l'exécution  ne  dépendait  pas  du  marquis 
d'Hauteibrt;  on  ne  peut  donc  lui  imputer  de  faute  per- 
sonnelle ,  car  la  loi  veut  que  l'inexécution  sôit  par  la 
laute  du  donataire,  culpa  accipîentis.  Ainsi  quand  il 
serait  possible  de  placer  le  marquis  d'Hautefort  dans 
l'espèce  de  cette  loi,  le  cas  fortuit  aurait  empêché  l'exé- 
cution ,  et  alors  minime  repeti  posse  certum  est 

Après  avoir  démontré  le  peu  de  justesse  de  l'applica- 
tion que  le  marquis  de  la  Vallière  a  voulu  tiaiire  de  ces 
Ipis  à  la  donation  dont  il  s'agit,  on  n'est  plus  surpris  de 
le  voir  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de  M*  Jean-Marie 
Ricard,  dans  son  tniitédes  dispositions  conditionnelles , 
chap.  2 ,  n"  38  et  suiv. ,  sans  qu'il  ait  voulu  s'apercevoir 
qu  elle  condamnait  ab.^olument  sa  prétention.  On  a  rap- 
porté ci-dedsus  les  propres  termes  de  Ricard ,  et  l'on 
croit  avoir  établi  que  les  espèces  qu'il  propose,  et  qu'il 
regarde  comme  conditionnelles ,  sont  aussi  étrangères  à 
«  donation  dont  il  s'agit,  que  celles  qu'il  regarde  comme 
pures  et  simples  lui  conviennent;  cependant  le  marquis 
de  la  Vallière ,  par  difierentes  réflexions  sur  les  termes 
delà  clause,  prétend  y  découvrir  une  condition,  La  do- 
natrice, dit-il ,  ne  se  sert  pas  de  ces  termes  ,^owr  aider 
le  marquis  d'Hautefort  à  acheter  une  charge;  mais  pour 
^ntplojer  à  acheter  une  charge  ^  elle  parle  un  langage 
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absolu;  d'ailleurs ,  elle  ajoute  qu'elle  se  réserve  la  somme; 
de  200,000  liv.  à  prendre  sur  tous  ses  biens  ci-dessus 
répuie's  dotaux ,  lesquels,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme,  demeureront  paraphernaux  pour  l'effet  delà  pré- 
sente donation,  et  de  l'emprunt  de  ce  qui  se  défaudra 
de  ladite  somme.  Ainsi  la  donatrice  a  graqd  soin  de 
marquer  que  ses  biens  ne  deviendront  parapher- 
naux qu'à  l'effet  de  la  mettre  en  état  d'emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  acheter  la  charge.  Donc,  sans 
l'achat  d'une  charge,. ils  demeureront  dotaux  et  inalié- 
nables. 

On  ne  craint  point  de  dire ,  au  contraire,  que  les 
termes  de  la  clause  présentent  un  sens  absolument  dif- 
férent. 

1°  On  ne  conçoit  pas  trop  comment  le  marquis  de 
la  Vallière  prétend  qu'une  somme  donnée  pour  aider 
son  mari  à  acheter  une  charge,  ou  pour  employer  à 
acheter  une  charge,  soit  donnée  différemment;  en  sorte 
que  dans  une  clause  la  donation  soit  conditionnelle,  et 
que  dans  l'autre  elle  soit  pure  et  simple.  Quel  est 
Ijiomme  qui  ne  reconnaisse  pas  la  même  disposition  et 
une  libéralité  absolue ,  pure  et  single  dans  l'une  et 
l'autre  clause? 

2^  La  donatrice,  qui  avait  stipulé  tou^ises  biens  do- 
taux et  inaliénables ,  apporte  une  exception  ,  et  veut 
qu'ils  demeurent  paraphernaux  jusqu'à  conciurrencQ 
de  200,000  liv.  Le  sens  naturel  de  cette  stipulation 
est  que  la  donatrice,  qui  se  dépouille  actuellement  de 
2 00,000  liv. ,  veut  que  cette  somme  puisse  être  prise  sur. 
ses  biens,  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  le  caractère  de 
bien  dotal  imprimé  d'abord,  parce  qu'elle  le  limite  aussi- 
tôt à  ce  qui  excédera  200,000  liv.  Ainsi  tous  se&  Hens 
demeureront  paraphernaux  jusqu'à  concurrence  de 
200,000  liv.  Ce  n'est  paslorsqu'on  acquerra  une  charge, 
ce  n'est  pas  en  ce  cas  qu'on  acquiert  une  charge  quils 
deviennent  paraphernaux ,  c'est  dès  à  présent  qu'ils  re- 
çoivent cette  qu?ilité  et  cette  impression;  conune  la  do- 
nation est  pture  et  simple ,  c'est  aussi  purement  et  sim- 
plemeiK  que  les  biens  demeurent  inaliénables.  Ri^û 
n'est  donc  plus  propre,  à  découvrir  que  la  donation  est 
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actuelle j  pure,  simple  et  indépendante  de  tout  évé- 
nement. 

Mais,  dira-t-on ,  ils  ne  sont  rendus  paraphernaux  qu'à 
l'effet  de  la  donation  et  de  l'emprunt  qu'il  faudra  faire  : 
cela  est  vrai,  car  si  la  marquise  d'Hautefort  n'avait  pas 
donne' ,  elle  aurait  laisse'  tous  ses  biens  dotaux  et  ina- 
liénables ,  c'est  parce  qu'elle  donne ,  qu'elle  réserve 
200,000  1.  de  biens  paraphernaux;  mais  elle  les  réserve 
actuellement,  parce  qu'elle  donne  actuellement;  elle  les 
re'serve  purement  et  simplement ,  parce  qu'elle  donne 
purement  et  simplement;  elle  les  réserve  pour  pouvoir 
emprunter  et  i^emplir  sa  donation;  mais  cette  réserve 
n'est  pas  jpour  lin  cas  incertain,  c'est  pour  une  donation 
absolue.  La  donation  est  la  clause  de  la  réserve ,  la  ré- 
serve en  est  l'eflet;  mais  comme  la  donation  n'est  pas 
cojiditioimelle ,  la  réserve  ne  Pest  pas  non  plus. 

De  dire  que  si  le  marquis  d'Hautefort  eût  voulu  exi- 
ger la  donation  de  son  vivant,  et  vendre  pour  200,000 1. 
de  bien,  sans  acheter  une  charge,  la  marquise  d'Haute- 
fort aurak  pu.  s'y  opposer,  c'est  mettre  en  principe  ce 
qui  est  en  question.  On  soutient  au  contraire  que  le 
marquis  d'Hautefort  en  aurait  été  le  maître ,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  aurait  eu  d'obstacle  que  dans  le  droit  de  retour 
stipulé  par  la  marquise  d'Hautefort  en  cas  de  prédécès 
de  son  mari;  ce  retour  lui  donnait  le  droit  d'exiger  un 
emploi,  et  de  conserver  celui  qui  était  fait;  mais  jamais' 
ou  n'aurait  pu  empêcher  la  vente,  sous  prétexte  que  la 
donation  était  attachée  à  la  charge. 

Les  réflexions  que  propose  le  marquis  de  la  Vallière 
sur  les  deux  autres  parties  de  la  clause  ne  sont  pas  plus 
solides,  1  **  Il  y  a  une  aflfectation  manifeste  dans  la  ma- 
nière de  présenter  aux  yeux  ces  deux  parties  de  la 
clause;  l'une  regarde  le  retour  en  faveur  de  la  mère, 
si  elle  survit;  l^autre  regarde  le  retour  au  profit  des  en- 
fans,  si  la  mère  prédécède  ;  tout  ce  qui  regarde  le  retour 
au  profit  de  la  mère ,  ne  forme  qu'une  seule  phrase  ;  ce- 
pendant le  marquis  de  la  Vallière  en  détache  une  partie 
dans  son  mémoire  imprimé,  et  par  un  alinéa  séparé,  il 
la  met  dans  le  dçrnier  membre ,  qui  regarde  le  retour  au 
profit  des  enfans;  cela  est  manifestement  contraire  au 
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sens  deracfc.  Voici  donc  comme  ces  deux  de) 
lies  doivent  être  prescnlëes; 

Et  en  cas  que  ledit  seigneur  futur  époux  yien 
avant  ladite  dame  future  épouse  sans  enfans,  en  c 
somme  retournera  à  ladite  demoiselle  future  épou 
si  la  charge  était  perdue  par  le  décès  du  futur  ép 
trement,  eu  ce  cas  ledit  futur  époux  ou  sa  succe 
déchargée;  et  si  ledit  seigneur  futur  époux  vena 
de  ladite  charge  sans  en  employer  le  prix  en  une  a 
Jedit  prix  sera  employé  en  fonds  d'héritages ,  au 
dite  demoiselle,  à  qui  ils  appartiendront  audit  ca 

Comme  aussi  en  cas  que  ladite  demoiselle  vî 
avant  ledit  seigneur  futur  époux  ^  laissant  des  < 
survivans,  sans  que  ladite  somme  eût  été  empi 
charge  ou  héritages,  ladite  somme  audit  cas  rcl 
cnfans  desdits  seigneur  et  demoiselle  futurs  épon 

On  voit  qu'il  y  a  une  séparation  naturell 
deux  clauses,  puisque  Tune  regarde  le  retour 
et  Fautre  celui  des  enfans.  Il  ne  faut  donc  \ 
a  lait  le  marquis  de  la  Vallière  ,  se'parer  pa 
ces  termes  le  futur  époux  ^  ou  sa  suce  es  s  io 
déchargé  y  de  ceux-ci ,  et  si  ledit  seigneur fi 
"Venait  à  disposer;  tout  cela  appartient 
clause,  et  dépend  également  de  la  survie  de  ] 
d^Hautcfort. 

2"  Le  marquis  de  la  Vallière  prétend  que 
supposent  une  charge  achetée,  et  qu  on  ne  st 
tour  que  du  prix  de  la  charge;  mais  ce  raisor 
contraire  au  texte  de  l'acte  ;  car  il  est  dit  c 
si  le  marquis  d'Hauteibrt  vient  à  mourir  avi 
quise  âiWïxxxieïovi^  ladite  somme  retournera  i 
épouse  ;  on  ne  parle  point  de  la  charge  acl 
prix  de  cette  charge,  on  parle  de  la  somme  de 
en  général,  soit  employée,  soit  non  employé 
pend  pas  du  marquis  de  la  Vallière  de  chanj 
mes  généraux,  et  de  les  limiter  à  un  certain 

Il  est  vrai  que  comme  le  retour  était  stipu 
rai ,  soit  que  la  somme  fiit  employée  ,  soit  c 
fût  pas  ,  il  pouvait  se  présenter  quelques  dif 
cas  que  l'emploi  eût  été  fait. 

La  charge  achetée  pouvait  être  perdue  ;  er 
marquis  d'Haute  fort  est  déchargé  du  droit  d( 
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charge  achetée  pouvait  être  vendue  sans  en  acheter  une 
autre ,  en  ce  cas  il  faut  faire  un  emploi  en  he'ritages , 
pur  qu'ils  appartiennent  à  la  future  épouse. 

Tous  ces  cas  particuliers  supposent  une  charge  ache- 
tée, parce  que  dans  le  cas  de  Vacquisition ,  il  pouvait  y 
avoir  des  modifications  au  droit  de  retour  ;  mais  le  cas 
général  du  retour  est  indépendant  de  toute  charge  ache- 
tée. Voilà  ce  que  le  marquis  de  la  Vallière  affecte  de  ne 
point  voir,  et  ce  qui  est  cependant  hien  sensible  à  la  lec- 
ture de  la  clause. 

3"*  On  équivoque  sur  le  retour  des  héritages  qui 
pourront  provenir  du  prix  de  la  charge  vendue; le  mar- 
quis de  la  Vallière  s'est  frayé  le  chemin  à  cette  équi- 
voque, en  détachant ,  comme  on  l'a  dit ,  cette  partie  de 
la  clause  qui  contient  le  retour  au  profit  de  la  marquise 
d'Hautefort.  Il  prétend  donc  qu'en  disant  que  ces  hé- 
ritages appartiendront  à  la  future  épouse  audit  cas, 
'  cela  veut  dire  au  cas  de  la  charge  vendue ,  et  du  prix 
'  employé  en  héritages  ;  mais  il  est  évident  au  contraire 
que  cela  veut  dire  au  cas  que  le  futur  époux  ^vienne 
à  mourir  aidant  la  future  épouse  sans  enfans^  qui  est 
le  cas  par  lequel  cette  partie  de  la  clause  commence, 
r  Ainsi  le  mari  vendant  la  charge ,  et  employant  le  prix 
en  héritages ,  ils  appartiendront  à  la  tuture  épouse; 
mais  en  quel  cas  ?  Ce  n'est  pas  au  cas  de  la  vente  de  la 
charge  et  de  l'emploi  en  héritages ,  parce  que  l'on  sup- 
pose ce  fait  arrivé  et  certain.  Il  n'était  donc  pas  néces- 
saire de  dire  audit  cas  ;  mais  ils  lui  appartiendront  en 
cas  qu'elle  survive  ;  ce  que  l'on  ne  pouvait  pas  savoir 
lors  de  l'emploi  en  héritages. 

(Explication   du  terme  audit  cas  j  et  détermination  des 
mots  où  il  doit  se  rapporter.  ) 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  il  faut 
observer  que  quand  on  dit ,  si  la  charge  est  vendue  et 
le  prix  employé  en  héritages ,  ils  appartiendront  à  la 
future  épouse  audit  cas  ;  cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  qu'un 
certain  cas  dans  lequel  les  héritages  appartiendro'nt  à  la 
iuture  épouse  ;  car  si  c'était  dans  tous  les  cas  ,  il  ne  fau- 
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drait  pas  dire  audit  cas  ;  ce  qui  suppose  un  ëvénemeni 
qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver. 

Mais  quel  est  cet  événement  qui  pouvait  arriver  ou 
ne  pas  arriver  ?  Ce  n'e'tait  pas  celui  de  la  vente  de  la 
charge  el  de  l'emploi  du  prix  en  héritages  ,  puisque  la 
clause  le  regarde  comme  arrive'.  Ce  mot  auait  cas ,  se 
rapporte  donc  à  un  autre  événement ,  c'est-à-dire  à  un 
cas  que  l'on  a  déjà  prévu  comme  possible ,  mais  qui 
est  encore  incertain ,  c'est-à-dire  celui  du  prédécès  de 
son  mari ,  ou  de  sa  survie. 

4"  Le  retour  aux  enfans  qui  forme  la  dernière  partie  de 
la  clatise  achève  de  dissiper  toutes  les  illusions  que  pré- 
sente le  marquis  de  la  Vallière  ;  car  il  est  dit  que. si  la 
future  épouse  meurt  sans  enfans ,  sans  que  la  somme 
de  200,000  liv.  ait  été  employée  à  une  charge  ou  héri- 
tages, ladite  somme  retournera  aux  enfans  desdits  sei- 
gneur et  demoiselle  futurs  époux. 

Cette  clause  exprime  bien  Ibrmellement  les  cas  où  les 
deux  cent  mille  livres  n'auront  point  été  employées  en 
une  charge;  et  en  ce  cas  que  stipule-t-on?  Un  retour  en 
faveur  des  enfans.  On  reconnaît  donc  la  donation  sub- 
sistante sans  aucun  emploi  en  une  charge;  et  c'est 
parce  qu'elle  subsiste  qu'on  stipule  le  retour  en  faveur 
des  enfans  ;  car  si  elle  était  caduque  ,  faute  d'avoir  rem- 

Sli  la  prétendue  condition ,  on  n'aurait  pas  besoin  du 
roit  de  retour. 
Accablé  par  une  disposition  si  claire ,  le  marquis  de 
la  Vallière  porte  la  subtilité  jusqu'à  dire  qu'on  suppose, 
à  la  vérité,  qu'il  n'y  a  point  d'emploi  ;  mais  que  cet  em- 
ploi dont  on  parle  n'est  pas  un  premier  emploi ,  qu'au 
contraire  on  suppose  un  premier  emploi  en  une  charge; 
mais  qu'on  suppose  en  même  temps  la  vente  de  cette 
première  charge,  sans  que  le  prix  en  ait  été  employé 
en  une  autre  charge  ou  héritages ,  et  que  c'est  dans  le 
cas  où  ce  second  emploi  n'aurait  pas  été  fait  qu'on  sti- 

Sule  le  retour  pour  les  enfans  ;  mais  cela  s'appelle 
onner  un  commentaire  arbitraire  pour  lé  texte  de  l'acte. 
Il  ne  parle  point  d'un  second  emploi ,  mais  d'un  emploi 
en  général  ;  il  ne  parle  point  d'un  emploi  en  une  autre 
charge ,  mais  d'un  emploi  en  une  charge  indistincte- 
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ment  ;  il  ne  faut  donc  pas  suppléer  une  disposition  qui 
n'est  pas;  il  n'est  permis  de  raisonner  que  sur  celle 
qui  existe  ;  elle  donne  un  droit  de  retour  en  laveur  des 
enfans ,  faute  d^emploi  des  200,000  liv.  en  une  charge  ; 
mais  ce  droit  de  retour  stipule'  en  faveur  des  enfans  seuls, 
suppose  nécessairement  la  donation  valable  et  subsis- 
tante sans  emploi ,  et  exclut  tout  autre  que  les  enfans  du 
droit  de  répe'ter  les  200,000  liv.  Il  ne  faudrait  donc  que 
cette  clause  pour  condamner  le  marquis  de  la  Vallière , 
puisque,  dans  le  cas  pre'vu  qu'il  n'y  aurait  point  d'em- 
ploi ,  il  veut  s'attribuer  un  droit  qui  n'est  donné  qu'aux 
enfans  seuls. 

Ces  réflexions  font  tomber  tous  les  raisonnemens  du 
marquis  dé  la  Vallière ,  qui  ne  sont  que  des  conse'- 
quences  des  fausses  idées  qu'il  a  données  de  la  clause , 
et  qu'il  a  tirées  principalement  de  l'altération  qu'il  a 
faite  du  texte,  non  pas  en  changeant  les  termes,  mais 
en  séparant  ce  qui  ne  forme  qu'une  seule  clause,  et 
réunissant  ce  qui  en  forme  deux. 
11  reste  après  cela  à  répondre  à  deux  objections. 
La  première  est  de  dire  que  la  donation  qui  n'est 
accompagnée  que  d'une  simple  cause  est  caduque , 
quand  la  cause  n'a  pas  été  remplie  par  le  tait  du  dona- 
taire. 

Ce  principe  est  également  faux  ,  et  dans  la  thèse  gé- 
nérale ,  et  dans  l'application. 

Dans  la  thèse  générale  ,  parce  que  les  arrêts  ont  ju- 
gé, et  tous  les  jurisconsultes  ont  reconnu  qu'une  do- 
nation faite  pour  se  marier,  pour  étudier,  etc. ,  est  pure 
et  simple,  et  que  la  chose  appartient  au  donataire,  quoi- 
qu'il ne  se  marie  pas ,  ou  qu'il  n'étudie  pas  ,  cependant 
le  donataire  est  le  maître  de  se  marier  ou  d'étudier; 
donc  le  fait  même  du  donataire  qui  empêche  que  la  cause 
ne  soit  remplie ,  ne  rend  pas  la  donation  caduque. 

La  loi  que  cite  le  marquis  de  la  Vallière  pour  prour 
ver  le  contraire ,  ne  l'a  séduit  que  parce  qu'il  n'en  a 
çoint  approfondi  l'espèce.  Il  s'agissait  d'une  donation 
âui  avait  une  cause  qui  ne  concernait  que  l'intérêt  du 
donateur;  et  dans  ce  cas  personne  ne  doute  que  la 
cause  ne  tienne  de  la  condition ,  et  que  le  donataire  né 
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s'étant  pas  mis  en  état  de  la  remplir ,  elle  ne  devienne 
caduque  ;  mais  hors  de  cette  espèce ,  la  simple  cause  est 
indiffëienie  pour  l'exécution  de  la  donation ,  qu elle  ne 
soit  pas  remplie  par  le  tait  du  donataire  ou  par  des  obs- 
tacles invincibles  qu'il  a  trouvés,  ce  i^'est  toujours  quW 
simple  cause,  quun  motif,  qu'un  conseil,  et  rien  ne 
peut  en  ce  cas  troubler  l'exécution  de  la  donation. 

Dans  l'application ,  est-il  vrai  que  la  cause  n'ait  point 
été  remplie  par  la  faute  du  marquis  d'Hautefort  ?  Il  fau- 
drait pour  cela  supposer  qu'il  aurait  été  le  maître  Ca- 
cheter une  charge  considérable  du  prix  au  moins  de 
200,000  liv. ,  mais  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  soutenir 
raisonnablement.  Il  ne  se  présente  que  rarement  des 
occasions  d'acheter  des  charges  considérables ,  soit  pour 
le  service  auprès  de  la  personne  du  roi ,  soit  dans  les 
armées.  Ces  gr^andes  charges  qui  sont  recherchées  avec 
tant  d'empressement ,  passent  souvent  de  père  en  fils , 
ou  aux  plus  proches  parens  de  ceux  qui  les  remplis- 
saient auparavant.  Les  services  du  père  sont  récom- 
pensés par  le  choix  du  fils ,  les  autres  se  font  même  une 
religion  et  un  point  d'honneur  de  ne  les  point  deman- 
der ;  et  lors  même  qu'elles  sont,  vendues  à  des  étran- 
gers ,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  en  demandent  Ta- 
grément  les  rend  souvent  très-difficiles  à  obtenir.  On 
ne  peut  donc  jamais  dire  que  ce  soit  par  la  taute  de 
quelqu'un  qu'il  n'y  soit  pas  parvenu.  Ainsi  en  supposant 
le  principe  du  marquis  de  la  Vallière,  il  ne  pourrait 
en  laire  usage  pour  donner  atteinte  à  la  donation  faite  au 
marquis  d'Hautefort. 

Aussi  le  contrat  de  mariage  porte-t-il  que  la  somme 
de  200,000  Uv.  est  donnée  pour  être  employée  en  une 
charge,  quand  l'occasion  s'en  présentera.  On  sen- 
tait que  cela  n'était  pas  toujours  possible ,  qu'il  fallait 
une  occasion  favorable ,  et  qu'elle  ne  se  présentait  pas 
toujours.  On  propose  donc  cet  emploi ,  en  cas  quil  se 
présente ,  et  par  conséquent  on  n'en  tisdt  pas  une  condi- 
tion absolue. 

La  seconde  objection  du  marquis  de  la  Vallière  con- 
siste à  dire  que  la  cause  de  la  donation  regardait  la  mar- 
quise d'Hautefort  donatrice  ;  que  l'honneur  que  le  mar- 
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3  m  d'Hautefort  acquerrait ,  étant  rçvétii  cl*une  charge 
isiinguée,  rejaillirait  surellt;  et  qu'ainsi  elle  a  travaillé 
pour  elle  en  proposant  Femploi  des  200,000  liv.  en  une 
ch^ge;  mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  convienne  qu'un 
mtérêt  si  indirect  n'a  jamais  pu  être  le  fondement  de  la 
donation. 

La  marquise  d'Hautefort  était  d'une  naissance  assez 
distinguée  aussi-bien  que  le  marquis  d'Hautefort ,  pour 
qu'elle  ne  se  crût  pas  plus  honorée  dans  le  monde , 
quand  son  mari  Surait  été  pourvu  d'une  charge;  il  lui 
était  même  plus  honorable  que  son  mari  parvint  aux 
honneurs  militaires  par  ses  services,  que  par  l'acqui- 
sition d'une  charge ,  et  elle  a  eu  de  ce  côté-là  toute  la  sa- 
tisfaction qu'elle  pouvait  espérer^  puisqu'elle  a  vu  le 
marquis  d'Hautefort  devenir  par  ses  services  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres, 
gouverneur  de  .......  .  .Quel  surcroît  de  dis- 
tinction aurait-elle  trouvé  dans  le  titre  d'une  charge  dont 
son  mari  aurait  été  revêtu?  Ce  n'était  donc  pas  pour 
elle  que  cet  emploi  était  proposé,  ce  n'était  pas  pour 
30a  intérêt  particulier. 
Pourquoi  a-t-on  parlé  de  cet  emploi?  La  raison  s'en 

S  résente  naturellement.  Sans  doute  que  le  marquis 
Hautefort  avait  alors  des  vues  pour  acquérir  une 
charge;  il  le  souhaitait,  et  la  marquise  d Hautefort, 
disposée  à  obliger ,  à  gratifier  celui  qui  devenait  l'objet 
de  toutes  ses  affections,  se  fit  un  plaisir  d'y  contribuer 
de  sa  part.  Elle  donne  200,000  hv.  pour  acheter  cette 
charge  5  que  le  marquis  d'Hautefort  désirait  d'obtenir  : 
inais  en  cela  trayaille-t-elle  p<^ur  elle-même?  Il  est  évi- 
dent au  contraire  que  la  vaine  distinction  dont  on  sup- 
pose qu'elle  pouvait  être  flattée,  lui  aurait  coûté  trop 
cher  pour  que  Ton  puisse  imaginer  qu'elle  eût  voulu  sa- 
crifier une  somme  si  considérable,  si  elle  n'avait  con- 
sulté que  ses  propres  intérêts. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'acquisition  de  cette  charge  lui  avait 
été  indifférente,  elle  n'avait  qu'à  donner  200,000  livres 
purement  et.  simplement,  le  marquis  d'Hautefort  en 
aurait  fait  après  cela  ce  qu'il  aurait  voulu.  D  ne  fallait 
pas  en  ce  cas  parler  de  l'emploi  en  une  charge,  il  fallait 
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laisser  an  dcnauâre  mie  liberté  énd^  :  on  ne  Fa  pas 
(ait;  on  a  donne  au  contrtire  pour  employer  en  une 
cbarçe.  €^  n^est  Ame  pas  le  seul  intérêt  du  donataire 
que  1  en  a  eu  en  voe.  - 

Ceue  Flexion  reçoit  wie  réponse  qui  va  achever  de 
détruire  tout  le  système  du  marquis  de  la  YâlHère.  H 
est  certain  que  la  marquise  d'Haute&rt  voulant  donner 
dOO^ooolÎT.  purement  et  simpkttent  au  marquis  d'Han- 
tefort,  n'avait  pas  besmn  en  géùéral  de  prier  d'tm 
emploi  ea  une  cfasar^e^  puisque  le  marquis  dUauteibrt 
était  le  madtre  de  le  nire  du  de  ne  le  pas  &ire;  il  semble 
qu'il  était  inutile  de  rèxprimer.  Mais  il  faut  observer 
que  fa  marquise  d'Hautwrt  ne  voulait  donrier  qu'à  la 
charge  du  ctoit  de  retour  en  Ëiveur  de  ses  enmis,  si 
elle  mourait  fa  première.  Ge  retour  étant. stipulé,  le 
marquis  d'Hauteknt  n'aurait  pas  pti  toucher  les  200^,000 
Kv.  satis  en  faire  unemploi  solide,  et  l'acquisition  d'une 
charge  périssable  n'aurait  jamais  été  de  cette  narture;  il 
a  doncraUu  exprimer  nomméinetit  que  l'emploi  s'en  pou- 
vait Élire  dans  l'acquisition  d'une  charge,  Nonobstant  le 
droit  de  retour.  Ainsi  cet  emploi  est  exprimé,  non 
comme  une  charge  de  la  donation,  mais  conifmé  un 
©bjet  et  un  point  de  tue  que  le  droit  de  i^etour  ne  de- 
vait point  empêcher.  Ce  n'est  paaf  pour  gêner  k  dôto- 
taire,  mais  c'est  au  contraire  pour  Itd  abiiner  jduS  de 
Kbené.  L'expression  de  cet  emploi  n'était  pas  ùécesSàîi^ 
par  rapport  à  fa  marquise  d'Hautèâfort ,  mais  elle  Pétait 
par  rapport  au  marquis  d'Hautéfôi^. 

D  est  dottc  sôuvérainetnént  iiijùstie  de  irétorquèr 
contre  lai  m  contre  se^  héritiers,  ce  qui  n'est  écrit 
cm'en  sa  feveuft  ;  et  c'est  manifestement  raisonner  contre 
1  esprit  de  l'acte,  atissi*bien  que  contré  ses  dispoàîtioris, 
que  d'en  tirer  deé  conséquences  qui  tendètit  à  détrtôre 
une  donaddïi  qui  â  été  ùiite*^  principales  conditicm^  du 
mariage. 
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RÉPONSE. 

IMh  titihcipes  ont  Sté  ^fflsatriiiiient  élâblls  dans  lès 
prècédfeiis  ijiénioirés. 

îh  se  rëdùisèht  à  ûh  unique  objet,  qui  est  de  dis- 
tmgttëi-  dan^  tkiie  donation  là  condition  dé  lài  simple 
catfeë  éxcitâtive.  La  condition  rend  la  dôiialiôti  lucér- 
taitife  dans  éon  efièl;  il  foÙL  qite  la  condition  soii  rem- 
plie, pour  que  le  donataire  profile  de  là  lîbi^ralit^  :  au 
contraiire,  quand  là  dôîiatîôn  est  simplement  accom- 
jiaghëé  de  cauéé  et  dé  ihbtif ,  la  donation  subsiste  par 
cllé-îhéme,  ^6it  cjue  la  catifeé  ou  le  mbtiF  sôîi  rempli, 
soit  qu'il  ne  Ife  ^bit  pak. 

Les  exemples  rendent  cette  distinctioii  sensible.  Je 
donne  io,ooô  liv.  à  Tiliùs;*  s'il  se  thàrié,  s'il  a  dés  en- 
fens  ;  il  est  è'vident  que  lé  donateur  lie  veut  exercer  sa 
libéi-alilé  qilè  daiis  lés  caè  exprimas,  et  qii'il  lie  donne  . 

Ks  dans  les  cas  contraires  :  c'est  donc  une  condition  de 
véneihèiit  de  laîittelle  depetid  la  donation. 

Ail  cô'ntrâlfe,  )e  donné  io,6oO  liv.  à  Titiûs  pour 
se  mariét,  ftiat  s'établit,  pbnt  aVôîr  une  charge,  la 
donation  est  itidépetldant^  de  ces  événéméîis.  Que 
Titius  lié  se  marie  ^^oirft,  lié  s'établisse  point,  né  se 
fasse  point  pourvoir  d  une  charge,  il  ne  doit  pas  moins 
recueillir  le  fhilt  de  là  donation,  patce  que  le  donateur 
a  pu  avoir  en  Vue  dé  profcurcr  un  établissement  ^  do- 
îtatairê  éri  lé  gratifiant;  mais  il  h'a  pas  exigé  cet  élablis- 
sëifiënt  Côilirile  tltië  cëndîtioii  de  là  donation. 

Tous  ces  principes  sdht  réiinik  daîis  la  loi  3,  au  di- 
geste de  Dortàfîombus.  Màîtuih  intèfest  causa  do-- 
ttafùii  fuit  ah  condiiîo;si  causa  fuit,  cessare  re- 
petitionem ,  si  conditiH,  repèâtiofU  tocûnifore.  Si  c'est 
Uiiè  condition  (Jitl -n'ait  pas  été  àfccom'plîè,  Tefiet  donné 
reviendra  au^lonateur;  si  c'est  une  simple  causé,  l'effet 
donné  demeiirerà  ail  donataire. 

Ce  principe  générai  est  appliqué  par  les  lois  selon 
les  circonstances  particulières;  ncrtis  e|l  avons  une  qui 
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a  trop  de  rapport  à  l'espèce  de  la  cause,  pour  ne  la  pas 
rapporter  en  particulier  :  '  Titio  centiun^  ita  utjun- 
dum  emat^  legata  sunt^  non  esse  cogendum  Titium 
cas^ere  Sextus^Cebilius  existimat,  quoniamadipsum 
duntaxat  emolumentum  legati  recUret  On  a  donne 
cent  écus  à  Titius  pour  au'il  «n  achetât  un  fonds,  ut 
fundum  emat;  faut-il  lui,  faire  donner  caution  qu'il 
achètera  le  fonds?  Le  jurisconsulte  répond  que  non, 
non  esse  cogendum  cas^ere^  parce  que  cette  acquisi- 
tion dW  fonds  n'étant  que  pour  Inutilité  du  légataire, 
c'est  à  lui  à  faire  l'emploi  ou  à  ne  le  pas  faire,  comme  il 
jugera  à  propos. 

Il  faut  ajouter  que  s'il  y  avait  quelque  doute  et  quelque 
difficulté  pour  distinguer  si  c'est  une  simple  cause  ou 
une  condition,  on  se  détermine  plutôt  à  Étire  subsister 
la  donation  qu'à  la  détruire,  suivant  la  maxime  de  droit, 
quod  actus  magis  valent  quant  pereat. 

Pendant4e  mariage,  le  marquis  d'Hautefort  n'a  point 
'  acheté  de  charge,  mais  il  a  survécu  à  la  dame  marquise 
d'Hautefort,  qui  est  morte  sans  enfans  au  mois  de  sep- 
tembre 1727. 

Les  héritiers  demandent  le  paiement  de  200,000  liv. 
à  la  succession  de  la  marquise  d'Hautefort,  qui  avait 
d'abord  passé  à  la  demoiselle  de  Choiseul,  comme  lé- 
gataire universelle,  et  qui  est  enfin  parvenue  au  mar- 
Ïuis  de  la  Vallière ,  comme  héritier  de  la  demoiselle  de 
Ihoiseul. 

Il  prétend  que  la  donation  est  caduque,  parce  que  le 
marquis  d'Hautefort  n'a  point  acheté  de  charge.  On 
soutwntau  contraire  que  la  donation  subsiste  indépen- 
damment de  cet  événement ,  parce  que  ce  n'était  point 
une  condition  imposée  à  la  libéralité,  et  que  la  marquise 
d'Hautefort  avait  seulement  voulu  mettre  son  mari  en 
état  d'en  avoir  une,  si  l'occasion  s'en  présentait,  mais 
non  pas  lui  en  faire  une  loi  absolue. 
.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité ,  reprenons  la  clause 
en  détail. 

La  demoiselle  future  épouse  donne  par  ces  pré- 

'  L.  71  :  dig,  de  cond.  et  demonslrationibue. 
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sentçs  au  seigneur  futur  époux  acceptant  la  somme 
de  200,000  liv.^  laquelle  elle  se  résen^e  de  prendre 
sur  tous  les  biens  cibles  sus  réputés  dotaux,  les^ 
quels  y  jusqu'à  concurrence  de  ladite  sommé,  serofit 
et  demeureront  paraphernaux  pour  V effet  de  la  pfé' 
sente  donation  et  de  l'emprunt  de  ce  qu'il  défaudra 
de  ladite  somme,  pour  être  icelle  employée  en  VdSéhat 
Wune  charge,  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Est-ce  là  une  donation  conditionnelle  ?  Est-il  dit  qiîe 
Ton  donne  au  marquis  d'Hautefort,  en  cas  qu'il  achète 
une  charge,  s'il  achète  une  charge,  à  condition  qrf'îl 
achètera  une  charge?  Tous  ces  termes  si  ordinaires,  si 
familiers  pour  exprimer  une  coi^dition ,  ne  se  seraient- 
ils  pas  .présentes  à  l'esprit  des  parties  ou  des  notaires, 
si  l'on  n'avait  voulu  donner  que  dans  le  seul  cas  de 
l'acquisition  d'une  charge?  Pourquoi  n'en  a-l-on  donc 
employé  aucun  ,  si  ce  n'est  parce  qu'on  ne  voulait 

Es  imposer  une  condition  au  donataire,  et  qu'on  vou- 
t  lui  conserver  la  liberté  d'en  disposer  comme  il  vou- 
drait? 

Non-seulement  il  n'y  a  point  de  termes  qui  caracté- 
risent la  condition^  mais  tout  annonce  une  donation 
actuelle,  pure,  simple  et  absolue.  La  future  épouse 
dxmne  par  ces  présentes  la  somme  de  200^000  /«V., 
laquelle  elle  se  réserve  de  prendre  sur  ses  biens  do- 
taux qui  seront  et  demeureront  paraphernaux  pour 
l'effet  de  la  présente  donation.  Elle  s'était  tout  con- 
stitué en  dot,  mais  elle  veut  que  son  bieil  demeure  pa- 
raphemal,  et  par  conséquent  libre  ju^ju'à  concurrence 
de  200,000  liv.  Elle  ne  dit  pas  que  ses  biens  ffei^^n- 
dvont  paraphernaux  jusqu'à  concurrence  des  200,000 
liv.,  si  on  achète  une  charge,  mais  qu'ils  seront  toujours 
et  demeureront  paraphernaux  ;  ainsi  actuellement  et 
pour  acquitter  la  donation  présente,  elle  veut  que  son 
bien  demeure  paraphernal,  elle  veut  avoir  la  liberté  de 
vendre ,  quand  le  marquis  d'Hautefort  voudra  être  payé. 

Mais,  dit-on,  elle  ne  déclare  ses  biens  paraphernaux 
jusqu'à  concurrence  de  200,000  hv.  que  pour  V effet 
de  la  présente  donation  et  de  l'emprunt  de  ce  qu'il 
lui déjaudra  de  ladite  somme,  pour  être  icelle  em^ 
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pliyffç  ejf,  Vqfih^td'ime  chargç^  quajuiVoecasion  s'en 
pr4^efHera^    - 

^e  la  il  v^viifi  i^\lh  »'§  dppiV^  qw  f9W  *^h^W 
V{j^  charge,  qffle.çs  l^'ies^  (Jft^  pfipr  çfifi  qu 4i^  a  i:^igubi 
S(^  ^en  W^çriial  >  aulre|ii^|.^^ppwi|ij  l^i^çr  son 
li^^  dotal  «t  99W1ÇK  :jQQ,opgiMv.  à  pWAflbre «i^ oe^i^n, 
quQiquç  dpi^. 

Les  plu^  $in^p]^s  irefl^yio^^  4é^TO}çpiu  c^i^  i^mfi 

^°  Celui  qui  dounie  pour  a^cjiçtçi:  vu?^  c^surgfi  W  4o- 
H^a^r-ç ,  ^^ç  j^  propose  qu^  W  Ww^  WA  dois^aï^tç,  jp 
doit  étrç  rçjïî^ij  dfe  U  charge  ;  ain^i  cç  n'^%  qji^e  4g»ft  J^ 
T?Uf  de  le  fevpris^r ,  qu|5  Toggi  parle  4ç  Çet  ei»^loi,  e^par 
con^uent  ce  n'esjt  p^^  yuç  condition.  Il  ^i^Gu^^t^pour 
y  trouver  jujoe  cojjdiuofl ,  qu'elle  fût  ç^ri9>.#  e^V^rw^* 
Lieu  claire  ei  bie^  prépis,  ssins  gvv>i  1^  ço^diû?^  ??P  «e 
^Upp)4e  pas  çt  m  &e  pr/é^ume  pa§  ;  il  faudrait  diçe  :  pour 
employer  .W  upe  charge,  et  nm  autrement,  a  copd^^ou 
dVheter  une  charge,  eu  cas  qu'il  acHèîe  uam  çlwg»; 
mais  quand  on  dit  simplement  pour  acheter  une  cha^Ç; 
pour  employer  4  ^eh^ter  iw^e  pljsMfge ,  c'e^lt  mm  Wf^^ 
siou  qui  ne  iteud  qu'à  doimer  plus  de  liberté  m  4w- 
taire,  fen  a^ut^ri^^àm  qu'il  eu  fasse  l'emploi  e»  ijnp  ch^e 

Sériçs^le.  pstf"  mprt  :  ce  n'est  donc  pas  pour  ^èmn^ 
Qoa^ire,  mais  pour  hù  donuer  p)u^  <je  Uberte. 
a**  Cela  et^it  d'^ma»ii  plus  uece^wire,  que  1^  iw- 
qui^  d'HautetJMrt,  ep  doiouaut,  yo»lait  ?e  r^^ien^k 
retotULà  eU^-ifiéioc,  si  eUp  survivait,  et  h  3es  e»faos,  si 
elle  ppédéeéd^it  :  of  h  douaii^u,  accooipagu^  de  ^ 
droit  dfe  retour,  n'aurait  pas  pu  être  employa  m  ^ 
cWge  peri§sahle,  si  la  xoarqijise  d'Hwtefoft  xm  M^^ 
e^prjmé;  ee  ijt'esi  dçnc  qu'une  liberté  <p'elle  assure  att 
marqyyi^  d'Ha^e^^rt,  et  nou  imp  uéces^té  qu'elle  Iw 
impose* 

y  te  nwrqms  de  la  ValUère  dit  que  le  hiep  p^  ^ 
meure  parapherual  que  pour  l'eSet  de  h  doiw|iQ9  *  <^^ 
est  vrai;  mai^  cek  reucf-il  la  dôoatipu  condiii<«»^^; 
Qi^ud  ou  i^u»ç  purement  et  simplement ,  m  pf  »f  ^^ 
servir  uu  hîea  qi^  ne  sera  emplèy^é  qu^  ^ff^wr  m 
d^^mation  purev  et  simple* 
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(  Différence  e»tre  les  bieDs  dotaux  et  paraphernaux.  ) 

Mais,  pAV^r  çwendre  wiew  4?eUç  sît^uliiliQn  >  il  faut 
observçr  au'en  {^av^  4^  drqii  écrit,  m  bien  dotal  est 
abap4ww  îW  î»^ï  PPW  souteiur  le*  charges' du  ma- 
riage «  eç  sor^  a\)!}i  eu  perçoit  tou^  les  revenus ,  et  en 
dispose  à  son  g^e  :  au  contraire  ^  1^  femme  a  la  jouissance 
du  \âm  par^^pherpM  j  dOb  GJf\  perçoit  iqus  les  revenus  . 
sans  la  paftiqips^ÛQn  de  sofi  mari,  elle  le  peut  veadre, 
elle  ep  est  la  n^tf^s^  ^splu^. 

Cela  suppose ,  la  marquise  d'H^i^&rt?  ^i  avait  dé- 
claré d'abppdtout  son  bi^4Q^l>  n'e»Jreserve  pas  une 
partie  pomr  étrç  parapbernal  pupr^sneni  et  simpleinent; 
car,  si  çdia  ^y^t  été,  ell^  ^uxs(^  eu  h  jouissance  de  ce 
bien  parapliçrus^l^  elW  en  ^urail;  reçu  les  revepus,  die 
Vaurait  pu  vendre  ^^^  la  jp^rtipipgtioii  du  marcpiis 
d'U^uteJprt  :  çç  î?i'e'tait  pas  È^  rimention  des  parties; 
elles  voulaient  que  f.qi|t  fût  dot4,  que  le  ipari  eut  la 
joilissa^e  de  tçut,  que  }a  i^p^e  ne  put  rien  vendre 
seule  c%  s^^^  le  cpps^temc^Qt  du  la^m  i  on  ne  le  ^ipule 
doQç  p^aphern^  que  pour  l'efi^t  de  la  donation  des 
200^000  Uv.  A  tous  ai^tres  ^gftrds  il  sera  et  demeurera 
dotal ,  c'^t^à-dire  1^  m^ri  ^n  aur^  la  jouissance  ,  la 
fempie  ji'en  pourra  p^s  di^pp^f  ;  nidis  à  l'égard  db  la 
donçitip^  G),  ppur  }'açquitt^,  il  ppmrra  être  vendu  par  la 
femme,  ^jfi  cas  qjLi'eUe  n'ait  p^s  d'^leurs  des  deniers 
suffises  ppur  açqvtitter  Içi  4Q7^dÛP9-  Ainsi  le  bien  n'est 
rendu  paraphemal  qu'à  )'e|Get  dp  U  donation,  poi^r 
conSierYi^l?  ^u  piaf  i  touç  le§  drpits  qu'il  a  sur  le  bien  dbtal  ; 
mai^  çe)^  ii'empécl^^  pa^  qi^?  la  dpns^tioii  ne  soit  ab- 
solue et  indép^ndapt^  de  t,pute  condition. 

4*"  Ce  qu'ajome  le  majrqpi^  de  Ja  Vallière,  que  si  la 
donation  ^tait  pt^e  et  sixppjLe ,  il  e|;ait  iiiutile  de  stipuler 
quj^  les  Ipv^u^  demçu^çraiept  pa¥*apbern;iuic  jusqu'à' con- 
currence 4^  ^o%pqo  liv. ,  parce  cjue  la  donation  pure 
et  sjgipl^  pox^yait  sçprepd^e  s^r  les  iniens  dotaux;  mais 
il  en  étai^t  d^  niéç^e  de  la  dppsitipn  conditionnelle  :  on 
pouvait  charger  actuellement  les  biens  dotaux  d'une 
donation  qui  ne  sersiit  payaUe  que  dans  cert^ns  cas; 
la  conversion  de  bien  dotal  en  bien  paraphemal  pouvak 
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donc  être  inuiile,  soit  ponr  la  donation  pure  et  simple, 
soit  pour  la  donation  conditionnelle;  et  pur  conséquent 
de  celle  conversion ,  on  ne  peut  pas  conclure  que  la  do- 
nation soit  conditionnelle,  comme  on  ne  peut  pas  en 
conclure  qu'elle  soit  pure  et  simple.  Le  point  de  décision 
ne  dépend  point  du  tout  de  cette  conversion  ;  les  parties 
ont  pu  croire  alors  que  le  bien  déclaré  paraphemal  par 
le  contrat  de  mariage  serait  plus  aisé  à  vendre ,  qu'à  y 
aurait  moins  d'ombrage  de  la  part  des  acquéreurs;  mais 

3[ue  cette  précaution  fut  nécessaire  ou  non,  cela  est  in- 
ififérent  pour  la  qiiestion. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  donation  en  elle- 
même,  elle  n'est  point  faite  à  condition  d'acheter  mie 
charge,  en  cas  que  le  marquis  d'Hautefort  achète  mie 
charge,  elle  est  pure  et  simple  ;  et  si  on  parle  de  l'emploi 
en  une  charge,  ce  n'est  que  pour  favoriser  le  marquis 
d'Hautefort,  et  marquer  l'usage  qu'il  peut  faire  de  la 
donation ,  sans  lui  en  imposer  la  loi. 

Les  clauses  suivantes  ne  sont  pas  plus  propres  à  éta- 
blir la  condition  que  le  marquis  de  la  VaUière  voudrait 
trouver  dans  la  clause,  et  en  cds  que  le  Jutur  époux 
vînt  à  mourir  asfant  la  future  épouse  sans  enjhns, 
ladite  somme  retournera  à  ladite  future  épouse, 
Quelle  sommé  doit  revenir  à  ladite  future  épouse?  C'est 
assurément  la  somme  de  200,000  liv.  qui  vient  d'être 
donnée.  Elle  retournera  :  donc  elle  appartenait  déjà  au 
donataire  :  donc  la  donation  n'était  pas  en  Suspens  jus- 
qu'à l'acquisition  d'une  charge. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  marquis  de  la  Vallière  en- 
tend ces  termes,  parce  qu'ils  décident  absolument  conU'e 
lui;  il  prétend  qne  dans  cette  stipulation  de  retour,  la 
marquise  d'Hautefort  suppose  la  charge  achetée,  mais 
cela  est  impossible;  car  la  marquise  d'Hautefort  ne  sti- 
pule pas  le  retour  du  prix  de  la  charge,  maïs  de  ladite 
somme  :  or  on  n'a  parlé  que  de  la  somme  de  200,000 
liv.  :  donc  c'est  le  retour  de  la  somme  de  200,000  nv- 
en  général,  soit  qu'elle  fût  employée,  soit  qu'elle  ne  le 
fût  pas. 

Mais,  dit-on,  la  marquise  d'Hautefort  supposait  sj 
bien  la  charge  achetée ,  qu'elle  ajoute  aussitôt  :  Toute- 
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fois  si  ladite  charge  était  perdue  par  le  décès  du  futur 
époux  ou  autrement,  en  ce  cas  le  futur  époux  ou  sa 
succession  en  sera  déchargé;  cette  décharge,  en  cas 
de  perte  de  la  charge,  prouve  donc  que  la  marquise 
d'Hautefort  considérait  la  charge  comme  achetée,  quand 
elle  stipulait  le  retour;  mais  ce  raisonnement  n'est  pas 
juste.  * 

Je  stipule  en  général  le  retour  de  la  somme  donnée , 
si  mon  mari  meurt  avant  moi ,  dit  la  marquise  d'Haute- 
fort, je  le  stipule  par  conséquent,  soit  qu'il  ait  acheté 
une  charge ,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  acheté;  mais  s'il  l'a- 
vait achetée,  et  qu'il  l'eût  perdue  depuis  par  mort  ou 
autrement,  en  ce  cas  je  le  décharge. 

n  n'y  a  rien  dans  cette  décharge  qui  borne  le  droit  de 
retour  au  seul  cas  des  200,000  liv.  employées  en  l'ac- 
quisition d'une  charge. 

Et  si  ledit  Jutur  époux  venait  à  disposer  de  ladite 
charge  sans  en  employer  le  prix  en  une  autre  charge, 
ledit  prix  sera  employé  enfonds  d'héritages  au  profit 
de  ladite  demoiselle  jUiture  épouse ,  à  qui  ils  appar^ 
tiendront  audit  cas.  Voilà  la  clause  qui  paraît  la  plus 
décisive  au  marquis  de  la  ValHère  en  sa  laveur.  1**  La 
marquise  d'Hautefort ,  dit -il ,  n'est  occupée  que  de 
charges  à  acheter;  si  on  en 'achète  une  première  et 
qu'on  la  revende ,  il  faut  employer  le  prix  en  une  autre  ; 
elle  ne  donnait  donc  que  pour  une  charge.  2^  Si  on 
n'en  achète  pas  une  seconde,  elle  veut  que  le  prix  soit 
employé  en  fonds  d'héritages  à  son  profit,  et  qu'ils  lui 
appartiennent;  elle  n'a  donc  donné  que  pour  une  charge, 
puisque  le  marquis  d'Hautefort  cessant  d'en  avoir  une , 
elle  veut  qu'il  emploie  la  somme  en  fonds  d'héritages 
pour  elle ,  afin  que  les  200,000  liv.  lui  reviennent.  Voilà 
le  grand  argument  du  marquis  de  la  Vallière. 

D  se  détruit  de  lui-mène,  quand  on  prend  l'esprit  de 
la  clause,  et  que  pour  cela  on  se  met  à  la  place  de  la 
marquise  d'Hautefort  qui  stipule.  Elle  donne  200,000  liv. 
à  son  futur  époux;  mais  cette  donation  est  chargée  d'un 
droit  de  retour  pour  elle  ou  pour  ses  enfans  :  voilà  ce 
qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue ,  et  ce  qui  donne ,  pour 
ainsi  dire  j  la  clef  de  toute  la  disposition.  Cette  charge  de 
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retour  mettait  la  marquise  d'Hautefort  en 

f)oint  payer  les  200,000  liv.  pendant  sa  vi 
es  payer  qiî'en  exigeant  un  emploi  en  fonds 
du  droit  de  retour.  J^e  donateur  en  pareil  c 
prendre  des  précautions  qui  gênent  le  don 
a  marquise  d'Hauteiort  prend  un  tempéi 
donne  à  la  charge  de  retour ,  en  cas  qu  elle 
moyen  de  qitoi,  si  on  en  était  resté  là,  le  rna 
tefort  n'aurait  pas  pu  se  faire  payer  du 
femme,  parce  quelle  aurait  été  en  état  de 
incertain  si  vous  demeurerez  donataire ,  ou 
drez  celte  qualité;  attendez  donc  que  la  mo 
de  Fautre  ait  décidé  du  sort  de  la  donation 
elle  ne  veut  pas  user  de  ce  droit  dans  toute 
elle  consent  de  payer  les  200,000  liv. , 
vendre  pour  cela  une  partie  de  son  bien, 
ployer  par  le  marquis  d'Hautefort  en  Tacqu 
charge.  C'est  une  grâce  qu'elle  lui  lait ,  et  1 
considérable ,  qu'elle  pouvait  entraîner  la  rv 
de  retour  stipulé  par  la  marquise  d'Hauti 
moins  la  marquise  d'Hauiefort  veut  bien  la  f 
que  le  marquis  d'Hauiefort  en  jouisse  dai 
étendue ,  elle  lui  dit  :  Nonobstant  le  retour  s 

{>ourrez  acheter  une  charge  périssable  par  i 
a  perdez  par  votre  mort,  je  déchi^rge  VQtr 
des  200,000  liv.  dont  j'avais  stipulé  le  reto^ 
vendez  de  votre  vivant,  alors  ou  vous  en  ^1 
autre,  auquel  cas  je  courrai  encore  sur  la 
mêmes  hasai^ds  que  j'ai  bien  voulu  courir 
mière;  mais  si  vous  n'en  achetez  pas  une  se 
vous  serez  tenu  de  faire  un  emploi  en  i< 
tages ,  qui  m'appartiendront  dans  le  cas  <^^ 
j'ai  stipulé. 

Tel  est  manifestement  l'esprit  de  la  cl 
quand  le  marquis  de  la  Vallière  fait  tant  d 
persuader  que  l'on  n'a  donné  ^u  marquis 
qu'à  condition  qu'il  achèterait  une  charge, 
crie  que  la  marquise  d'Hauteibrt  n'était  occ 
la  vue  d'une  charge,  et  qu'elle  la  rappelk 
confond  la  donation  en  elle-même  avec  le  j 


â 
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pourrait  être  préiwdu  des  200,000  liv.  données.  A  l'é- 
gard de  ïa  donation  ei>  elle-mépie,  ellp  est  pure  et 
simple,  die  est  e^einpAe  de  tout  ^j4oi,  ei  i^e  peut  de- 
venir caduque  que  par  1^  prédécès.du  niarquis  d'Haute- 
fi>rt;  mais  pour  le  paienoient ,  la  marqu^^  d'Hautetbrt 
aurait  pu  se  dispenser  d'en  être  t^nuc  peudant  sa  ^vie,  à 
cause  du  droit  de  retour  stipulé  :  elle  veut  bi^n  loute- 
fiûssV  engager ,  pourvu  qu'<^  £isse  un  e;niploi ,  soit  en 
unecfcarge,  soit  en  hériMges  :  si  c'est  en  m^e  charge,  et 
cpi^eUe  soit  perdue,  elle  décharge  du  retQ\u*;  si  c'est  en 
héritages,  uis  hi  ^pp^rtie^drc^t,  en  cas  qu^la  clause 
k  retour  2^1  lieu. 

Ce  n'est  donc  pas  la  do^ati/^n  qui  dépend  de  l'emploi 
en  une  charge  ou  héritages ,  u^is  c'est  le  p^^^i^ent  pen- 
dant la  vie  de  la  marquise  dtjauie^ort,  ce  qui  est  infini- 
nuant  diflKricat.  Je  vous  donne  ^op,pojQ  liyres ,  si  vous 
me  survivez  ;  parrlà  vous  n'avez  pas  droit  d'exiger  le 
paienpient  fiefidant  ipsa  y4e  :  cepe^dalU  si  voiis  voulez  que 
)e  vous  paie  pendanji  n>a  vie ,  uonobstant  la  charge  de 
retour,  je  le  veux  biea^  pourvu  que  vous  fassjiez  un 
emploi,  et  je  consens  mêoîe  qije  cet  emploi  puisse  être 
fiii  à  acquëjdr  xme  charge  périssable.  C'est  à  quoi  se 
réduit  toute  la  disposition. 

Par4à  tombent  t^ous  les  rs^ig^onnemen^  du  ça^jcquis  de 
h Vailièr^.  Peutrou  co^îjsidérer ,  dit-il,  toutes  ces  clauses 
sans  mcormaitm  que  y  wsmp^  Vaçhatii'wi^  ç^iqrgey 
ii  ny  aolus  de  donaiion  ?  îl  aurait  p.^rlé  plu^  e?;a^ter 
ment ,  »  il  avait  dfi  qu'aux  \mm^^  de  tputps  pes  PÎau^es , 
cessant  l^achat  auiaie  ohs^rg^  9\\  w^ce  le^ploi ,  a^  ne 
peut  exiger  le  paiement  des  20Q,oqp  Uv.  pendant  la 
^  d^  la  marquise  d'Hauiie|brt ,  aif  pféjudiiçe  du  droit^ 
de  retour.  Eji|e  a  donné  pur^png^ejiit  e^  ^içupî^i^eiu,  en 
cas  c|a'elle  prédécédât;  mai^  de  son  vivjwf  ellf  ne  yeut 
payer  qu'à  ïa  charge  d'un  eqaploi,  quj  ppucr^  ptiême 
^  tait  en  l'acquisition  d'^ue  charge  périss^l^le. 

Est-ce  donc  là  parler  un  langage  ae  di^'|irÇ}  cpinfîi^ 
Je  marquis  de  la  Vallière  le  suppose  dans  §on  ménjqîre  ? 
1j*  raison  même  dicte  dp  pareilles  dispositions  :  Je  (|Qnn^ 
après  ma  mort;  si  on  veut  être  payé  de  mon  vivant , 
<pon  fasse  un  emploi  pour  ra'assurer  le  retour;  et  pom- 
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rendre  la  sirâce  plus  complète,  je  consens  même  qae 
l'on  fasse  1  emploi  en  une  charge  périssable  :  je  veux 
bien  en  courir  les  risques ,  pourvu  qu'en  cas  qu'on  la 
Tende  sans  en  acheter  une  autre,  l'emploi  du  prix  soit 
fait  en  fonds  d'héritages.  Toutes  ces  dispositions,  toutes 
ces  idées  sont  dans  la  nature ,  et  elles  suivent  naturelle- 
ment des*  termes  du  contrat  de  mariage. 

Tout  cela  est  confirmé  par  la  dernière  partie  de  la 
clause  :  comme  laussien  cas  que  ladite  demoisellevint 
à  mourir  as^ant  ledit  seigneur  Jutur  époux  y  laissant 
des  enfans  à  elle  survisfans,  sans  que  ladite  somme 
eût  été  employée  en  une  charge  ou  héritages ,  laâte 
somme  audit  cas  retournera  aux  enfans  desdits  sei- 
gneur et  demoiselle  futurs  époux,  i  ont  prétexte  de 
douter  se  dissipe  ici ,  quand  on  ne  veut  pas  se  refoser  à 
l'évidence.  Le  retour  est  stipulé  au  profit  des  enfans  sur- 
vivant leur  mère ,  en  cas  que  la  somme  n'ait  pas  été  em- 
ployée en  une  charge  ou  héritages;  pourquoi  stipuler 
le  retour  dans  ce  cas  r  Si  faute  d'emploi  en  une  charge  la 
donation  devenait  caduque,  il  n'y  avait  point  de  retour  à 
stipuler;  on  le  stipule  cependant,  donc  on  reconnaît  que 
la  donation  subsiste,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'emploi 
en  une  charge. 

Le  marquis  de  la  Vallière,  accablé  par  le  poids  de  celle 
réflexion,  croit  échapper  aux  coups  qu'elle  lui  porte,  en 
disant  que  ces  termes ,  sans  que  laaite  somme  ait  été 
employée  en  une  charge  ou  héritages ,  s'entendent 
d'un  emploi  en  une  seconde  charge  après  la  première 
vendue,  et  non  d'un  premier  emploi  en  une  charge; 
mais  c'est  reconnaître  que  la  clause  est  absolument  dé- 
cisive contre  son  système ,  puisqu'il  ne  trouve  point 
d'autre  moyen  d'y  défendre  qu'en  la  changeant  absolu- 
ment. La  clause  porte,  sans  que  ladite  somme  ait  été 
employée  en  une  charge  y  et  le  marquis  de  la  Vallière 
veut  qu'on  l'entende  comme  s'il  y  avait,  sans  que  la- 
dite  somme  proi^enant  du  prix  a  une  première  charge 
ait  été  employée  en  une  seconde  :  avec  de  telles  libertés^ 
on  a  raison  de  ne  trouver  rien  qui  embarrasse  dans  les 
actes. 
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CAUSE  A  LA  TROISIÈME.* 

POUR  madame  la  première  présidente  Pobtail;  M.  et  ma- 
dame Lepelleties  de  Rosambo  ;  M.  deYàstàn  ,  maître  des  re- 
quêtes honoraire  et  intendant  de  Caen;  M.  de  Coubghamp,. 
maître  des  requêtes  ;  le  sieur  cheralier  de  Cooeghàmp  ,  ca- 
pitaine aux  gardes  ;  la  dame  comtesse  de  Sainte-Ishes  ;  la 
dame  comtesse  d'Orvàl;  la  demoiselle  de  Faanqvetot,  et 
la  dame  veuve  et  les  sieurs  et  demoiselle  enfans  du  feu  sieur 
comte  DE  Plasj  défendeurs, 

CONTRE  Alexandre- Louis  Gika&din,  brigadier  des  armées 
du  roi ,  légataire  universel  de  M.  Gieardin  de  Yauvré  son 
père,  conseiller  d'état ,  et  héritier  de  messire  Jean  Girardin 
DES  Preavx»  son  oncle 

£T  encore  contre  les  créanciers  de  feu  M.  de  Yauvré  ,  inter- 
venaris. 


QuiSTioK,  —  Si  sur  des  présomption»  on  peut  décider  qu'il  y   ait  eu 
des.  avantages  indirects  entre  conjoints. 

Tout  s'élève  contre  la  prétention  du  sieur  Girardin , 
des  fins  de  non-recevoir  décisives,  des  principes  in- 
contestables ,  enfin  des  preuves  puisées  dans  les  pièces 
mêmes  qu'il  administre  à  la  justice. 

Pour  mettre  ces  difierens  moyens  dans  tout  leur  jour, 
ûlàut  commencer  par  exposer  le  système  du  sieur  Gi- 
rardin. Anne  de  Villers  mon  aïeule,  dit-il,  étant  devenue 
T^euve  en  1 657 ,  ne  fut  pas  long-temps  à  se  déterminer  ii 
un  second  mariage  ;  elle  épousa  en  effet,  en  1 660,  M.  de 
la  Cour  des  Bois ,  maître  des  requêtes.  Elle  avait  alors 
^e  fortune  immense ,  qui  a  encore  été  augmentée  de- 
puis par  les  successions  mobiliaires  de  plusieurs  en- 
laûs  de  son  premier  lit  qui  sont  décédés  ;  elle  a  eu  plus 
^e  5,4^0,000  liv.  de  biens.  Son  second  mariage  a  duré 
jusqu'en  1710  qu'elle  est  décédée;  mais  alors  elle  n'a 

*  Cette  cause  est  la  CXXni«  de  l'ancienne  édition. 
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pas  laisse  600,000  liv.  dans  sa  succession;  il  y  a  donc 
eu  pour  ses  enfans  du  premier  lit  une  perle  de  1 ,800,000 
livres.  A  qui  peul-on  imputer  une  si  grande  diminution, 
sinon  à  M.  de  la  Cour  des  Bois ,  àon  second  mari?  Nous 
trouvons  en  effet  qu'en  différentes  occasions  elle  lui  a 
fait  diss  avantages  cohsidërdbles  ;  élté  lili  a  vendu  20,000 
livres  de  fentes  sur  la  Ville,  d*ùhe  part;  i  3,85o  livres  de 
renie  en  augmentaiions des  gages,  de  l'autre,  et  Ton  ne 
voit  aucun  emploi  du  prix  de  fonds  si  considérables  ; 
elle  a  fait  avec  lui  un  échange  fort  inégal  de  la  terre 
du  Vaudrettil  :  mais  sains  entrer  dàhÉ  ces  détails,  il 
suffit  que  son  bien  se  irouvé  diminué ,  pour  qïie  ce  soit 
à  la  succession  du  mari  à  en  répondre,  principalement 

auandop  voit  que ,  dW  autre^ôté ,  M.  de  la  Cour  des 
ôis ,  qui  avait  à  peine  700,000  liv.  quand  il  s'est  ma- 
rié, est  mort  en  1718  riche  de  2,290,000  liv.  Alors 
on  présume  de  droit  que  le  mari  ne  s'est  enrichi  qu'aux 
dépens  de  sa  femme..  On  trouve  une  juste  proportion 
outre  la  diminution  du  bien  de  la  femme  et  i'aîugmen- 
tation  du  bien  du  mari.  Il  n'on  faut  pas  davanlage  pour 
autoriser  la  demande  du  sieur  Girardin  ;  c'est,  ici  une 
matière  suspecte  dé  fraudé  :  on  rie  peut  jafmais-  etiget 
quelle  soit  justifiée  par  des  preuves  claires  :  une  pré- 
somption raisonnable  suffit ,  et  celle  qui  se  tire  de  la 
comparaison  des  deux  fbrtuiies  doit  entraîner  tous  les 
suffrages. 

On  croit  avoir  rassemblé  en  peu  de  mots  ce  qu'il  y  a 
de  plus  apparent  dans  le  système  du  sieur  Girîirdm ,  et 
dans  les  moyens  dont  il  essaie  de  le  soutenir.  Priais 
voyons  d'abord  s'il  est  recevable  aujourd'hui  à  exercer 
une  pareille  action.  On  fera  voir  dans  la  suite  qu'elle 
choque  tous  les  prihcipes ,  et  même  que  les  fs^its  réta- 
blis dans  leur  exactitude  en  fbnt  sentir  toute  l  injustice 
et  toute  la  témérité. 

Fins  de  non-recevoir.  Preûïikvertieni  ^  si  la  fortune 
de  madame  de  la  Cour  des  Bois  se  trouvait  diminuée 
de  1,^00,000  livres  à  son  décè^,  si  le  mari  de  droit  était 
présumé  en  avoir  profité,  s'il  y  avait  même  quelques 
preuves  singulières  d'avantages  indirects  ;  en  un  riiot, 
j?i  la  demande  que  l'on  a  forniée,  en  1 739,  avait  quelque 
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prétexte,  pourquoi  M.  dé  Vauvré  et  le  sieur  abbé  Gi- 
rardiu  son  frère,  enfans  du  premier  lit  de  madame  de 
la  Cour'  des  Bois ,  n'ont-ils  pas  agi  en  1710  contre 
leur  beaù-père ,  et  ne  lui  ont-ils  pas  demandé  la  resti- 
tution de  ces  1,800,000  livres?  L'objet  était  assez  im- 
portant pout  ne  le  pas  négliger. 

Cependant  jamais  ils  n'ont  imaginé  qu'ils  pussent  le 
rendre  responsable  d'une  pareille  diminution  dans  la 
fdt*tune  de  leur  mère  ;  ils  ne  lui  ont  rien  demandé  ;  ils 
n'ont  pas  niéme  laissé  entrevoir  qu'ils  eussent  à  cet 
égard  la  moindre  prétention  contre  lui  ;  ils  ont  donc 
eux-mêmeis  reconnu  i|ùë  l'action  qu'exerce  aujourd'hui 
le  sieur  Girai'dili  ti'âvaît  aucun  fondement;  ils  l'ont 
condamnée  par  leur  silence  ;  et  se  silence  seul  formerait 
une  fin  de  non-recevoir  accablante  contre  le  sieur  Gi- 
rardîn. 

Mais  ce  qui  Itiî  donne  une  nouvelle  force,  est  que 
ce  n'est  pas  par  Éhénagétnent  pour  M.  de  la  Cour  des 
Bois  qu'ils  se  sont  conduits  ainsi ,  tous  les  tribunaux  de 
la  justice  ont  retenti  dtés  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  eux  :  le  plus  J)étît  objet  a  fait  la  matière  dé  procès 
qui  ont  été  soutenus  dé  là  part  de  M.  de  Vauvré  et  de 
son  frère ,  avec  toute  l'aigreur  et  toute  la  passion  que 
l'on  peut  concevoir;  ils  oht  plaidé  pour  dès  loyers, 
pour  des  metïMes ,  pour  des  réparations ,  pour  le  paie- 
ment d'un  boucher ,  en  un  mot ,  pour  une  foule  d'ob- 
jets qui  n'étaient  pas  même  dignes  d'attention.  Com- 
ment donc  pourrait-on  concevoir  que  dans  cette  cha- 
leur les  sieurS  Girardih  eùsèeiit  sacrifié  un  objet  capital^ 
et  à  la  vue  duquel  tous  les  autres  devaient  disparaître, 
s'ils  n'avaient  eux-mêmes  condamné  cette  prétention 
comme  trop  chimérique  poùi*  la  proposer  sérieusement? 
Ajoutons  une  circonstance  qui  serait  seule  décisive  : 
madame  de  la  CôUt  des  Bois  ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, dû  1 4  iAai  1 660,  avait  donné  à  ]Vf .  de  la  Covir  des 
Boià  l'usufruit  d'une  dés  maisons  qu'il  achèterait  dans 
cette  ville,  et  avait  voulu  qu'elle  fui  meublée  de  ^5,doo 
livres  de  meublés ,  dont  il  aurait  la  jouissance.  M.  de 
la  Coût  des  Bois  demanda  l'exéciition  de  cette  clause 
de  son  contrat  de  mariage  contre  les  sieurs  Giràrdin^  e; 
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obtint  une  sentence  par  delaut  qui  lui  accorda  la  jouis- 
sance d'une  maison  située  rue  du  Parc^Royal ,  qui  se 
trouvait  dans  la  succession  de  madame  de  la  Cour  des 
Bois:  les  sieurs  Girardin,  enl'ans  du  premier  lit,  ne 
crurent  pas  pouvoir  défendre  à  cette  demande  ;  ils  ne 
formèrent  pomt  opposition  à  la  sentence  par  défaut,  et 
ont  laissé  jouir  tranquillement  M.  de  la  Cour  des  Bois 
de  son  usufruit  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1718. 

Si  M.  de  la  Cour  des  Bois  s'était  emparé  de  presque 
tout  le  bien  de  sa  femme  pendant  leur  mariage ,  s'il  était 
tenu  de  restituer  1 ,800,000  livres  à  ses  enfans^  n'avaieni- 
ils  pas  une  défense  victorieuse  à  opposer  à  sa  demande? 
Madame  de  la  Cour  des  Bois ,  Im  auraient-ils  dit ,  ne 
pouvait  vous  donner  qu'une  part  d'enfant  ;  mais  elle  l'a 
consommée  dix  fois  par  les  avantages  indirects  qu'elle 
vous  a  faits  pendant  sa  vie  ;  et  après  sa  mort ,  vous  venez 
encore  nous  demander  à  profiter  d'une  donation  qu'elle 
vous  a  faite.  Non-seulement  nous  ne  pouvons  pas  y 
consentir,  mais  nous  vous  demandons  à  vous-même  que 
vous  nous  rendiez  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les  avan- 
tages que  vous  vous  êtes  procurés.  Les  sieurs  Girardin 
ne  pouvaient  pas  tenir  un  autre  laiigage ,  si  l'action 
que  l'on  exerce  aujourd'hui  avait  la  moindre  couleur: ils 
ont  donc  jugé  eux-mêmes  qu'elle  était  insoutenable ,  en 
aquiesçant  à  la  demande  de  M.  de  la  Cour  des  Bois,  et 
en  le  laissant  profiter  de  l'usufruit  dont  madame  de  la 
Cour  des  Bois  l'avait  avantagé  par  son  contrat  de  ma- 
riage. 

A  la  mort  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  ,  arrivée  en  1 710Î 
les  sieurs  Girardin  ont  toujours  été  animés  du  même 
esprit.  Us  ont  formé  opposition  au  scellé ,  ils  en  ont 
même  expliqué  les  causes;  elles  étaient  au  nombre  de 
trois ,  mais  elles  n'avaient  aucun  rapport  à  la  prétention 
que  le  sieur  Girardin  vient  de  faire  paraître. 

Enfin  le  sieur  Girardin  des  Préaux  est  mort  en  1  ySi; 
la  prétention  du  sieur  Girardin ,  son  neveu ,  lui  aurait 
appartenu  pour  moitié ,  si  elle  avait  eu  quelque  cou- 
leur, et  cela  aurait  formé  un  objet  de  900,000  livres  de 
Srincipat,  outre  les  intérêts  qui  auraient  couru  pe»" 
ant  vingt-un  ans.  11  avait  trois  héritiers  présomptif"^  : 
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le  sieur  Girardin ,  demandeur ,  M.  de  Vauvré ,  maître 
des  requêtes ,  son  frère  ^  et  M.  de  Bailleul ,  petit-fils 
de  M.  et  de  madame  de  la  Cour  des  Bois.  Les  deux  pre- 
miers qui  auraient  eu  inte'rét  de  faire  valoir  celte  action, 
ne  pouvaient  rien  ignorer  de  ce  qui  lui  sert  aujourd'hui 
de  prétexte  ;  cependant  M.  de  vauvré ,  maître  des  re- 
quêtes ,  commence  par  renoncer  à  la  succession  de 
son  oncle ,  et  se  tient  à  une  donation  et  à  un  legs  qui 
ne  formaient  pas  ensemble  un  objet  de  4o  à  5o,ooo 
livres.  M.  de  Bailleul,  d'un  autre  côté,  renonce  à  la 
même  succession  en  faveur  du  sieur  Girardin ,  à  con- 
dition de  l'acquitter  de  toutes  choses  concernant  la  suc- 
cession du  sieur  abbé  de  Préaux;  et  le  sieur  Girardin 
lui-même ,  devenu  seul  héritier  par  ces  différentes  re- 
nonciations ,  cède  tous  les  droits  qu'il  a  dans  la  suc- 
cession à  M.  de  Vauvré  son  frère ,  pour  une  modique 
sonmie  de  8,000  livres.  Quelle  idée  avaient  donc  alors 
les  deux  frères ,  de  la  demandai  que  l'aîné  vient  de  for- 
mer contre  les  héritiers  de  M.  de  Bailleul  ? 

Une  conduite  si  constante,  pendant  près  de  trente 
années^  ne  s'élève-t-elle  pas  hautement  contre  la  de- 
mande chimérique  que  vient  de  hasarder  le  sieur  Gi- 
rardin? Les  deux  enfans  que  madame  de  la  Cour  des 
Bois  avait  à  son  décès  ,  ses  petit s-enfans ,  tous  se  sont 
réunis  pour  juger  eux-mêmes  dans  tous  les  temps  la 
prétention  dont  il  s'agit,  et  pour  la  condamner.  Que 
peut-on  leur  opposer  de  plus  rort  que  leur  propre  juge- 
tnent ,  jugement  mille  et  mille  fois  réitéré  après  la  mort 
de  madame  de  la  Cour  des  Bois ,  après  la  mort  de  son 
mari ,  après  la  mort  de  l'abbé  Girardin?  Au  milieu  des 
troubles  dont  cette  famille  a  été  agitée ,  il  y  a  toujours 
un  point  fixe  dans  lequel  tous  les  «esprits  se  sont  réu- 
nis ;  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas  imputer  au  mari  la  déca- 
dence de  la  fortune  de  la  femme;  c'est  qu'on  ne  pouvait 
pas  l'accuser  d'en  avoir  profité  ;  c'est  qu'il  n'était  garant 
de  rien ,  et  qu'on  ne  pouvait  rien  lui  demander  ;  et  après 
des  jugemens  si  souvent  confirmés ,  le  sieur  Girardin 
viendra  demander  quatre  millions  à  la  succession  de 
M.  de  la  Cour  des  Bois  !  C'est  donner  dans  un  égare- 
ment dont  il  n'y  à  point  d'exemple. 

CocRiK.  TOMB  m,  3a 
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En  vain ,  vouclrak«K)n  ini^inuer  que  l'on  savait  bien 
dans  la  famille  ce  que  madame  de  la  Cour  des  Bois  avait 
perdu ,  mais  qu'on  ne  connaissMt  pas  Taugmentatiofl 
proportionnelle  qui  était  arrivée  dans  la  fortune  du  mari, 
et  que  c'est  ce  qui  a  empêché  d'agir  :  car ,  en  premier 
lieu ,  il  résulterait  de  cette  objection  xxxêm^  un  aveu 
lâen  authentique,  que,  quelque  diminulion  qui  se  trouve 
dans  les  hiens  de  la  femme ,  le  mari  n'en  est  pas  res- 
ponsable ,  à  moins  au'il  ne  soit  prouvé  qu'il  en  ait  pro- 
fité ;  mais  en  secoua  lieu ,  les  sieurs  Girardin  n'ont  ja- 
mais pu  ignorer  en  quoi  consistait  le  bien  de  M.  de  1? 
Cour  des  Biois  à  la  mort  de  sa  (emm^.  Tout  son  bien 
était  en  évidence,  sa  charge  de  maître  des  requêtes, la 
terre  du  Vaudreuil  qu'il  avait  donnée  en  mariage  à  Qia- 
dame  de  Bailleul  sa  tille,  celle  du  TiUet  à  quatre  liçueç 
de  Paris ,  son  mobilier,  des  rentes  sur  la  ville  et  sur  plu- 
sieurs particuliers  connus  à  Pari^.  Li'ignojrance  que  Van 
suppose  dans  les  sieurs  Girardin  est  donc  purement  cJjI' 
merique.  En  tout  cas ,  eUe  aurait  cessé  nécessaireraeat 
en  1718?  temps  de  sa  moit ,  puisque  les  sieurs  Girardin 
ont  assisté  à  son  inventaire ,  où  tout  a  été  nais  en  évi- 
dence. 

Ainsi ,  rien  ne  peut  combattre  la  fin  de  non-recevoir 
qui  résulte  de  la  conduite  uniforme  que  les  sieurs  Girar- 
din ont  tenue  pendant  près  de  trente  années.  Toutes 
leurs  démarches  tendent  également  à  proscrire  l'action 
que  l'on  expose  aujourd'hui  au:ç  yeux  de  la  justice. 

Secondement,  les  circonstances  seules  de  l'action 
fournissent  encore  une  fin  de  non-recevw  invincible. 
Contre  qui  oett^  action  est-elle  dirigée  ?  Ce  n'est  f^ 
contre  M.  de  la  Cour  des  Bois ,  Quoiqu'il  ait  survécu 
pendant  huit  année^à  madame  de  la  Cour  des  Bois  ;  ^ 
n^est  pas  contre  M.  de  Bailleul ,  son  petit-fiU  et  son 
héritier ,  c'est  contre  les  héritiers  collatéraux  de  M.  <k 
Bailleul-  On  n'a  rien  dit ,  on  n'a  rien  reproché  kUM 
la  Cour  des  Rois ,  qui  aurait  été  le  seul  coupable ,  s'il 
s'était  emparé  du  bien  de  sa  femme  :  on  n'a  rien  dit  à 
son  petit-tiU;  on  a  laissé  deux  générations  tranqiwUe*> 
et  l'on  vient  fondre  sur  des  collatéraux  qni  n'ont  p*r 
eux-mêmes  aucune  connaissance  de  ce  qui  s'e^t  lait. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


tKOISIÈMfi  PAUTIG.  499 

On  attajque  ces  collat^rauK  trentô  ans  après  la  mort 
(}e  madame  dô  b  Cour  des  Bois ,  vingl-<leux  ans  aprèi 
)a  jmH  de  son  mari ,  quand  tous  les  biens  sont  vendus, 

Îuand  il  ne  resjUe  plus  rien  de  la  fortune  de  M.  de  la 
!our  des  Bois ,  quand  on  a  passé  une  foute  d'actes ,  et 
pris  togus  les  arrang^^iQas  qui  co^veaaient  à  une  famille 
qm  paissait  4^  la  plus  parî'^iue  tranquillité.  Est^il  donc 
p^roii^  d^  l^s.sçr  ainsi  disposer  de  tout  pendant  un 
gr^i^  9pm))re  d'^nn^^s,  pour  veniur  entiuitç,  par  la  plus 
étrange  révolution  ,  porter  le  trouble  partout ,  et  allu-r 
mer  w  feu  plus  dangereux:  que  TaptipA  que  J'op  e?;Qrce 
ne  Fe^  par  eljie^méme  ? 

Mais  que  demandot-on  dans  de  telles  circopstanc:^» 
à  ces  collatéraux  ?  Ou  leur  parle  dii  bien  que  n^adame 
delà  Cour  des  Bois  pouvait  avoir  lorsqu'elle  s'est  mariéç 
en  1660  ,  c'est-à-dire ,  il  y  a  quatre-vmgts  ans  ;  pn  leur 
«n  demande  compte  ,  on  veut  qu'ils  justifient  ce  que  c^ 
bien  est  devenu  ;  sinon ,  à  la  faveur  d'tmç  présonjiption 
vague ,  on  veut  qu'ils  en  répondent  et  qu'ils  le  resti* 
luent:  mais  n'est-ce  pas  exiger  l'impossible?  Com- 
ment veut-on  que  les  héritiers  de  l'héritier  de  M.  de  la 
CoHT  des  Bois  puissent  avoir  quelques  notions  de  ftiits 
si  éloignés  ,  et  qui  remontent  à  près  d'un  siècle ,  eux 
<pri  ijWt  jamais  connu  madame  de  la  Cour  des  Bois,  et 
qai  à  peine  ont  pu  avoir  les  plus  faibles  liaisons  avec  M .  de 
laCottp  des  Bois ,  qtii  était  parvenu  à  une  extrême  vieil- 
lesse ,  lorsqu'ils  ont  cominencé  à  entrer  dans  le  iXionde  ? 
Dans  de  pareilles  circonstances ,  si  les  héritiers  de 
M.  4e  Sailleul  étaient  réduits  à  convenir  qu'ils  n'ont  au-- 
cuBe  notion  de  ce  qu'on  leur  dema^^dç,  qu'ils  ne  savent 
ni  en  quoi  consistait  le  bien  de  madame  de  la  Cour  des 
Bois ,  nî  ee  qu'il  est  devenu ,  qu'ils  ne  savent  par  quels 
éyénemenfi  il  a  ^oufiert  de  grandes  dimiiiutions  ;  en  un 
wot,  qu'ils  ne  peuvent  rendre  aucun  compte  de  ee  qu'on 
I   W  demande  ;  leur  impuissance  même  ne  deviendrait- 
i   ^  ps  un  moyen  en  lem*  &veur  ?  Que  n'a-t-on  attaqué 
I    M.  ie k  Cour  des  Bois  pendant  sa  vie?  il  se  serait  faei^ 
I   l^nt  jostifié  de  laits  qui  lui  étaiem  personnels.  Que 
j    »'Hi-Qa  attafqiié  son  héritier ,  qui  pouvait  avoir  reçu  aé 
bÂ  le^  inoti^ûolions  u^cessàîres?  Maia  de  venir  tomber 

Sa. 
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sur  des  collatéraux  éloignes ,  quand  on  sait  qulls  ne 
pourront  découvrir  que  très-imparfaitement  la  trace  de 
tout  ce  qui  s'est  passé ,  c'est  un  artifice  trop  dangereux^ 
et  dont  la  justice  ne  permettra  jamais  que  les  héritiers 
de  M.  de  Bailleul  soient  les  victimes. 

On  ne  peut  donc  pas  écouter  la  demande  du  sieur 
Girardin  ;  la  conduite  que  Ton  a  tenue  dans  sa  famiïe , 
les  circonstances  de  Faction  qu'il  exerce ,  suffisent  pour 
la  proscrire  ;  et  après  tant  d'événemens ,  la  fin  de  non- 
recevoir  est  absolument  insurmontable. 

Les  principes  ne  permettent  pas  de  demander  au  mari 
ni  à  ses  héritiers  ce  qu'est  devenu  le  bien  de  la  femme 
qui  était  séparée  de  biens  d'avec  lui. 

Le  sieur  Girardin  prétend  que  le  bien  de  son  aïeule  a 
souffei:t  de  grandes  diminutions  pendant  son  second 
mariage  avec  M.  de  la  Cour  des  Bois  ;  il  veut  que  les 
héritiers  de  M.  delà  Cour  des  Bois  demeurent  garans 
de  cette  diminution  ;  mais  sur  quels  principes  peut-il 
fonder  une  pareille  prétention  ? 

H  en  est  un  dicté  par  l'équité  et  fondé  sur  le  droit  na- 
turel; c'est  qu'on  ne  répond  point,  c'est  qu'on  n'ai  1 
poiût  garant  d'un  bien  qui  ne  nous  a  pas  été  confié , 
dont  on  n'a  point  eu  l'administration ,  que  l'on  n'a  point 
géré.  Chacun  ne  répond  que  de  soi-même ,  de  ce  qu'il  a 
foit  ou  de  ce  qu'il  a  dû  foire  ;  mais  le  mari  qui  n'est 
point  en  communauté  avec  sa  femme  ^  n'est  point 
chargé  du  bien  de  sa  femme ,  il  n'en  a  point  l'adminis- 
tration ,  les  titres  ne  lui  en  sont  point  remis  ;  il  ne  peut 
ni  recevoir ,  ni  poursuivre  les  débiteurs  :  comment  donc 
serait-il  possible  de  l'en  rendre  garant? 

Dans  le  droit  romain,  la  femme  pouvait  avoir  deux 
sortes  de  biens,  le  bien  dotal  et  le  bien  paraphernal.  Le 
bien  dotal  était  la  portion  de  sa  fortune  qu'elle  donnait 
à  son  mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage  ;4lf  était  juste  que  le  mari  fût  tenu  de  le  restituer 
quand  le  mariage  était  dissous  :  il  devait  donc  le  repré- 
senter en  entier,  parce  qu'il  en  avait  toute  l'administra- 
tion. Mais  pour  le  bien  paraphernal ,  comme  la  femme 
s'en  réservait  l'entière  disposition  ,  le  mari ,  qui  y  était 
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en  quelque  manière  ëtranger,  n'en  était  jamais  garant, 
et  ne  pouvait  jamais  être  tenu  de  le  restituer. 

Dans  le  droit  coutumier,  qui  admet  la  commu- 
nauté' entre  conjoints ,  il  faut  distinguer  si  cette  commu- 
nauté a  lieu,  ou  si  par  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, on  a  stipulé  1  exclusion  de  communauté  avec  la 
jouissance  réservée  à  chacun  des  conjoints  des  biens 
qu'il  pouvait  avoir. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  a  lieu ,  comme  le  mari 
est  chargé  de  toute  l'administration  du  bien  de  la  femme , 
et  qu'il  s'en  applique  tous  les  revenus ,  il  est  juste  qu'il 
soit  aussi  chargé  de  représenter  les  mêmes  biens  quil  a 
reçus;  ainsi ,  dans  ce  cas,  il  suffit  de  justifier  ce  que  la 
femme  avait  de  biens  en  se  mariant,  et  ce  qu'il  lui  en  est 
échxx  depuis ,  pour  que  le  mari  soit  tenu  de  le  restituer  : 
il  en  était  le  dépositaire  et  l'administrateur,  et  le  dépôt 
doit  toujours  être  représenté  en  entier. 

Mais ,  quand  il  y  a  exclusion  de  communauté,  et  ré- 
serve à  chacun  des  conjoints  de  la  jouissance  et  hbre 
disposition  de  ses  biens,  alors  le  bien  de  la  femme  ne  passe 
point  entre  les  mains  du  mari;  on  ne  lui  en  remet  point 
les  titres,  il  n'en  a  point  l'administration,  il  ne  peut  pour* 
suivre  les  débiteurs,  il  ne  peut. rien  recevoir  :  comment 
donc pôurrait-il  être  garant  des  événemens,  des  pertes, 
des  diminutions  qui  peuvent  arriver? 

H  est  vrai  que,  suivant  nos  mœurs,  la  femme  même 
séparée  de  biens  ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  ni  même 
contracter  des  dettes  qui  chargent  ses  immeubles,  sans 
être  autorisée  par  son  mari  ;  et  que  si  le  mari  l'a  auto- 
risée, il  est  garant,  soit  du  prix  des  immeubles  ven- 
dus, soit  des  sommes  empruntées ,  et  qu'il  ne  peut 
être  déchargé  de  cette  garantie  qu'en  veillant  à  l'em- 
ploi: mais  hors  le  cas  de  l'autorisation  du  mari,  ja- 
mais il  ne  peut  être  obligé  à  répondre  du  bien  de  sa 
femme ,  ni  à  le  représenter. 

Ces  vérités  sont  trop  connues  et  trop  familières,  pour 
qu'elles  puissentêtre  révoquées  en  doute  ;ilne  s'agit  donc 
cjue  d'en  faire  l'application.  Madame  de  la  Cour  des  Bois 
s  est  mariée  en  1660,  avec  clause  expresse  d'exclusion 
de  çoDMnunauté.  Elle  s'est  réservé  la  jouissance  et  l'ad-^ 
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pinistration  de  ses  biens  :  ainsi  elle  a  tonatgëfë  |^  é]&> 
même  sans  k  participation  de  son  mari  ^  et  sans  tfdi'A 
ait  eu  même  le  droit  d'y  veiller.  Sous  quel  prétôxtcîpètir- 
rait-on  donc  rendre  M.  de  la  Cour  des  Bois  gatâmd'âfië 
administration  qui  lui  a  élé  étrangère? 

Mais ,  pour  ne  rien  laisser  d'ëquivoque  sur  c^te  prd^ 
position,  distinguons  le  mobilier  de  madame  de  la  Cùm 
des  Bois ,  des  immeubles  qu'elle  pouvait  ^ycnt  :  pour 
les  immeubles ,  si  elle  les  a  aiiënëssous  l'aotorisationde 
M.  de  la  Cour  des  Bois  y  il  est  juste  que  s^  succéSdi(ni 
en  réponde  ou  qu'elle  justifie  de  reinfmH;  mais  quelle» 
sont  les  aliénations  qui  ont  été  faites  par  m adatne  dd  la 
Cour  des  Bms  ?  On  nous  parle  de  deux  objets  :  le  pl^ 
mier  est  de  33,85  o  Ht.  de  rente  qu'elle  a  vendues,  dil-c®, 
à  son  mari;  savoir,  20,000  liv.  de  rente  sut  la  ville  et 
1 3,85o  livres  d'augmenutionsde  gages  :  le  second  obj^ 
est  la  terre  du.  Vaudreuil^  dont  elle  a  disposé^  tant  p» 
échange  que  par  vente  au  profit  de  M.  de  la  Coor  aes 
Bois;  mais  il  est  facile  de  contenter  le  sieur  'Girardifisitt 
ces  deux  objets. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  vente  sérieuse  à  M.  de  b  Cow 
des  Bods  des  33,85oliv.  de  rente  ;  c'était  tmeprécâiitiMi 
que  l'on  «ivait  prise  contre  le»  traits  de  la  cnâfiabfô  oe 
justice  dont  on  était  menacé  ;  aussi  madame  dé  là  Coltf 
des  Bois  a-t-elle  continué  d'en  jouir  jusqu'en  s  666y  ^ 
le  roi  a  supprimé  ces  33,&5o  liv.,  et  les  «  prises csi dé- 
duction de  la  taxe  des  quatre  millions  à  lâÉquelle  lat  «uc* 
cession  et  communauté  du  sieur  Gifafdin,  pwflW^ 
mari  de  madame  de  la  Cour  des  Boid ,  avai^M  éié  iftf^ 
sées.  On  rapporte  la  quittance  donnée  p«r  k  rescete^ 
de  la  chambre  de  j,ustke  à  madame  de  laCoM  desBo^* 
la  somme  de  436yOOo  liv. ,  à  compte  de  cette  «àXé»,  w* 
laquelle  les  33,85o  Bv.  de  rente  sont  rentrées  pour  "î* 
capital  de  160,000  livres  ou  environ;  en  sorte  quy^st 
bien  justifié  que  M.  de  la  Cour  des  Bois  n'a  pas  profite  «es 
33,85o  livres  de  rente  qu  il  avait  paru  acheter,  et  queces 
effets  Ont  servi  à  acqtntter  madame  de  la  CoVit(ksD(0 
^l  Ses  enians  d'une  partie  de  la  taxe  qvi'ils  ont  eié  ofcligc^ 
de  payer.  Ces  preuive»  sont  sans  réplique.  , 

rat  rapport  àfc  terre  du  Vaudreuil  j  madaïnc  àe  la 
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Cour  des  Bois  Favâit  achetée  en  1669.  3oo,ooo  livres* 
En  1 6^4  5  elle  en  a  disposé  en  faveur  ae  M.  de  la  Cour 
des  Bois ,  sarôir  :  h  Vëgard  du  corps  de  la  seigneurie ,  par 
voie  d'échange,  moyennant  le  délaissement  que  lui  fit 
M.  de  la  Cour  des  Bois  de  plusieurs  fiet's  et  de  plusieurs 
maisons  à  Paris,  quitapponaient,  suivant  le  sieur Girar- 
din  lui-même,  8,èoo  liv.  de  revenu,  et  que  Ton  ne  peut 
pas  estiilier  moins  de  200,000  livres,  et  à  Tégard  des 
domaines  non  fieffés ,  moyennant  107,006,  en  arçent. 
Celte  somme  fut  payée  aux  enfans  de  madame  de  la  (Jour 
des  Bois,  en  déduction  de  ce  (jue  leur  mère  leur  devait! 
Dans  cet  arrangethcmt,  oti  ne  voit  pas  que  l'on  puisse 
reprocher  à  M.  de  la  Coût  des  Bois  de  s'être  procuré  le 
moindre  avantage.  Cette  terré  lui  a  coûté  plus  de  3oo,ooo 
livres. ,  et  pat  conséquent ,  plus  qu'elle  n'avait  coûté 
madame  de  la  Cour  des  Bois  elle-même,  cinq  ans  au- 
paravant :  aussi,  les  enfans  du  premier  lit,  ayant  de- 
mandé la  nullité  de  ce  contrat,  turent  déboulés  de  cette 
demande  par  une  sentence  arbitrale,  du  9  septembre 
1678,  OUI  ordonna  que  le  contrat  d'échange  serait 
exécute,  ensemble  tes  contrats  de  délaissement  fait 
au  tuteur  des  enfans  du  premier  lit  y  des  biens  que 
madame  de  la  Cour  des  Bois  avoit  pris  en  contre-échange. 
Gomment  peut-on  critiquer  aujourd'hui  des  titres  si 
légitimes  par  eux-mêmes ,  et  dont  lexécuiion  a  été  or- 
donnée par  une  sentence  rendue  il  y  a  pi  us  de  soixante  ans  ? 
Passot^  au  mobilier  de  madame  de  la  Cour  des  Bois^ 
Elle  était  la  maîtresse  d'en  disposer  à  son  gré  ;  elle  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  autorisée  ,à  cet  effet  par  son  mari  ^ 
dlc  ne  l'a  jamais  été  :  Il  n'est  donc  pas  permis  d'en  de- 
mander compte  à  la  succession  de  M.  de  la  Cour  des 
R)is  ;  il  n'en  a  jamais  été  chargé,  il  n'en  a  jamais  eu  les 
titres ,  il  ne  l'a  point  administré  :  ce  n'est  donc  pas  à  lui 
i  en  répondre. 

Si  le  mari  était  obligé  de  représenter  le  mobilier  de 
sa  femme  et  de  le  restituer,  la  femme  aurait  eu  pleine  li- 
Wté  de  le  ruiner;  elle  pourrait  tout  consumer  en  dé-^ 
penses  outrées ,  répandre  les  libéralités  à  pleines  mains, 
^épuiser  en  profusions,  jouer  un  jeu  excessif  et  perdre 
^es  sommes  immenses;  et  le  mari  qui  n'aurait  pas  droit 
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de  Penipécher,  serait  obligé  de  réparer  à  ses  dépens  les 
brèches  que  sa  femme  aurait  faites  à  sa  fortune  :  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  l'injustice  énorme  que  renferme 
une  pareille  prétention. 

n  n'en  est  pas  de  même  quand  il  y  a  conmiunauté 
entre  les  conjoints  ;  tout  le  mobilier  de  la  femme  passe 
dans  les  mains  du  mari,  il  en  a  seul  l'administration  ;  il 
règle  la  dépense  de  sa  femme ,  il  ne  lui  remet  que  l'ar- 
gent qui  convient  à  son  état  ;  ainsi,  il  peut  empêcher 
qu'elle  ne  se  ruine.  Mais,  dans  le  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, la  femme  maîtresse  de  son  mobilier,  le  reçoit 
et  le  dépense  sans  la  participation  de  son  mari  :  il  n'est 
donc  pas  permis  d'imaginer  qu'il  en  soit  responsable. 

Si  cela  est,  dit-on ,  conunent  pourra-t-on  empêcher 
les  avantages  indirects  ?  La  femme  pourra  remettre  son 
Inobilier  h  son  mari ,  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace; 
on  ne  peut  remédier  à  cet  inconvénient,  qu'en  rendant 
le  man  responsable  ;  du  moins  ce  parti  devient-il  néces- 
saire ,  quand  on  voit  que  le  bien  du  mari  est  augmenté 
à  proportion  que  celui  de  la  femme  est  diminué;  c'est 
alors  une  présomption  de  droit  dont  la  justice  doit  se 
contenter. 

Le  prétendu  inconvénient  que  l'on  oppose  ne  peut 
toucher  personne ,  quand  on  sent  que  pour  y  remédier, 
il  faudrait  tomber  dans  un  autre  inconvénient  bien  plus 
funeste.  La  femme ,  maîtresse  de  son  mobilier ,  pourra, 
à  la  vérité,  en  avantager  son  second  mari;  mais  elle 
pourra  aussi  le  dissiper  par  mille  autres  voies  indiffi- 
rentes  :  dans  ce  doute ,  faudra-t-il  donc  prendre  le  parti 
de  ruiner  tous  les  maris  qui  se  sont  soumis  par  leur  con- 
trat de  mariage  à  l'exclusion  de  communauté  ?  C'est  ce 
c[ue  l'équité  ne  permet  pas  de  penser.  Entre  les  deux 
inconvéniens ,  celui-ci  serait  sans  doute  le  plus  contraire 
à  la  droite  raison  ;  car  enfin ,  que  la  femme  fasse  quel- 
que avantage  à  son  mari ,  cela  ne  blesse  qu'une  loi  pu- 
rement arbitraire ,  qui  a  lieu  dans  la  coutume  de  Paris, 
qui  n'a  pas  heu  dans  une  autre  ;  loi  politique ,  et  qui  na 
pas  sa  source  dans  le  droit  naturel.  Mais ,  au  contraire, 
que  par  ses  dissipations ,  la  femme  soit  la  maîtresse  de 
ruiner  un  mari  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'empêcher, 
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c'est  ce  qui  révolte  la  raison  même ,  c'est  ce  qui  blesse 
les  premiers  principes  de  l'cquilé  :  il  vaudraildonc  mieux 
risquer  qudques  avantages  indirects ,  que  de  livrer  le 
mari,  par  une  jurisprudence  barbare,  à  toute  Tindis- 
cre'tion  d'une  femme  qui  deviendrait  la  maîtresse  de  sa 
destinée. 

Cela  ne  deviendrait  pas  plus  juste ,  quand  il  se  trou- 
verait que  la  fortune  du  mari  serait  augmentée ,  même 
par  une  sorte  de  proportion  avec  la  diminution  que  l'on 
remarque  dans  le  bien  de  la  femme.  Car ,  enfin ,  si  la 
femme  a  dissipé ,  d'une  part  ;  si  le  mari,  de  l'autre,  a  mé- 
nagé avec  sagesse  et  avec  économie,  faudra-t-il  donc 
Îu'il  soit  la  victime  de  la  mauvaise  conduite  de  sa  femme  ? 
►ans  quelle  loi ,  dans  quelle  coutume ,  dans  quelle  ju- 
risprudence a-t-on  puisé  une  pareille  maxime  ?  Où  sont 
les  textes  qui  ont  décidé  que  cela  formerait  une  présomp- 
tion de  droit  contre  le  mari ,  et  qui  ont  introduit  ce 
bizarre  principe,  qu'il  faut  que  le  mari  soit  ruiné  pré- 
cisément parce  quil  a  été  sage  et  économe  ?  Car  voilà 
où  conduit  nécessairement  le  système  du  sieur  Girardin. 
M.  de  la  Cour  des  Bois  avait  plus  de  bien  lorsqu'il  est 
mort,  qu'il  n'en  avait  cinquante-huit  auparavant ,  lors- 
qu'il s'est  marié  :  donc  il  laut  présumer  qu'il  s'est  em- 
paré du  bien  de  sa  femme ,  qu'il  s'est  fait  faire  des  avan- 
tages indirects.  Il  aurait  pu  être  sage ,  il  aurait  pu  être 
e'conome  ;  mais  il  faut  écarter  de  'pareilles  présomp- 
tions ;  il  faut  en  adopter  une  toute  contraire ,  et  penser 
qu'il  ne  s'est  enrichi  que  des  dépouilles  de  sa  femme  ; 
il  faut  flétrir  sa  mémoire  et  ruiner  sa  succession  :  n'y 
a-t-il  pas  de  l'aveuglement  et  de  la  fureur  dans  un  pa- 
reil système  ? 

Peut-être  que  si  le  mariage  n'avait  duré  que  peu 
d'années,  et  que  l'on  vît  à  la-  fin  la  femme  ruinée  ,  et  le 
mari  excessivement  enrichi ,  sans  que  l'on  pût  entrevoir 
aucune  cause  de  cette  révolution  ;  peut-être  ,  dit-on  , 
pourrait-on  être  tenté  de  former  de  pareils  soupçons 
contre  le  mari.  Votre  femme,  il  y  a  six  ans,  avait 
3oo,ooo  livres  de  bien ,  lui  dirait-on  ,  et  il  ne  se  trouve 
que  100,000  livres  à  sa  mort  ;  vous,  au  contraire,  vous 
saviez  que  1 00,000  livres ,  et  vous  en  avez  aujourd'hui 
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pluâ  de  3ôd,ôôo  :  pftr  où  un  si  grand  changement  esi*-î! 
arrive  en  si  peu  de  temps  ?  Là  difRculië  sans  douie  se- 
rait sérieuse  en  ce  cas  ;  mais  de  nous  donner  pourtbèsô 
générale  que  le  mari  est  toujours  censé  atoir  profita  éé 
ce  que  sa  femme  séparée  de  biens  a  pu  perdre ,  et  d*ap- 
pliquer  un  pareil  paradoxe  à  ce  qui  a  pu  arriver  pen- 
dant le  cours  du  mariage  qui  a  dure  cinquante  aïis, 
c'est  choquer  le»  lumières  de  la  raison ,  c'est  ce  que  les 
véritables  principes  ne  pourront  jauiais  autoriser.  Mais 
achevons  ae  confondre  nos  adversaires,  en  détruisant 
jar  les  laits  et  par  les  titres  que  Fon  a  pu  rassembtet, 
es  fondemens  de  leur  système. 

On  ne  peut  trouver  dans  le  fait  aucun  indice  des  pré- 
tendus avantages  faits  à  M.  de  la  Cour  des  Bois;  et,  au 
Contraire,  on  découvre  aisément  les  caustgs  de  ladiiiîl- 
nution  d'un  côté,  et  de  l'augmentation  de  l'autre. 

On  prétend,  de  la  part  du  sieur  Girardin,  que  iwâ- 
'  dattie  de  la  Cour  des  Bois,  lorsqu'elle  s'est  mariée,  avait 
deux  millions  4oo,ooo  livres,  Ou,  du  moins,  que  ce 
qu'elle  avait  alors ,  joint  aux  successions  mobiliâires  àe 
ses  enfans,  qui  hii  sont  échues  depuis,  devait  momer 
à  cette  somme*  On  ajoute  que  ce  qu'elle' a  laissé  à  sa 
mort,  en  i^io,  ne  forme  pas  un  objet  de  plus  At 
600,000  livres,  en  sorte  qu'il  s'est  trouvé  sur  son  bicû 
une  diminution  de  1,800,000  livres,  qui  ne  peut  pro* 
venir  que  des  avantages  qui  ont  été  faits  à  M.  delà  Ùmî 
desBôis. 

Mais,  d'abord,  on  demande  sur  quoi  le  siéur  Girar- 
din fonde  ce  calcul  de  deUx  millions  4oo,ot>6  liv.  qu'il 
donne  à  madame  de  la  CoUr  des  Bois?  Il  n'a  été  feitaû* 
cun  inventaire  de  son  bien  lorsqu'elle  s'est  mariée,  et  il 
n'y  avait  aucune  loi  qui  ^exigeât;  chacun  Conservait  son 
bien^  chacun  avait  ses  titres  :  ainsi ,  il  n'y  avai^  aucune 
nécessité  d'en  faire  un  état  ou  un  inventaire.  B  est  vwi 
que  comme  les  meubles  metjblans ,  la  vaisselle  d'arg^rt, 
les  équipages ,  allaient  être  réunis  dans  la  ménfê  maison, 
et  qu^il  était  juste  que  chacun  pûi  distinguer  ce  oui  âait 
à  lui,  on  a  fait,  lorS  dû  mariage,  dcux  états,  luttdéJ 
meubles  du  mari,  l'autre  des  meubles  de  la  feûimc: 
mais,  ni  de  part  ni  d'aUtre,  on  n'y  a  compris  aucuûdes 
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WenS  ^i  leùi^  âpjfyarteiïàiént ,  ^it  en  ccmirftts,  Lillels, 
oMigatioïrs  ou  autres  litres  actifs  :  ainsi ,  on  ne  peut  ja- 
ïflàis  fixer  Fétâl  de  là  fortune  de  madame  de  la  Cfôur  de* 
Bcfis  au  temps  de  iàïi  mariage. 

Aiiséi,  pôùt  la  ôonttsdtre,  le  sieiti'  Giratdin  a-t-il  re- 
coùiî's  âut  éiWnpfes  et  pattages  qui  ofit  été  faits  ^tre 
madaMe  de  ht  Cônt  de^  Bois  et  les  ettfàtts  de  son  pre- 
mier Ut;  et  eomme  la  mère  a  dû  moit  âutaiit  que  les 
eô&ns ,  il  fixe  lé  bien  de  madame  de  la  Cour  des  Bois 
sur  eelui  de  tous  ics  enfatls  ensemble.  Mais  ôette  idée 
iisérke  plusieurs  réflexions  e'gàlemertt  importantes. 

Premièt-èmetit,  le  bien  des  enfens  n'a  pas  pu  dimi- 
nuer depuis  la  mort  de  leur  père,  arrivée  en  1657;  au 
lieu  (jue  ôelui  de  la  mère  avait  pu  recevoir  de  grandes 
diminutions  emre  dette  époque  et  celle  de  Son  mariage, 
en  1660.  En  effet,  dans  un  intervalle  de  trois  ans,  qui 
|)eut  savoir  si  une  jeutle  veuve  qui,  quoique  mère  de 
onze  enfans,  a  cherché  à  passer  à  de  secondes  noces, 
n'a  pas  Ikit  des  dépenses  excessives?  Elle  était  accoutu- 
mée à  voir  l'or  et  l'argent  rouler  à  grands  flots  dans  la 
maison  "de  son  premier  mari;  on  se  persuade  aisément 
que  la  source  en  est  intarissable,  et  souvent  oiî  en  a 
oissipé  une  partie  avant  que  l'on  ait  senti  la  nécessité 
d'en  user  avec  phis  de  sobriété  :  serâit-il  donc  bien 
extraordinaire  que  madame  de  la  Gourdes  Bois  eût  con- 
softiihé  deux  ou  trois  cent  mille  livres  avant  que  de 
pà^er  à  de  secondes  noces?  Quand  on  veut  rendre  Un 
Tûhti  responsable  du  bien  de  sa  femme,  il  faut  au  moins 
avoir  des  pifeuves  certtiines  du  bien  qu'elle  avait,  et  rien 
ici  ùe  peut  fixer  l'état  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  au  temps 
de  son  msiriage. 

Secondement ,  elle  avait  accepté  la  garde-nôble  de 
•es  enÊtns  lors  du  décès  de  leur  père;  et  comme  gar- 
dienne-noble, elle  était  tenue  seule  de  toutes  les  dettes 
nîidbiliaii'es ,  ce  qui  a  sans  doute  formé  un  objet  très- 
COûsidéraUe.  On  â  paru  étonné  de  cette  proposition  de 
h  part  du  sieur  Giràrdin  :  Un  homme  si  riche,  noUs 
M-on  dit,  pouvait-i!  laisser  des  dettes?  Mais  ce  qui 
fie  serait  pas  extraordinaire  à  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  Fest  encore  moins  pour  un  homme  de  fi- 
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nances,  tel  qu'ëiait  le  sieur  Girardin.  Pour  former  des 
entreprises ,  ils  sont  souvent  obligés  d'emprunter,  bien 
persuadés  que  cet  argent  fructifiera  entre  leurs  mains 
au  centuple  :  on  ne  doit  donc  pas  être  surpris  de  trouver 
des  dettes  dans  leur  succession,  quelque  opulente 
qu  elle  soit  en  effet.  Mais  sans  raisonner  ici  sur  les  vrai- 
semblances, le  sieur  Girardin  nous  a  administré  lui- 
même  la  preuve,  et  que  son  aïeul  avait  laissé  des  dettes, 
et  que  madame  de  la  Cour  des  Bois  les  avait  payées; 
c'est  dans  le  compte  que  le  sieur  le  Noir,  son  intendant, 
lui  rendit  le  26  novembre  i658,  un  an  après  la  mort 
de  son  premier  mari.  On  y  trouve,  à  la  page  69  verso, 
un  chapitre  des  dettes  payées,  qui  montent  à  197,999 
livres,  les  noms  des  créanciers,  les  sommes  qui  leur 
étaient  dues,  les  dates  de  chaque  quittance,  tout  y  est 
rapporté  avec  exactitude.  On  y  voit  entre  autres  que  le 
sieiir  Girardin,  lors  de  son  décès,  devait  à  sa  mère 
56,000  liv.,  au  sieur  Lambert  57,000  liv.,  au  sieur 
Girardin,  son  frère,  3i,5oo  liv.,  et  ainsi  à  plusieurs 
autres  particuliers  :  tout  cela  s'est  pris  spr  la  part  seule 
de  la  mère.  On  voit  encore,  dans  le  même  compte, 

Su'elle  avait  payé,  pour  une  chapelle  aux  Minimes, 
,000  liv.  ;  tout  cela  diminuait  le  bien  de  la  mère,  pen- 
dant que  celui  de  ses  enfans  mineurs  ne  pouvait  souffrir 
aucun  retranchement. 

Troisièmement,  il  n'est  pas  même  facile  de  fixera 
quoi  s'est  trouvée  monter  la  moitié  qui  appartenait  aux 
enfans.  Leur  mère  leur  rendit  un  compte  de  commu- 
nauté en  1661;  mais  ce  compte,  qui  doit  être  entre  les 
mains  du  sieur  Girardin,  n  est  point  rapporté;  tout  ce 
que  l'on  en  sait  par  le  compte  de  tutelle  que  leur  tuteur 
leur  rendit  en  1672,  est  que  la  mère  s'éuit  trouvée  de- 
voir à  ses  enfans  94,446  fiv..  2  sous  1 1  de»,  d'une  part, 
et  8475 192  liv.  d'autre ,  ce  qui  faisait  en  tout  941 ,658  liv. 
Voilà  à  quoi  montait  toute  leur  part  dans  le  mobilier. 
À  l'égard  des  immeubles,  il  en  fut  fait  deux  partages 
entre  la  mère  et  les  enfans  en  la  même  année  1661,  et 
la  moitié  des  enfans  se  trouva  monter  à  216,000 
livres;  ainsi  tout  le  bien  des  enfans  ne  peut  être  porte 
au  delà  de  1,1 57,638  liv.,  et  par  conséquent  celui  de 
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la  mère  5  à  remonter  en  1657,  ne  pouvait  pas  être  plus 
considérable;  mais  en  diminuant,  tant  les  dettes  mobi- 
liaites  quelle  avait  payées,  que  les  dépenses  qu'elle 
avait  pu  faire  de  son  chef,  il  est  évident  qu'il  devait 
être  infiniment  plus  faible  en  1660,  lorsqu'elle  s'est 
mariée. 

Quatrièmement,  il  a  reçu  un  grand  échec  par  les  opé- 
rations de  la  chambre  de  justice,  commencées  en  1 66 1 , 
et  qui  ont  duré  jusqu'en  1 669.  On  voit  par  le  compte 
du  sieur  le  Noir,  qui  avait  été  intendant  de  madame  de 
la  Cour  des  Bois ,  et  tuteur  de  ses  enl'ans ,  qu'jl  fut  cons- 
titué prisonnier  le  22  février  i663,  à  la  poursuite  du 
procureur  général  de  la  chambre  de  justice,  et  qu'il  ne 
fut  mis  en  liberté  que  le  26  avril  1664  ?  ^^^  ^^^  pour- 
suites ayant  recommencé,  il  fut  obligé  en  l665  de  s'ab- 
senter, et  qu'il  est  demeuré  caché  pendant  deux  ans. 
La  succession  du  sieur  Girs^rdin  fut  taxée  à  quatre  mil- 
lions par  un  rôle  arrêté  au  conseil  le  5  novembre  i665, 
et  Ton  trouve  dans  le  compte  du  sieur  Pecquot,  rece- 
veur delà  chambre  de  justice,  qu'il  a  donné  à  compte  de 
cette  taxe  une  quittance  de  4^6,364  liv.  5  sous.  Dans 
celte  somme,  entre  autres  effets,  le  roi  prit  sur  la  veuve 
et  les  enfans  du  sieur  Girardin  22,000  livres  de  rentes 
sur  la  ville,  pour  11 8,520  livres  12  sous,  et  i3,85o 
livres  d'augmentations  de  gages  pour  5 5,4 00  livrés; 
les  autres  effets  sont  également  détaillés  dans  la  quit- 
tance ;  oa  ne  voit  pas  ce  qu'est  devenu  le  reste  de  la  taxe 
de  quatre  millions;  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu  elle 
n'ait  encore  coûté  beaucoup  à  madame  de  la  Cour  de» 
Bois,  soit  qu'elle  en  ait  encore  payé  une  partie,  soit 
qu'elle  en  ait  obtenu  la  décharge  :  on  sait  que  ces  grâces 
mêmes  coûtent  des  sommes  immenses,  indépendam- 
ment des  faux  frais  qu'entraînent  nécessairement  des 
poursuites  si  rigoureuses.  Comment  pourrait-on  jamais 
savoir  ce  qui  est  resté  de  bien  à  madame  de  la  Cour  des 
Bois,  après  avoir  passé  par  un  feu  si  vif,  et  des  pour- 
suites si  rigoureuses? 

Enfin,  on  voit  en.  1674?  q^'B  a  été  fait  une  subdi-» 
vision  entre  les  enfans ,  du  bien  qu'ils  aivaient  recueilli 
de  la  succession  de  leur  père,  et  que  chaciine  des  oiize 
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parts,  dont  cç  partage  fut  composé, s'est  troiivfie  monter 
a  140,000  livre»  ou  euvirou,  taot  m  prûicipaux  quV 
l^réts  dçpui^  i66o,  c'e$t-à«rdire,  depuis  quatorze  ans; 
ce  qui  ne  devait  pas  f'airç  de  principal  plus  de  8o,oqq 
livre»  pour  chacun  ;  ainsi  que  les  onze  parts  ne  pou* 
vaient  Êdre  ensemble  que  880,000  livres,  au  lieu  de 
1,1 5^,658  livre6,  à  quoi  elles  montaient  en  1661;  ce 
qui  fait  une  diminution  de  près  de  380,000  Hvr^»,  caur 
sée  sans  doute  par  les  c^çrations  de  la  clw3Bj)r^  de  jus^ 
lice.  Madame  de  la  Cour  des  Bois  n  a  pa$  pu  en  ayoî^ 
davantage  comme  CQnunune.  Et  quand  on  joindrait  à 
c^la  les  si^cessions  mobiliaires  de  troi$  enfans,  once 
lui  trouverait  jamais  plu9  d'un  million  de  biens;  ce  qui 
est  bien  différent  de^  ^4^^^^^  li^*  qu'on  ïui  supposa. 
Mais,  sur  ce  million,  il  faut  déduire  les  dettes  qu'elle 
a  payeçs  commç  gardienne-rnoUe^  qui  voi^t  au  moins 
à  200,000  livres;  il  iaujt  déduirç  ce  qu'eUe  avait  (le- 
pensé  avant  son  mariage;  il  laut  déduire  le^  libéralités 
Qu'elle  a  pu  foir^  aux  ent"an$  de  son  pren^  mariagç 
dans  les.difierens  postes  pu  ils  sont  parve^u^;  sera-'t-on 
surpris  après  cdsa  qu'elle  n'aH  bissé  qw  6oo,ooQ  livres 
à  §pn  de'ces  ? 

Mais  que  sa  fortune,  si  Von  veut ,  se  spii  trouvée v^ri- 
taUemcnt  diminuée  de  sonime^  très^considérables ,  qorf 
prétei^te  aurai|-on  de  s'en  prendre  à  la  succession  de 
M.  de  la  Cour  des  Bois?  La  sienne,  dit-r(»a,  est  inflûi*- 
mejQt  augmentée ,  et  on  ne  peut  attribuer  cette  a^" 
mentation  qu'au;^  av^ages  indirects  que  sa  fem^ 
lui  a  feiits.  Mais  il  est  fecile  de  recomiaîtrç  au  cpntrai^ 
que  M.  dç  la  Cour  des  Bois  a  du  naturellement  grossir 
son  bien,  sans  tirer  le  moindre  se^çour^j  le  mpin<Jrç 
avanjtage  de  madame  de  la  Cour  des  Bpi^. 

Formons-en  le  tableau  en  peu  de  mots  ;  et ,  pour  cela, 
ne  prenons  pour  guide  que  la  requête  même  du  *ieur 
Girardin,  dans  l'état  qu'il  nous  donne  de  ce  quç  M.  àe 
la  Cour  des  Bois  avait  en  se  mariant.  Selon  bu,  M.  àt 
la  cour  des  Bois  avait  eu,  par  son  partage  Eût  en  J  W> 
638,5o8  livres;  il  était  alors  fort  jeune,  puisqu'il  n'est 
mort  qu'en  1718,  ç'est-^à^-dire,  spixamei-quaAPrî^  ^^ 
après  ce  partage.  Il  a  pu  faire  de  grande  épargner  sur 
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un  bien  8i  coçisidér^le;  car,  quand  on  déduirait  1 3$,5oa 

livres,  ^nt  pour  sa  charge  ciç  çoaseilWr  au  graud çqo- 

^),  qu^  pour  «ç«  meubles,  il  aurait  eu  çucore  5qq,qoo  I. 

qui  r^pporiaieut  alors  près  de  Sq^qoo  Uvre*  de  re»tç, 

le  taux  de  rordonnauce  étant  alors  au  denier  di^^-hjiit  : 

^  fortupi^  devait  être  fort  augmentée  lors  de  son  mariage. 

Ou  »e  peut  pa^  fixer  ce  qu'il  avait  de  bien  alors, 

parce  que,  comme  ou  Ta  observé,  il  n'en  a  été  fait 

aucun  inventaire;  on  n'en  peut  pas  juger  non  plu3 

p^r  l'inventaire  fait  après  sa  mort,  parce  que  dans  le 

cours  de  son  mariage,  il  a  pu  recevoir  des  somme$ 

très'-çonsidérable^  qui  lui  étaient  dues  auparavant,  et 

en  acquérir  de  nouveau;^  tbnd§  dont  on  ne  découvre 

pas  l'ancienne  origine  dans  son  inventaire;  mais  suppo- 

$o»j5,  qu'en  se  mariant,  il  n'eût  encore  que  5o>oo&^iiv. 

de  reftte. 

Par  son  contrat  de  mariage,  madame  de  la  Cour  de^ 
]Bois  s'était  obligée  de  lui  payer  i§,POO  livres  par  a» 
pour  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques;  elle  de- 
meurait cbajpgée  outre  cela  de  son.  propre  entretien,  et 
de  h.  dépense  de  so»  équipage. 

Aiusi,  M.  de  la  Cour  des  lioi$  avait  48,ooQ  livres  de 
r^nie  en  i^^o;  il  ne  pouvait  pa$  dépenser  un  revenu  si 
conëidérable ,  si  l'on  compare  les  dépenses  que  l'on  faisait 
alors,  et  celles  qui  ^  font  aujourd'hui.  ÈlWs  sont  au 
moins  doublées  depuis  quatre-vingts  ans;  ainsi  un  ^^^ 
gi^Urai  qui  d<^en^rait  aujourd'hui  6o,OQO  liv.  par  an, 
ne»  dépensait  pas  3o,0^)o  al<M-^ 

Si  M.  de  la  Cour  de^  Bois  dépensait  3q,ooo  livres 
par  aa  e»  16^0,  et  dan§  les  années  suivantes,  il  devait 
épargner  i8,0QO  livres  par  an,  ce  qui,  en  cinquante- 
huit  ans,  ferait  i,i6o,OQO  livre*;  on  ne  parle  point  des 
intérêts  que  produisent  des  épargnes  accumulées  pen- 
dant quelques  années,  ce  qui,  en  cinquanle-htûjt  ans, 
fbrnike  un  objet  imn^ense, 

Qn^  Von  jeiigne  à  658,6oo  Uv.  de  bien  qu^il  avait  en 
1644  ^^  l^g^  de  5o^ooo  liv.  qui  a  été  lait  depuis  à 
M,  de  la  Cour  des  j^is,  et  1,160,000  livres  seulement 
pour  ses  épargne^,  on  trouvera  près  d^  1,860,000  liv. 
Et  que  3'estHi  trouvé  à  sa  mort?  Le  sieur  Girardin  le 
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fait  monter  à  2,290,000  livres;  mais  sur  cela  il  ne  re- 
tranche pas  les  dettes  ;  les  hdritiers  de  M.  de  fiailleul  ne 
les  connaissent  pas  toutes ,  mais  il  y  en  a  plusieurs  qui 
sont  bien  établies,  i**  On  rapporte  une  transaction  pas- 
sée dans  Tannée  même  de  la  mort  de  M.  de  la  Cour  des 
Bois,  entre  M.  deBailleul  son  petit-fils  et  son  héritier, 
d'une  part,  les  sieurs  de  Plas  et  de  Nadaillac  d'autre  ;  par 
laquelle  M.  deBailleul  s'est  trouve  fort  heureux  de  com- 
poser des  créances  des  sieurs  de  Plas  et  de  Nadaillac, 
pour  35 1,000  livres  qu'il  leur  a  payées  en  leur  délais- 
sant la  charge  de  maître  des  requêtes  pour  1 5o,ooo  liv., 
des  contrats  de  constitution  pour  181,000  livres,  et 
leur  payant  le  surplus  en  argent.  2*  Il  a  été  payé  encore 
22,000  livres  sur  le  prix  de  la  terre  du  Tillet.  Ces 
articles  seuls  montent  à  près  de  400,000  liv. ,  qui,  étant 
déduites  sur  les  2,290,000  liv.,  ne  laisseraient  réelle- 
ment dans  sa  succession  que  i,85o,ooo  liv.,  c'est-à- 
dire  ,  la  même  somme  qu'il  devait  avoir  par  l'opération 
jque  l'on  vient  de  faire. 

Mais ,  dans  cette  opération ,  on  a  supposé  que  M.  de 
la  Cour  des  Bois  n'avait  rien  épargné  depuis  1 644  j^^^ 
qu'en  1 660 ,  on  a  supposé  que  les  épargnes  faites  depuis 
1660,  et  accumulées  pendant  plusieurs  années,  na- 
vaient  jamais  produit  d'intérêts,  ni  formé  de  nouvelles 
épargnes  clans  la  suite  :  ce  qui  est  manifestement  im- 
possible. 

Il  résulte  de  ce  tableau,  d'un  côté,  que  le  bien  de 
madame  de  la  Cour  des  Bois  n*a  pas  souffert  une  aussi 
grande  diminution  qu'on  le  prétend,  et  que  les  causes 
de  cette  diminution  sont  connues  ;  de  l'autre,  qxie  le  bien 
dtî  M.  de  la  Cour  des  Bois  a  dû  s'augmenter  dans  le  cours 
d'une  très-longue  vie  au  delà  de  ce  qui  s'est  trouvé  à  sa 
mort ,  sans  qu'il  se  soit  procuré  aucun  avantage  sur  le 
bien  de  sa  femme. 

Que  devient  donc  après  cela  le  système  du  sieur 
Girardin ,  qui  ne  roule  que  sur  une  présomption  frivole 

{)ar  elle-même,  et  qui  se  dissipe  dès  qu'on  approfondit 
es  faits  et  les  pièces  que  l'on  a  pu  rassembler  ?  Mais,  com- 
bien y  a-t-il  d'événemens  qui  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
(ju'à  nous,  et  qui  auraient  achevé  de  confondre  le  sieur 
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Girardin?  Si  l'on  avait  attaque  M.  de  la  Coiir  des  Bois, 
il  aurait  ëté  en  ëtat  d'en  rendre  compte  à  la  justice ,  et 
de  porter  bien  plus  loin  sa  justification.  Mais  on  le  laisse 
mourir  sans  Fmquie'ter;  on  laisse  mourir  son  petit-fils 
et  son  héritier^  sans  former  aucune  action  contre  lui  ;  et 
Ton  attend  que  les  biens  soient  parvenus  à  une  troisième 

ffënëration,  pour  tabiquer  un  système  dont  on  sent  qu'il 
ui  est  presque  impossible  de  manifester  les  illusions  : 
c'est  une  espèce  de  miracle  qu'on  ait  été  en  état  de  le 
renverser  par  des  preuves  si  victorieuses. 

Cependant)  à  la  feveur  d'une  prétention  si  chimé- 
rique, le  sieur  Girardin  a  porté  le  feu  dans  les  afiaires 
des  héritiers  de  M.  de  Bailleul.  Sur  la  loi  d'une  posses- 
sion tranquille  de  près  de  trente  années ,  sur  la  foi  des 
consentemens  donnés  par  le  sieur  Girardin  lui-même 
après  la  mort  de  M.  de  Bailleul,  à  la  délivrance  des  legs,  au 
partage  de  la  vaisselle  d'argent  et  autres  opérations ,  on 
a  vendu  les  terres  de  Château-Gontier  et  de  Soisy-sous- 
Etiole;  le  sieur  Girardin  a  formé  opposition  au  décret 
volontaire  de  l'une,  il  a  formé  une  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  l'autre  ;  cela 
suspend  le  paiement  du  prix  ;  cela  donne  lieu  à  des  dé- 
nonciations et  à  des  demandes  en  donmiages  et  intérêts 
qui  peuvent  ruiner  les  vendeurs.  La  cour  sent  la  né- 
cessité d'apporter  un  prompt  remède  à  des  malheurs 
qui  pourraient  avoir  des  suites  si  funestes;  le  seul 
retardement  opérerait  la  ruine  des  héritiers  de  M.  de 
BaiUeid.  » 

CONSULTATION.* 


Donatiim  par  contrat  de  mariage  entre  Genevois. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  copie  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  de  Jacques  Michely,  seigneur  du 

*  Arrêt  du  8  avril  1740  >  en  faveur  du  mémoire. 

*  Cette  consultation  est  la  II«  de  Tancienkie  édition. 
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Crest,  du  8  janvier  1687,  et  les  mémoires  imprimés  faits 
de  part  et  d'autre  sur  la  question  de  savoir ,  si  la  dona* 
tion  portée  audit  contrat  de  mariage  de  tous  les  biens , 
meubles  ^immeubles,  présens  et  à  venir,  tels  qu'ils  se 
trouveront  au  décès  de  cnacun  des  donateurs,  se  réser- 
vant seulement  chacun  d'eux  de  pouvoir  disposer  du 
quart  de  leurs  biens,  pour  en  taire  à  leur  plaisir  et  vo- 
*  lonté,  est  valable  à  Grenève;  si  «lie  doit  être  regardée 
comme  une  véritable  donation  entre-vifs ,  ainsi  qu'elle 
est  qualifiée  par  le  contrat  de  mariage  même ,  ou  si  elle 
ne  renferme  qu'une  institution  d'héritier  ou  disposition 
à  cause  de  mort ,  défendue  par  l'édit  de  Genève  dans  tous 
contrats,  même  de  mariage. 

Est  d'avis,  que  cette  clause  ne  renferme  point  une 
véritable  donation  entre-vifs,  mais  une  simple  institu- 
tion d'héritier  ou  disposilion  à  cause  de  mort;  et  qu'elle 
doit  être  déclarée  mule ,  suivant  l'art.  1  o  du  titre  3o  de 
l'ancien  ëdit  de  Genève ,  qui  pour  lors  régissait  les 
parties. 

Il  est  certain  d'abord  que  ce  n'est  point  la  qualité  que 
l'on  aura  donnée  a  la  disposition  par  l'acte ,  qui  en  de'- 
termine  la  nature,  c'est  la  substance  de  la  disposition 
même;  c'est  l'effet  qu'elle  produit  que  l'on  doit  seul  con- 
sulter; et ,  si  l'on  n'y  trouve  point  les  caractères  d'une 
donation  entre-vifs,  elle  dégénérera  nécessairement  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort;  c'est  un  principe  qui 
ne  peut  être  contesté. 

Or  la  disposition  du  contrat  de  mariage  de  1687 

a-t-elle  les  caractère^  d'une  donation  entre-vifs  ?  On  est 

persuadé  au  contraire ,  qu'elle  n'est  qu'une  disposition 

à  cause  de  mort,  ou  une  véritable  institution  d  héritier. 

C'est  ce  qui  paraît  résulter  très-clairement  des  termes 

de  cette  disposition.  On  donne  tous  les  biens,  meubles 

et  immeubles,  présens  et  à  venir,  mais  tels  qu'ils  se 

trouveront  au  jour  du  décès  des  donateurs.  Ce  n'est  donc 

que  la  succession  même  des  donateurs  qui  est  assurée 

au  futur  époux.  Par-là,  il  devient  héritier  :  heureux  s'il 

trouve  quelque  chose,  mais  sans  action  s'il  ne  trouve 

riien;  et  n'est-ce  pas  là  précisément  le  réduire  à  l'étal  et 

au  droit  d'un  héritier  ? 


\ 
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Ce  n'est  pas  seulement  l'éxecution  de  la  donation  qui 
est  différée  jusqu'au  moment  de  la  mort,  mais  c'est  l'ef- 
fet et  l'étendue  même  qui  dépend  de  la  mort  ;  le  dona- 
taire n'a  rien  d'assuré  tant  que  les  donateurs  vivent;  ils 
peuvent  rendre  leur  libéralité  inutile  et  sans  fruit. 

Par-là  le  donataire  n'est  saisi  de  la  propriété  d'aucun 
bien, et  les  donateurs  conservent  si  bien  tous  les  droits 
de  propriété,  qu'ils  peuvent  vendre,  hypothéquer,  en- 
gager; comment  concevoir  une  donation  entre-vifs  qui 
ne  transfère  au  donataire  aucune  propriété,  ni  aucune 
action  pour  l'obtenir ,  et  qui  la  conserve  tout  entière  aux 
donateurs? 

Ces  idées  ne  conviennent  absolument  qu'à  l'institution 
d'héritier ,  et  à  la  disposition  à  cause  de  mort  :  une  telle 
convention  ne  peut  donc  se  soutenir  entre  parties  sou- 
mises à  l'édit  de  Genève. 

En  effet ,  quel  a  été  l'objet  de  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs,  lorsqu'ils  ont  déclaré  que  les  institutions  d'hé- 
ritiers ou  autres  dispositions  à  cause* de  mort,  ne 
pourraient  être  faites  par  contrat,  soit  de  mariage 
ou  autre ,  sinon  de  rejeter  toutes  les  donations   qui 
laissent  l'état  du  donataire  incertain ,  et  qui  peuvent 
être  un  piège  pour  les  familles  qui  auraient  compté  trop 
Ëicilement  sur  des  libéralités  si  casuelles?  On  a  voulu 
que  toute  donation,  faite  par  contrat  même  de  mariage, 
aonnâtune  propriété  certaine  et  fixe  à  celui  que  l'on  a 
gratifié;  que  la  famille  du  conjoint  ne  fut  point  abusée 
par  une  espérance  qui  pourrait  se  dissiper  par  la  suite  ; 
qu(e  les  créanciers  du  donataire  et  ceux  qui  contractent 
avec  lui  pussent  compter  sur  quelque  chose  de  solide  et 
de  réel  ;  il  est  impossible  d'attribuer  d'autres  vues  aux 
législateurs.  Mais  ces  vues  seraient-elles  remplies  par 
une  donation  des  biens  tels  qu'ils  se  trouveraient  au  jour 
du  décès?  Quelle  sûreté  pour  les  familles,  pour  les 
créanciers ,  ou  pour  toutes  autres  personnes  liées  d'in- 
térêt avec  le  donataire? 

Le  seul  prétexte  pour  juger  que  cette  libéralité  est 
une  véritable  donation  entre-vifs ,  est  de  dire  qu'elle  est 
irrévocable ,  et  que  c'est  ce  caractère  seul  qui  distingue 
la  donation  entre-vifs  de  la  donation  à  cause  de  mort  ; 
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qu'à  la  vëritë,  dans  le  pays  coutumier  la  tradition  est 
encore  nécessaire  pour  Tessence  d'une  donation  entre- 
vifs,  et  que,  quand  il  n'y  en  a  point,  rirrëvocabilité 
n'empêche  pas  que  la  donation  ne  soit  nulle;  mais  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  la  tradition  n'est  point  nécessaire, 
que  Tirrévocabilité  suffit,  et  que ,  comme  ce  caractère  se 
rencontre  dans  la  donation  faite  au  profit  de  Jacques 
Michely ,  on  la  doit  regarder  comme  donation  enlre- 
vif's,  et,  par  conséquent ,  admise  par  l'édit  de  Genève 
dans  un  contrat  de  mariage. 

Mais  ce  moyen  ne  paraît  pas  solide,  et  ne  peut  pas 
effacer,  ce  qui  résulte  cfe  la  disposition  même,  toute  re- 
lative ,  toute  dépendante  de  la  mort  du  donateur. 

Premièrement,  c'est  une  question  au  moins  très- 
équivoque,  aux  termes  de  l'édit  de  Genève ,  de  savoir  si 
la  donation  entre-vifs  peut  être  valable  sans  tradition. 
L'art,  i^'^du  tit.  26  est  conçu  en  termes  qui  peuvent 
être  fort  susceptibles  de  différens  sens;  il  porte  que  les 
donations  de  choses  immeubles  ne  seront  valables  ^ 
sinon  efu'elles  soient  passées  par  écrit  et  par-demrU 
notaires  et  témoins^  ou  bien  qu'il  j  ait  tradition 
réelle  et  effèctuelle  des  choses  données  y  et  sans  en 
icelles  rien  retenir  par  le  donateur.  Il  semble  d'a- 
bord qtie  cela  établisse  deux  manières  dé  rendre  lesdo- 
nations  valables ,  l'ime  par  écrit  et  par-devant  notaires, 
l'autre  sans  écrit  et  par  tradition  :  mais  comment  conce- 
voir qu'on  puisse  donner  un  immeuble  par  simple  ira- 
dition  sans  écrit?  Combien  de  gens  jouissent  d'I^ritages 
sans  en  être  propriétaires?  Les  uns  s'en  mettent  en  pos- 
session de  leur  propre  autorité  et  à  l'insu  du  proprié- 
taire; seront-ils  reçus  à  alléguer  que  l'immeuble  leur  a 
été  donné?  Les  autres  sont  simples  usufruitiers,  fer- 
iniers  ou  engagistes;  comment  les  distinguera-t-on  du 
donataire?  De  l'impossibilité  d'entendre  l'article  dans 
ce  premier  sens,  il  semble  qu'il  en  faudrait  conclure 
que  la  particule  ou  se  devrait  entendre  conjonctivèinent, 
en  sorte  qu*il  ne  suffirait  pas  que  la  donation  fiit  par 
écrit  pour  être  valable,  mais  quil  faudrait  encore  qu'il 
y  eût  tradition. 

Od  petit  cependant  interpréter  encore  autrenicntfe 
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même  article ,  en  disant  que  toute  donation  doit  être  par 
écrit;  que  quand  Fëcrit  est  sous  seing  privé,  il  doit  être 
accompagné  de  tradition ,  et  que  quand  il  est  par-de- 
vant notaires ,  la  tradition  n'est  pas  nécessaire.  H  faut 
avouer  cependant  que  la  lettre  de  l'article  ne  s'accorde 
pas  parfaitement  avec  cette  interprétation  :  car  il  est  dit 
que  les  donations  ne  seront  valables ,  sinon  qu'elles 
soient  passées  par  écrit  et  par-deifant  notaires ,  ce  qui 

Earaît  s'appliquer  indistinctement  à  toutes  donations. 
l  faut  donc  chercher  ailleurs  quelque  principe  de  déci- 
sion plus  solide. 

Secondement,  supposons  qu'à  Genève  il  ne  soit  be- 
soin de  tradition  ni  réelle  ni  feinte,  de  même  que  dans 
le  droit  romain ,  et  que  la  donation  soit  parfaite  par  le 
seul  consentement  et  la  seule  convention;  il  Faut  au 
moins  qu'elle  soit  irrévocable  de  l'aveu  de  tout  le  nionde  : 
mais  peut-on  appliquer  ce  caractère  d'irrévocabilité  à 
une  donation  des  biens  seulement  que  l'on  aura  au  jour 
de  son  dëçès;  en  sorte  que  le  donataire  soit  le  maître 
pendant  sa  vie  de  disposer  au  moins ,  à  titre  onéreux, 
de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  et  de  rendre  par^ 
là  sa  donation  absolument  in&uctueuse  ? 
Pour  que  la  donation  soit  irrévocable ,  ne  faut-il  pas 

3u'elle  saisisse  le  donataire  de  la  propriété  des  biens 
onnés,  ou  du  moins  d'une  action  pour  en  obtenir  la 
propriété,  en  sorte  que  cette  propriété  ou  celte  action 
sur  chaque  effet  compris  dans  la  donation,  ne  puisse 
lui  être  ôtée  sans  son  consentement?  Et  quand  la  dona- 
tion est  universelle  ou  d'une  quotité,  ne  faut-il  pas  que 
la  propriété,  ou  du  moins  un  droit  à  cette  propriété, 
soit  tellement  assuré  au  donataire ,  que  jamais  il  ne  puisse 
lui  être  enlevé?  Tel  est  le  véritable  caractère  de  l'irré- 
yocabjlité. 

Ce  n'est  pas  de  donner  un  titre ,  un  nom ,  qu'on  ne 
puisse  pas  enlever,  mais  de  donner  une  propriété,  ou 
im  droit  à  cette  propriété ,  qui  soit  stable  et  indépendant 
de  toute  volonté  contraire. 

L'irrévocabilité  ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  à 
l'acte  de  donation,  mais  principalement  aux  choses  don- 
née».  Or,  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  pas  ici.  Je  youij 
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cable,  parce  que  le  donateur  ne  pourrait  pas  dans  la 
suite,  par  un  acte  contraire,  de'clarer  cp'il  révoque  le 
droit  qu'il  a  attribue'  au  donataire  ;  mais  la  chose  en  elle- 
même  est -elle  donnée  irrévocablement?  Ces  biens, 
meubks  et  immeubles,  pre'sens  et  à  veiyrj  le  donataire 
en  est-il  saisi  ?  La  propriété  en  est-elle  passée  en  sa  per- 
sonne ?  le  donateur  en  a-t-il  été  dépouifié ,  non  plus  que 
du  droit  à  cette  même  propriété?  C'est  ce  que  Ton  ne 

i)eut  pas  soutenir.  Au  contraire,  le  donateur  conserve 
e  droit,  la  liberté  de  disposer  de  ces  biens,  de  les  enga- 
ger, vendre ,  hypothéquer;  en  un  mot  de  les  faire  perdre 
au  donataire.  Est-ce  donc  là  ce  que  Ton  peut  appeler  un 
bienfait  irrévocable? 

Il  ne  faut  pas  dire  que  par  le  droit  romain  on  pouvait 
donner  une  quotité,  tant  par  rapportant  biens  présens, 
que  par  rapport  aux  biens  à  venir;  que  c'est  ici  la  même 
chose  ;  cjue  l'on  a  donné  les  trois  quarts  de  tous  les  biens, 
tels  qu'ils  se  trouveraient  au  jour  du  décès;  que  c'est 
une  donation  de  quotité  ,  qui  se  soutient  dans  les  prin- 
cipes^ du  droit  romain ,  parce  que  le  donateur  ne  peut 
pas  faire  que  le  donataire  n'ait  pas  sur  les  biens  qui  se 
trouveront  au  jour  du  décès  la  quotité  donnée ,  et  que 
par  conséquent  c'est  une  donation  irrévocable. 

Il  est  vrai  que  dans  le  droit  romain  on  pouvait  don- 
ner une  quotité,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart; 
c'est  la  disposition  du  §  4  <le  la  loi  35  ,  au  code  de  dondt 
Si  quis  unwersitatisfaciat  donationem  sive  bessis , 
swe  dimidiœ  partis  suce  substantiœ  ysive  tertiœ  y  sive 
quartcBy  si\>e  quantœcumque  y  sive  totius  y  coarctari 
dpnatorem  legis  nostrœ  autoritate  tantum  quantum 
dotiavit  prœstare.  Cette  disposition  a  également  lieu 
parmi  nous  pour  les  biens  présens.  Qui  doute  qu'un 

Sroprlétaire  ne  puisse  donner  le  quart  ou  autre  quotité 
es  biens  quil  possède  actuellement,  et  que  cette  dona- 
tion ne  soit  valable?  Mais  dans  le  droit  rcwttain,  comme 
parmi  nous,  il  fallait  que  la  donation  de  quotité  fût  ir- 
révocable, et  que  le  donataire  fût  tellement  saisi  de  la 
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propriété  de  la  portion  donnée,  que  dans  la  suite  Wdo- 
nateur  ne  put  la  diminuer  par  aucune  disposition  méma 
a  titre  onéreux. 

La  donation  de  quotité  était  donc  permise  par  le  droit 
romain,  comme  elle  lest  parmi  nous  pour  des  biens 

1)résens,  mais  non  pour  des  biens  à  venir,  encore  moins 
orsqu'on  voudrait  étendre  cette  faculté  à  des  biens  tels 
qulls  se  trouveraient  au  jour  du  décès  S^  donateur. 
Or  on  ne  voit  point  de  disposition  dans  le  droit  qui  ait 
confirmé,  comme  donation  entre-vifs ,  une  libéralité 
qui  gênât  si  peu  le  dcmateur  :  ce  serait  cependant  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  faire  regarder  la  donatioi^ 
laite  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jacques  Michely , 
comme  une  donation  entre-vifs  qui  fût  valable  suivant 
le  droit  romain. 

En  imt  mot,  ce  serait  une  espèce  bizarre  de  donation 
entre- vife  qui  ne  saisirait  de  rien,,  qui  ne  dépouillerait 
point  le  donateur  de  sa  propriété  ^  qui  ne  fei-ait  point 
passer  au  donataire  au^^un  droit  pour  l'obtenir ,  et  par 
conséqueat  ce  ne  peut  être  une  véritable  donation 
entre-vifs.. 

Troisi^ement ,  si  ce  n'esl  point  une  donation  entre-» 
vife,  ce  ne  peut  être  qu'une  véritable  institution  d'héri- 
tier, ou  bien  une  disposition  de  l'universalité  de  ses 
biens  à  cause  de  mort.  Que  donne-t-on  en  effet?  Ce  qui 
se  trouvera  à  la  mort  de  chacun  des  donateurs,  c'est- 
à-dire  que  le  donataire  sera  l'héritier  ;  mais  n'est-ce  pas 
précisément  ce  aue  ccmdamne  l'édit  de  Genève,  lorsqu'il 
défend  de  faire  des  institutions  d'héritier ,  et  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage?  Il  ne  dis- 
tingue pas  même  si  c  est  une  institution,  révocable  ou 
iw>n-,  toute  institution  d'héritier  qui  ne  fait  qu'assurer  la 
succession  à  celui  qui  y  est  appelé,  est  interdite  par  con^ 
tratde  mariage,  parce  que,  quand  le  titre  serait  irré- 
vocable y  le  profit  attaché  à  ce  titre  serait  toujpurs  in-- 
certain  et  dépendant  du  donateur  j^  et  c'e^t  ce  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  dans  les  actes  entre-vifs ,  dans 
les  contrats ,  et  principalement  dans  les  contrats  de 
mariage  qui  doivent  former   des  étabUssemens  im-* 
Bauablcs. 
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H  ne  faut  pas  juger  de  ces  sortes  d'institutions  d'hé- 
ritier par  conirat  de  mariage  fait  à  Genève,  comme  nous 
en  jugeons  parmi  nous.  Dans  le  pays  coutumier  les  con-^ 
trats  de  mariage  sont  susceptioles  de  toute  sorte  de 
clauses  :  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut  n'y  est 
point  admise  en  contrat  de  mariage.  Ainsi ,  nous  per- 
mettons dV  faire  un  héritier,  quoique  ce  genre  de  dispo- 
sition équivoque  tienne  en  partie  de  la  donation  entre- 
vifs à  cause  de  l'irrévocabilité ,  et  de  la  donation  à  cause 
de  mort  ;  qu'il  dépende  de  l'événement  du  décès,  et  de 
ce  qui  se  trouvera  au  jour  de  la  mort ,  et  qu'il  appar-* 
tienne  à  ces  deux  espèces  de  donations,  formant  une  es- 
pèce de  composé  de  l'une  et  l'autre. 

Mais  à  Genève  où  les  institutions  d'héritier  par  con- 
trat sont  absolument  interdites,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l'irrévocabilité  puisse  les  sauver^,  car ,  outre  que  Virrévo- 
cabilité  n'est  pas  réelle ,  n'est  pas  parfaite,  comme  on  l'a 
établi  dans  la  seconde  proposition,  il  suffit,  dans  un 
autre  sens,  que  cette  institution  d'héritier  tienne  delà 
donation  à  cause  de  mort,  soit  relative  à  ce  qui  se  trou- 
vera au  jour  du  décès ,  pour  qu'on  ait  été  en  droit  de  ne 
la  pas  regarder  comme  donation  entre- vifs,  et  de  l'ex- 
clure des  contrats  dç  mariage. 

Quatrièmement ,  nous  ne  voyons  pas  même  qu'à  Ge- 
nève les  donations  de  tous  biens  présens  et  à  venir  soient 
autorisées.  L'art.  2  du  titre  des  donations,  parle  des  do- 
nations de  tous  biens  ;  mais  comme  il  n'ajoute  pas  pré" 
sens  et  à  venir  y  il  ne  doit  s'entendre  que  des'biens  pré- 
sens, suivant  la  note  de  Dumoulin  sur  l'art.  211  de  la 
coutume  de  Bourbonnais ,  intellige  de  prœsentibus 
tantum;  en  sorte  que,  quand  la  donation  dont  il  s'agit 
ne  serait  incertaine  que  parce  qu'elle  ne  comprend  que 
les  biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au  jour  du  aécès ,  elle 
pourrait  être  combattue  pour  les  biens  de  cette  nature 
qui  n'ont  pas  pu  être  donnés  suivant  la  loi  du  pays. 
DélibéréàParisk.... 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUH  les  Jésuites  du  collège  d*Autun ,  appelans, 
CONTRE  M.  PiEBBE  TviLLiER  DE  Marigny,  intimé. 

—  \ 


QuBSTioH.  —  Si  une  donation  d'effets  mobiliers  sous  signature  privée  , 
était  valable  avant  l'ordonnance  de  1731. 

Une  donation  d'effets  purement  mobiliers,  consom- 
mée par  une  tradition  réelle  six  ans  avant  la  mort  du 
donaieur,  est  attaquée  aujourd'hui  par  son  he'ritier. 

Le  chagrin  a  dicte  ses  reproches,  mais  ni  la  loi,  ni 
la  raison  ne  lui  fournissent  aucun  pre'iexte  pour  les  sou- 
tenir; c'est  ce  que  rèxposé  le  plus  simple  des  faits  et  des 
actes  qui  ont  étë  passe's ,  va  faire  connaître  aux  per- 
sonnes mêmes  qui  apporteraient  à  cette  affaire  le  plus 
de  prévention. 

Fait.  —  Le  sieur  Leveille'  des  Fosses,  qui  a  éié  cha- 
noine deTeglise  cathe'drale  d'Aulun  pendant  trente  ans, 
ayant  par  ses  épargnes  me'nagé  quelque  argent  comp- 
tant, billets  et  obligations,  les  destina  à  des  œuvres  de 
piété.  11  jeta  les  yeux  sur  les  jésuites  du  collège  d'Autun 
pour  les  exécuter.  Ce  collège  est  établi  depuis  plus  d'un 
siècle  par  doubles  lettres-patentes  du  mois  d'août  1608, 
et  du  mois  d'octobre  1 61 3,  enregistrées  en  la  cour,  qui 
donnent  pouvoir  spécialement  aux  jésuites,  (t accepter 
ks  fondations  de  biens  meubles  et  immeubles ,  qui 
leur  seront  faites  par  les  manans  et  habitans  de  la 
"^ille  d'jiutun  en  général  et  en  particulier. 

La  proposition  ayant  été  faite  au  recteur  du  collège, 
il  pria  le  sieur  Leveille  des  Fosses  de  vouloir  bien  lui 
donner  par  écrit  les  différentes  charges  qu'il  voulait  être 
acquittées.  Le  sieur  Leveille  des  Fosses  donna  le  mé- 
naoire,  par  lequel  il  demandait  que  l'on  fit  des  missions, 

*  Cette  caiu«e  etft  la  XCVl»  de  Tancienne  édition* 
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Tune  à  Autun  de  sept  ans  en  sept  ans;  l'autre  à  Beaune 
et  À  Semur  alternativement  de  huit  ans  en  huit  ans.  Que 
ces  missions  dureraient  un  mois  chacime ,  et  seraient 
laites  par  quatre  missionnaires  jésuites.  Que  tous  les 
dimanches  et  principales  fètes  de  Tannëe  ,  on  chanterait 
vêpres  dans  Téglise  du  collège;  qu'il  y  aurait  sermon  et 
exposition  du  saint-sacrement.  Que  tous  les  trois  ans 
on  ferait  une  distrihution  de  prix  aux  écoliers ,  après  la 
^.Représentation  d'une  trage'die;  que  ces  prix  consiste- 
raient  en  vingt-sept  volumes  répartis  dans  les  diflférentes 
classes  ;  qu'ils  seraient  reliés  en  veau  rouge  dorés  sur 
tranche,  et  que  les  armes  du  fondateur  seraient  impri- 
mées sur  chaque  côté  de  la  couverture. 

Le  père  recteur,  sur  la  lecture  de  ce  mémoire,  té- 
moigna au  sieur  Leveillé  des  Fosses,  qu'il  se  soumet- 
tât  volontiers  à  toutes  ces  charges  ;  mais  qu'il  était 
obligé  de  lui  observer  que,  suivant  lefe  règles  de  l'ins- 
titut des  jésuites ,  ils  ne  pouvaient  pas  contracter  d'en- 
gagement civil  et  judiciaire  pour  tout  ce  qui  avait  rap- 
port au  ministère  spirituel,  comme  mission,  prédication, 
vêpres  et  salut;  qu'il  ne  pouvait  à  cet  égard  donner  d'au- 
tres sûretés  cjue  l'engagement  d'honneur  et  de  con- 
science des  jésuites  du  cojilége  ,  et  les  ordres  qu'il 
obtiendrait  du  supérieur  général ,  qui  lieraient  irrévo- 
cablement ses  successeurs  par  le  vœu  de  l'obéissance, 
l^e  sieur  Leveillé  des  Fosses  instruit  de  cette  discipline, 
mais  aussi  parfaitement  informé  que  les  jésuites  ne  se 
tenaient  pas  moins  liés  par  cette  sorte  d  engagement , 
que  par  les  contrats  les  plus  solennels,  et  c^ue  jamais 
ils  n  avaient  manqué  à  accomplir  les  autres  fondations 
quils  avaient  ainsi  acceptées,  consentit  d'exécuter  le 
projet  porté  dans  son  mémoire,  en  obtenant  par  le  rec- 
teiir  du  collège  les  ordres  de  son  général  qui  agréerait 
la  fondation ,  et  qui  chargerait  les  jésuites  du  collège  de 
1  accomplir  à  perpétuité. 

En  conséquence  le  recteur  adressa  une  supplique  au 
général  des  jésuites,  datée  du  .i5  août  1 727  ,  dans  la- 
quelle, après  avoir  exposé  la  fondation  qui  était  pror 
jetée,  il  ajoute  que  le  sieur  Leveillé  des  Fosses  était  par- 
faitement informé,  que  suivant  l'institut  des  jésuites^ 
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ils  ne  pouvaient  contracter  d'engagement  civil  pour 
raison  de  fonctions  purement  spirituelles  ;  mais  que  pour 
être  plus  assure  que  les  différeps  articles  de  sa  fonda- 
lion  seraient  exécutes,  il  priait  le  général  de  vouloir  bien 
ordonner  au  recteur  et  à  ses  successeurs  d'exécuter 
fidèlement  et  à  perpétuité  les  charges  qui  seraient  im- 
posées. Sur  cette  supplique  le  général  mit  son  ordon- 
nance le  1 9  décembre  de  la  même  année,  conçue  en  ces 
termes  :  retroscriptam  donationem  acceptamus  ,  et 
prœpositis  pros^incialibus  provinciœ  Campaniœ^  ai-- 
que  rectoribus  collegii  Angustodunensis  pro  tempore 
extituris  districte  mandamus  ut  omnia  retroscripta 
fideliter  in  perpetuum  adimpleri  curent  ^  totamque 
pecuniarum  summam  ad  annos  reditus  collocent, 
ita  tamen  ut  in  omnibus  instituti  nostri  ratio  ser^ 
vetur. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'imagination  pour  en- 
tendre cette  ordonnance ,  et  pour  reconnaître  que  loin 
de  se  contredire  et  de  se  détruire  elle-même,  elle  répond 
parfaitement  à  la  supplique.  On  expose  au  général  que 
les  jésuites  ne  peuvent  contracter  d'engaeement  civil 
pour  les  choses  spirituelles ,  que  le  sieur  Leveillé  des 
Fosses  en  a  été  parfaitement  informé ,  et  que  par  cette 
raison  même ,  il  se  contentera  de^  ordres  qui  seront 
donnés  par  le  général  aux  recteur»  Su  collège  d'Autun, 
persuadé  de  la  fidélité  avec  laquelle  les  jésuites  se  porte- 
ront à  les  exécuter,  ce  qui  suffit  pour  animer  sa  con- 
fiance. Le  général  répond  par  son  ordonnance  qu'il  veut 
bien  accepter  la  fondation,  qu'il  donne  des  ordres  précis 
à  tous  les  recteurs  à  venir  d'accomplir  la  fondation, 
mais  que  cela  se  fera  suivant  les  règles  de  leur  institut 
que  Ion  vient  de  lui  exposer,  c'est-à-dire  qu'on  ne  con- 
tractera point  d'engagement  civil. 

Cette  ordonnance  ayant  été  rapportée  et  remise  au 
sieur  Leveillé  des  Fosses,  elle  fut  homologuée  par 
M.  l'évêaue  d'Autun ,  qui  décréta  la  fondation  par  une 
autre  oraonnance  du  i6  lévrier  1728,  enregistrée  au 
greffe  de  l'officialité. 

En  conséquence  le  sieur  Leveillé  des  Fosses  remit 
au  recteur  du  collège  les  effets  qu'il  avait  destinés  pour 
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la  fondation*  Ds  consistaient  en  une  somme  de  mille 
livres  en  argent,  en  billets  et  obligations,  et  en  une 
somme  de  3oo  liv.  par  an,  à  recevoir  pendant  dix  ans 
du  propre  frère  du  sieur  Leveillé  des  F osses ,  ce  qui 
montait  en  tout  à  20,717  liv.  i5  s.  9  d.  que  le  recteur 
du  collège  reconnut  avoir  reçus  par  un  acte  sous  seing 
prive  du  5  juillet  1728,  par  lequel  il  promit  d'accom- 
plir les  charges  dont  on  a  rendu  compte.  Le  sieur  Le- 
veillë  des  Fosses  ajouta  à  sa  libe'ralite'  le  présent  d'une 
tenture  de  tapisserie  ancienne  destinée  à  orner  le  sanc- 
tuaire de  Teglise  du  collège  ;  il  la  fit  placer  lui-même 
dans  Tordre  qu'il  jugea  le  plus  convenable. 

Cette  fondation  a  été'  pleinement  exe'cutée  du  vivant 
du  sieur  Leveillé  des  Fosses;  la  tapisserie  a  été  tendue 
dans  le  sanctuaire  tous  les  jours  de  solennité,  il  y  a  eu 
vêpres,  sermon  et  exposition  du  saint-sacrement  dans 
l'église  des  Jésuites  les  dimanches  et  les  principales  fêtes 
de  l'année  ;  au  mois  d'août  1 728 ,  les  prix  furent  dis- 
tribués aux  écoliers  avec  les  armes  du  fondateur,  ce  qui 
a  été  renouvelé  en  1 73 1 ,  le  fondateur  présent  à*  l'une  et 
l'autre  distribution  ;  ces  distributions  ont  été  annoncées 

})ar  des  programmes  publics ,  où  il  est  fait  mention  de 
a  fondation.  D'un  autre  côté,  les  jésuites  ont  reçu  ime 
partie  des  sommes  |ûntenues  dans  les  billets  et  obliga- 
tions qui  leur  avaiemlfté  remis,  et  entre  autres  les  3ool. 
par.an  du  propre  frèie  du  sieur  Leveillé,  en  sorte  que 
a  donation  et  la  fondation  ont  été  non-seulement  con- 
sommées, mais  exécutées  publiquement  du  propre  aveu 
des  plus  proches  parens  du  fondateur. 

Cependant  les  traitaris  des  amortissemens  prétendi- 
rent que  cette  fondation  était  sujette  à  la  loi  rigoureuse 
de  Famortissement  qui  devait  en  être  payé.  Les  jésuites 
présentèrent  des  mémoires  pour  s'en  détendre  ;  mais  ils 
ne  purent  parvenir  à  se  faire  décharger ,  en  sorte  qu'il 
fallut  payer  une  somme  considérable,  dont  ils  repré- 
sentent les  quittances.  Le  recteur  des  jésuites  qui  voyait 
que  ce  qui  restait  de  la  fondation  ne  suflSsait  pas  pour 
en  acquitter  les  charges ,  l'exposa  au  sieur  Leveillé  de$ 
Fosses  qui,  touché  de  cet  événement,  crut  qu'il  était 
de  sa  justice  de  soulager  les  jésuites  à  proportion  de  la 
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perte  qu'ils  avaient  soufferte.  Il  fut  donc  passe  un  der- 
nier acte  le  8  juin  1731 ,  par  lequel  les  missions  qui 
devaient  être  faites  à  Beaune  et  à  Semur  alternativement 
de  huit  ans  en  huit  ans,  furent  supprimées,  et  celle 
d'Autun,  qui  devait  être  faite  de  sept  ans  en  sept  ans, 
fut  réduite  au  terme  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  toutes  les 
autres  charges  subsistant  comme  elles  avaient  été  éta- 
blies. 

Le  sieur  Leveillé  des  Fosses  est  mort  en  17 33.  Son 
frère  qui  était  son  unique  héritier ,  n'a  pas  osé  s'élever 
contre  une  fondation  qu'il  avait  lui-même  exécutée ,  il 
s'est  contenté  de  céder  ses  droits  successifs  à  la  dame 
de  Marigny  sa  fille.  Les  sieur  et  dame  de  Marigny ,  plus 
entreprenans ,  ont  fait  assigner  les  jésuites  d'Autun  aux 
requêtes  du  Palais ,  pour  voir  dire  que  les  actes  des  5 
Juillet  1728  et  8  juin  1731  ,  seraient  déclarés  nuls  et 
et  de  nul  effet  ;  et  en  conséquence  que  les  jésuites  se- 
raient condamnés  à  rendre  et  restituer  les  sommes  et 
effets  qu'ils  avaient  reçus  du  sieur  des  Fosses.  Ils  ont 
pris  une  sentence  par  défaut  ;  les  jésuites  en  ont  inter- 
jeté appel.  La  ville  d'Autun  instruite  de  cette  contesta- 
tion ,  a  reconnu  qu'elle  avait  encore  plus  d'intérêt  dans 
la  cause  que  les  jésuites  mêmes,  puisqu'il  s'agit  d'en- 
lever à  ses  habitans  les  secours  spirituels ,  et  aux  écoliers 
les  motifs  d'émulation  que  le  sieur  Leveillé  des  Fosses 
a  voulu  leur  procurer;  elle  est  donc  intervenue  pour 
combattre  la  demande  des  sieur  et  dame  de  Marigny. 
Les  seules  circonstances  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
annoncent  combien  cette  demande  est  téméraire;  la  dis- 
cussion des  moyens  dont  on  veut  l'appuyer,  rendra  en- 
core cette  vérité  plus  sensible. 

On  propose  trois  moyens  de  la  part  des  sieur  et  dame 
de  Marigny,  pour  soutenir  leur  demande,  et  la  sentence 
par  défaut  qw  en  adjuge  les  conclusions. 

Premier  mqyen. — Une  donation  n'est  point  valable, 
lorsqu'elle  est  faite  sous  seing  privé;  il  faut  qu'elle  soit 
rédigée  par-devant  notaires  ;  c'est  la  disposition  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  i73i ,  au  sujet  des  dbna- 
ticms. 

Réponse.  —  La  réponse  à  ce  moyen  se  présente  d'elle- 
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même.  La  donation  faite  aux  je'suîtes  est  du  5  juillet  1 728, 
elle  a  ëtë  dès  lors  consommée  par  la  remise  de  tous  les 
effets  mobiliers  dont  elle  était  composée ,  et  par  la  recon- 
naissance que  les  jésuites  en  donnèrent  au  sieur  Leveillé 
des  Fosses  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  soumise  aux  formes 
introduites  par  une  ordonnance  postérieure  de  près  de 
trois  années,  et  dWtant  moins  que  Fordonnancedumois 
3e  février  lySi  porte,  en  termes  formels,  qu'elle  n'aura 
lieu  que  pour  les  donations  qui  seront  faites  à  favenir. 
On  ne  peut  donc  pas  l'appliquer  à  une  libéralité  con* 
sommée  long-temps  auparavant. 

.Ajoutons  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  auparavantqui 
exigeât  que  les  actes  de  donation  fussent  passés  devant 
notaires  :  les  auteurs  mêmes  conviennent  tous  qu'il  suf- 
fit de  les  rédiger  dans  des  actes  sous  seing  privé,  prin- 
cipalement quand  il  ne  s'agit  que  d'effets  mobiliers,  à 
l'égard  desquels  la  seule  tradition  même  suffit ,  sans  au- 
cun acte.  C'est  la  doctrine  de  Ricard,  Traité  des  dona- 
tions ,  part.  1  ,  chap.  6,  sect.  1. 

Aussi  les  sieur  et  dame  de  Marigny ,  pour  soutenir 
leur  moyen  5  ont-ils  été  réduits  à  avancer  que  la  dona- 
tion dont  il  s'agit  était  postérieure  à  l'ordonnance  de 
1731  j  sous  prétexte  de  l'acte  de  réduction  du  8  juin 
de  la  même  année;  mais  cette  idée  est  si  contraire  aux 
actes  mêmes,  qu'il  suffirait  de  les  employer  pour 
toute  réponse.  C  est  le  5  juillet  1728  que  les  jésuites  ont 
reçu  du  sieur  Leveillé  des  Fosses  ks -20,700  liv.,  que 
l'argent  comptant ,  que  les  billets  et  obligations  leiu:  ont 
été  remis;  c'est  en  vertu  de  cet  acte  que  dès  1728,  et 
les  années  suivantes,  ils  ont  reçu  plusieurs  sommes  d«s 
débiteurs,  et  entre  autres,  les  arrérages  des  3oo  liv- 

Sar  an ,  dus  par  le  frère  du  fondateur  :  c'est  en  vertu 
u  même  acte  que  pendant  les  années  1 728 ,  1729  et 
1 730 ,  la  fondation  a  été  exécutée,  qu'il  y  a  eu  tous  les 
dimanches  et  principales  fêtes  de  l'année,  vêpres ,  sec- 
mon  et  exposition  du  saint-sacrement  dans  l'église  des 
Jésuites;  que  les  prix  ont  été  distribués  aux  écoliers  au 
collège  d'Autun. 

Comment  donc  imaginer  que  la  donation  exécutée 
dès  1728,  en  conséquence  de  l'acte  du  5  juillet  de  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME  PARTIE.  $27 

Hiême  année ,  soit  postérieure  à  Fordonnance  du  mois 
de  février  173 1  ? 

II  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  second  acte  du  8  juin  i  ^3 1 . 
Mais  quel  a  été  l'objet  de  cet  acte?  Une  taxe  pour  les 
amortissemens  qu'il  avait  fallu  payer ,  avait  entamé  le 
fonds  des  20,700  liv.  et  rendait  la  fondation  trop  oné- 
reuse; le  sieur  Leveillé  des  Fosses  à  qui  on  te  repré- 
sente, consent  de  diminuer  les  charges  en  supprimant 
les  missions  de  Beaume  et  de  Semur ,  et  en  réduisant 
celle  d'Autun.  Est-ce  donc  là  le  titre  de  la  donation, 
de  cette  donation  consommée  dès  1728  par  la  tradition 
de  tous  les  effets ,  et  par  l'exécution  des  charges  im- 
posées? ^ 

Le  sieur  Leveillé  des  Fosses  au  mois  de  jliin  1731 
était-il  le  maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner,  comme 
si  les  choses  eussent  été  encore  entières?  Cela  n'est  pas 
proposable:  non- seulement  la  donation  était  faite  et 
exécutée ,  mais  les  deniers  étaient  reçus  pour  la  plus 
grande  partie  et  employés.  Que  fait-on  donc  en  1731  ? 
On  se  contente  de  retrancher  une  partie  des  charges 
imposées  sur  les  jésuites;  ce  n'est  pas  là  donner,  maiç 
décharger. 

Mais ,  dit-on ,  il  y  a  une  clause  dans  Pacte  du  8  juin 
1731 ,  qui  fait  bien  voir  que  c'est  là  l'unique  écrit  qui 
contienne  la  donation;  car  après  avoir  expliqué  les  char- 
ges dont  les  jésuites  demeureraient  tenus  par  la  réduc- 
tion^ on  ajoute  :  au  moyen  de  quoi  tous  les  pjx>jets 
et  cons^entions  qui  pourraient  avoir  été  faits  ci-de^fant 
entre  ledit  sieur  des  Fosses,  mes  prédécesseurs  et 
moi,  demeureront  nuls  et  non-avenus  y  à  la  réserve 
seulement  de  la  cession  que  ledit  sieur  dss  Fosses  nous 
a  faite  des  billets ,  obligations ,  contrats  et  argent 
qu'il  a  ci-devant  donnés  et  cédés  à  notre  collège ,  ce 
que  ledit  sieur  des  Fosses  a  accepté.  Il  ne  faut  que  la 
lecture  même  de  cette  clause  pour  faire  voir  que  les  sieur 
et  dame  de  Marigny  en  tirent  une  conséquence  directe-^ 
ment  contraire  au  texte  même  de  l'acte.  Toutes  les  autres 
conventions  demeurent  nulles  ;  mais  c'est  uniquement 
en  ce  qu'elles  fixaient  les  charges  de  la  fondation  d'une 
manière   différente  de  ce  qui  est  réglé  par  l'acte  du  8 
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juin  1 73 1  ;  car  pour  la  donation  et  cession  de  30,700 liv. 
au  collège ,  non-seulement  la  donation  précédente  n'est 
point  annulée  y  mais  elle  est  au  contraire  expressément 
réservée ,  à  la  réser\^e  de  la  cession  que  le  sieur  des 
liasses  nous  a  faite  des  billets  y  obligations  y  contrats 
et  at'gent  qu'il  a  ci^^ani  donnés.  On  réserve  donc 
la  cessiiSn  des  effets  mobiliers  qui  avait  été  faite  dès 
1 728  ;  on  dit  quHls  ont  été  ci'^^ant  donnés  y  la  dona- 
tion primitive  subsiste  donc  suivant  les  propres  tennes 
de  l'acte  de  1731. 

,  Second  moyen. —  Le  second  moyen  des  sieuretdame 
de  Marigny  coi;isiste  à  dire  que  la  donation  feite  au  col- 
lège d' Autun  n'a  point  été  insinuée. 

Réponse.  —  Mais  c'est  un  principe  universellemenl 
reconnu  que  la  donation  d'effets  mobiliers  accompagna 
de  tradition  actuelle,  n'a  jamais  été  sujette  à  l'insinua- 
tion. C'est  le  sentiment  de  M^  Charles  Dumoulin,  sur 
l'art.  i32  de  l'ordonnance  ^e  i539,  qui  établit  la  né- 
cessité de  l'insinuation  aux  cours  et  juridictions  ordi- 
naires des  parties ,  et  des  choses  données  :  er^o  non 
mobilibus  quœ  loco  eurent  y  dit  cet  auteur.  M.  Louet, 
et  Brodeau,  lett.  D.  n.  24,  rapportent  des  arràs  qui 
l'ont  jugé;  Ricard,  part.  1  ,  n.  iiSi,  établit  aussi  la 
même  maxime. 

L'ordonnance  de  1731,  art»  22,  a  confirmé  cette 
règle  déjà  si  constante  dans  l'usage  et  dans  la  jurispru- 
dence. Après  avoir  établi  dans  Tes  articles  précédens 
la  nécessité  de  l'insinuation  aux  justices  royales ,  tant 
de  la  situation  des  biens,  que  du  domicile  du  donateur, 
elle  excepte  dans  l'article  22  les  donations  de  choses 
môbiliaires,  quand  il  y  aura  tradition  réelle ,  ou  quand 
elles  n'exG^eront  pas  la  somme  de  1 ,000  liv.  une  fois 
payée. 

L'objection  proposée  contre  une  loi  si  claire  ne  fait 

{)as  honneur  à  la  cause  des  sieur  et  dame  de  Marigny: 
'article  20,  disent-ils ^  assujettit  à  Finsinuation  toute» 
donations  faites  à  charge  de  services  et  fondations;  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'article  â2  ait  détruit  cette  dispo- 
sition ,  et  par  conséquent  pour  les  concilier  il  faut  dire 
que  les  donations  de  meubles  sont  exceptées  de  la  ri- 
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gueur  de  l'inobuation ,  mais  non  pa$  quand  elles  soa( 
feites  k  la  charge  de  services  et  de  fondations. 

Un  pareil  sophisme  est  trop  grossier.  LWticle  20  as-p- 
sujettit  à  Finsinuation  toutes  donations  en  général,  même 
celles  qui  sp^t  rënumëratoires  et  nuituelles,  et  même 
celles  qui  sont  faites  à  la  charge  de  services  et  de  fon- 
dations ,  voila  une  disposition  qui  embrasse  tout  ;  mais 
ou  a  jugé  qu^il  y  avait  ^cependant  certain  cas  où  toutes 
ces  donations  ne  devaiept  pas  être  insinuées,  et  les  e^r 
ceptipns  que  Ton  a  reconnues  légitimes  ont  été  renfer* 
méçsdaros  les  deux  articles  suivans.  L'article  21  porte  : 
ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néanmoins  à 
regard  des  dons  mobiles  ^  augmens  ,  contre -aug^ 
mens  y  etc.  Enfin,  Partie  le  22  ajoute  :  V  exception  portée 
par  V article  précédent  aura  pareillement  lieu  à  Vé^ 
gard  des  donations  de  choses  mobiliaires  quand  ilj 
aura  tradition  actuelle.  Ainsi  quelque  général  que  soit 
l'article  20  pour  toutes  donations ,  même  à  la  charge  de 
services  et  fondations ,  cependant  toutes  celles  qui  n^ 
contiendront  que^des  etfets  mobihers  dont  il  y  aura  tradi- 
tion réelje,  seront  exemptesde  laforipalitédel  insinuation. 

Mais  par-là  vous  détruisez  l'article  20.  Sans  doute 
qu'il  est  détruit  en  ce  qui  regarde  la  donation  d'elfets 
mobiliers,  qu^nd  elle  est  accompagnée  de  tradition 
'  réelle.  L'eflfet  de  toute  exception  est  de  détruire  la  règle 
et  de  la  faire  cesser  dans  le  cas  excepté,  en  la  laissant 
subsister  dans  tous  les  autres.  Si  cejLte  exception  de  l'ar- 
ticle 22  ne  détruisait  pas  l'article  20  pour  les  donations 
chargées  de  services  et  de  fondations ,  il  ne  le  détruirait 
pas  non  plus  pour  toutes  les  autres  donations  qui  sont 
également  assujetties  à  l'insinuation.  Ainsi  malgré  l'ex- 
ception formelle  des  donations  d'effets  mobiliers  accom- 
pagnas de  tradition  réelle,  il  faudrait  les  insinuer  toutes. 
C'est  parler  contre  le  texte  de  la  lo^  même  :  peut-on 
se  flatter  de  la  rendre  vaine  et  illusoire? 

Troisième  moyen,  -r-  Le  troisième  et  dernier  moyen 
des  sieur  et  dame  de  Marigny  est  de  dire  que  la  donation 
est  nulle  si  les  jésuites  ne  sont  pas  réellement  engagés  en- 
vers le  donateur  à  accomplir  les  charges  de  la  donation. 
Le  donateur  ^.dit^on ,  a  comoté  que  les  jésuites  seraient 
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engage  civilement  et  iixëvocablement  envers  lui.  Or^ 
suivant  le  rescrit  du  gênerai,  ils  ne  sont  point  engagés  ci« 
vilement  ;  mais  si  cela  est ,  quelle  est  donc  la  solidité  de 
l'engagement  qu'ils  ont  contracte'?  Diront-ils  qu'ils  sont 
ètigagés  par  les  ordres  de  leur  général?  Mais  comtnent 
lei;r  général  peut*il  leur  permettre  de  contracter  des  en-' 
^g^gemeas  contraires  a  leiur  institut  ? 

njfci*ONSB.  — Tous  ces  raisonnemens  tombent  paru&e 
sknple  réflexion.  Le  sieur  des  Fosses ,  donateur ,  a  àé 
le  maître  de  se  contenter  de  tel  engagement  qu'il  a  voulu 
4e  la  part  des  jésuites  ;  il  aurait  pu  leur  donner  sur  leur 
Beule  parole  d'exercer  certaines  fonctions  de  piété  et  de 
religion ,  il  aurait  pu  même  donner  en  les  exhortant 
seulement  de  les  £iire ,  et  sans  aucune  parole  de  leur 
part  ;  à  plus  forte  raison  a-t-il  pu  leur  donner  en  se 
contentant  pour  toute  sûreté  des  ordres  de  leur  géné- 
ral adressés  à  tous  les  recteurs  présens  et  à  venir  du 
collège  d'Autun.  Si  les  sieur  et  dame  de  Marigny  ne 
trouvent  pas  cette  sûreté  suffisante,  ils  sont  les  maîtres 
de  n'y  point  donner  leur  confiance ,  et  de  ne  faire  au- 
cune fondation  sur  un  pareil  engagement.  Mais  le  sieur 
Leveillé  des  Fosses ,  maître  absolu  de  son  bien ,  en  a  été 
content;  ses  héritiers  qui  sont  tenus  de  ses  faits  sont 
obligés  de  s'en  contenter  de  même  pour  les  donations 
qu'il  a  faites. 

On  n'a  point  caché  au  sieur  des  Fosses  quelle  était 
la  règle  prescrite  par  l'institut  des  jésuites.  On  lui  a  dé- 
claré qu  ils  ne  pouvaient  contracter  d'engagement  civil 
pour  des  ministères  spirituels ,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  liés  que  par  leur  iidélité  à  suivre  ses  intentions ,  et 
par  les  ordi-ès  que  leur  donnerait  leur  général  de  s'y 
H:onformer.  C*est  ce  qui  est  expliqué  dans  la  supplique 
au  général  sur  laquelle  il  a  mis  son  décret;  ces  deux 
pièces  «ont  été  remises  au  sieur  des  Fosses,  qui  a  vu  par 
:  iécrit  ce  qu'on  lui  avait  expliqué  verbalement.  H  n'a  donc 
pas.  pu  ignorer  que  les  jésuites  ne  pouvaient  paaet  ne 
voulaient  pas  contracter  d'engagement  civil ,  il  ne  l'a 
point  exigé ,  et  il  s'est  contenté  d'autres  sûretés.  0)m- 
ment  donc  peut-on  dire  qu'il  a  compté  que  les  jésuites 
seraient  engagés  civilement  envers  lui;  quand  le  con- 
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traire  est  écrit  en  propres  termes  dans  Facte  qui  lui  a 
été  remis  ?  Il  aurait  pu  d'abord  avoir  cette  idée ,  il  au- 
rait pu  même  en  parler  dans  quelques  projets;  mais  plus 
instruit  dans  la  suite  il  a  reconnu  le  contraire ,  il  a  vu 
et  lu  qu'ils  ne  pouvaient  s'engager  civilement ,  il  ne  Fa 
pas  exigé,  il  s^est  contenté  des  ordres  du  général  :  quel 
prétexte  après  cela  ses  héritiers  peuvent-ils  avoir  de  s'é- 
crier contre  le  peu  de  solidité  d'un  pareil  engagement? 
Le  sieur  des  Fosses  a  eu  raison  de  le  regarder  comme 
très-solide.  Toutes  les  fondations  de  même  nature  faites 
aux  jésuites,  n'ont  point  été  acceptées  autrement,  et 
l'on  ne  citera  pas  un  seul  exemple  d'infidélité  à  lés  exé- 
cuter. Pourquoi  veut-on  que  le  sieur  des  Fosses  n'ait 
pu  avoir  la  ntéme  confiance  que  les  autres  ?  Il  l'a  eue  en- 
un  mot,  et  il  a  été  le  maître  de  Favoir  :  cela  suffit  pour 
imposer  silence  à  ses  héritiers ,  qui  ne  sont  pas  en  droit 
de  venir  dire  aujourd'hui  qu'il  devait  prendre  plus  de 
précautions ,  comme  s*il  eut  du  les  consulter  avant 
de  donner. 

On  croit  avoir  détruit  invinciblement  les  moyens  des 
sieur  et  dame  de  Marigny ,  c'est  le  seul  objet  que  I'oijl 
se  soit  proposé  ;  car  pour  la  paraphrase  qu'il  leur  a  plu 
de  faire  d'une  prétendue  requête  présentée ,  dit-op ,  au 
recteur  dii  collège  par  le  sieur  Leveillé  des  Fosses , 
c^est  une  pièce  si  indififérente ,  que  toute  la  critique  à  la- 
quelle elle  peut  donner  lieu  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête.  Que  dans  ce  projet  dont  les  jésuites  n'ont  aucune 
coiinaissance  le  sieur  Leveillé  des  Fosses  se  soit  ex- 
primé dans  lès  termes  qui  conviennent  à  la  modestie  et 
à  Fhumilité  chrétienne ,  ou  qu'il  se  soit  abaissé  jusqu'à 
prendre  Fair  de  suppliant  quand  il  pouvait  exiger  une 
]uste  déférence  à  ses  volontés  ;  qu'il  ait  eu  des  idées  plus 
ou  moins  exactes  de  Futilité  de  sa  fondation  en  là  con** 
fiant  aux  jésuites ,  c'est  ce  qui  peut  être  pris  diverse- 
ment suivant  le  gpùt  ou  la  passion  de  ceux  qui  prendrait 
lecture  de  la  pièce  :  mais  la  justice  qui  s'affranchit  de  ces 
divers  mouvemens  dont  les  hommes  sont  agités,  ne  con- 
sultera qtie  la  disposition  en  élle-mém^  ;  et  reconnais- 
sant qu'elle  ne  pècne  dans  aucune  de  ces  circonstances , 
elle  ne  balancera  pas  à  la  confirmer. 

54. 
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CONSULTATION." 


Si  la  reoTe  donataire  uDiverselle  de  ruiufmit  des  biens  de  ion  maii 
confond  son  douaire. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage 
de  M.  le  comte  et  de  madame  la  comtesse  de  Bailleulj 
du  29  janvier  1696,  où  le  mari  a  constitué  à  satemme 
un  douaire  viager  de  3,ooo  livres  de  rente,  et  où  les 
futurs  époux  se  sont  fait  une  donation  mutuelle  et  ré- 
ciproque au  survivant  de  l'usufruit  de  tous  leurs  biens 
meubles,  acquêts  et  propres,  sur  la  question  de  savoir 
si  M.  de  Bailleul  étant  mort  en  1699,  ^^  madame  de 
Bailleul  en  1727,  les  héritiers  de  madame  de  Bailleul 
ont  droit  de  demander  les  arrérages  du  douaire  pendant 

Îii'il  aeulieu,surléfonds  et  propriété  des  biens  deM.de 
ailleul  :  est  d^avis  que  cette  question  peut  avoir  sa  diffi- 
culté, si  on  la  considère  comme  ayant  beaucoup  de  rap- 
port avec  une  autre  sur  laquelle  les  auteurs  paraissent 
assez  partagés. 

L'art.  2 5 7  de  la  coutume  de  Paris,  porte  que  lafemme  \ 
douée  de  douaire  préfix  y  si  pendant  le  mariage  est 
fait  don  mutuel  y  jouit  après  le  trépas  de  son  rnarif  ^ 
par  usufruit ,  de  la  part  des  meubles  et  conquêts  à 
sofidit  mari  y  et  sur  le  surplus  des  biens  dûdit  niariy  \ 
prend  sondit  douaire  sans  aucune  diminution  ni  con-  î 
fusion.  Cet  article  s'exécute  sans  aucune  difficulté,  quand 
le  mari,  outre  les  meubles  et  conquêts,  laisse  des  pro- 

Sres  qui  n'entrent  point  dans  l'usufruit  de  la  femme,  le 
ouaire  se  prend  alors  sur  les  propres  en  conséquence 
de  cet  article. 

Mais ,  quand  le  mari  ne  laisse  que  des  meubles  et 
acquêts ,  en  sorte  que  la  femme  a  l'usufruit  de  tout  son 
bien,  alors  il  est  question  de  savoir  si  du  moins  en  ce 

*  Cette  consultation  est  la  VI«  de  Taocieiin^^éditioB. 
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cas  elle  ne  confond  pas  son  douaire ,  puisqu'il  n'y  a 

Cint  d'autres  biens  sur  lesquels  elle  puisse  le  prendre, 
s  auleurs  et  les  arrêts,  connne  on  !'«  dit/  sont,  fort 
partage. 

Auzanet,  sur  l'article  267  de  la  coutume,  propose  la 
question,  et  rapporte  les  raisons  pour  et  cokitre  ;  cepen- 
dant il  se  détermine  pour  la  confusion.  La  première 
opinion:^  qui  est  celle  qu'il  embrasse,  est  tirée,  dit-il^ 
des  principes  de  droit  qui  sont  certains  et  infaillibles^ 
et  la  dernière  consiste  en  une  considération  d'éqmté 
et  d'égalité  qui  peut  produire  des  incons^niens  en  cer* 
tains  cas;  il  rapporte  im  arrêt  du  2Q  mai  i645,  qui  a 
}ngé  pour  la  confusion  ;  cet  arrêt  se  trouve  date  dan» 
son  ouvrage  du  26  mai  1 545 ,  mais  il  parait  que  c'est 
une  erreur  de  date,  tous  les  auteurs  citant  ce  même  ar-t 
ret  comme  ëtant  du  26  mai  i645.  Auzanet  paraat suivre 
le  même  sentiment  sur  l'article  288. 

Duplôssis,  sur  la  coutume  de  Paris^  est  aussi  pour  la 
confiision,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  dé  propres  SKur 
Lesquels  le  douaire  se  puisse  prendre. 

Nous  avons ,  dans  le  Journal  du  palais ,  un  arrêt  di^ 
1 1  mm  1687,  qui  parait  avoir  juge  conformément  à  ée% 
avis  ;  il  s^agissoit ,  comme  dans  l'espèce  présente,  d'une 
donation  universelle  en  usufruit,  faite  par  contrat  de 
mariage ,  et  réciproque  entre  lés  conjoints  )  par  l'arrêt , 
la  femme  qui  avait  survécu ,  et  ipii  dcanandait  à  pr^idre 
les  arrérages  de  son  douaire  sur  la  propriété,  en  fut  dé- 
boutée ,  si  mieux  elle  n'aimak  se  désister  de  l'usufiruit 
universel. 

Dun  autre  côté,  M^  Jean-Marie  Ricard,  dans  son 
Traité  des  donations,  troisième  partie,  n.  1  ^oo^  décide 
au  contraire,  que  dans  le  cas  du  don  mutuel ,  n'y  ayaiu 
point  de  propres,  la  iemme  qui  jouit  de  tout,  ne  con- 
fond point  les  arrérages  de  son  douaire  ;  et  rapporte  un 
arrêt  du  5  août  161 3 ,  par  lequel  il  dit  que  la  question 
avait  été  pgée  ;  il  cite  aussi  deux  arrêts  de  ^  54i  ^  de 
1678,  rapportés  par  Chopin,  mais  qui  paraissent  n'avoir 
«ucun  rapport  à  la  questicm.  Dans  son  Traké  du  don 
mutuel,  n.  io3,  il  paridt,  au  contraire^  iûcliner  pour 
l'autre  parti. ,  . 
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Pour  M*  Dcny  8  le  Brun,  Traité  des  successiotls,  liv.  2, 
chap.  5,  sect.  1,  distinc.  1,  n.  1 1,  il  n'hësite  pas  à  Fré- 
ter ia  confusion  dans  le  cas  du  don  mutuel,  le  mari 
n^ayant  point  laissé  de  proprés.  U  cite  plusieurs  arrêts 
dont  on  ne  voit  pas  Fespèce* 

Dans  le  Journal  du  palais,  après  Farrétdu  i4  n^ 
1687,  ^^^^  ^^  *  parlé  ci^dessus,  il  se  trouve  un  arrêt 
du  28  mars  1 697 ,  rendu  à  la  première  chambre  des  én- 
\  quêtes,  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  contraire  à  cekd 

'  que  Gu^ret  vient  de  rapporter.  Enfin,  dans  le  cinquième 

tome  du  Journal  des  audiences  est  un  dernier  arrêt  du 
3o  juillet  1697,  qui  a  jugé  précisément  qu'une  veuve 
donataire  mutuelle,  n'y  ayant  point  de  propres,  était 
demeurée  créauicière  des  arrérages  dW  douaire  de  Ifio 
livres  montant  à  7,283  livres. 

Sur  ces  différentes  autorités,  si  la  question  se  pré- 
sentait dans  le  cas  d'un  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
riage ,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  propres ,  on  croirait  la 
femme  siu*yivante  autorisée  à  demander  les  arrérages  de 
son  douaire  sur  la  propriété  de  la  part  de  son  mari 
dans  les  meubles  et  conquéts ,  indépendamment  de  l'u- 
sufruit qu'eUe  a  des  mêmes  biens  ;  le  dernier  arrêt  du 
3o  juillet  1691  ,  semble  devoir  fixer  siur  cela  les  sen- 
timens. 

Mais,  la  question  qui  se  présente  n'est  pas  absolu- 
ment la  même.  Il  ne  s^igit  point  d'un  don  mutuel  liiaiié 
aux  effets  de  la  communauté,  mais  d'i^ne  donation  uni- 
verselle en  usufruit,  portée  par  contrat  de  mariage, 
et  qui  s'étend  sur  les  propres  mêmes.  A  cet  égard ,  on 
croit  que  la  femme  survivante  confond  son  dotiaire  dans 
son  usufruit.  Voici  les  raisons  qui  détei^miuent  à  cet 
avis.       .  i 

1^  Le  douaire  ne  parsut  d(xmé  à  k  femxne  par  le 
même  contrat  de  mariage  qui  lui  donne  l'iisufruit  de 
tous  les  biens  de  son  mari ,  que  parce  qu'il  pouvait  ar- 
river que,  même  en  survivant,  elle  ne  profiterait  point 
du  don  mutuel,  ce  qui  devait  être  s'il  y  avait  desenËins 
du  mariage;  ces  deux  avantages  paraissent  se  référer  à 
deux  cas  différens;  douaire  s'il  y  a  des  enfans ,  usufruit 
universel  s'il  n'y  a  point  d'enfans;  on  ne  peut  donc  pas 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME  PARTIE.  535 

les  rëunir  tous  deux  et  prendre  don  et  douaire  nV  ayant 
point  d'enfans  ;  it  est  vrai  que  cette  distinction  n  est  pas 
écrite  dans  le  contrat  de  mariage ,  mais  on  peut  dire 
qu^eUe  est  dans  la  chose  même  ,  et  dans  l'intention  ma^ 
nifeste  des  parties. 

2^  Le  douaire  n'est  donné  que  viager,  et,  par  consé-r 
quent,  n'est  destiné  que  pour  être  pris  sur  les  revenus  ^ 
quand  ceux  de  la  succession  du  mari  y  suffisent.  On 
ne  peut  donc  pas  imaginer  que  le  mari  ait  prétendis 
au'on  épuisât  son  fonds  pour  reinplir  les  arrérages  du 
douaire. 

3^  Ces  raisons  ont  déterminé  Auzanet  et  Duplessis  à 
penser  que  ménie  dans  le  simple  don  mutuel  permis  du- 
rant le  mariage  )  la  femme  ne  pouvait  pas  prendre  les 
arrérages^  de  son  douaire  sur  les  meubles  et  conquéts 
dont  eue  avait  l'usufruit,  quand  il  n'y  avait  point  de 
propres;  et  si  leur  avis  n'a  pas  été  suivi,  ce  n'est  que  par 
une  considération  particulière ,  qui  est  que  dans  le  sim- 
ple don  mutuel  orainaire,  la  coutume  exige  une  parfaite 
égalité,  qui  ne  se  trouverait  plus  si  le  mari  survivant 
jouissait  de  la  part  entière  de  sa  femme  dans  les  con- 
quéts, et  que  la  femme  survivante,  au  contraire,  fut 
obli«[ée  de  perdre  les  arrérages  de  son  -douaire  en  les 
confondant  dans  son  usufruit.  Mais  ce  motif  cesse  ab- 
solument dans  une  donation  réciproque  faite  par  con- 
trat de  mariage  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  pré- 
décédé; dans  cette  espèce  de  donation,  l'^alité  n'est 
point  nécessaire,  un  des  futurs  époux  peut  avoir  beau- 
coup plus  de  propres  que  l'autre,  et  cependant,  s'il 
meurt  le  premier ,  le  survivant  jouira  de  la  totalité.  Le 
motiTde  légalité,  qui  seul  a  décidé  contre  la  con&sion 
dans  le  cas  du  simple  don  mutuel,  ne  pouvant  ici  être 
appliqué,  il  faut  donc  en  revenir  aux  principes  de  droit , 
et  à  l'esprit  du  contrat  de  mariage ,  qui  ne  permet  pas  de 
penser  qu'on  ait  voulu  cumuler  une  jouissance  univer- 
selle, avec  une  charge  viagère  à  prendre  sur  le  fonds 
même  et  sur  la  propriété. 

4"  De  tous  les  airéts  cités  par  les  auteurs,  on  ne  voit 
que  celui  du  1 4  m^  1^979  <{ui  ait  été  rendu  dans  l'espèce 
qui  se'  présente,  et  il  a  jugé  que  la  femme  ne  pouvait 
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avoir  en  même  tem|>s  son  douaire  et  son  usufruit  :  les 
autres  sont  rendus  dans  fe  cas  du  simple  don  mutuel,  et 
ne  sont  fondés  que  sur  l'égalité  qui  en  est  le  prin-* 
cipe  ;  ils  ne  peurent  donc  pas  s'appliquer  à  notre  es- 

{)èce,  qui  se  trouve  décidée  pari  arrêt  de  1687  contre 
a  veuve. 

Par  ces  raisons,  on  estime  egae  les  héritîeirs  de  ma- 
dame de  Bailleui,  ne  seraient  pas  fondés  à  répéter  le» 
arrérages  du  douaire  depuis  la  mort  de  son  mari. 
Délibéré  à  Paris,  le.... 


CONSULTATION.* 


Donation  à  la  femme >  par  contrat  de  mariage,  en  Iformandie. 

Le  soussigné,  qui  a  vu  copie  du  contrat  de  mariage 
de  Charles  Maretet  deMarie-Loùise-Françoise  Bonnet, 
du  4  juillet  17^5,  et  copie  du  testament  dudit  Charles 
Maret  du  n  avril  1 727  :  estime  qu'il  faut  considérer  sé- 

Sarément  les  droits  qui  résultant  en  favetir  de  la  veuve 
e  l'un  et  de  l'autre  de  ces  titres. 
A  l'égard  du  contrat  de  mariage,  il  est  certain  que 
les  deux  parties  étant  domiciliées  en  Normandie,  n'ont 

{)u  stipuler  aucui^  communauté  entre  elles,  suivant 
'art.  3Ô9  de  la  coutume  qui  est  absolument  prphibilive; 
on  pourrait  seulement  prétendre  que  la  conamunauté 
aurait  lieu  pour  les  Hens  situés  dans  d'autres  coutumes 
qui  l'admettent ,  puisque  d'un  côté  il  n'y  a  point  de  pro- 
Jiibition  dans  ces  coutumes,  et  que  de  l  autre  il  y  a  une 
convention  précise  par  lexontrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  cbuaire ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut 
consister  pour  les  biens  situés  en  Normandie,  que  dans 
l'usufruit  du  tiers  des  immeubles,  c'est  la  di^po^tion  de 
farticle  371,  sauf  à  faire  valoir  ce  même  douaire  couiu- 
mier  sur  les  biens  situés  ailleurs,  ainsi  qu'il  est  réglé 

*  Cette  consultation  est  la  VII*  de  l'ancienne  édition. 
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par  la  coutume  de  Paris,  à  laquelle  on  s'est  soumis  à 
cet  effet. 

Enfin,  la  donation  portée  par  ce  contrat  de  mariage^ 
est  ce  qui  peut  faire* plus  de  clifiBcùlte',  non  pas  par  rap*- 
port  aux  biens  situés  dans  d^autres  coutumes,  car  on  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  soit  valable,  et  ne  doive  avoir  lieu; 
mais  il  y  a  plus  de  doute  pour  les  biens  régis  par  la  cou- 
tiune  de  Mormandie. 

Cette  coutume  ne  parsat  contenir  aucune  disposition 
qui  défende  au  mari  de  donner  à  sa  femme  ses  biens  par 
contrat  de  mariage  ou  donation  entre-vifs. 

L'article  37 1  défend  bien  de  donner  à  la  femme  un 
douaire  plus  fort  que  le  tiers  des  immeubles  en  usufruit  ; 
mais  il  semble  que  l'on  puisse  distinguer  la  donation  du 
simple  douaire  qui  se  règle  par  des  principes  différens; 
d'un  autrecôté,  1  an.  4^9  défend  de  donner  à  la  femme  par 
testament  de  ses  meubles  au  delà  de  la  moitié  de  la  va- 
leur des  immeubles  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  conséquences 
à  tirer  des  dispositioiis  testamentaires  aux  donations  en- 
tre-vifs. 

Cependant  il  semble  qu'il  n^y  a  point  à  douter  que  la 
donation  ne  soit  valable  pour  les  meubles,  et  nulle  pour 
les  immeubles. 

A  l'égard  des  immeubles ,'  parce  que  l'article  57 1 , 
défendant  de  constituer  un  douaire  plu&  fort  que  le  tiers 
des  itieubles  en  usufruit ,  cette  disposition  serait  inutile 
si  on  pouvait  donner  purement  et  simplement  les  im- 
meubles en  propriété.  Aussi  tout  doute  est-il  levé  à  cet 
égard  par  Fart.  73  du  règlement  de  1666,  qui  porte 
que  le  mari  ne  peut,  en  faveur  de  mariage,  donner  à 
sa  femme  aucune  part  de  ses  immeubles  ;  ce  qui  est  si 
clair  et  si  précis  qrfil  faut  nécessairement  se  rendre  à 
ce  principe. 

Quant  aux  meubles ,  on  croit  la  donation  valable, 
i®  Parce  que  cet  article  n'excluant  que  la  donation 
des  immeubles,  autorise  tacitement  celle  des  meubles. 
2**  Parce  que  l'art.  429  qui  permet  de  donner  par  testa- 
ment ses  meubles  à  sa  femme  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  la  moitié  des  immeubles,  ne  peut  pas  com- 
prendre les  donations  entre-vifs  dont  il  ne  parle  point, 
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et  sprtout  les  donations  par  contrat  de  mariage  qui  sont 
infiniment  favorables. 

Cependant ,  à  consulter  les  arrêts  du  parlemait  de 
Rouen ,  rapportés  par  Basnage,  il  semble. que  la  juris- 
prudence de  ce  trinunal  soit  de  réduire  ces  donations 
de  meubles  faites  entre-vifs  à  la  même  quotité  permise 
par  le  testament  ;  mais  tous  ces  arrêts  étant  antérieurs 
au  règlement  de  1666,  qui  n'a  défendu  de  donner  que 
les  immeubles  par  contrat  de  mariage ,  il  paraît  que  1  es- 
prit de  ce  règlement  moderne  a  été  d'autoriser  les  do- 
nations de  meubles  par  contrat  de  mariage. 

Par  rapport  au  testament,  il  paraît  incontestable  dans 
sa  forme  9  puisqu'il  est  fait  en  présence  du  vicaire  de  la 
paroisse,  et  de  deux  témoins,  suivant  l'art.  /^12  de  la 
coutimie. 

Et  pour  l'effet  qu'il  peut  produire ,  il  est  inutile  quant 
aux  meubles  puisqu'ils  sont  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage, au  moins  pour  la  portion  dont  il  est  permis  de 
disposer  par  testament.  Il  sera  encore  inutile  quant  aux 
immeubles,  puisque  l'art.  ^22  de  la  coutume  qui  per- 
met de  donner  par  testament  le  tiers  de  ses  immeubles , 
renferme  une  exception  qui  exclut  la  femme  et  ses  pa- 
rens  de  pouvoir  être  légataires  de  ce  tiers,  H  n'y  aurait 
que  les  2,000  livres  dont  le  mari  s'était  réservé  la  dis- 

i Position  par  le  contrat  de  mariage  qui  tomberaient  dans 
e  legs  pour  la  portion  dont  on  peut  disposer  des  meu-» 
blés  par  testament,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  des  iipmeubles,  le  reste  devant  revenir  à  l'hé* 
ritier  du  mari.  .,    . 

Délibéré  à  Paris ,  le. . . 
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CONSULTATION.* 


Si  le  xeligionniire  fugitif  dispose  Tâlableni^t  des  biens  <|a'U  a  en  paj9 
étrangers. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  Vu  le  mémoire  de  M.  le 
marquis  de  Gouverne!  sur  la  demande  formée  contre  lui 

Sar  M.  le  marquis  de  Venues  :  Est  d'avis,  qu'on  ne  peut 
onner  atteinte  ni  à  la  vente  faite  entre-vifs  des  annuités, 
ni  au  testament  demadame  la  marquisede  Gouvernet.  On 
ne  conteste  la  validité  de  ces  actes  que  sur  le  fondement 
de  l'ëdit  de  1 689  ;  on  prétend  qu'aux  termes  de  cet  édit , 
les  personnes  de  la  reugion  prétendue  réformée  qui  sont 
sorties  du  royaume  avec  laperripssioû  du  roi ,  ne  sont  pas 
à  la  vérité  dépouillées  de  la  propriété  de  leurs  biens,  mais 
qu'elles  sont  demeurées  dans  les  liens  d'une  interdiction 
qui  les  a  rendues  incapables  de  faire  aucune  disposition  ; 
que  par  l'art.  7  de  cet  édit,  il  a  été  ordonné  que  leurs 
biens  seraient  régis  et  administrés  par  leurs  enfans,  si 
elles  en  avaient  dans  le  royaume,  sinon  par  des  gens 
commis  à  cet  effet  par  le  roi  ;  par  l'article  o ,  que  les  re- 
venus pendant  leur  vie  seraient  distribués  ainsi  qu'il 
serait  ordonné  par  le  roi,  et  que  la  propriété  après  leur 
mort  appartiendrait  aux  héritiers  légitimes  qu'elles  au- 
raient en  France;  d'où  l'on  conclut  que  madame  de  Gou- 
vernet étant  sortie  du  royaume  avec  permission  du  feu 
roi  en  1 686 ,  n'a  pu  faire  aucune  disposition  de  ses  biens, 
et  que,  nonobstant  toutes  ses  dispositions,  ses  héritiers 
légitimes  ont  été  saisis  à  sa  mort  des  parts  qui  devaient 
revenir  à  chacun  dans  sesbiens.  Enfin  on  ajoute  quec'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  du  Châtelet  de  1724 
en  faveur  ^e  l'abbç  de  Gouvernet  et  de  la  comtesse 
de  Virville. 

Mais,  i**  saus  éliminer  quant  à  présent  quelle  éten- 

*  Cette  consultation  est  la^  XXYI^  de  l'ancienne  édition. 
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due  on  peut  donner  à  l'ëdit  de  1 689,  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  pas  Fopposer  aux  dispositions  que  madame  de 
Gouvemet  a  faites  en  faveur  de  M.  de  Gouvernet  son 
petit-fils.  La  raison  est,  que  par  des  lettres-patentes  du 
9  octobre  1700, enregistrées  au  parlement  le  premier 
février  1 70 1 ,  le  roi  a  expressément  permis  à  la  dame  de 
Gouvernet  de  disposer  en  faveur  de  ses  enfans  étant  ac- 
tuellement en  France ,  des  biens  qu'elle  y  a  laissés  et 
qui  lui  sont  échus  jusqu'au  20  octobre  1699,  P^  ^^^ 
nation  entre- vifs,  ordonnance  de  dernière  volonté  ou 
autrement,  ainsi  qu'elle  aviserait,  et  comme  elle  aurait 
pu  faire  si  elle  était  restée  dans  le  royaume;  dérogeant 
à  cet  effet  sa  majesté  à  l'édit  du  mois  de  janvier  1689. 
Celte  loi  particulière,  établie  en  sa  faveur,  ne  permet 

Elus  de  remonter  à  une  loi  générale  à  laquelle  le  roi  a 
ien  voulu  déroger. 
Il  est  vrai  que  ces  lettres-patentes  paraissent  limitées 
aux  biens  qu  elle  avait  d  r  rance;  mais  si  les  lettres- 
patentes  ne  parlent  qiie  des  biens  qu'elle  avait  en 
France ,  c'est  que  le  roi  n'a  pas  pensé  lui-même  que 
l'édit  de  1 689  pût  la  gêner  sur  la  aisposition  des  Wens 
qu'elle  avait  en  Angleterre;  car  s'il  les  avait  regardés 
comme  soumis  aux  lois  de  France,  il  n'y  aurait  eu  aucune 
raison  de  lever  l'obstacle  de  l'édit  de  1689  pour  une 
partie  des^Wns  de  madame  de  Gouvemet,  et  de  le  lais- 
ser subsister  pour  l'autre  ;  au  contraire^  il  aurait  été 
même  de  l'intérêt  de  l'état  de  lui  permettre  encore  plus 
la  disposition  des  biens  qu'elle  avait  en  Angleterre  que 
de  ceux  qu'elle  avait  en  France,  puisque  ce  n'était  qu  en 
faveur  de  ses  enfans  demeurans  dans  le  royaimae  qu'on 
lui  permettait  de  disposer,  et  qu'il  convenait  à  l'intérêt 
de  Fétat  que  la  propriété  des  biens  qu'elle  avait  en  An- 
gleterre mt  assurée  à  des  sujets  du  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  un  dilemme  qui  paraît  décisif 
sur  ces  lettres-patentes  :  ou  les  biens  que  madame  de 
Gouvernet  avait  en  Angleterre  étaient  soumis  aux  lois 
de  France,  ou  il  nV  étaient  pas  soumis.  S'ils  étaient  sou- 
mis aux  lois  de  France ,  l'édit  de  1689  l'empêchait  d'en 
disposer  ;  mais  aussi  dans  ce  cas  les  lettres-patentes  de 
1700  l'ont  rétablie  dans  sa  première  liberté;  et  si  ces 
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Hens  n^étaient  pas  soumis  aux  lois  de  France,  en  ce  cas 
Fëdit  de  1689  ne  pouvait  les  concerner,  et  madame  de 
Gouvernei  ayait  toujours  eu  la  liberté  d'en  disposer  à 
son  gre.  Ainsi  dans  aucun  cas  on  ne  peut  attaquer,  en 
vertu  de  Fédit  de  1 689 ,  la  disposition  qu'elle  a  faite  des 
biens  qu'elle  avait  en  Angleterre.    . 

2°  Quand  madame  de  Gouvemet  n'aurait  pas  obtenu 
Jes  lettres-patentes  de  1 700 ,  elle  aurait  toujours  eu  la 
liberté  de  disposer  des  biens  qu'elle  avait  en  Angleterre  ^ 
par  deux  raisons  qui  paraissent  sensibles.  La  première 
est  que  l'édit  de  1 689  ne  peut  jamais  s'entendre  que  des 
Uens  situés  dans  le  royaume  et  sujets  à  la  domination 
du  roi ,  puisque  sa  majesté  en  donne  l'administration  aux 
enfans,  se  réserve  d'en  distribuer  les  revenus,  et  en  at- 
tribue la  succession  aux  héritiers  légitimes  qu'ils  auront 
en  France  lors  de  leur  décès.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  roi  ait  entendu  comprendre  dans  ces  dispositions  les 
biens  situés  hors  du  royaume,  qui  ne  pouvaient  jamais 
^tre  scHimis  à  ses  lois. 

:.  La  seconde  raison  est  que  les  motifs  de  cet  édit  ne 
«peuvent  jamais  s'appliquer  qu'aux  biens  de  France.  Ces 
motifs,  comme  on  l'a  dit,  étaient  d'empeoher  que  les 
revenus  ne  fussent  portés  en  pays  étrangers ,  et  qu'on 
ne  disposât  aussi  des  fonds  pour  en  faire  sortir  le  prix 
du  royaume,  ou  pour  les  transmettre  à  des  personnes 
suspectes  ;  mais  tout  cela  ne  s'appliquait  qu'aux  bieiis 
que  les  personnes  retirées  du  royaume  y  avaient  laissé». 
On  voulait  les  conserver  pour  l'intérêt  de  l'état,  mais 
on  n'avait  rien  à  craindre  pour  les  biens  qu'ils  avaient 
hors  du  royaume ,  et  ce  qu'on  pouvait  désiret  au  con- 
traire était  que ,  par  des  dispositions  faites  au  profit 
<l6S  sujets  du  roi ,  ces  biens  un  jour  pussent  passer  en 
France.  .  - 

Ainsi  ni  le  texte,  ni  les  motifs  de  l'édit  ne  peuvent 
jamais  s'appliquer  aux  biens  que  madame  de  Gouvernet 
avait  en  Angleterre.  Comment  donc  n'aurait-elle  pas 
eu  la  liberté  d'en  disposer?  Les  lois  générales  permet- 
tent à  chaque  propriétaire  de  vendre  y  de  léguer  ,  de 
donner  tout  ce  qu'il  a  ;  il  faut  pour  gêner  cette  liberté 
naturelle,  pour  être  privé  de  cette  faculté,  quelque  titre , 
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tjuelque  loi  singulière  qui  en  ait  ordonné  autrement  : 
mais  on  ne  voit  aucune  loi  qui  ait  ôté  à  madame  de 
Gouvernet  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  d'Angle- 
terre; on  ne  peut  donc  donner  atteinte  à  ses  disposi- 
tions. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Fédit  de  1 689  ai((  ëtaUi  contre 
ceux  qui  sont  sortis  du  royaume  avec  permission,  une 
interdiction  générale  telle  qu'elle  s'opère  par  la  mort 
civile ,  en  sorte  qu'ils  n'aient  plus  aucune  part  a  tous 
les  actes  de  la  société  ;  une  pareille  peine  ne  se  supplée 

S  oint  quand  elle  n'est  point  écrite.  Tout  ce  qu'on  trouve 
ans  l'edit  se  réduit  à  des  précautions  pour  les  biens 
laissés  en  France,  et  a  empêcher  qu'on  n  en  fasse  passer 
les  revenus  ou  le  prix  soit  en  pays  étranger,  soit  entre 
les  mains  de  personnes  suspectes  ;  mais  ces  précautions 
ne  s'étendent  pas  jusqu'à  ôter  aux  personnes  retirées  le 
pouvoir  que  les  lois  communes  des  nations  leur  donnent 
êur  ce  qui  est  étranger  au  royaume. 

Au  surplus,  à  quoi  se  réduisent  les  dispositions  Ëdtes 
par  madame  de  Gôuvernet?  Elle  a  vendu  ou  légué  à  sou 
petit^fils  demeurant  en  France ,  une  partie  des  biens 
qu'elle  avait  en  Angleterre.  Si  elle  en  avait  disposé  en 
l'aveiir  de  quelques  Anglais,  on  ne  pourrait  empêcher 
l'effet  de  ses  dispositions;  faut-il  qu'elles  demeurent 
sans  effet ,  parce  qu'elles  sont  à  l'avantage  d'un  sujet 
du  roi,  de  son  petit-fils,  de  l'aîné  de  sa  famille?  On 
ne  voit  rien  qui  autorise  les  coups  qu'on  veut  leur 
porter. 

3°  La  sentence  du  Châtelet  ne  peut  être  opposée  a 
M.  de  Gouvernet.  On  préfend  qu'il  n'avait  point  rap- 
porté alors  les  lettres^patentes  de  1 700  qui  mi  fournis- 
sent un  moyen  si  puissant.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  a 
interjeté  appel,  et  sur  cet  appel  le  sieur  abbé  de  Gou- 
vernet et  M.  de  Virville  se  sont  désistés  du  bénéfice  de 
cette  sentence  par  une  transaction  qui  termine  beau- 
coup d'autres  contestations.  La  sentence  ne  peut  donc 
plus  faire  ni  une  fin  de  non-recevoir ,  ni  même  un  pré- 

Délibéré  à  Paris  le...>. 
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CONSULTATION.* 


Egalité  entre  enfims  mariés  et  dotés. 

PREWlEti  CHEF.  —  Par  le  contrat  de  mariage  du  3  fé- 
vrier 1733,  entre  le  sieur  Louis  Molerat  de  Charmont 
et  la  demoiselle  Marie**Margueriie  de  Renusson ,  fille 
du  premier  lit  de  feue  dame  Antoinette -Rose  de  Brienne, 
ladite  demoiselle  de  Renusson  a  éié  dotée  de  la  somme 
de  36,000  lîv.  en  biens-tbnds.  Comme  ladite  dame  de 
Brienne  avait  aussi  une  fille  de  son  second  mariage  avec 
le  sieur  de  Yaurillonde  TEstang,  et  Welle  voulait  en 
même  temps  assurer  à  cette  seconde  fille  une  dot  égale 
à  celle  constituée  à  la  fille  du  premier  lit,  il  est  dit  par 
ce  même  contrat  que,  pour  former  cette  égalité,  tous 
les  Uens-fonds  situés  au  lieu  de  Rosières',  appartenans 
à  ladite  dame  de  l'Estang ,  mère  commune ,  seront  et  ap- 
partiendront à  la  demoiselle  Rose- Angélique  de  l'Estang, 
sa  seconde  fille,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  somme  de 
20,000  liv.  qui  font  partie  de  celle  de  36,ooo  liv.  qu'elle 
doit  avoir  de  même  que  la  demoiselle  de  Renusson ,  sa 
sœur,  sans  que  néanmoins  les  bâtimens  que  les  sieur  et 
dame  de  l'Estang  pourraient  avoir  faits  ou  fait  faire  par 
la  suite  audit  lieu  de  Rosières ,  pUssent  augmenter  le 
prix  de  ces  biens,  qui  est  fixé  à  ladite  somme  de  20,000 1. 
Quant  aux  16,000  liv.  restant  pour  former  la  dot  en- 
tière de  36,000  liv. ,  il  est  dit  par  le  même  contrat  que 
laditedamede  l'Estang  les  donnera  à  ladite  demoiselle  sa 
fille  du  second  lit,  ou  en  contrats  de  rente ,  ou  en  fonds, 
à  sa  volonté. 

C'est  pour  s'aquitter  de  cette  promesse  que  ladite 
dame  de  l'Estang,  par  son  testament  du  1 5  avril  1 74 1  > 
lui  a  donné  tous  les  biens-fonds  à  elle  appartenans,  et 
oui  sont  situés  dans  la  paroisse  de  Ceflfonds.  La  dame  de 
1  Estang  est  décédée  ensuite  audit  mois  d'avril  1 74 1  • 

*  Cette  coninltatioii  eit  la  LXXVIII*  de  l'aacifDne  édition. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


544  COUVRES  DE   COCHIN. 

C'est  en  cet  ëlat  que  le  sieur  Louis  Molerat  de  Char- 
mont,  au  nom  et  comme  tuteur  de  Pierre-Théodose , 
son  fils  mineur  de  lui  et  de  ladite  feue  Marie-Margue- 
rite de  Renusson ,  prétend  se  soustraire  à  Fexécution 
des  clauses  de  sondit  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  lui 
paraît  désavantageux;  etcependant  faire  exécuter  celles 
qui  sont  à  son  profit. 

n  faut  observer  qu'en  conséquence  du  susdit  contrat 
de  mariage  du  3  lévrier  1 733,  et  d'un  arrêt  de  la  cour, 
du  22  juillet  1737,  qui  en  a  ordonné  l'exécution  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  contradictoirement  avec  le 
sieur  Molerat,  même  depuis  le  décès  de  ladite  dame  de 
TEstang ,  il  a  été  fait  dans  ledit  bien  de  Rosières  des  ré- 

Î>arations  et  améliorations  très-considérables  pendant 
'espace  de  dix  années,  pendant  lesquelles  M.  de  l'Estan^ 
s'est  appliqué  à  grands  frais  à  ces  réparations ,  persuade 
qu'il  était,  qu'à  la  faveur  de  semblables,  titres,  ces  biens 
étaient  incommutablement  acquis  à  ladite  demoiselle  sa 
fille.  Cet  objet  ne  manquerait  pas  d'occasioner  beaucoup 
de  contestations ,  parce  que  le  sieur  de  Charmont  ne 
manquerait  pas  de  soutenir,  contre  toute  vérité ,  que  ces 
réparations  ont  été  faites  aux  frais  de  ladite  dame  de 
l'Ëstang^  quoicjuedans  le  vrai  le  sieur  de  l'Estang  en  art 
fait  seul  toute  la  dépense. 

On  demande,  i""  si  la  demoiselle  de  l'Estang,  fille  do 
second  lit,  est  bien  fondœ,  pour  obvier  à  toutes  les  mau- 
vaises contestations  que  le  sieur  Molerat  pourrait  lai 
faire ,  à  se  poiurvoir  en  justice  pour  taire  (H*donner  que 
ledit  Molerat  sera  tenu  d'exécuter  de  point  en  point  son 
contrat  de  mariage;  ou  faute  par  lui  de  l'exécuter,  ne 
pourrait-elle  pas  le  contraindre  de  rapporter  tous  les 
niens  qui  lui  ont  été  donnés  par  ledit  contrat,  et  de 
prendre  sur  les  autres  biens  de  la  succession ,  autres 
néanmoins  que  ceux  de  Rosières ,  la  sonune  de  20,000 1. 
A  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'office?  Dans 
cette  supposition ,  la  demoiselle  de  l'Estang  garderait 
le  Uen  de  Rosières  ;  et  le  restant  des  autres  biens  de  la 
.succession ,  après  que  le  sieur  Molerat  aursôt  pris  sur 
iceux  les  J20,ooo  liv.  susdites  9  se  partagerait  entre  les 
deux  cohéritiers  j^  et  le  paruge  fait ,  ils  demeurerai^t 
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gdrans  Fun  envers  l'autre  des  portions  qui  leur  écher-* 
raient. 

2i*  Au  cas  que  le  conseil  ne  juge  pas  praticable  ce 
premier  expédient,  la  demoiselle  de  FEstang  ne  peut- 
elle  pas  offrir  au  sieur  Molerat  de  rapporter  a  la  masse 
Hbs  biens  situes  à  Ceffonds ,  et  qui  lui  ont  été  abandon- 
nes pour  la  somme  de  16,000  liv.,  au  cas  que  ledit 
Molerat  prétende  que  ces  biens  sont  de  plus  grande  va- 
leur que  celle  pour  laqtielle  ils  ont  été  abandonnés  ?  Et 
s'il  consent  que  ces  biens  situés  à  Ceffonds  restent  à 
ladite  demoiselle  pour  ladite  somme  de  16,000  liv.,  la- 
dite demoiselle  ne  peut-elle  lui  faire  offre  de  consentir 
que,  tant  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
son  contrat ,  que  sur  les  autres  biens  quelconques  de  la- 
dite succession,  excepté  ceux  de  Rosières  et  de  Ceffonds, 
ledit  sieur  Molerat  prenne,  à  dire  d'experts,  la  valeur  de  , 
36,oo  o  1.  et  de  partager  ensuite  le  restant  des  autres  biens  ? 
Second  chef. —  Par  le  même  contrat  de  mariage,  du 
3  février  1 733,  le  sieur  de  FEstang  à  abandonné  au  sieur 
Molerat,  d  un  côté,  les  biens  de  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Ginot;  et  do  l'autre ,  ses  créances  sur  les  biens 
de  la  succession  du  sieur  de  Renusson ,  premier  mari 
de  la  dame  de  FEstang  :  ces  deux  objets  sont  estimés  et 
portés  à  la  somme  de  24,000  liv.  Quoique  dans  le  fait , 
et  aux  termes  dudit  contrat ,  les  biens  seuls  de  Ginot 
soient  estimés  1 4,000  liv. ,  et  que  les  créances  que  le 
sieur  de  FEstang  prétendait  avoir  acquittées  sur  les 
biens  de  la  succession  du  feu  sieur  de  Renusson,  tant  en 
principaux  qu'intérêts,  montaient  à  plus  de  20,000  l.;ce- 
pendantle  total  n'a  été  portéqu'à  une  somme  de  24,000 1. 
qui  font,  avec  les  36,ooo  liv.  de  dot  constituée  par  ledit 
contrat ,  une  somme  de  60,000  liv.  que  ledit  Molerat  a 
reçue ,  tant  par  Fabandon  que  ladite  de  FEstang  lui  a  fait 
des  fonds  jusqu'à  la  concurrence  desdites  36,ooo  liv. 
de  dot,  que  par  le  délaissement  que  le  sieur  de  FEstang 
Itii  a  aussi  fait  des  créances  qu'il  avait  acquittées ,  et  des 
biens  dudit  Ginot  estime's   i4jOOO  liv.  Comme  par  ce 
moyen  le  sieur  Molerat  recevait  24,000  liv.  au  delà  des 
56, 000  liv.  qui  étaient  constituées  en  dot  à  la  demoi- 
selle de  Renusson,  il  s'obligea  par  le  même  contrat  à 
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rendre  à  ladite  demoiselle  de  FEstang,  sa  belle-^œur  ^ 
lors  de  son  mariage  y  une  pareille  somme  de  24^000  liv.  ^ 
et  jus({u'alors  àen  payer  la  rente  de  1 2^000  liv.  au  skur 
de  FEstang* 

Les  dispo»tions  de  ce  contrat  ayam  été  attaquées , 
Varrét  contradictoire  qui  e^t  intervenu  en  1737^  en  a. 
ordonné  Fexécution  suivant  sa  tbrme  et  teneur ,  û  est 
sursis  au  paiement  delà  susdite  rente  jusqu^à  ce  que  ledit 
sieur  Moierat  eût  été  mis  en  possession  desdits  biens  ;  il 
ne  s'agissait  que  de  ceux  de  Ginot ,  à  la  possession  des« 
quels.le  sieur  Moierat  n'avait  jamais  trouvé  le  mcnudre 
obstacle ,  le  sieur  de  l'EstaHg  lui  ayant  au  contraire  bit 
plusieurs  sommations  et  indications  desdits  biens* 

Ce  n'est  qu'en  1 740  que  le  sieur  Moierat  a  prb  des 
lettres  de  rescision  contre  les  obligations  de  son  contrat 
de  mariage,  et  qu'il  a  soutenu  aux  requêtes  du  palais 
qu^il  ne  prétendait  point  accepter  1^  susdits  biens  de 
&inot,  et  qu'ils  devaient  être  rendus  au  sieur  de  l'Ësiang 
pour  la  somme  de  1 4)000  liv*  à  laqiielle  ils  avaient  été 
estimés  par  ledit  contrat. 

Quant  aux  créances  des  biens  de  la  succession  du 
sieur  de  Renusson^  son  beau-père ,  à  laquelle  il  avait  re- 
noncé, il  n'est  pas  disconvenu  que  ces  créances  ne 
montassent  à  plus  de  2O9OOO  liv.>  mais  qiitô^  comme  le 
don  du  sieur  de  l'Ëstang  n'avait  été  estimé  av^  â4>ooo  L 
en  lui  rendant  le  bien  de  Ginot  qui  en  valait  i4>ooo  ^ 
il  ne  pouvait  plus  être  tenu  que  de  1  o^ooo  liv.  Mais  non 
content  de  ce  sophisme ,  il  a  poussé  l'argument  plus 
loin  j  en  soutenant  que  ces  créances  prétendues  acqml^ 
tées  par  le  sieur  de  IjËstang,  étaient  aes  avasits^^es  indî' 
récts,  pratiqués  par  la  d^me  de  l'Ëstang  au  prontde  scm 
mari. 

La  sentence  des  requêtes  du  palais  a  adopté  ce  sys- 
tkne,  en  rendant  au  sieur  de  l'Ëstang  les  biens  de  Ginot; 
elle  adjuge  cependant  au  sieur  de  l'Ëstang  k  reme  dt 
1 5o  liv.  pour  mi  principal  de  3,ooo  liv*  ^  et  la  somme  de 
583  liv.  portée  en  une  oUigation  du  sieur  deRenusson 
et  deladame  son  épouse.  Le  surplus  des  autres  créancefl^ 
le  sieur  Moierat  en  est  déchargé  sous  ledit  pcé^xte  d'a^ 
,  yâat£|ges  indirects. 
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La  dame  de  FEstang  n  est  dëcëdée  que  pendant  l'ins- 
tance d'appel  de  cette  sentence  ;  le  sieur  Molçrat  y  a 
«outenu  le  même  système  ;  et  la  demoiselle  de  l'Estarig^ 
a  conclu  expressément  par  une  requête ,  qu'où  la  cour 
jugerait  que  1  acquittement  desdiies  créances  fût  un 
avantage  indirect,  en  ce  cas,  comme  héritière  de  la 
dame  de  l'Estang,  de  même  que  le  fils  mineur  dudit  . 
Molerat,  la  moitié  desdits  avantages  lui  fût  adjugée. 

Aucune  des  parties  n'avait  conclu  au.partage  de  la 
succession  de  la  dame  de  TEstang  ;  cependant  la  coi^r, 
par  son  arrêt  du  24 mai  dernier,  en  confirmant  la  sen- 
tence, a  renvoyé  sur  la  demande  de  la  demoiselle  de 
l'Estang,  à  se  pourvoir  lors  du  partage,  ainsi  qu'elle 
aviserait ,  défenses  réservées  au  contraire. 

On  demande ,  1  "^  si  le  sieur  de  l'Estang  est  bien  fondé 
À  se  pourvoir  contre  le  sieur  Molerat  pour  lui  taire 
payer  les  revenus  des  biens  de  Ginot ,  qu'il  a  reçus  ou  dû 
recevoir. 

a**  Le  sieur  de  l'Estang  ne  peut-il  pas  contraindre  le 
sieur  Molerat  à  faire  faire  les  réparations  aux  bâtimens 
que  le  sieur  Molerat  alaîssé  détériorer,  le  siei^ir  de  l'Estang 
n'ayant  pu  y  veiller  ni  s'y  immiscer  depuis  l'abandon 
qu'il  lui  en  avait  fait? 

y  Depuis  quel  temps ,  et  jusqu'à  quel  temps  le 
«ieur  Molerat  peut-il  être  tenu  de  ces  revenus  et  répa- 
rations? 

4**  Le  sieur  Molerat  n'est-il  pas  aussi  tenu  d'indem- 
niser le  sieur  de  l'Estang  du  quadruple  droit  qu'il  a  été 
'obligé  de  payer,  faute  du  paiement  du  droit  simple,  pour 
le  défaut  d'insinuation  de  la  vente  desdits  biens,  atten- 
du que  le  sieur  de  l'Estang  les  lui  avait  abandonnés,  sai^s 
autre  garantie  que  celle  de  ses  faits  et  promesses? 

5"  La  demoiselle  de  l'Estang  n  est-elle  pas  bien  fondée 
à.  demander  audit  sieur  Molerat  le  paiement  desdites 
crëances  que  l'on  a  envisagées  comme  des  avantages 
indirects,  dans  la  supposition  que  ledit  sieur  Molerat 
renonce  pour  son  minem*  à  la  succession  de  la  dame  4e 
l'Elstang ,  mère  commune  ? 

6**  A  supposer  que  le  sieur  Molerat  persiste  dans  la 
qualité  d'hmtier  de  ladite  dame ,  la  demoiselle  de  l'Es- 
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tang  ne  peul-elle  pas  lui  faire  rapporter  en  partage, 
outre  les  biens  qu'il  a  reçus  en  dot  de  la  somme  de 
36,ooo  lîv. ,  ceux  qui  avaient  appartenu  au  sieur  de 
Renusson,  père  de  son  épouse,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  ont  e'te'  payées  en  l'acquit  de  ladite  suc- 
cession? Puisque  l'arrêt  du  24  mai  dernier  a  jugé  que 
l'acquittement  de  ces  créances  avait  été  fait  des  deniers 
de  la  dame  de  l'Estang,  il  n'est  pas  naturel  que  le  sieur 
Molerat  seul.cn  profite,  et  ces  biens  doivent  faire  masse 
avec  les  autres  biens  de  la  succession ,  et  être  partagés. 
7**  Dans  le  cas  même  où  le  siem-  Molerat  viendrait  à 
renoncer  à  ladite  succession ,  ladite  demoiselle  de  l'Es- 
tang  ne  serait-elle  pas  fondée  à  répéter,  en  qualité  de 
seule  et  unique  héritière  de  la  dame  sa  mère ,  non-seule- 
ment les  1 0,000  liv.  auxquelles  ledit  sieur  Molerat  a  sou- 
tenu dans  ses  écritures  que  les  créances  acquittées  sur 
la  succession  du  sieur  de  Renusson,  avaient  été  res- 
treintes par  le  contrat  du  3  février  i733,  mais  encore 
les  20,000  liv.  auxquelles  ces  créances  montent  dans  le 
fait,  à  la  déduction  des  deux  parties  de  ces  cr^nces, 

Îue  la  sentence  et  Tarrêt  adjugent  au  sieur  de  l'Eslang? 
'ujsque  la  sentence  qui  décnarge  Molerat  des  1 ,200  liv. 
de  rente  stipulée  au  profit  du  sieur  de  FEstang,  ne  limite 
point  à  quelle  somme  ces  créances  doivent  se  réduire;  et 
que,  quoiqu'il  paraisse  par  le  contrat  que  le  sieur  de  l'Es- 
tang  ne  les  y  ait  fait  entrer  que  pour  un  objet  de  1 0,000  L 
qui,  avec  les  14,000  liv.  du  bien  de  Ginot,' formaient  les 
24,000  liv.  pour  lesquelles  la  rente  de  1,200  liv.  avait 
été  stipulée;  cependant  elles  montent  ces  créances  ac- 
quittées à  plus  de  20,000  liv., .et  on  ne  les  a  pas  fait 
monter  plus  haut  par  esprit  de  libéralité  envers  le 
sieur  Molerat ,  et  pour  ne  pas  s'obliger  envers  lui  à  k 
garantie  des  biens  de  Ginot. 

8°  A  quelque  somme  que  ces  prétendus  avantages  in- 
directs puissent  se  monter,  le  sieur  Molerat  n'est-il  pas 
tenu  d'en  rapporter  les  intérêts  à  la  succession  ?  N'y 
est-il  pas  tenu  du  jour  de  son  mariage,  puisqu'il  a  joui 
dès  lors  des  biens  affectés  à  ces  créances: 

Troisième  chef. — Le  sieur  de  l'Estang  avait  acquitta 
depuis  l'année  I720,  toutes  les  créances  susdites  de  la 
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succession  du  sieur  de  Renusson ,  et  la  dame  de  l'Es- 
tang  était  obligée  solidairement  avec  son  premier  mari, 
au  paiement  de  ces  créances ,  et  elle  avait  renoncé  à  sa 
succession.  Quoique  la  sentence  des  requêtes,  et  l'arrêt 

r'  Ta  confirmée  aient  regardé  ces  paiemens  comme 
avantages  indirects,  c'est  pourtant  avec  une  sorte  de 
distinction  ;  car  on  adjuge  au  sieur  del'Estang  deux  de 
ces  créinces ,  savoif  :  la  rente  de  1 5o  liv.  au  principal 
de  3,000  liv.  constituée  au  profit  du  sieur  Briel  par  le 
sieur  de  Renusson  et  la  dame  son  épouse ,  on  lui  adjuge 
aussi  lés  intérêts  de  celte  Tente  depuis  le  jour  du  contrat 
du  5 février  1 7^3  ;  mais  comme  le  sieur  del'Estang  avait 
payé  cette  somme  depuis  1 720,  le  transport  est  du  mois 
d'août  de  ladite  année;  il  n'a  point  non  plus  formé  de 
demande  des  arrérages  de  cette  somme  dépuis  le  jour  du 
transport  jusqu'au  jour  du  contrat  du  3  lévrier  1 733. 

La  seconde  créance  qui  est  adjugée  au  sieur  de  l'Es- 
tang,  est  une  somme  de  583  liv.  portée  en  une  obliga-^ 
tion  dudit  iieur  de  Renusson  et  de  la  dame  son  épouse , 
passée  pardevant  notaires  au  profit  du  nommé  de  Mou- 
geot;  le  sieur  de  l'Estang  avait  acquitté  cette  obligation 
comme  les  autres  depuis  1720.  Sur  cela  : 

On  demande  :  i**  si  le  sieur  de  l'Estang  n'est  pas 
fondé  à  demander  les  intérêts  de  la  rente  de  1 5o  liv.  due 
à  Briel ,  à  compter  du  jour  de  son  transport  jusqu'audit 
contrat  de  1733. 

2"  Contre  qui  le  sieur  de  l'Estang  doit-il  diriger  son 
action  pour  ces  arrérages?  Est-ce  contre  la  succession 
de  la  dame  son  épouse  qui  était  solidairement  obligée  ? 
Est-ce  contre  le  sieur  Molerat,  détenteur  des  biens  de 
la  succession  du  sieur  de  Renusson? 

3®  Le  sieur  de  l'Estang  n'est-il  pas  aussi  en  droit  d^ 
demander  des  intérêts  pour  la  somme  de  583  liv.  por- 
tée en  l'obligation  de  Mougeot,  à  compter  seulement 
du  jour. du  contrat  du  3  lévrier  1733,^  puisque,  quoi- 
que cette  somme  ne  portât  point  intérêt  ^  elle  taisait  par- 
tie de  l'objet  pour  lequel  la  rente  de  1 ,200  liv.  avait  été 
stipulée  par  ledit  contrat  ^  et  que  sans  cette  obligation 
dé  payer  ladite  rente,  le  sieur  de  l'Estang  se  serait  fait 
payer  dès  lors? 
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4**  N'est-ce  pas  aussi  contre  le  sieur  Molerat  6«ale* 
nfient  que  le  sieur  de  l'Estang  doit  former  la  d^tuande 
de  ces  intérêts  ? 

QuATiaÈME  CHEF. —  Par  Icsusdit  contrat  de  nsariage 
du  3  février  1 733 ,  les  sieur  et  dame  de  FEstang  ont 
garanti  au  sieur  Molerat ,  non-seulement  Ifô  imns  pro- 
Venans'  de  m^ame  de  FEstang ,  mais  encore  ceux  de 
M.  de  Renusson  :  la  sentence  et  Tarrêt  ccmfirment 
Celte  disposition ,  quoiqu'ils  déchargent  Molerat  de  ta 
rente  stipulée. 

Par  le  même  contrat  le  sieur  de  l'Estang  a  fait  audit 
Molerat  donation  de  tous  ces  biens ,  dans  le  cas  où  h 
demoiselle  sa  fille  dëc^erait  sans  eniâas^  ou  sams  être 
mariée. 

On  demande  si  le  sieur  de  l'Estang  ne  peut  pas  se 
pourvoir  pour  se  faire  décharger  de  la  garantie  desdits 
tiens  5  attendu  que  cette  obligation  n'avsât  été  apposée 
que  sur  le  fondement  et  en  vue  de  ladite  rente  de  1^200  1. 
dont  Molerat  s'est  fait  décharger. 

On  demande  aussi  si  le  sieur  de  l'Estang  ne  peut  pas 
faire  casser  ladite  donation  ^  qui  n'était  faite  non  plus 
que  sous  l'espérance  de  l'exécution  des  engagemens  ré- 
ciproques? Si  de  même  la  demoiselle  de  l'Estang  ne 
peut  pas  se  faire  décharger  de  la  susdite  garantie ,  at- 
tendu qu'elle  ne  profite  de  rien,  d'autant  mieux  que  ce 
contrat  de  mariage  est  une  pépinière  de  procès. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  va  le  présent  mémoire, 
est  d'avis,  sur  la  première  questièn ,  que  la  succession 
dé  la  dame  dé  l'Estang  étant  à  partager  entre  l'en&nt  du 
sîetir  Molerat  et  de  la  dame  de  l'Estang,  il  faiit^  avant 
toutes  choses,  SaVoir  quelles  quatttés  ils  prendront  de 
•^art  et  d'autre  dans  cette  succession.  La  dafmfC  dte  l'Es- 
tang avait  donné  à  làdaràe  Molerat,  fille  de  son  premier 
fit ,  36,ooo  liv.  par  son  contrat  de  «lariÉ^e  de  1  'j^5y  à 
condition  que  poiu- égaler  la  dame  de  l'Estang,  fille  de 
son  second  lit  ^  les  biens  que  la  dame  de  l'Estc-ing  avait  à 
Rosières  lui  appartiendraient  pour  20,000  liv.,  et  q«e 
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Manière  lui  iburnârait  les  16,000  liv.  r^stante^  en  con-^ 
trats  pu  en  ibnds ,  à  sa  yolontë ,  ce  que  la  mère  a  exë- 
cmë  par  son  tesiament ,  en  laissant  à  la  dame  de  FEs- 
USkg  sa  fille,  les  biens  de  Ceffoudspour  16,000  liv.  En 
c€t  ëiat,  les  deux  filles  se  trouvent  toutes  deux  dona- 
taires entre-vils,  ou  légataires  de  biens  estimes  36,ooo  1.  ; 
chaciuie  d'elles  peut  se  tenir  aux  avantages  que  sa  mère 
lui  a  £iits ,  et  renoncer  a  la  succession.  Si  l'une  des  deux 
prend  ce  parti ,  tous  les  biens  appartiendront  à  l'autre  ; 
mais  ù  tontes  deux  veulent  être  héritières,  alors  les 
a;vantages  faits  par  la  dame  de  l'Estang  deviennent  ca- 
ducs, tous  ks  biens  donnés  de  pari  et  d'autre  doivent 
être  rapportes  et  mis  en  massif,  pour  être  estimés  et 
partages  également. 

LoL  dame  de  l'Estang  ne  peut  donc  pas ,  coqime  on  le 
propose  dans  le  mémoire,  demander  au  sieur  Molerat 
qu'il  soit  tenu  d'exécuter  son  contrat  de  mariage;  en 
consé<]pienee ,  qu'il  soit  tenu  de  lui  délaisser  les  biens  de 
Rosières  et  de  Cefibnds ,  sauf  à  lui  à  se  remplir  en  autres 
itten»  de  la  somme  de  36,ooo  liv. ,  car  pour  former  une 
pareille  demande ,  il  faudrait  que  la  dame  de  l'Estang  s'en 
tînt  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  son  contrat 
de  mariage ,  et  qu  elle  renonçât  à  la  succession  de  sa 
mère;  iii»s  quand  elle  sera  héritière,  comme  elle  ne 
peot  plus  être  donataire  ni  légataire,  elle  ne  peut  pluç 
demander  l'exécution  du  contrat  de  mariage  de  1733. 

Sur  la  seconde  question,  il  paraît  que  le  sieiu* 
Mol^rat  n'est  j»nais  entré  en  possession  des  biens  de 
Ginot,  puisque  païf  l'arrêt  de  1 737  ,  la  cour  a  sursis  au 
paiement  de  la  rente  de  1,200  liv.,  jusqu'à  ce  que  le 
sieur  Molerat  eût  été  mis  en  possession  des  biens  de 
^|«not.  Depuis^,  par  la  sentence  des  requêtes  du  palais 
€t  par  l'arrêt  confirmatif ,  le  sieur  Molerat  s'étant  fait 
restituer x^ontse  les  engagemens  qu'il  avait  pris,  sur  le 
fondement  de  la  donation  des  biens  de  Ginot  à  laqu^le 
il  avait  renoncé,  S  semble  qu'il  ne  soit  jamais  entré  en 
jouissance  de  ces  biens  :  cependant  c'est  ici  un  point  de 
ijait  5  si  le  sieur  Molerat  a  joui  réellement  d'une  partie  de^ 
revenus ,  il  faut  qu'il  les  rende;  mais  de  prétendre  qu'il 
4|oive  restituer  ceux  qu'il  aurait  dû  recevoir ,  c'est  ce 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


553  œUVRES  DE   COCHIN. 

qui  nest  pas  proposable.  Jamais  il  n'a  été  piropmtaire 
des  Liens  de  Ginot ,  puisque  le  dernier  arrêt  a  jugé  que 
la  donation  qui  lui  en  avait  ëté  faite  était  nulle ,  et  sans 
doute  que  ce  défaut  de  propriété  est  venu  du  &it  du  sieur 
de  FEstang.  Si  cela  est ,  comment  peut-il  reprocha  au 
sieur  Molerat  de  n'avoir  pas  .joui ,  puisqu'il  n'avait  pas 
droit  de  jouir,  n'e'tant  pas  proprie'taire  ? 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  revenus  s'applique  éga- 
lement aux  réparations,  s'il  y  en  a  eu  qui  soient  provenues 
du  fait  et  parla  faute  du  sieur  Molerat,  et  aa  pourrait 
lui  en  demander  raison;  mais  sans  cela^,  on  n'a  aucune 
action  contre  lui,  parce  que  rendant  ce  qu'il  a  pu  toti- 
cher  de  revenus,  il  se  trouve  qu'il  n'a  joui  de  rien^  et 
par  conséquent  qu'il  ne  doit  rien  non^lus  des  répa- 
rations qui  sont  arrivées  naturellement,  et  autrement 
que  par  sa  faute. 

On  ne  peut  pas  demander  non  plus  au  sieur  Mole- 
rat  qu'il  indemnise  le  sieur  de  l'Éstang  du  quadruple 
qu'il  a  payé ,  faute  par  le  sieur  Molerat  d'avoir  paye  le 
droit  simple  pour  la  vente  à  lui  faite;  car  le  sieur  Molerat 
n'a  jamais  dû  le  droit  simple ,  puisque  la  vente  était 
nulle.  Par  la  même  raison  le  sieur  de  l'Estang  peut  de- 
mander la  restitution  du  qi^mdruple  s'il  l'a  payé ,  parce 
que  la  vente  ayant  été  déclarée  nulle  dans  son  principe, 
il  n'est  point  dû  de  droits ,  et  qu'ils  n'auraient  été  payés 
que  par  erreur. 

.En  ce  qui  regarde  les  dettes  du  sieur  de  Renusson 
que  le  sieur  de  l'Ëstang  a  prétendu  avoir  payées ,  qu'il 
avait  cédées  pour  1 0,000  liv.  à  la  dame  Molerat ,  et  qu'on 
prétend  qui  montent  à  20,000  liv. ,  comme  elles  ont  été 
réduites  à  im  capital  de  3,ooo  liv.  produisant  i5o.liv. 
de  rente,  ei  à  une  somme  mobiliaire  de  585  liy.,  le  si^^ 
de  l'Estang  ne  peut  pas  prétendre  autre  chose.  A  l'égard 
de  la  dame  sa  fille  qui  prétend  que  le 


I 


qui  prétend  que  le  surplus  pour  all^ 

i'usqu'à'  20,oool.  appartient  à  la  succession  de  la  damede 
'Estang  sa  mère,  il  faudrait  qu'elle  prouvât  que  réelle- 
ment la  dame  sa  mère  les  a  payées  ;  car  si  le  paiement 
n'est  pas  réel  et  effectif,  il  n'y  aura  point  d'action;  mais 
en  supposant  la  preuve  de  ce  paiement,  si  le  fils  de  la 
darae  Molerat  renonce  à  la  succession  de  la  damç  de 
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FEstang  son  aîteule  maternelle,  pour  se  tenir  aux  avan- 
tages faits  à  la  dame  Molerat  ;  en  ce  cas ,  comme  la 
dame  de  FEstang,  en  mariant  la  dame  Molarat  sa  fille, 
lui  a  donné  36,ooo  liv.  de  son  bien ,  qu'elle  n'a  fait  au- 
cune réserve  des  créances  par  elle  acquittas,  elle  est 
présumée  lui  en  avoir  fait  don  et  remise ,  n'étant  pas  à 
présumer  qu'elle  ait  prétendu  co^istituer  une  dot  à  sa 
fille  à  titre  de  libéralité,  et  se  réserver  le  droit  de  la  re- 
prendre à  titre  de  créancière.  Si  au  contraire  le  sieur 
Molerat  fils  accepte  la  succession  de  la  dame  de  l'Estang 
avec  la  dame  de  l'Estang ,  alors  il  confondra  la  moitié 
de  ces  créances  en  lui-même ,  et  sera  obligé  de  (aire 
raison  de  l'autre  moitié  à  la  dame  de  l'Estang. 

A  l'égard  des  intérêts,  si  les  capitaux  qui  ont  été  payés 
en  produisaient  contre  le  sieur  de  Renusson ,  ils  ont  con- 
tinué d'en  produire  de  même  contre  sa  succession  ;  s'ils 
n'en  produisaient  pas,  et  que  la  dame  de  l'Estang  sa  veuve 
ait  été  oUigé  de  les  payer ,  comme  s'étant  obligée  con- 
jointement avec  son  mari,  alors  les  intérêts  en  peuvent 
être  prétendus  du  jour  de  chaque  paiement,  parce  que 
la  caution  qui  est  obligée  de  payer  pour  le  principal  dé- 
biteur, a  les  intérêts  de  droit  contre  lui. 

Sur  la  troisième  question ,  le  sieur  de  l'Estang  ayant 
acquis  la  rente  de  i5o  liv.  au  principal  de  3,ooo  liv. 
due  par  la  succession  du  sieur  de  Renusson,  aurait  pu 
se  faire  payer  des  arrérages  de  la  même  rente  sur  les 
biens  du  sieur  de  Renusson  depuis  1720;  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages 
échues  en  1 733,  le  surplus  étant  prescrit  faute  de  dili- 
gence et  de  poursuites.  Pour  les  583  liv.  c'est  une  somme 
mobiliaire  que  le  sieur  de  l'Estang  a  payée  volontaire- 
ment ,  dont  il  ne  peut  prétendre  les  intérêts  que  du  jour 
qu'il  ea  aura  formé  la  demande. 

Sur  la  quatrième  question ,  il  faudrait  voir  le  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Molerat,  pour  savoir  si  la  ga- 
rantie promise  par  le  .sieur  de  l'Estang,  et  la  donation 
qu'il  a  faite  au  cas  que  sa  fille  mourût  sans  enfans,  sont 
pures  et  simples,  ou  si  elles  sont  relatives  à  la  promesse 
faite  par  le  sieur  Molerat  de  la  rente  de  1 ,200  liv.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  sieur  Molerat  étant  déchargé  de  la 
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rente,  ne  pourrait  plus  conserver  les  avantages  à  loi 
iisdts  par  le  sieur  de  FEstang  :  dans  le  premier,  ces  avan^ 
tagesjpoUrraient  subsister. 
-        DëUbérëàParisle.... 

CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBBE.* 

1P0UR  dame  PeiiiBERTE-CATnTRrai  Baudry,  '  cuve  de  mcssîre 
PiE«RE-Au€VSTiK  BE  Ghailloi» ,  conscHlcr  au  parlement, 
demanderesse» 

CONTRE  roet^ire  Frauçois  bs  QmAifMm  w  Jouvimjk»  ^' 
fendeur. 


QuRSTioif.  —  Si  le  legs  d'une  somme  de  deniers  fait  par  un  marri» 
femme,  peut  valoir  sur  lei  biens  situé»  en  cootunie  ^i  penacC  Vu 
avantages  entre  conioint»»  le  domicile  étant  ea  coutume  prohibitire. 

Pour  juger  de  la  validité'  des  legs  faits  par  M.  de 
Chaillon  au  profit  de  madame  de  Cnaillon  son  épouse, 
il  faut  établir  d'abord  un  principe  général ,  qui  est  que 
la  prohibition  de  s'avantager  entre  conjoints ,  établie  par 
plusieurs  de  nos  coutumes ,  ne  forme  qu'un  $tatut  r^ 
et  non  personnel;  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  forme  pas  une 
incapacité  absolue ,  indéfinie  de  donner  de  la  part  de 
l'un ,  et  de  recevoir  de  la  part  de  l'autre ,  mais  seule- 
ment une  interdiction  de  se  donner  les  biens  régis  par 
les  coutumes  qui  renieraient  une  pareille  prohibition; 
en  sorte  qu'un  homme  domicilié  dans  la  coutume  de 
Paris  qui  défend  ces  sortes  d'avantages ,  peut  disposer 
en  faveur  de  sa  femme  des  biens  qu'U  possède ,  soit  en 
|)ay5  de  droit  écrit ,  soit  dans  des  coutumes  qui  n'ont 

Eoint  de  pareilles  dispositions  ;  et  qu'au  contraire  un 
omme  domicilié  en  pays  de  droit  écrit ,  ne  peut  pas  lé- 
guer à  sa  femme  fes  biens  qijd  lui  appartiennent  dans  la 
coutume  de  Paris. 

Le  fondement  (îe  ce  principe  est  que  Fauiorité  de 

*  Cette  cause  est  la  CXXH«  de  l'ancienne  édition. 
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x^qu&oottiume  est  renfermée  dans  son  territoire,  et  ne 
fxeut  s'étendre  ^ue  mœ  les  biens  qui  lui  sont  soumis.  La 
esutume  de  Paris  diâSsnd  aux  con|oiois  de  s'avantager  ; 
mais  peut^le  leur  ôte^  le  droit  de  se  donner  des  bieiis 
Moés  dans  une  coutume  qui  le  permet  ?  Au  contraire , 
la  Gomume  île  D^ux  laisse  aux  conjoints  la  liberté  de  se 
faire  des  avantages  ;  mais  peut*elle  letur  permettre  de  se 
donner  des  biens  régis  par  la  coutume  de  Paris  qui  le 
défend  ?  Ce  serait  donner  à  une  coutume  un  empire  qui 
w  pem  jamais  lui  convenir  sur, un  autre  qui  ne  lui  est 
petm  stilKNrdonnée ,  et  qui  est  revêtu  de  la  même  auto*- 
rité. 

H  est  vrai  qu'il  j  a  des  dispositions  coutumières  qui 
affectent  teUement  la  personne ,  qu'elles  la  rendent  in*- 
babile  partout;  mais  il  faut  pour  ceW qu'elles  n'aient 
trait  directement  qu'à  la  personne  seule  :  par  exemple, 
une  oontiitoe  ne  reconnaît  eeux  qui  lui  sont  soumis 
ixojeurs  qu'à  vingt  suis ,  qu'à  vingtncinq  ans.  Ce  ca*- 
raetère  de  majorité  ou  de  minorité  constitue  l'^t  de  la 
persoime;  et  quoique  son  e£kt  puisse  quelque&is  s'^- 
tendve  sur  les  dispositions  et  sur  les  biens ,  cependant  il 
n'y  a  que  la  personne  s^le  qui  en  soit  l'objet. 

(Différence  entre  «rUIuU  réels  et  statuts  pei^oiiite}».  ) 

Mais^  qusoid  ui^  eoutmne  défend  de  donner  entre 
.  €s6t4oints ,  il  faut  convenir  que  eet«e  interdietion  n'a  rap- 
port qa'aux  biens  seuls  ;  e^  n'a  aucun  rapport  à  l'état 
de  k  personne ,  e41e  ne  forme  pas  dans  la  personne  dés 
oomjcHnts  «n  cearadère  particulier  qui  leur  devienne 

Expre  :  elle  ne  ,peut  donc  jamais  s'appliquer  qu'aux 
ns  régis  par  cette  coutume,  et  demeure  sans  effet  p($cir 
les  bi^is  situés  hors  de  son  ressort; 

On  pourrait  faire  à  cet  égard  une  vaste  dissertation 
pour  appuyer  «es  réflexions ,  et  combaure  les  wisomiè-" 
mens  que  l'on  a  quelquefois  employés  pour  soutenir  l'o- 
pinion contraire;  nrns^  comme  c'est  un  point  que  la 
juiisprudenee  a  fixé  irrévocablement,  et  qu'il  serait  in- 
finiment dangereux  de  compromet  ire  ce  qu'elle  a  déplus 
certain ,  ii  suffit  d'invoquer  le  principe  qu'elle  ^  établi 
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pour  la  rëalite  des  coutumes  dans  cet  objet  smguUer« 
Or ,  ce  principe  ne  peut  être  révoqué  en  doute  :  les 
auteurs  anciens  et  modernes  1-attestent  également.  Bro- 
deau  j  sur  M.  Louet ,  lett.  C.  n.  4^ ,  rapporte  trois  arrêts 
qui  ont  jugé  que  des  legs  faits  par  personnes  domiciliées 
à  Paris ,  en  Êtveur  de  lei^s  femmes ,  devaient  avoir  tout 
leur  eifet  pour  les  biens  situés  dans  des  pays  où  il  n^y  a 
aucune  interdiction  de  sWantager  entre  conjoints  ;  le 
premier  de  i574  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  le  pré^ 
sident  de  Saint- André,  instituée  héritière  par  son  mari, 
président  aux  enquêtes  et  domicilié  à  Paris ,  mais  qui 
avait  des  biens  considérables  en  Languedoc;  le  second 
de  1 609  pour  la  veuve  du  sieur  le  Comte  ,  trésorier  de 
France  à  Paris ,  à  qui  on  adjugea  le  tiers  d^  propres  si- 
tués dans  la  coutume  ôe  Pœtou  ;  et  le  troisième  de  1 6 1 5- 
Ce  qui  fait  dire  à  cet  auteur,  a^  il  faut  tenir  pour 
maxime  certaine ,  qu'un  testament  étant Jiut  au.  lieu 
du  domicile  du  testateur,  swvant  les  formes  preS' 
critespar  la  coutume,  l'héritier  institué  peut  prendre 
tous  et  chacun  les  biens  qui  ont  appartenu  au  tes'^ 
tuteur,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés ,  pounm 
que  le  statut  ou  coutume  du  lieu  ne  soit  point  contre 
la  disposition. 

H  est  vrai  que  Ricard,  qui  convient  des  arrêts  rap- 
portés par  Brodeau ,  a  voulu  embrasser  l'opinion  con- 
traire ;  mais  il  a  suivi  en  cela  une  route  nouvelle ,  et 
contraire  au  parti  que  tous  les  auteurs  ont  embrassa 
L'auteur  des  Mémoires  concernant  la  qualité  des  stor 
tuts ,  traite  cette  question  avec  beaucoup  d'étendue  « 
chap.  18 ,  et  il  cite  une  foule  de  jurisconsultes  qui  ont 
embrassé  le  principe  confirmé  par  les  arrêts.  Dumoulin, 
dans  ses  notes  sur  les  conseils  d'Alexandre,  liv.  furaniâr, 
conseil  16  ;  Cujas ,  dans  son  conseil  33;  Chassanée  sur 
la  coutume  de  Bourgogne  ;  Lalande,  sur  Orléans,  lit. 
des  donations  ;  Soëfve,  partie  première ,  centurie  â,  cba^ 
73,  et  centur.  4^  chap.  56  ;  Lnonuneau,  en  ses  maxknesi 
liv.  3,  ckap.  1 8  ;  Renusson,de  la  communauté,  part,  pre- 
mière, chap.  1 5^.1}  rend  compte  aussi  de  l'avis  de  Ricard  ; 
mais  il  affirme  qu'^'Z  est  contraire  à  l'opinion  de  la  meil' 
leure  partie  de  nos  docteurs ,  à  l'usée  dans  lequel 
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nous  vwons  aujourd'hui  et  à  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts.   ' 

n  ajoute  qu'il  a  vu  une  consultation  fameuse  de  maî- 
tres Riparfond  et  Braccpiet ,  qui  avaient  répondu  que 
la  question  dont  il  s'agit  ne  faisait  plus  de  difficulté 
dans  V usage  ^  et  au! on  tenait  pour  principe  certain 
que  les  conjoints  domiciliés  à  Paris  pouvaient  se  donr 
ner  y  suivant  les  coutumes  de  la  situation  des  biens  ^ 
les  héritages  situés  dans  les  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  s'avantager. 

En  eTOt ,  nous  voyons  tous  les  jours  des  testamens 
faits  par  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume ,  qui  dis- 
posent en  faveur  de  leurs  femmes  des  biens  qu'ils  ont , 
soit  en  pays  de  droit  écrit ,  soit  en  des  coutumes  qui 
n'ont  fait  aucune  prohibition  à  cet  égard  ;  et  personne 
n'a  seulement  pensé  qu'on  pût  attaquer  de  pareilles  dis- 
positions y  sous  prétexte  du  domicile  à  Paris. 

Concluons  donc  que  c'est  une  vérité  constante  parmi 
nous  que  le  statut  prohibitif  d'avantage  entre  conjoints 
est  purement  réel ,  et  ne  s'applique  qu'aux  biens  régis 
par  ces  coutumes ,  sans  qu'il  empêche  de  disposer  des 
biens  régis  par  des  coutumes  contraires. 

De  ce  principe  naît  une  conséquence  nécessaire, 
que  toute  disposition  faite  par  un  mari,  qui  ne  renferme 

£as  les  biens  régis  par  une  coutume  prohiKtive ,  est  va- 
ible ,  et  qu'on  peut  la  faire  valoir  sur  les  biens  situés 
dans  un  pays  où  les  conjoints  jouissent  de  la  liberté  de 
s'avantager.  Pour  développer  cette  conséquence ,  il  faut 
observer  que  la  coutume  de  Paris  défendant  aux  con- 
joints de  se  donner,  et  au  contraire  la  coutume  de 
Dreux ,  par  exemple ,  leur  en  accordant  la  liberté ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  conjoint  donne  nommément 
des  biens  régis  par  la  coutume  de  Dreux,  il  suffit  qu'il 
ne  donne  pas  des  biens  régis  par  la  coutume  de  Paris , 
parce  que  le  statut  prohibitif,  ne  tombant  que  sur  les 
biens  de  cette  dernière  coutume ,  dès  qu'on  n  en  dispose 
pas  toute  disposition  est  valable. 

En  général,  chaque  particulier  est  msdtre  de  disposer 
de  son  bi^n  ;  il  n'y  a  qu'une  loi  particulière  qui  puisse  y 
mettre  obstacle;  toute  donation  est  donc  valable ,  pour- 
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Vu  qu'elle  ne  blesse  point  cette  loi  singnliève  :  en  un 
mot ,  le  mari  peut  donner,  pourvu  qu'il  ne  donne  jpis 
des  biens  rëgis  par  une  coutume  prohibitive;  m  Fon 
convieBi  que  le  statut  est  purement  rëe) ,  ccnnme  on 
ne  peut  le  révoquer  en  dotite,  il  htut  néc€»MirenKm 
Admettre  là  conséquence. 

Après  avoir  établi  ces  principes,  entrons  dans  la  dis- 
cussion des  legs  faits  par  M.  de  Qtaitlon  ;  on  en  trouve 
tjTois  dans  son  testament^  renfermés  dsins  une  seule 
clause  :  Donne  à  madame  de  ChaiUon ,  sa  chim 
épouse  y  la  somme  de  3o,ooo  Uv.  et  tous  les  meubles 
meublansduchdteau  de  Âfézièr^es^  estimés  à  la  somme 
de  40,000  /fi».,  et  tous  les  bagues  et/c^ouac  amarte' 
nans  tant  awUt  sieur  testateur  qu*à  ladite  aame  ée 
ChaiUon  :  le  tout  sui^nmt  la  coutume  de  Drew».  Exa^ 
rainoès  chacun  de  ces  legs  eoi  particulier. 

Premièrement ,  M.  de  Cbaillon  lègue  à  madaïAe  wa 
épouse  une  somme  de  3o,oooliv.  Sous  quel  prétexte 
pourrait -on  attaquer  une  pareille  disposition?  IVI.de 
Chaillon  né  dispose  point  de  biens  régis  par  la  coututae 
de  Paris,  il  n'en  dispose  ni  directement  ni  indirec^metl  : 
il  n'en  dispose  pas  directement  puisqu'il  ne  lègue  aHeén 
coi^  certain  iN^gi  par  la  coutume  de  Paris;  il  n'en*<fe- 
pose  pas  indirectement,  puisqu'il  n'ordonne  pas  que c«ne 
somme  sera  prise  sur  des  biens  de  Paris ,  et  qu'elle  peut 
être  prise  sur  d'autres  biehs.  En  quoi  donc  cette  di^MMÎ- 
tion  pourrait^elle  être  repréb^isible. 

Mais .  dit-on ,  il  ne  dispose  pas  aussi  des  biens  n^ 
par  la  coutume  de  Dreux ,  et  il  n'y  «vait  que  C0m<»>lâ 
dont  41  pût  disposer.  Un  raisonnement  si  hrîvole  «'4rt- 
nouSt  également ,  soit  qu'on  consulte  les  principes  ,  mk 
qu'on  s'attache  aux  circonstances  de  la  dispoMÎott^  * 

'Dans  Jes  principes ,  pour  que  la  disposition  eukre 
conjoints  soit  valable ,  il  n'est  pas  nécessaire  ^pM  H»n 
donne  nommément  les  biens  ré^s  par  une  ootMOBM 
qui  le  permet ,  il,  suffit  qu'on  ne  donne  pas  les  biens  ré- 
gis par  une  coutume  qui  le  déiiend.  Comme  le  scsnii 
prohibitif  est  purement  réel ,  il  suffît  qu'on  neU^sve  pas 
ce  statut  ;  or ,  il  n'est  point  blessé  quand  on  ne  donne 
pas  )es  Uéns  qui  lui  sont  soumis«  Le  rMsonneineiit  du 
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mm  <k  JomviUe  m'a  donc  pour  fondanent  quWe  er- 
reur d©  droit.  D  suppose  que  lout  ce  qu'opère  la  réalité 
des  coutumes ,  est  qu'on  peut  donner  ce  qui  est  situé 
jlans  une  coutume  de  liberté  ^  au  lieu  qu'il  faut  dire 
uniquement  que  ce  qu'opère  cette  réalité ,  est  qu'on  ne 
peut  pas  donner  ce  qui  est  situé  dans  une  coutume  pro* 
nibitive. 

On  l'«  déjà  dit;  le  droit  conunun  permet  de  s'avan*- 
tager  entre  conjoints^  il  faut  un  statut  exprès  qui  le 
d^nde*  La  disposition  en  général  est  donc  valable  et 
eUe  ne  peut  être  gênée  que  par  ce  statut  particulier; 
et  comme  ce  statut  ne  s'applique  qu'aux  biens  qu'il  régit, 
toute  disposition  qui  ne  frappe  point  sur  qes  biens  ea 
particulier^  et  absolument  incontestable* 

Un  legs  d'une  somme  de  deniers  est  toujours  de  cette 
nature,  il  frappe  en  général  sur  toute  la  succession  et 
sur  tous  les  biens,  et  son  exécution  dépend  de  savoir  à 
V<m,  trouve  des  biens  sur  lesquels  on  puisse  en  être 
payé.  Veut-on  s'en  faire  payer  sur  des  lôans  régis  par 
Une  coutume  prohibitive?  En  ce  ca^i,  le  statut  réel  s'y 
Qppote,  parce  que  ne  pouvant  disposer  de  ces  biens 
du^tement^  le  testateur  n'a  pas  pu  en  disposer  indi- 
rectanent.  Mais  veut/-on  s'en  faire  payei^  sur  des  biens 
régis  par  unecoumme  de  liberté  ?  £n  ce  cas,  ilu'y  a 
aucun  obstacle;  aucun  obstacle  du  côté  du  legs  en  Iiû*» 
mtoie  ^  qui  est  valable  ;  aucun  obstacle  du  côté  de  son 
elcécution^  puisqu'elle  ne  se  ùit  que  sur  des  biens  dont 
le  testmeur  pouvait  disposer^  On  ne  voit  donc  pas  ce  qui 
pourrait  former  l'c^tibre  dedifficulié  dans  cette  question. 

Un  k^s  de  somme  de  deniers  est  umjours  valable^ 

Ïuaod  il  y  a  des  biens  sur  lesquels  on  le  peut  prendre^ 
*ar  exemple ,  un  homme  a  des  propres  dont  il  ne  peut 
disposer  pour  aucune  portion  ^  mais  il  a  en  même  temp^ 
des  acquêts  et  des  meubles  do^t  il  peut  dHisposer>.  Qut 
fiiit'-il  par  son  tesiament  ?  Il  ne  lègue  ni  propres ,  ni 
acquêts^  ni  meubles ,  inais  il  lègue  à  un  particulier 
^20,000  livres.  Dira-t-on  que  ce  legs  est  nul,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  se  prendre  sur  les  propres  ?  Cela  serait  ab- 
sucdiê;  il  suffît  qu'il  y  ait  des  acquêts  et  des  meublés 
swc  lesquoU  mk  puôiise  se  venger.  Il  en  est  de  même  ki  ; 
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M.  de  Chaillon  avait  des  biens  dont  il  pouvait  disposer 
au  profit  de  sa  temme ,  il  en  avait  dont  il  ne  pouvait  pas 
disposer  à  son  profit.  Que  fait-il?  Il  ne  lui  lègue  ni  les 
uns ,  ni  les  autres ,  mais  une  somme  de  5o,ooo  livres 
en  gënéraK  Imaginera-t-on  que  parce  que  ce  legs  ne 
peut  pas  se  prendre  sur  les  biens  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  est  prohibitive,  il  ne  se  pourra  pas  prendre 
sur  les  biens  de  la  coutume  de  Dreux  qui  étaient  disp<i- 
nibles  ?  Cela  est  dWe  absurdité  sensible. 

Un  legs  d'une  somme  de  deniers  n'est  qu'une  ac- 
tion que  l'on  donne  au  légataire  ;  toute  action  qui  peut 
être  exercée  sur  certains  biens,  quoiqu'elle  ne  puisse 
pas  l'être  sur  d'autres,  est  toujours  ime  action  légitime. 
Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  principes  qui  com- 
battent l'objection  au  sieur  de  Joinville,  les  circonstances 
particulières  la  détruisent  encore  invinciblement.  M.  de 
Chaillonne  s'estpas  contenté  de  légueren  général  3o,ooo 
livres  à  madame  de  Chaillon,  il  a  ajouté,  selon  la  coor 
tume  de  Dreux. 

Que  veulent  dire  ces  termes,  selon  la  coutume  de 
Dreux  y  sinon  qu'îHaissait  ces  3o,ooo  livres  à  prendre 
sur  les  biens  régis  par  la  coutume  de  Dreux,  qu'il  dispo- 
sait en  vertu  de  la  coutume  de  Dreux ,  et  pour  que  sa 
disposition  fût  exécutée  aux  termes  de  la  coutume  de 
Dreux? 

Mais ,  dajis  ce  cas ,  les  principes  que  l'on  vient  d'é- 
tablir ,  principes  que  tout  homme  un  peu  versé  dans  la 
jurisprudence  ne  peut  pas  essayer  de  combattre,  devien- 
nent mutiles  dans  la  cause  présente.  M.  de  Chaillon  pou- 
vait disposer  des  biens  régis  par  coutume  ;  il  lègue  3o,ooo 
livres  suivant  la  coutume  ae  Dreux  :  comment  enipè- 
chera-tron  que  cette  disposition  ne  s'exécute  sur  les 
biens  de  la  coutume  de  Dreux?  Il  est  bien  singulier  que 
l'on  soit  obligé  d'agiter  une  pareille  question  dans  un 
tribunal  éclairé ,  et  que  l'on  fasse  un  problème  de  ce  que 
les  plus  simples  notions  présentent  comme  si  évid^it  et 
si  incontestable. 

Le  second  legs  est  celui  des  meubles  meublans  da 
château  de  Mezières ,  estimés  4O9OOO  livres ,  et  qui  sont 
toujours  légués  à  madame  de  Chaillon,  suivant  la  coa* 
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tume  de  Dreux.  H  faut  convenir  tfu'à  la  première  pro- 
position ce  legs  paraît  souffrir  mïelque  difficuîlë.  M.  de 
€haiUoti  avait  scm  (âolniciife  à  Paris  ;  les  meubles ,  quel- 
cfue  part  cçoHh  soieiït,  suivent  le  domicile  :  les  meubles  . 
du  château  de  Mezières  e'taient  donc  régis  par  la  cou- 
ttitne  de  Patis ,  et  par  conséquent  Rï.  de  Chaillon  ne 
pouvait  ^as  les  léguer  à  madame  de  Chaillon. 

Cette  conséquence  Serait  certaine,  sHl  n'y  avait  pas 
ici  deux  circonstances  qui  changent  absolument  Fap- 
pHcation  du  principe.  La  première  est  que  les  meubles 
ne  S'ont  pas  légués  puremertl  et  simplement,  mais  avec 
Une  esiimaiion  à  la  somme  de  4o,ooo  livres.  L'effet  que 
produit  cette  première  circonstance,  est  que  ce, legs 
uégénère  en  un  legs  dhine  somme  de  deniers.  En  effet ,  ' 
^oit  que  les  meubles  valent  plus  ou  valent  moins  que 
4o,oèo  livres ,  le  testateur  à.  voulu  disposer  de  celte 
isommé  ;  il  en  a  voulu  gratifier  madame  de  Chaillon  :  c'est 
donc  véritablement  un  legs  de  40,000  liv. ,  et  dès  lors 
sa  validité  dépend  des  principe^  que  l'on  a  établis  sur  le 
premier  legs. 

La  Sfecbndê  circonstance  est  qu'il  lègue  ces  Meubles 
estimés  à  40,000  livres ,  le  tout  sUwant  la  coutume 
de  Ûreuœ;  par  où  le  testateur  a  fait  connaître  qu'il 
n'entendait  léguer  que  pour  user  du  pouvoir  que  lui 
laissait  la  coutume  de  Dreux  ,  et  pour  que  le  lees 
eut  son  exécution  sur  les  biens  de  la  coutume  de 
Ehréux. 

Mais ,  pour  mettre  la  validité  de  ce  legs  dans  tout  son 
jour ,  il  faut  rappeler  quelques  principes  sur  la  matière 
de  la  récompense.  Quoique  la  loi  défende  de  disposer  de 
certaitiS  biens ,  Cependant  la  disposition  qui  en  est  faite 
if^'èfet  J)aS  tellement  nulle  qu'elle  ne  puisse  produire  au- 
cun effet.  ïl  arrive  souvent  qile  si  la  chose  même  n'est 
pas  due  en  Vertu  du  legs^  la  récompense  du  moins  en 
eSt  due  au  léîjàtaire;  ce  qui  est  fondé  sur  ce  principe, 
que  foUjpeut  léguer  lé  bien  d'autrui,  Pes  aliéna  legari 
potest;  auquel  cas  l'héritier  qui  ne  peut  pas  délivrer  la 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  obligé  d'en  fournir 
Testiniation  ou  la  recompense;  mais,  si  cela  est,  à  plus 
forte  raison  peut-on  léguer  l'eflfet  qui  nous  appartient , 
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quoique  la  loi  le  réserve  à  notre  héritier  ;  en  ce  cas,  rhé<* 
ritier  qui  n'est  pas  obligé  de  délivrer  la  chose  même,  est 
du  moins  obUgé  d'en  payer  le  prix  ,  lorsqu'il  profite 
d'autres  biens  dont  le  testateur  avait  la  liberté  de  dis- 
poser. 

Cependant  cette  question  de  la  récompense  a  été  ex- 
trêmement controversée  parmi  nous,  et  Ricard,  qui  la 
traite  à  fond,  conviefe  que  les  arrêts  et  les  auteurs  sont 
également  partagés  ;  mais  d'abord  il  y  a  un  point  qui 
les  réunit  tous,  c'est  que  quand  le  testateur  paraît  avoir 
voulu  cnie  la  récompense  çdt  Ueu,  elle  ne  peut  jamais 
être  refusée  ;  or,  dans  le  fait ,  il  est  évident  que  pour  le 
legs  des  meubles  meublans  du  château  de  Mezières, 
M.  de  ChaiUon ,  qui  savait  bien  qu'il  n'en  pouvait  pas 
disposer  en  faveur  de  madame  de  ChaiUon,  a  voulu 
'  qu  elle  en  eût  la  récompense  sur  les  biens  régis  par  la 
coutume  de  Dreux  ;  sans  cela ,  pourquoi  les  aurait-il 
estimés  ?  pourquoi  aurait-il  ajouté  qu'il  les  donnait  à  ma- 
dame de  Chaillon,  suivant  la  coutume  de  Dreux?  Ces 
deux  circonstances  développent  l'intention  du  testa- 
teur ,  qui  était  que  madame  de  ChaiUon  eût  les  meubles 
légués,  sinon  qu'on  lui  donnât  4o,ooo  livres  sur  les 
biens  de  la  coutume  de  Dreux ,  et  conformément  à  cette 
coutume. 

Indépendamment  de  cette  intention  qui  paraît  claire, 
le  principe  établi  par  Ricard ,  et  adopté  dans  la  juris- 
prudence ,  est  que  l'héritier  qui  prohte  des  biens  dis- 
ponibles ,  ne  peut  pas  refuser  la  récompense.  Il  est  vrai 
que  quand  il  y  a  un  légataire  universel  des  meubles  et 
acquêts ,  et  que  c'est  rhéritier  des  propres  qui  lait  ré- 
dmre  le  legs  particulier  d'une  maison  ou  d'un  autre  eflèt 
qui  était  propre  au  testateur ,  en  ce  cas  on  ne  peut  pas 
demander  la  récompense  de  cette  réduction  sur  les  meu- 
bles et  acquêts  ;  mais ,  lorsque  l'héritier  universel  de 
tous  les  biens  conteste  un  legs  particulier ,  comme  con- 
traire à  une  loi  prohibitive,  alors  on  convient  que  la  ré- 
compense est  due  sur  les  biens  disponibles. 

C  est  précisément  l'espèce  qui  se  présente.  Le  sieur 
de  Joinville  recueille  tous  les  biens  comme  héritier ,  les 
biens  disponibles  et  non  disponibles  j  s'il  veut  contester 
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le  legs  des  meubles  meublans  comme  non  disponibles . 
il  en  doit  la  récompense  sur  les  autres  biens  dont  il 
profile.  Mais  le  testament  seul  indique  cette  récom- 
pense; c'en  est  assez  pour  qu'elle  ne  puisse  être  con- 
testée. .       : 

A  l'égard  du  dernier  legs  des  bagues  et  bijoux  appar- 
tenans  au  testateur  et  à  la  dame  de  ChaiHon,  comme 
ces  effets  appartiennent  à  M.  de  Chaillon  par  une  clause 
expresse  de  son  contrat  de  mariage,  le  legs  est  inutile, 
et  madame  de  Chaillon  n'a  aucun  intérêt  de  le  soutenir. 
Tout  se  réduit  donc  aux  deux  autres  legs.  Le  premier  ne 
souffre  pas  l'ombre  de  difficulté  ;  c'est  un  legs  de  somme 
de  deniers,  qui  est  toujours  valable  quand  il  y  a  des 
fonds  disponibles  sur  lesquels  le  légataire  peut  se  fiiire 
payer.  Le  second,  qui  présente  d'abord  quelque  chose 
de  plus  difficile,  acquiert  la  même  force,  quand  on  voit 
que  le  testateur  a  voulu  que  le  légataire'  en  eût  la  ré- 
compense ,  et  quand  l'héritier  qui  oppose  la  disposition 
de  la  loi,  profite  d'autres  biens  dont  le  testateur  pouvait 
disposer. 


EXTRAIT  DE  LA  REPLIQUE. 

Pour  établir  la  validité  du  legs  de  3o,ooo  liv.  fait  à 
madame  de  Chaillon ,  il  suffit  de  consulter  les  premiers 
principes  de  la  matière. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  deux  sortes  de  legs ,  des 
legs  universels,  des  legs  par ticuUers. 

Les  legs  universels  ne  sont  jamais  de  corps  certain. 

Les  legs  partiçuUers ,  au  contraire  ^  peuvent  être  de 
deux  nattues  différentes. 

Les  uns  de  corps  certain ,  les  autres  de  quantité. 

Les  legs  de  corps  certain  sont  ceux  par  lesquels  on 
lègue  un  certain  effet  en  particulier  ;  en  sorte  que  le 
légataire  doit  prendre  la  chose  même.  Ainsi ,  je  lègue 
une  telle  terre,  une  telle  maison,  une  telle  rente,  ma 
vaisselle  d'argent,. mes  meubles,  ime  créance,  une  obli- 
gation que  j'ai  sur  un  tel,  tout  cela  sont  des  corps  cer- 
tains, des  effets  qui  existent  en  nature. 

36. 
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Les  kgs  de  qQsmiië  sont  <ks  <lispokhioiw  p^  les- 
^uttUes  on  char^  son  hëritîer  ée  l'cmmir  une  ceilaine 
quantkë  d^Migem  ou  d'antres  •espèces  au  légataire. 
Dîierences  entre  ces  legs. 

i"  Le  legs  de  corps  certain  devient  caduc,  si  l'cffei 
l^uë  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession ,  parce  qtie  le 
lë^toire  n'^  p«s  un  dpok  gëneVal  %\jlv  les  biens ,  matis  tin 
droit  lmiiië«u  seul  effet  lëgu»'. 

Au  contraire ,  le  légataire -d'une  quantité  ne  pefut  ja- 
mais perdre  son  legs ,  qu'a«tant  xjuii  n^  a  aucun  bien 
dans  £31  successnm  pour  le  payer,  parce  oue  son  droit 
se  répand  êur  tout ,  tous  les  biens  en  sont  ciiaf^'s. 

Ainsi ,  le  légMaire  de  20,000  lir.  ne  trouve  pas  un 
sou  d'apgeni;  ooorptant  <fe«s  la  succession;  n'importe, 
il  $e  ven^a  sur  iès  terres ,  sur  les  maisons  ;  il  ne  trou- 
i^eraifuepour  io,«ooo  fiv.  <Je  biens  dans  une  tioutcone, 
ii  s'adressera  aux  biens  d'une  autre;  il  trouvera  des  pro^ 
près  non  disponibles ,  il  se  vengera  sur  les  acquêts. 

Q^  Les  legs  de  corps  certain  ne  sont  jamais  réducti- 
bles par  contribution. 

Les  legs  de  quantité ,  au  contraire  j  peuvent  être  ré- 
ductibles. 

Ainsi,  on  lègue  une  maison,  le  légataire  a  droit  de 
la  prendre,  quand  ce  serait  le  seul  effet  de  la  succession, 
et  quand  w  y  aursât  plusieurs  legs  de  1 0,000  livres,  de 
30,000  liv.  chacun,  pour  le  paiement  desquels  i!  ne 
resterait  rien. 

Au  contraire,  les  legs  de  quantité  SonU  réductibles 
entre  eux  ;  ainsi,  un  bomme  iâit  pour  100,000'  livres  de 
legs  particuliersien  quaortteë,  à  l'un  1 0,000  liv. ,  à  l'antre 
3o ,  à  l'attipe  €0  ;  il  n'y  a  que  pour  80,000  liv.  ^e  bien , 
chacun  perdra  un  cinquième. 

3''  Pour  juger  delà  vMïdàétf «m  legs  de  corps  certain, 
il  Imi  ooasuJker  iaxieiicume  pakitu^ère  par  laquelle  ce 
corps  certain  est  régi;  parce  qpe  telëgaftarre  ne  pouvant 
&e  ven^r  que  sur  oet  efiet,  est  obKgé^  suitrela  cou- 
t\uïie  qui  le  végit. 

M^âs  ^  po«r  juger  de  la  vaBdité  tfun  legs  de  quantité , 
coofvrae  il  embf  asee  toïte  les  biens ,  il  feiit  tcMsiAor  toutes 
les  coutumes  de  kur  «tomitfft  ;  *^l  ¥ife  -peert  î^rok  wn 
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efiet  cUaa  aucu^  de  ces  coûtantes  ^  U  deriendct  cadkic; 
s'il  peut  avoir  son  effet  partout ,  il  sera  valable  partout  j 
s'il  ne  peut  avoir  son  effet  ^»n$  Vittse^  et  qu'il  piiisse 
l'avoiff  dan^rauTre ,  le  légataire  ae  v^ogera  9tir  ks  bi^nft 
de  la  coutui3Ae  qui  ^e  pernaet. 
Par  exemple,  un  homme  ne  peut  pas  disposer  de  ses 

f)ropres,  eu  Normandie ,  par  testament  :  si  le  testateur 
ègue  im  pvopre  de  Norinandie ,  le  legs  sera  caduc  ;  au 
lieu  que  s  il  lègue  20^000  liv^,  le  l^ataire  ne  ptonrra 
pas  s  en  faire  pûyer  sur  le  propre  de  Nocmandie,  inaia 
il  s'en  fera  payer  sur  les.  acquêts  et  le  qui^t  des  propres 
de  Paris. 

Tout  cela  dérive  d^  preqiier  jHfMW^ip©  de  U  distinc- 
tion qu'il  faut  faire  entre  les.  legs  de  corps  certain  et  les 
le£s  de  q«amite;  les  legs  de  corps  certain  soot  Kni^tës 
à  1  eâet  legiié  ;,  les  leg&  de  quantité'  enU^rassenit  tous,  les 
})iens,les  cbargent  tous,  soi^  à  preQdre  sur  tous  les 
tiens^  et  il  sufl&t  <pi'il  y  en  ait  un  seul  qui  ea  sioil  sus- 
ceptible, pour  que  le  legiS  ait  son  eflfel. 

il  est  facile  d^ppKquer  cest  principes  à  l'espèce  de  la 
cause. 

M.  de  Chaillon  a  fsiit  à  madame  de  Chailloni  un  legs 
de  3o,ooo  liv.  ;  ce  n'est  pas  un  legs  de  corps  certain,,  ce 
u'est  point  un  certain  efiet  qui  lui  e^leguë  i  c'est  un  kgs 
de  quantité  ;  qu'il  ne  se  soit  pas  trouve  un  sou  d'argent  à 
sanîorty  qu'il  n'y  ait  pas  même  pour  Xha  soude  mobilier 
dans  sa  succession ,  le  legs  n'en  est  pas  moÎDS  valable. 

C'est  dooic  un  legs  qui  embrasse  taus  les  biens,  qiû 
charge  tous  les  biens,,  qui  est  à  prendre  sur  tous  les  biens, 
et  par  conséquent  qui  est  valable,^  pourvu  qu'il  y  ait 
des  biens  qui  en  soient  susceptibles. 

Madame  de  CbailUm  n'est  point  obligée  de  se  venger 
sur  les  biens  de  Paris  ^  elle  peut  attaquer  les  biens  régis 
par  une  coutimfie  qui  ne  s'y  c^ose  pas;  et ,  convmôil  y 
en  a  dans  la  coutume  de  Dreux  qui  ne  défend  point  les 
avantages  entre  conjoints ,  rien  ne  Fempeche  de  se  faire 
payer  sur  ces  biens . 

Ce  droit  incontestable  par  lui-même,  devient  encore 
plus  évident ,  quand  le  testateur  lui-même  a  prescrit 
cette  route ,  en  disant  ^  dans  son  testament ,  quHl  lègue 
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3o,ooo  Uv.  à  madame  de  Chaillon,  suivant  la  coutume 
de  Lireux. 

Réponses  aux  objections.  — La<;o||tumé  de  Paris  j 
dit-on,  détend  les  avantages  entre  conjoints;  M.  de  Chail- 
lon  était  domicilié  à  Paris  :  il  ne  pouvait  donc  pas  avan- 
tager sa  femme. 

H  est  vrai  qu'il  pouvait  donner  à  sa  femme  les  biens 
régis  par  la  coutume  de  Dreux  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait. 

Il  a  légué  3o,ooo  livres ,  c'est  une  somme  mobi- 
liaire,  et,  le  mobilier  se  régissant  par  la  loi  du  domi- 
cile, c'est  paria  coutume  de  Paris  qu'il  faut  juger  du 
legs. 

Ilest  évident  quecetteobjection  se  dissipe  par  les  prin- 
cipes que  l'on  vient  d'établir. 

1  ^  Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Paris  défend  les  avan- 
tages entre  conjoints;  mais  cette  prohibition  ne  tombe 
que  sur  les  biens  de.  la  coutume  de  Paris.  Ce  statut  est 
réel  et  non  personnel;  c'est  une  vérité  autrefois  contes- 
tée, aujourd'hui  universellement  reconnue.  Tous  les 
jours  un  des  conjoints  domiciliés  à  Paris ,  lègue  à  l'autre 
un  bien  situé  en  pays  de  droit  écrit,  et  on  ne  trouverait 
plus  personne  qui  osât  contester  une  pareille  dispo- 
sition. 

2^  M.  de  Chaillon  qui  ne  pouvait  donner  à  madame 
de  Chaillon  les  biens  de  Paris ,  pouvait  dodc  lui  donner 
les  biens  qu'il  avait  dans  la  coutume  de  Dreux  qui  ne 
contient  point  de  pareille  prohibition;  c'est  encore  une 
de  ces  vérités  que  l'on  essaierait  en  vain  d'obscurcir.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  coutume  permette  aux  con- 
joints de  s'avantager;  il  suflSt  qu'elle  ne  le  défende  pas. 
De  droit  commun,  de  droit  naturel,  on  peut  donner  à 
qui  l'on  veut;  la  capacité  de  recevoir  est  établie  par  la 
nature  même  :  il  feiut  une  loi  qui  y  déroge  pour  établir 
une  incapacité,  et  quand  la  loi  garde  le  silence ,  elle 
permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

Mais,  dit -on,  M.  de  Chaillon  n'a  pas  donné  à  sa 
femme  les  biens  de  la  coutume  de  Dreux.  11  est, vrai 
qu'il  ne  lègue  pas  nommément  des  biens  régis  par  la 
coutume;  mais,  dans  un  legs  de  quantité,  on  ne  peut 
jamais  léguer  les  biens  particuliers  d'une  coutume;  c'est 
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un  droit  universel  qui  embrasse  tout  :  il  s'applique  donc 
aux  biens  de  la  coutume  de  Dreux.  M.  de  (îhaillon  qui 
pouvait  léguer  les  biens  mêmes ,  a  pu  léguer  une  quan- 
tité à  prendre  sur  tous  les  biens,  et  par  conséquent 
sur  les  biens  de  la  coutume  de  Dreux. 

3*  Le  legs  de  3o,ooo  livres  est,  dit-on,  un  legs  de 
mobilier ,  et  le  mobilier  se  régit  par  la  coutume  du  do- 
micile. 

Mais ,  que  signifie  cette  règle  que  le  mobilier  suit  le 
domicile  ?  Cela  veut  dire  que  le  mobilier  qui  forme  un 
corps  certain,  suit  le  domicile  du  testateur;  ainsi,  à-t-il 
légiié  ses  meubles  meublans,  sa  vaisselle  d'argent,  ses 
bijoux ,  des  billets,  des  obligations  ,  des  créances  qui 
lui  appartieiment  et  qui  forment  des  effets  actifs  dans 
sa  succession?  Sans  doute  que  c'est  un  mobilier  qui  se 
règle  par  la  loi  de  son  domicue. 

Mais,  quand  il  ne  fait  qu'un  lées  de  quantité,  c'est-  ^ 
à-dire  d'une  somme  d'argent  quil  n'a  pas,  qui  n'est 
point  un  effet  actif  de  sa  succession  ,  il  est  absurde  de 
dire  que  cela  suit  son  domicile  :  ce  qui  n'existe  point 
ne  peut  point  être  régi  par  une  coutume'  particulière. 
Or  le  legs  que  fait  le  testateur  d'une  somme  d'argent,^ 
ne  fait  point  partie  de  ses  biens  ,  n'entre  point  dans  la 
masse  des  biens  dont  sa  succession  est  composée.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  legs  suive  son  domicile; 
il  devient  une  charge  de  ses  biens  et  ne  fait  pas  partie  de 
ses  biens  mêmes. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'un  legs  de  quantité?  C^est 
une  charge  imposée  sur  tous  les  biens ,  et  qui  dépend 
par  conséquent  de  toutes  les  lois  par  lesquelles  ces  biens 
sont  gouvernés  ;  il  suflSt  qu'il  y  en  ait  une  seule  qui 
admette  cette  charge,  pour  que  le  legs  produise  son 
effet. 

Vous  ne  recevrez ,  dit-on,  que  de  l'argent  comptant. 
Cela. est  vrai;  mais  cet  argent  que  je  recevrai  n'était 

5  oint  dans  la  main  du  testateur,  ne  faisait  point  partie 
e  ses  effets,  et  par  conséquent  n'était  pas  réglé  selon 
laloi  de  son  domicile  :  cet  argent  me  sera  dû  sur  tous 
les  biens,  et  par  conséquent  sur  ceux  delà  coutume  de 
Dreux ,  qui  permet  de  les  y  assujettir.  » 
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]\lais  les  legs  mobiliers  ^  apute-t-QU ,  se  prexuvent  sur 
les  meubles.  Une  paiceille  maxime  serait  une.  err^w 
grossière  \  Içs  lëg,aiairçs,  coxnme créanciers,  se  peuvent 
venger  sur  tpu3  IQS  biexis  iudislincte^ven]t,^i»eu)bles  m 
immeubles,  cefa  ïeui:  Q3jt  widijQFe'çem ,  et  leur  droit  est 
égal.  Il  y  q  bien  (Quelques  coutumes;  qui  vemknt  que 
le§  dettes  et  les  legs  soient  acquitte'^  par  le  molpijii^; 
mais  1  ^  cette  règle  n'a  pas  Keu  dans  la  coutume  de  P^s, 

3ui,,  dans  l'article  55liyOxdoiWfi  quq  Içs  héritier^  de 
ïfférentes  natures  die  biens,  meui)Jes ,  aç<|u4ts  ou  pïo* 
Jïres ,  contribuçiU  entra  euî^à  toutes  lej^  chajçge^;  ^°  dw 
es  coutumes  lipêmjes,  qui  veulent  que  fe  mi^^i^  p^ 
Jes  dettes  et  lejs.  legs,,  cçtte  règle  n'a  de  force  qu'eDtte 
les^  béritieçs  eg^re  eu? ,  et  u.'çmpeçhe  pas  les  çréanciefs 
et  le'gataire&de,  se  yenger  à.le.ur  choix  sw  tQu§  les  bicos; 
c'est  donc  une  absurdité'  de.  noM^  venir  dire  qa'm^  h^ 
no^obilier  se.  prçnd  sur  ks  meubles^ 

Il  ivest  donc  pas  permis  dte,  dput^-  de  la  validité  àx 
ï^s  de  3oi,ooo  Uv. ,  lait  à  madame  de  GhaiUon»;  Ws  ^i»- 
çipes  le§  pl^§  eppsjtanjs ,  eti  qiui  §Qnjt,  pomr  ain^i  à^^ 
les  elémens  dç  U,  matière ,  ne  Wsise^t  aueui?^  pr^t^*^ 
aux  equivoqmjçs,  par  lesq^dles  ou  veut  obsciurciB  la^^ 
rite'  la  pluS:  ÎWjiineusjB.  * 


AVIS.    . 


Le,  cpçis/^ii  soussi^n#  <|ui  a  va  k  te^anaeiK'  de  h 
dame  Bresson  du  2  janvier  de  la  présente  anne'e ,  ^ 
D!4kV,ï§,  que  ce  t^ta^iesA  n^jpew*  être  oont/osué^  te  kg* 
universdij^  au  projfeii  d'i^^ nièice  àub  mari  diB  te  test»' 
triée  n^pçu^  étirer  Fega^dé  eomnac  fait  au  pr©fi*  d^ 
personne  probibi^  ;  la  ei^iilume  défi^d  a»x  got^^ 
de  se  domaerrpar  t^ta»3b^t,  bmisl  ib  penvent  dojinsr 

'  Arrêt  du  7  avril  1740»  contre  le  m^ph*».    . 
♦  Cette  coDsoltatioa  eut  l^^XXXI^»  de  Tanc 


1 


'ancienne  éditioD. 
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aux  parent  Tuu  de  Taulve,,  et  pnxkeifa^^mmt  k  des  oeAt* 
latéraux  y  cela  a  été  jugé  pajr  ptusienc*  aj?reia  ;  ai«ôi  iA 
n'y  a  poim  de  difficulté  à  foirn^w  à  cei  égard,  La  i«$ta^ 
trice  n  a  compris  dans  ce  legs  universel  que  ce  qui  lui 
était  permis  de  donner  par  la  couliUDe;,  iouti  esA  donc 
eu  règle.   * 

Quant  au  don  mutuel  fait  on^r^  le  mari  elkiemme^ 
il  ne  t'ait  aucun  obstacle  au  testament  ^  et  eos  deuxaeâe» 
peuvent  parfaitement  concourir  ensemble.  Par  lu  don 
mutuel  y  le  mari  n'a  que  la  jouissance  pc^dasit  sa  vie 
des  biena  de  la  communauté  ;  par  le  testaiment^  ^  fesanne 
dispose  de  la  propriété  ;  ce  so^^t  des  objeis  ^KÂârens  qui 
StC  trouvent  remplis  par  des  actes  difS^ensK 

Délibéré  à  Paris,,  le...*. 

CONSULTATION.* 


lUliijlitédrUa< testament  rtçn  p«ruQ  notaire  royal  hors  de  sa  branche. 

Lb  eonseil^  sovissigné  qui  a  tu  les  mémoires  de  M.  le 
marquis,  du  Ckàtelet  au  sujet  du  testament  du  marqms 
deTricliâteaii^le'dire  <te  M.  le  marquis  dVIuusbrok  dans 
le  procès^  verba^faîc  au  bailliage  de  Chaumont  ^et  autres 
pièces:  EstdWs  que  le  testament ceçup^r  Toussaint , 
liMaîite  et»  bailfege  ée  Chaumont,  à  h  résidence  dé 
Biaise, d^t  étre> exécuté,  et  qu'icm'  ne' peut  hii  opposer 
aucun  œoye»dfrHuffité. 

Parle  dire  du  sieur  marquis  d'Housbrok,  il  prétend 
<pi©  quelque  possession  qu'eût  Toussaint  xTinstrumen- 
ter  e^mune  notoire  dans  les  différentes  prévôtés  du  bail- 
liage de  Chaumont ,  et  notamment  dans  celle  de.  Wassy 
oàest  sîttté  fe  château  dé  Cirey,  le  testament  qult  a 
reett  n^en  est  pas  moins  nuL  Son  moyen  est  que  dès 
qoW  notaire  instrumente  hors  de  son  ressort,  il  Te  fait 
sans-aaractè)^,  e*  par  conséquent  sans  pouvoir,,  ce  qui 

*'  Qotte  QOasaltatios.est  la  Lie  de  TancieiHie  éditîoiu 
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forme  la  plus  puissante  de  toutes  les  nuUite's.  Qu'en 
matière  de  testament  on  ne  peut  jamais  passer  sur  un 
moyen  si  victorieux  ,  parce  que  c'est  une  matière  de 
rigueur  dans  laquelle  on  n'admet  aucune  excuse,  même 
celle/le  l'usage ,  et  que  c'est  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Il  e'tait  inutile  d'ëtablir  qu'un  notaire  qtil  se  trouve 
hors  de  son  ressort  n'y  a  aucun  caractère  ni  aucun  pou- 
voff ,  il  était  inutile  de  parcourir  les  ordonnances  qui  dé- 
fendent aux  notaires  de  passer  les  bornes  du  territoire 
qui  leur  est  prescrit;  le  marquis  du  Châtelet  n'a  jamais 
entrepris  de  combattre  ce  principe  ;  tout  le  monde  sait 
qu'un  oflSicier  hors  de  son  ressort,  y  est  dépouillé  de 
toute  juridiction,  et  qu'il  n'y  est  plus  que  comme  une 
personne  privée.  Mais  la  question  qui  divise  les  parties, 
est  de  savoir,  1®  si  Toussaint  e'tait  véritablement  hors 
de  son  ressort;  ^  si  en  le  supposant ,  la  possession  pu- 
blique où  il  était,  comme  il  résulte  d'un  grand  nombre 
d'actes,  d'instrumenter  dans  toutes  les  prévôtés  voisines 
de  sa  résidence,  ne  suffit  pas  pour  conserver  au  testa- 
ment qu'il  a  reçu  toute  son  autorité,  et  si  dans  cette 
matière ,  comme  dans  toute  autre,  l'erreur  publique  ne 
forme  pas  un  titre ,  ou  du  moins  une  excuse  suffisante. 

Premier  moyen.  — Par  rapport  au  premier  olqetqui 
regarde  le  pouvoir  de  Toussaint  en  lui-même ,  il  parait 

f)ar  la  nomination  que  lui  a  accordée  M.  le  duc  d'Orléans, 
e  1 5  mars  1 727 ,  et  par  les  provisions  qu'il  a  obtenues 
du  roi  le  3  avril  suivant,  qu'il  est  pourvu  de  l'office  oc 
notaire  royal  et  tabeUion  au  bailliage  de  Chawnofd 
en  Bassignj  y  à  la  résidence  de  Biaise;  les  mêmes 
termes  se  trouvent  employés  dans  sa  sentence  de  récep- 
tion ,  du  20  du  même  mois  d'avril. 

Suivant  l'idée  naturelle  que  présentent  tous  ces  titres , 
Toussaint  est  notaire  royal  du  bailliage  de  Chaumonl, 
et  par  conséquent  a  droit  d'instrumenter  dans  toute  le- 
tendue  du  bailliage  ;  si  l'on  ajoute  que  c'est  à  la  rési- 
dence de  Biaise,  tout  ce  qui  en  résulte  est  que  le  roi, 
{)our  la  commodité  des  peuples,  a  voulu  que  ses  notaires 
ùssent  résidens  en  différens  lieux  du  bailliage,  afin^^^ 
ceux  qui  ont  des  actes  à  passer  ne  fussent  point  obliges 
d'en  aller  chercher  dans  la  ville  capitale  du  bailliage» 
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souvent  ëloigûëe  de  six,  sept. ou  huit  lieues,  ce  qui  les 
dérangerait  à$  leurs  a^res  etles  constituerait  en  frais;* 
mais  cette  distribution  des  notaires  dans  différens  lieux 
de  bailliage  n'empéche^pas  qu'ils  ne  soient  notaires  dans, 
tout  le  bailliage,  qu'ils  ne  puissent  instrumenter  partout 
.    quand  il  plaît  aux  parties  de  les  appeler. 

Pour  les  renfermer  dans  les  bornes  d'une  prévôté'  par- 
ticulière ,  il  faudrait  qu'ils  ne  fussent  institués  que  no- 
taires de  cette  prévôté,  ou  que  par  leurs  provisions  ils- 
fussent  réduits  à  ne  i'aire  leurs  ronctions  que  dans  cette 
prévôté;  mais  quand  on  ne  trouve  rien  de  semblable 
dans  leurs  titres ,  quand  au  contraire  ils  sont  établis 
et  pourvus  comme  notaires  au  baiUiage  de  Chaumont, 
en  quelque  lieu  que  leur  résidence  soit  marquée,-  ils 
n'en  sont  pas  moins  notaires  de  tout  le  bailÛage^  et 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'instrumenter  dans  toute 
son  étendue. 

U  n'en  était  pas  de  même  dans  l'affaire  de  Jean  Po* 
thier,  jugée  par  l'arrêt  du  18  août  1729;  il  avait  été 

Sourf  u  de  l'office  de  notaire  royal  en  la  prévôté  de* 
[ogent-le-Roi ,  bidlliage  de  Chaumont;  ainsi  il  n'était 
notaire  que  de  la  prévôté  particulière  de  Nogent-lc-Roi  ; 
ces  termes ,  bailliage  de  Chaumont j  n'étaient  employés- 
que  pour  indiquer  que  cette  prévôté  était  dans  le  bail- 
liage de  Chaumont ,  et  pour  la  distinguer  d'autres  pré-, 
votés  portant  le  même  nom ,  mais  situées  dans  d'autres 
bailliages;  il  n'est  donc  pas  extraordinaire  que  par  l'ar- 
rêt de  1729,  on  ait  fait  défenses  à  Pothier  d'instru- 
menter hors  le  ressert  de  la  prévôté  de  Nogent4e-Roi; 
on  l'a  renfermé  dans  le  pouvoir  que'  lui  donnaient  ses 
provisions. 

Mais  à  l'égard  de  Toussaint,  il  n'est  point  pourvu- 
de  l'office  de  notaire  royal  d'une  prévôté  particulière , 
il  est  pourvu  d'un  office  de  notaire  royal  au  bailliage 
de  Chaumont;  le  bailli  de  Chaumiont  l'a  reçu  et  lui  a 
fait  prêter  serment  en  cette  qualité  :  rien  de  limitatif 
dans  ses  titres ,  et  par  conséquent  c'est  sans  prétexte 
que  l'on  conteste  son  pouvoir  dans  la  prévôté  de  Wassy, 
et  dans  le  château  de  Cirey ,  qui  est  du  bailUage  de 
Chaumont. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


573  COUVRES  D9  COCUIV. 

Mai»  quand  C6  poutoùr  pcmcrait  étn^  coutésté,  oesuf* 
firaît^il  pas  (fue  k  p06sessioa  pu^qi^e  où  ë(«k  Tous- 
Saint  d'kMtrumeiiftefî  dbm  b  pievolé  d^  Wa«sy  et  auu«^ 
eût  coasikué  k  tie^iaitiir  ea  homi^  foi,  pour  c^u«  le  tcsr 
tament  soU  à  Fabrî  4e  lente  aiAeinte?  C'est  le  second 
objet,  qui  ne  rovde  que  sur  Vktm  cpuesiv»  de  droÎA  sur 
kupaielle'  on  pe  ckeyrak  ptas  lroi«v^c  d^ar  contradictioi». 

Seco^»  nôYBK. —  QtieÂqu«te  pftiivQir  deis  oiHciers 
publics,  ne  doive  éire  régie  que  par  l's^torilé  souTeraifie 
cbm  il  eai  ëniané^  cepmdani;  la  force  de  l'usage  ei  de 
la  possession  es*  si  grande,  qtu'elle  se  fm  u^éoue  res]^** 
tev  eoBtire  l'auâorii^  des  titres.  (^  lui  ço^  eeo4rai((i$v 
Il  ne  ïàM  pas  en  être  sfusprit»,:  Vai^bori^é  pub^^  n'e^t 
établie  q|ue  pour  mainfeenÂr  le  ho^  oindre  et,  poiw  1a 
tranquimië  des  peuplei^;  meis  lMr$(p'«ne  déter^B^e  uop 
scvnpuleude  aux  lois  ^pii'ette  ^  eUiIbiies  y,  ^eibte^ait  9M  goQt 
traire  les  familles  dans  le  trouble,  et  portera^  partout 
la  désoiaUoD,  Uest  indispens^4p)iemeut  nécess^ce  alors 
que  cette  mçnpe:  autocité  se; prête  à de^  ci^coi^stanc^âi 
cmîcates. 

Ainei,  quand  les  lois  sont  demeurées  s^aaiâ  ^lîëciukm, 
et  quW  usage  cootiraire  a  prévaditl  ^  on  ne  peut  pks  in- 
voquer leur  sagesse  ni  leur  puissance  :  on  peut  bien  les 
renouveler  peur  l'avenir,  et  arr^iier  le.  cows  des^con- 
travemion&par  unaât^sntion  ea^aoïe  àde^»  &^fe  o&éQiitai 
maisLfOHt  ce  quta  étefaii  auparana^l  sid>si6tïe.el  deimuce 
indt>ranbl3k,coaame  siUrétôic  mum  di|  s,q^^u- saisie  de 

De^  kestm  ce  princqie  si  c^tmoaijan  e(  consacré  par 
le  suffrage  de  tentes  Jes  naliesks ,  queKenrew  cwjfiwuac 
tient  lieu  de  loi,  error  commumsjhcitjus.  En  effet, ce 
qw  la  puissance  publiqueia  sonfiert  ,,eue  e&l  cenÉieefa- 
vofr  auceidse,  en  dtte  ne  peut  pluâ  cwdaniner  ce  qu'elle 
a  usie  fois  appeou^  ,  oul  du  niions  toléré  ;.  autrement 
t^tis-  cenit  qui  se  sostt  nepeses.  sui;  W  foi  de  cet  usage  ^ 
seraîesm  tes  vietim»!  d'une  confiance  sii  natureUe  ;  ce 
que  Féqiiteë,  ce  que  fandroile  raison  ne  peut  yàtùsis 
permettre. 

Ck»  n'avait  pcis  besoiii  de  la  décision  des  lois^poiir  ap- 
puyer un  principe  si  juste  et  si  favorable  ;  ^/if^nàM 
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elkes  ^  sont  toutes  rëunies  pour  le  coniktaier.  La  loi  3 , 
au  ff  de  officia  prcetorum ,  dëcide  que  tout  oe  qui 
avait  Aé  fak  par  un  esdaye  en  quaiitë  de  préteur  devait 
subsister,  quoiqu'il  n'eût  pas  ^a  plus  essentieUe  de  tomes 
les  qualités  pour  remplir  cette  ibikction^  et  la  «eulôrat*- 
son  qui  âélermii»e  le  |urisoonsttke,  escxfuel'huiiiurRkë 
exige  Won  ne  renverse  pas  tout  oe  qui  a  ëie  fait  «ut  la 
foi  publique  ;  hoc  enimnmnanius  est. 

La  loi  3  au  C  de  supeliec^ile  iegata ,  xious  déclare 
en  termes  formels  x^erPot  jccs  fstcit  ;  la  loi  3  au  ff  ^ 
senafus^tcmstdtv^n  Mttoedordanum  ^  suppose  um 
homme,  qui,  quoique  fils  de  iatmlle ,  agissait  oependant 
publiquement  comme  père  de  famille,  et  était  en  pos- 
session de  contracter  en  cette  qualité;  sur  quoi  on 
demande  si  les  actes  passés  avec  lui  doivent  être  dé- 
clarés nuls.  Dans  cette  espèce  l'erreur  coomiune  suflit 
pour  déterminer  le  jurisconsultie,  et  fait»e  confirmer  les 
engagemens  que  ce  fils  de  familk  avait  contractés,  «Sïtr 
a^àatj  »ic  ùonirahebat^  sicmun&rihusfungebatury 
vessàbit  senaim^CGnsnitum. 

C'est  donc  une  maxime  répandue  dans  toutes  le»kîs^ 
que  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  le  ftmdement  d'une  erreur  « 
publique  a  la  même  force  que  si  la  vérité  mén^  et  la 
règl^en  étaient  ie  principe,  pour  ne  pasporter  le  trouble 
dans  un  gwind  ftonabVe  de  KimiUes  dont  l'état  et  laior^ 
t»ne  sans  cela  pourraient  «être  renversés. 

Noiïs  avons  adopté  ce  principeen  France,  et  nous  lui 
avons  accordé  toute  la  faveur  qu'il  méritait;  nos  plu» 
célèfciies  docteurs  en  ont  reconnu  et  ptiblié  l'autorité. 
\  •  Mornac ,  sur  la  première  «des  lois  que  l'on  vient  de 
crter,  rapporte  beaucoup  de  preuves  de  ia  déférence 
qu'on  a  toujours  ene  dans  le  royaume  pour  l'crraBr  ptt* 
btîque  :  Ne  si  re^indèf*e  et  toUere  "û^imas  ifuodcom^ 
mwni  in^eteraiotfue  erroné  contra  iegemfactam  est  g 
muila  perturbarineoesse  sit.  Il  rapporie  «n  arrêt  de 
1 598 ,  (pii  a  confirmé  sur  la  foi  de  l'usage ,  des  saisœs-» 
réelles  dans  le^quélies  0^  n'ia^t  pas  rempii  les  forma- 
lités prescrites  par  l'otdminaïKJe  de  Blois,  et  il  méconnaît 
que  cet  arrêt  est  fondé  sut  te  f»<>tif  le  plus  puissMB^ 
ea  snmrna  r^mè. 
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2^  M.  Ijooet^  kit.  T,  soaun.  1 1 ,  nous  apprend  que 
par  un  arrêt  de  1693^  rendu  à  son  rapport,  il  a  ëié 
juge  que  les  actes  reçus  par  un  commis  au  tabelHon- 
nage,  qui  asniit  eœericé  quelques  années  sans  avoir 
prêté  serment  à  justice,  étaient  imlables,  les  parties 
ne  pouvant  pas  destiner  si  tel  commis  avait  prêté  k 
ferment,  ou  non,  fondé  sur  l'erreur  commune,  sui' 
i'ant  la  loi  Barbarius  Philippu& 

3**  Brodeau  y  sur  le  même  eiidroit  de  M.  Louet,  ajoute, 
({u!iljr  a  plusieurs  arrêts  semblables  à  celui  rap- 
porté par  l'auteur  y  confirmatifs  de  cette  nuixime.H 
en  rapporte  deux ,  Fun  du  3o  décembre  i6o4 ,  1  autre 
du  3ojum  1608, 

4**  Duplessis ,  célèbre  commentateur  de  la  coutume 
de  Paris ,  sur  l'art.  289  de  cette  coutume ,  propose  la 
même  règle.  Après  avoir  établi  que  les  notaires  ne  peu- 
vent recevoir  des  testamens  que  dans  l'étendue  de  leur 
ressort ,  il  ajoute  que  si  un  homme  s'était  ingéré  de  feire 
la  fonction  de  notaire  dans  un  lieu,  sans  avoir  été  reçu 
en  justice,  ni  fait  serment,  les  testamens  passés  par-de- 
vant 4ui  seraient  nuls ,  si  ce  n'était  qu'il  fut  en  bngut 
possession  de  le  faire ,  auquel  cas  error  communis 
excusât. 

5**  Henrys,  tome  premier^  liv.  2,  chap.  4  >  quest.  28, 
traite  expressément  la  question;  ef  après  avoir  rapporta 
ce  que  différens  interprètes  ont  dit  sur  la  loi  Baroarm 
Philippus^  il  décide  que  si  le  notaire  avait  été  longues 
années  dans  la  possession  de  cette  charge ,  s'il  en  avaôt 
fiiit  l'exercice  publiquement,  et  s'il  avait  reçu  plusieurs 
actes,  il  serait  trop  rigoureux  de  les  annuler....  ce  qui 
reçoit  moins  de  doute  quand  il  y  a  quelque  prétexte 
et  fondement,  et  que  par  exenwle  le  notaire  aleca^ 
ractère  et  le  titre  ailleurs  et  dans  un  lieu  si  voisin , 
qu'il  a  sujet  de  croire  qu'il  le  fut  en  l'autre,  suivant 
l'arrêt  remarqué  par  Brodeau,  confrmatifdu  codi" 
cille  reçu  par  un  notaire  hors  de  son  district. 

6®  Legrand,  sur  l'article  97  de  la  coutume  de  Troyes, 
gl.  4?  Il*  3i2 ,  décide  que  cet  article  qui  porte  es  mains 
de  deux  notaires ,  doit  aussi  être,  entendu  de  celui 
qui  était  tenu  et  réputé  communément  pour  notaire^ 
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encore  qu'il  ne  le/ut  pas  :  idque  propter  necessitatem 
publicam ,  ut.  plus  sit  in  œstimaiione  hbminum  quam  ii^ 
^  veritate;  //  cite  Cujas,  obs.  1 8,  et  la  /b£  Barbarius  Phi- 
lippus. 

7°  Perrière ,  autre  commentateur  de  la  coutume  de 
Paris,  sur  le  même  article  289,  glos.  2,  confirme  le 
sentiment  de  Duplessis ,  et  décide  que  si  un  notaire 
avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  arrêt,  et  qu'il  fût 
cependant  en  possession  de  les  exercer ,  le  testament 
quil  aurait  reçu  n'en  serait  pas  moins  valable,  étant 
appuyé  sur  la  foi  de  l'erreur  publique. 

rar  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
2  juillet  1708,  la  cour  fit  défenses  à  tous  notaires 
de  se  servir  dans  les  contrats  et  testamens  qu'ils  rece- 
vront ,  de  témoins  qui  soient  leurs  clercs ,  ni  qui  seraient 
au-dessous  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis;  mais  coinme 
il  y  avait  eu  auparavant  un  usage  contraire  à  Blois ,  elle 
ajouta  :  sans  préjudice  néanmoins  de  la  ^validité  des 
contrats  et  actes  qui  se  trousseront  avoir  été  passés  , 
et  des  testamens  ae  ceux  qui  se  trouveront  être  décé- 
dés  avant  la  publication  du  présent  arrêt.  Ainsi,  pour 
le  passé,  on  a  fait  céder  la  règle  à  l'autorité  de  l'usage, 
en  faisant  revivre  la  règle  pour  l'avenir. 

C'est  donc  un  principe  constant  en  France,  que  quel- 
que autorité  qu'ait  la  loi,  la  force  de  l'usage  remporte 
pour  l'intérêt  public  et  le  repos  des  familles;  cette 
règle  est  la  même,  et  pour  les  testamens  et  pour  tous 
autres  actes.  .  i 

Ainsi  quand  on  supposerait  que  Toussaint,  pourvu 
de  l'office  de  notaire  royal  au  bailliage  de  Chaumqnt , 
reçu  en  cette  quaUt^é  par  le  bailli  de  Chaumont ,  n^aiu*ait 
pas  eu  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  bailliage,  et 
n'aurait  pu  faire  des  actes  que  dans  le  ressort  de  la  pré- 
vôté de  Biaise,  la  possession  publique  où  il  était  d'ins- 
trumenter dans  les  prévôtés  voisines,  qui  sont  aussi  du 
bailliage  de  Chaumont,  ne  permettrait  jamais  de  pro- 
noncer la  nullité  du  testament  qu'il  a  reçu  dans  le  châ- 
teau de  Cirey .  On  dirait  toujours  avec  la  loi ,  sic  âge  bat, 
sic  contrahebaty  sic  muneribus  fungebatur  ;  et  l'au- 
torité de  cette  possession ,  en  la  supposant  même  fondée 
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«ur  une  erreur ,  mettrait  tbajopts  ie  testameût  à  ïabri 
xle  imiîfic  ^usure. 

D*atïtiMït  çîustjufe ,  dans  le  fait  panicaïier ,  cieitle  erreur 
aurait  été  accompagnée  de  circonstances  qui  la  reïi- 
daietft  •encore  plus  efxcusable  ;  car  en  premier  lieu ,  si  k 
testateur  ne  se  reposant  pas  sur  f  amoriié  seule  de  la  pos- 
session ,  avah  Tuytjdu  consulter  les  titres  du  notaire,  qu^y 
aurait4l  aperçu  ?  Qu'A  était  notaire  au  bailliage  de  Chau- 
tiftont ,  tpi  il  était  reçu  dans  ce  bailliage.  Ces  titres  joinis 
à  la  possession  t[m  les  expHauait ,  ne  îauraient-ils  pas 
convaincu  qu'il  avait  droit  d  in^rumenter  dans  tout  le 
fcaiHiage,  «t  par  conséquent  dans  îe  château  de  Cirey? 
Que  peut*on  donc  imputer  à  un  testaietir  qui  aurait  àé 
également  entraîné  dans  Ferreur  et  par  les  titres  et  par 
la  possession?  â**  Le  lieu  de  Cirey  est  si  proche  de  ce- 
lui de  Kaise^  iqoe,  suivant  la  doctrine  d'Henrys,  celle 
cinconstance  suffît  pour  soutenir  la  validité  de  Pacte, 
ceux  qtri  se  servant  d\in  notaire  voisin  n  e'tànt  pas 
obligés  d'Audier ,  ni  de  connaître  les  limites  de  chaque 
justice. 

Tota  se  réunit  donc  ici  pour  mettre  le  testament  a 
Tabri  des  coups  qu'on  veut  lui  porter  :  la  possession 
constante  de  1  officierr ,  Kdée  naturelle  que  présentent 
ses  titres,  et  la  position  même  des  lieuic. 

Après  ces  réflexions,  il  est  aisé  de  satisfaire  à  toutes  les 
objections  qu'on  propose  pour  le  marquis  d'Housbrok. 

RêHWîses  AtTX  t)BjECTlONS.  —  On  ne  prescrit  point, 
dit-on,  contre  son  titre  ni  contre  la  loi;  le  notaire  qui 
instrumente  hors  de  son  ressort  ne  peut  être  en  tonne 
foi,  et  le  testateur  lui-même  ne  peut  ignorer  les  règles 
établiefsàtîet  égard;  aussi  dans  de  pareils  cas ,  plusieurs 
testaïnens  ont  été  déclarés  nuls,  nonobstant  Tusagc 
abusif  qui  s'était  introduit;  ce  qui  prouve  que  la  loi 
Bm'barms  Philippin  n'est  point  reçue  ni  suivie  en 
France^,  cette  loiaaîHeurs  n'est  fondée  que  sur  ce  qu'on 
ne  pouvait  pas  savoir  le  vice  qui  se  trouvait  dans  la 
naissance  du  préteur,  qui  avait  d'ailleurs  le  choix  du 
peuple  en  sa  laveur  :  au  lieu  qu'il  était  facile  de  savoir 
qtt'un  nouiire  à  la  résidence  de  Biaise  était  sans  carac- 
tère à  Cirey.  Mais  après  les  principes  que  l'on  vient  do- 
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élever  le  moindre  doute 


lablir^ces  objections  ne  peuvent  e'I 
sur  Tauthenticité  du  testament  dt: 


dont  il  s'agit. 

1*  Il  ne  s'agit  ici  de  prescription  ni  contre  la  loi  ni 
contre  les  titres  du  notaire.  La  prescription  est  une  voie 
d'acquérir  ;  et  l'on  convient  que  si  Toussaint  par  ses 
provisions  n'avait  pas  droit  d'instrumenter  dans  la  pré- 
vôté de  Wassy,  il  ne  l'a  pas  acquis  par  l'usage  et  parla 
Eossession ,  en  sorte  qu'if  puisse  dire  qu'on  r\e  peut  plus 
î  renfermer  dans  les  bornes  que  son  titre  lui  prescrit; 
mais ,  quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  par  prescription  le  droit 
d'instrumenter  à  l'avenir  dans  la  prévôté  de  Wassy ,  les 
actes  qu'il  y  a  passés  pendant  qu  il  était  en  possession 

Êaisiblede  le  faire,  n'en  subsistent  pas  moins ,  suivant 
:s  principes  que  la  loi  elle-même  a  formés. 
2"*  Le  notaire  pouvait  être  en  bonne  foi ,  puisque  par 
ses  provisions ,  et  par  sa  réception,  il  est  notaire  au  bail- 
liage de  Chaumont.  Mais  quand  on  supposerait  de  la 
mauvaise  foi  de  sa  part,  il  suffirait  que  le  testateur  tut 
nrdmé  d'une  juste  confiance;  et  rien  n'était  plus  propre 
à  IHnspirer  que  la  possession  publique  dans  laquelle  était 
le  notaire.  L'esclave  dont  parle  la  loi  Barbarius  Phi-- 
lippus  n'était  pas  en  bonne  foi ,  mais  le  peuple  romain. 
Le  fils  de  famille  dont  parle  la  loi  3  au  ff.  ad  senatus^ 
consultum  Macedon.  n'était  pas  en  bonne  foi,  mais 
celui  qui  avait  contracté  avec  lui  y  était;  et  cela  a  suffi. 
n  est  vrai  que  le  testateur  devait  savoir  qu'un  notaire  ne 
peut  instrumenter  hors  de  son  ressort;  mais  il  n'était 
pas  obligé  de  se  faire  représenter  les  provisions  de  Tous- 
saint, ni  de  connaître  dans  le  fait  les  bornes  exactes  de 
son  ressort;  il  le  voyait  instrumenter  tous  les  jours  à  Ci* 
rey  et  dans  les  lieux  voisins ,  il  voyait  tous  les  peuples  se 
servir  de  son  ministère  avec  confiance  ;  il  le  voyait  jouir 
tranquillement  de  ce  pouvoir,  sans  que  les  notaires 
de  Chaumont  ni  autres  eussent  entrepris  d'y  apporter 
aucun  obstacle;  il  ne  pouvait  donc  pas  douter  qu'il 
n'eût  le  caractère  nécessaire  pour  recevoir  son  testa»- 
ment,  comme  il  en  recevait  tant  d'autres  depuis  quelques 
années. 

3*  Loin  quejes  arrêts  en  pareils  cas  aient  déclaré  les 
testamens  nuls,  on  vient  de  voir  au  contraire,  et  parle 
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sentiment  dea.  auteurs,  et  par  la  jurisprudence,  qu^iis 
ont  toujours  été  confirmés.  Il  est  inutile  de  nous  oppo- 
ser les  arrêts  c[ui  ne  contiennent  que  de  simples  dé- 
fenses aux  notaires  d'instrumenter  Hors  de  leur  ressort; 
ces  dispositions,  qui  ne  font  que  rappeler  le  droit  com- 
mun, n'ont  aucun  rapport  à  la  question  particulière  qui 
divise  les  parties.  Ces  arrêts  établissent  l»en  la  règle 
qu'on  ne  conteste  pas  ;  mais  il  est  question  de  savoir  si 
1  erreur  comhimie  ne  fait  pas  cesser  cette  règle;  et  c'est 
ce  qu'aucun  des  arrêts  ne  dëdde. 

On  nous  parle  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence, l'un  de  1646,  l'autre  de  i652,  qui  ont  déclare 
des  testamens  nuls  pour  avoir  ëtë  reçus  par  des  no- 
taires hors  de  leur  ressort;  mais  à  l'ëgard  au  premier, 
on  ne  voit  pas  même  dans  le  mémoir(B  du  taarqnis 
d'Housbrok ,  qu'on  alléguât  aucune  possession  de  la  part 
du  notaire.  A  regard  du  second,  on  suppose  à  la  vérité 
cette  possession;  mais  comme  pn  ne  voit  pas  l'arrêt 
même ,  on  ne  peut  juger  du  principe  de  sa  décision;  ce 
serait  en  tout  cas  un, arrêt  solitaire  d'un  parlement  ébi- 

{jné,  qui  ne  pourrait  entamer  la  jurisprudence  du  pâ^ 
ement  de  Paris ,  dans  le  ressort  duquel  le  testament  aoBt 
il  s'agit  a  été  reçu. 

Enfin  on  nous  oppose  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  3  août  1669;  il  est  rapporté  dans  le  troisième 
tome  du  journal  des  audiences.  On  alléguait  à  la  vérité 
que  le  notaire  qui  avait  reçu  le  testament  hors  de  son 
ressort,  était  en  possession  d'instrumenter  dans  le  même 
lieu;  mais  on  nen  rapportait  aucune  preuve.  Il  n'est 
pas  extraordinaire,  après  cela ,  que  le  testament  ait  été 
déclaré  nul. 

On  ne  trouvera  donc  rien  dans  la  jurisprudence  qui 
puisse  combattre  le  principe  qu'on  invoque  \ie  la  part 
du  marquis  du  Châtelet;  il  est  au  contraire  appuyé  sur 
l'autorité  des  lois,  sur  le  sentiment  des  docteurs ,  et  sur 
une  jurisprudence  constante  du  parlement  de  Paris. 

La  dissertation  qu'on  a  voulu  laire  de  la  part  duma^ 
quis  d'Housbrok ,  sur  la  loi  Barbarius  PhuippuSj  pour 
taire  voir  qu'elle  n'avait  point  d'application  à  la  question 
présente,  ne  sert  au  contraire  qu  à  établir  qu'on  ne  peut 
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en  éluder  la  dëcisioa.  L'esclave ,  dit  -  on ,  dont  il  est 
parle  dans  cette  loi,  avait  e'te'  élu  préteur;  il  en  avait 
exercé  publiquement  les  fonctions  ^  et  l'on  ignorait  le 
vice  de  sa  naissance;  mais  le  marquis  du  Chdtelet  n'est- 
il  pas  en  droit  de  dire  de  même  :  Toussaint  avait  été 
pourvu  de  l'office  de  notaire  ;  il  y  avait  été  reçu;  il  en 
avait  exercé  publiquement  les  fonctions  dans  la  prévôté 
de  Wassy  ;  et  l!on  ignorait  si  cette  prévôté  éiait  de  son 
ressort ,  ou  plutôt  on  avait  lieu  de  le  penser  sur  la  foi  de 
la  possession  publique? Dans  l'une  et  dans  Tautre  es- 
pèce, n'est-ce  pas  1  erreur,  commune  qu'on  a  suivie?  et 
si  cette  erreur  dans  un  cas  suffit  pour  confirmer  les 
actes,  ne  doit-elle  pas  produire  le  même  eflfet  dans 
l'autre?  Les  espèces  varient  à  chaque  cause  ;  mais  il  y  a 
un  principe  commun  qui  s'applique  également  à  toutes, 
ou  il  faudrait  dire  que  toutes  les  lois  seraient  inutiles , 
parce  qu'elles  ne  traiteraient  pas  singulièrement  chaque 
espèce  qui  se  présente. 

On  voit  donc  que  le  moyen  par  lequel  on  attaque  le 
testament  dont  il  s'agit ,  ne  peut  se  soutenir  ;  dans  le 
fait,  parce  que,  suivant  les  titres  de  Toussaint,  il  est 
notaire  au  bailliage  de  Chaumont ,  et  peut  instrumenter 
dans  toute  l'étendue  du  bailliage;  dans  le  droit,  parce 
qu'en  supposant  que  son  pouvoir  fut  resserré  dans  des 
bornes  plus  étroites,  la  possession  publique  où  il  était 
d'instrumenter  dans  les  prévôtés  voisines  de  sa  rési- 
dence ,  aurait  formé  une  erreur  commune  qui  suffirait 
pour  rendre  tous  les  actes  qu'il  a  reçus  inébranlables. 
Délibéré  à  Paris  le 


37. 
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PROCÈS  A  LA  TOURNELLE* 

POUR  messire  Charles -Reni^  bb  Moraion^  cheyalier,  con- 
seiller en  la  cour,  et  dame  Fiançoise-Dbitise  Dotot  de 
CholloYi  sqq  épouse  y  açcusatciin  et  intimés. 

CONTRE  JUIaigueilitb-EiiiiahusI'  bb  (atmond,  communément 
appelée  Tqhtoi^  ;  Madelbiii e  -  Julie  de  Raymond  ;  le  sieur 
SARDOU9  prêtre^  jadis  habitué  à  Saint-SauTeur,  tous  accusés 
et  appelans. 


Q0B8TIQH.  ~*  Si  la  «uggestioo  4'qq  testament  pe  se  présume  pas  parl'ob- 
session  et  l'autorité  surla  personne  du  testateur. 

Les  ministres  de  l'ëglise,  charges  de  la  direction  des 
âmes,  ne  doivent  pas  moins  s'attirer  de  respect  parleur 
sagesse  et  leur  cle'sinte'ressement,  que  par  la  dignité 
méUïe  de  leur  état;  mais  quand  ils  n'emploient  leur 
autorité  qu'à  subjuguer  des  esprits  trop  faciles,  pour 
s'emparer  de  tout  ce  qui  leur  appartient,  alors,  sans 
dégrader  le  ministère  qui  demeitfe  toujours  pur  et  in- 
nocent, il  est  juste  qu'ils  soient  soumis  à  toute  la  sé- 
vérité des  lois  qui  ont  pour  but  de  maintenir  la  police 
publique  et  le  repos  des  familles. 

Les  excès  auxquels  s'est  porté  le  sieur  Sardou,  vont 
donner  un  exemple  bien  funeste  des  dangers  de  la  iir 
rection.  On  gémit  d'être  obligé  de  retracer  des  faits  si 
scandaleux;  mais  la  nécessité  aune  juste  défense  enim- 

5 ose  la  loi,  et  l'intérêt  de  toutes  les  familles  exige  qu'en 
évoilant  de  pareilles  iniquités,  on  mette  un  frein  à k 
cupidité  de  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  suivre 
un  pareil  exemple,  et  qu'on  préserve  de  leurs  attentais 
des  esprits  trop  faciles,  qu'une  aveugle  sécurité  peut 
séduire. 

Fait.  —  Deux  filles  nommées  ,  l'une  Marguerite- 
Emmanuel,  et  l'autre  Madeleine -Julie  de  Raymond, 

•  Cette  cause  est  la  CXL1IT«  de  l'ancienne  édition. 
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louèrent,  en  1739,  un  appartement  au  qualrième  étage 
dans  la  rue  Saint-Honorë,  paroisse  Saint-Roch,  chez  le 
nommé  Langlois,  rôtisseur,  à  raison  de  1 80  liv.  par  an. 
Comme  elles  n'étaient  pas  en  état  de  payer  un  pareil 
loyer,  elles  relouèrent  une  des  trois  chambres  dont  il 
était  composé,  à  une  fille  qui  travaillait  en  couture  sans 
être  maîtresse.  Elles  avaient  un  autre  objet  en  prenant 
cette  locataire^  c'était  de  se  procurer  à  elles-mêmes  du  ^ 
travail  pour  gagner  leur  vie.  En  effet,  elles  s'associèrent 
bientôt  avec  elle;  et,  travaillant  en  commun,  elles  pàr^ 
tageaient  les  profits  par  tiers. 

jLa  couturière  trouva  que  le  marché  ne  lui  était  pas 
avantageux;  elle  le  rompit  au  bout  de  trois  mois.  Tout 
ce  qu'elle  put  laire  pour  ces  deux  fiUes,  qui  étaient  sans 
secours ,  fut,  quand  elle  était  pressée  d'ouvrage ,  de  leur 
en  donifêr  une  partie,  et  de  les  payer  sur  le  pied  de  dix 
sous  par  jour. 

Pendant  que  ces  deux  filles  travaillaient  à  un  quatième 
étage  sous  les  ordres  d'une  couturière,  le  sieur  Sardou, 
prêtre,  portant  le  surplis  à  Saint- Roch,  qqkj^tend 
qu'il  les  avait  connues  à  Marseille,  où  son  père^ait  pro- 
cureur, vint  demeurer  dans  1?  même  maison. 'Il  se  logea 
d'abord ausecondétage, mais lesdeuxdemoiselles  de  Ray- 
mond,  qu'on  appelait  et  qu'on  appellera  toujours*  dans 
la  suite  Julie  et  Tonton,  ayant  donné  con^é  à  leur  cou-* 
turière,. le  sieur  Sardou  vint  occuper  sa  chambre,  et  ne 
fit  avec  elles  qu'un  ménage  commun.  Il  parsdtra ,  par  les 
informations,  qu'il  vivait  avec  elles  dans  une  grande 
amitié  et  familiarité  y  chantant,  jouant  des  instru* 
mens  :  ce  cpii  alarma  la  délicatesse  de  la  femme  du  rô- 
tisseur. 

Le  bruit  que  iâisM  cette  fréquentation;  si  contraire  à 
l'était  du  sieur  Sardcm,  et  àr  la  retenue  qu'oii  reconnaît 
tous»  les  jours  dans  les  prêtre»  des  paroisses  de  Paris, 
lui  fit  craindve  apparemment  quelque  orage  de  la  part 
de  ses  supérieurs.  Il  crut  devoir  changer  de  quartier , 
et  à  Pâcjues  1 742?  il  prit  un  appartement  dans  la  rue 
du  Petit -Lion,  paroisse  Saint- Sauveur;  mais  rien  ne 
pouvait  le  détacher  de  Julie  et  de  Tonton,  elles  turent 
denïeurer  avec  lui ,  et  tout  le  fruit  de  ce  changement 
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ne  se  réduisit  qu'à  porter'le  «caudale  d'un  quartier  dass 
un  autre. 

On  pourrait  imaginer  d^abord  que  ces  premiers  faits, 
étrangers  à  la  demoiselle  de  Cholloy^  ne  peuvent  servir 
à  l'accusation  de  suggestion  de  son  testament;  mais  on 
verra  bientôt  qu^ils  y  ont  une  relation  nécessaire.  Dans 
une  affaire  qui  n'est  qu'un  tissu  d'intrigues  et  de  séduc- 
tion ,  il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  les  person- 
nages qui  doivent  y  jouer  les  premiers  rôles;  il  est  essen- 
tiel  de  remonter  à  la  source,  et  dé  voir  de  quel  état  ils 
sont  pariis  pour  parvenir  à  celui  qu'ils  se  sont  ménagé 
par  leurs  manœuvres. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  le  changement  de  quartier 
dont  on  vient  de  paner ,  que  fe  sieur  Sardou  commença 
à  connaître  la  demoiselle  Aglaé  Doyot  de  Cholloy,  fille 
,du  sieur  d^  Cholloy,  secrétaire  du' roi,  et  de  la  dame 
Imbert.  Gîtte  demoiselle,  qui  n'avait  ni  père  ni  mère, 
et  qui  jouissait  de  7  à  8,000  livres  de  rente,  était  logée 
dans  un  appartement  extérieur  du  monastère  de  l'As* 
sompticMikelle  avait  eu  jusque-là  le  père  de  Beauvais, 
jésuite,  ^ur  confesseur.  Le  sieur  Sardou,  qui  avait 
conçu  de  grandes  espérances  de  l'esprit  facile  de  la  de^ 
moiselle  de  Cholloy,  jugea  qu'il  ne  pouvait  en  tirer  aucun 
avantage  sans  se  ménager  un  poste  si  important.  Cette 
place,  que  le  père  de  Beauvais  n'était  pas  jaloux  de  dé- 
fendre ,  ne  tint  pas  long-temps  contre  les  intrigues  et  les 
insinuations  du  sieur  Sardou;  il  en  devint  bientôt  le 
maître.  Avec  l'autorité  qu'elle  lui  donnait,  il  commença 
par  faire  renvoyer  tous  les  domestiques  qui  étaient  au 
service  de  la  demoiselle  de.  Cholloy,  c'est -^  à -dire,  la 
femme  de  chambre,  la  cjuisinière  et  le  laquais.  Il  leur 
^ibstitua  d'abord  vers  le  mois  d'août  1 742 ,  une  cuisi- 
nière et  uni  laquais  qu'il  avait  choisis.  La  femme  de 
chambre  était  le  personnage  le  phis  important;  il  jugea 
prudemment  quil  ne  pouvait  se  fier  pour  cette  place 
qu'à  une  des  deux  filles  avec  qui  il  vivait  depuis  long- 
temjps  dans  tme  si  grande  intimité. 

Il  la  Drésenta  à  la  demoiselle  de  Cholloy  sous  le  titre 
d  ime  fille  de  famille  qui  avait  un  bien  embarrassé  de 
procès,  et  qtii  était  propre  à  lui  servir  de  compagnie, 
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quoique,  par  «son  bon  cœur,  elle  fût  disposée  à  lui 
rendre  tous  les  services  qu'elle  tirerait  d'une  femme  de 
chambre.  La  demoiselle  de  Cholloy  accepta  tout  hum- 
blement de  la  main  de  son^  directeur.  Julie  entra  donc 
auprès  d'elle,  et  le  sieur  Sardou,  devenu  maître  de  tous 
lés  environs,  ne  douta  plus  du  succès  de  ses  projets. 
En  eflet,  sa  domination  depuis  n'a  plus  eu  de  nornes, 
comme  cela  parsdtra  par  les  informations.  Pour  con- 
server cet  empire,  et  resserrer  de  plus  en  plus  les 
hens  de  la  captivité  de  la  demoiselle  de  Cholfoy,  il 
venait  tous  les  jours  delà  rue  du  Petit-Lion,  paroisse 
Saint-Sauveur,  chez  la  demoiselle  de  Cholloy,  à  l'As- 
somption; il  arrivait  sur  le  midi,  il  <^ait  avec  elle  et 
avec  Julie,  et  ne  retournait  chez  lui  que  sur  les  sept 
heures  du  soir. 

Un  exercice  si  souvent  répété  n'aurait  pas  pu  se  sou-^ 
tenir  long-temps,  si  le  zélé,  mais  prudent  directeur,  n'a-' 
vaitpris  les  mesures  nécessaires  pour  n'en  être  pasfati-. 
gué  ;  on  lui  amenait  tous  les  jours  un  carrosse  de  place, 
et  on  le  renvoyait  le  soir  dans  une  pareille  voiture,  que 
Casimir,  laquais  de  la  demoiselle  de  Cholloy,  avait  tou* 
jours  l'attention  de  payer  pour  sa  maîtresse. 

Passant  les  jours  presque  entiers  chez  la  demoiselle 
de  Cholloy,  on  aurait  cru  que  tout  était  épuisé  entre 
eux,  instructions,  exhortations,  arrangemens,  en  un 
mot,  toutes  affaires  spirituelles  et  temporelles;  cepen- 
dant les  après-midi  ne  suffisaient  pas  encore  pour  rem- 
plir tous  les  objets  qu'embrassait  le  sieur  Sardou  :  il 
tallait^que  les  matins  eussent  aussi  leurs  exercices;  et, 
pour  cela ,  il  recevait  exactement  chaque  jour  une  lettre 
de  la  demoiselle  de  Cholloy,  lui  faisait  réponse  aussi- 
tôt, et  cette  réponse  était  souvent  accompagnée  d'un 
bouquet  de  fleurs,  que  Casimir  ou  une  fruitière  portait 
de  sa  part.  Dira-t-on  que  c'était  le  symbole  de  la  bonne 
odeur  de  ces  relations  si  fréquentes  entre  le  directeur  et 
la  pénitente  ? 

Quand  on  a  dit  que  ces  exercices  recommençaient 
tous  les  jwrs,  il  en  fîîut  excepter  cependant  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Le  sieur  Sardou  n'allait  point  ces  jours- 
là  à  l'Assomption,  il  se  contentait  de  la  lettre  et  de  la 
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réponse  du  matin,  et  sur  le  midi,  c^ëtaû  Tontan,  de- 
meurée seule  avec  lui,  qui  allait  diner  à  sa  place  avec 
la  demoiselle  de  ChoUoy  et  avec  Julie.  Sur  les  sept 
heures  du  scûr,  la  demoiselle  de  Cholloy  montait  en 
carrosse  avec  Tonton,  et  la  ramenait  chez  elle;  le  sieur 
Sardou  ne  manquait  pas  de  s'y  trouver,  et  la  demoiselle 
de  Cholloy  demeurait  avec  lui  jusqu'à  huit  ou  neuf 
heures  du  soir.  Jamais  on  n'a  vu  plus  d'exactitude  ni 
phis  de  régularité  pour  l'arrangement  des  rendez-vous 
et  des  visites  réciproques* 

Pendant  tout  ce  temps-là,  la  demoiselle  de  Cholloy 
était  séquestrée  de  toute  sa  famille,  elle  ne  voyait  point 
ses  parens  ;  et  si  quelqu'un  se  présentait  chez  elle^ily 
.  avait  ordre  hien  précis  aux  domestiques  de  déclarer  ou 
qu'elle  n'y  était  pas,  ou  qu'elle  était  incommodée,  etue 
pouvait  voir  personne.  Le  sieur  Sardou,  qui  n'a  pas 
ignoré  les  murmures  de  la  Ëiaiille,  a  prétendu  qu'il  n'a- 
vait rien  à  se  reprocher  à  cet  égard ,  et  qu'il  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  engager  la  demoiselle  de  Cholloy  à  rem- 
plir tout  ce  que  la  nature  et  la  religion  exigeaient  d'elle 
à  ce  sujet;  mais  à  en  juger  parles  effets,  qui  seuls noiis 
sont  connus,  ou  son  zèle  était. hien  faible,  ou  il  eïait 
accompagné  de  hien  peu  de  fruit. 

On  vient  d'exposer  ce  qui  se  passait  chaque  jour 
entre  le  sieur  Sardou  et  la  demoisole  de  Cholloy  ;  nms 
il  y  a  des  feits  singuli^s  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  et 

3  m  donnent  un  grand  jour  au  tableau  que  nous  sommes 
bligés  de  présenter  à  la  justice.  Ces  courses,  conti- 
nuelles de  fa  rue  du  Petit-Lion  à  l'Asspmptioa,  et  de 
rÂsâomptioob  à  la  rue  du  Petit-Lion,  ces  lettres,  ces 
messages,  tout  cek  avaût  quelque  chose  de  gênant,  et 
d'ailleurs  le  sieur  Sardou  n'était  pas  absolument  présent 
à  tout;  il  chercha  un  expédient  pour  que  sa  proie  ne 
pût  jamais  lui  échapper. 

Pour  cela  on  ^engagea  la  demoiselle  de  Cholloy,  au 
commencement  de  1 743 ,  à  louer  une  petite  maison, 
rue  de&Brodeurs,  près  la  barrière  de  Sèvres,  moyennant 
6ox3^  livres  par  an.  Après  le  bail  passé,  toute  la  société, 
c'est-à-dire,  la  demoiselk  de  Cholloy,  Julie,  Tonton  et 
le  sieur  Sardou,  y  alla  diner  plusieurs  fois.  On  avait 
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soin  d'y  faire  porter  tout  ce  qui  e'tait  nécessaire  pour  faire 
bonne  chère  en  volaille ,  en  gibier,  en  vin.  Quand  on  y 
était,  on  visitait  tous  les  appartemens,  on  en  faisait  la 
distribution;  la  demoiselle  de  Cholloy  devait  être  au  pre- 
mier étage  avec  Julie;  Tonton  et  le  sieur  Sardou  devaient 
occuper  le  second;  c'est  ainsi  que  la  petite  communauté 
s'arrangeait,  et  que  le  sieur  Sardou,  qui  depuis  quel- 
ques mois  avait  passé  de  la  paroisse  oaint-Roch  à  celle 
de  Saint-Sauveur,  se  disposait  à  s'exiler  lui-même  à  une 
des  extrémités  de  Pïiris ,  pour  ne  pas  perdre  de  vue  la 
demoiselle  de  Cholloy,  et  la  tenir  dans  des  Uens  auxquels 
elle  ne  pût  échapper. 

On  ne  parle  point  des  présens  qu'il  tirait  d'elle  de 
temps  en  temps,  des  bas  de  soie  noire  dans  une  occa- 
sion, un  surplis  dans  une  autre,  de  l'étoffe  pour  une 
chasuble  encore  dans  une  autre,  indépendamment  de 
ce  que  tirait  Julie  de  son  côté.  Tous  ces  objets  réunis , 
causaient  à  la  demoiselle  de  Cholloy  une  dépense  qui 
excédait  de  beaucoup  son  revenu.  Il  est  justifié  par  le 
compte  rendu  à  sa  succession  par  la  personne  qui  était 
chargée  de  ses  affaires,  que  depuis  le  i4  février  174^? 
jusqu'au  9  mars  i745,  il  lui  avait  remis,  suivant  ses 
reconnaissances,  12,700  Uvres  en  argent.  C'était  assu- 
rément beaucoup  plus  que  ne  devait  dépenser  une  de- 
moiselle qui  était  seule  avec  une  femme  de  chambre,  une 
cuisinière  et  \xa  laquais,  retirée  sans  équipage  dans  un 
appartement  d'une  maison  religieuse. 

Cependant,  à  sa  mort  arrivée  le  2\  mars  1743, et 
après  une  maladie  de  peu  de  durée,  il  ne  s'est  point 
trouvé  d'argent  chez  elle,  et  au  contraire,  il  était  dû 
à  différens  marchands  et  fournisseurs  près  de  8,000  liv.; 
en  sorte ,  qu'en  un  an ,  elle  avait  dépensé  plus  que  le 
double  de  son  revenu.  On  voit  entre  autres,  dans  les 
mémoires  qui  ont  été  fournis  par  ces  marchands ,  que 
depuis  le  1  o  juin  1 74^ ,  qui  est  à  peu  près  le  temps  que 
le  sieur  Sardou  s  est  introduit  dans  la  maison  de.  la  de- 
moiselle de  Cholloy,  jusqu'au  i4  mars  1 743,  qui  est  le 
temps  de  la  dernière  maladie  de  sa  pénitente,  le  mar- 
chand de  vin  hai  avait  fourni  seize  cent  quatre-vingt-deux 
bouteilles  de  vin,  les  unes  à  quinze  et  les  autres  à  vingt  sous 
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la  bouteille,  ce  qui  faisait  une  dépense  de  1,470  Hv.  ea 
neuf  mois  de  temps  pour  le  vin  seul,  et  ce  qui  revient  à 
plus  de  six  bouteilles  par  jour,  quoiqu'une  seule  eût  été 
plus  que  suffisante  pour  elle. 

On  pardonnerait  au  sieur  Sardou  une  pareille  dissi- 

Fation,  si  du  moins  il  avait  employé  son  ministère  à 
objet  principal  qui  l'appelait  auprès  de  la  demoiseUe 
de  Cholloy;  mais  outre  la  division  et  l'éloignement' 
mi'il  faisait  subsister,  ou  qu'il  entretenait  même  entre 
elle  et  sa  famille,  on  va  voir  que  dans  la  dernière 
maladie  de  la  demoiselle  de  Cbolloy,  non -seulement 
il  ne  lui  a  pas  procuré  les  secours  spirituels  qui  lui 
Paient  nécessaires,  mais  qu'il  les  a  même  détournés, 
pour  s'occuper  uniquement, de  lui  faire  faire  un  testa- 
ment à  son  gré. 

La  demoiselle  de  Cholloy  tomba  malade  dans  le  mois 
de  mars  i743;  le  sieur  Gaulard,  médecin,  la  vint  voir 
le  18,  il  la  trouva  fort  mal  et  en  danger  de  mort;  il 
en  avertit  deux  ecclésiastiques  qu'il  trouva  en  sortant, 
leur  dit  de  lui  faire  recevoir  ses  sacremens.  Un  de  ces 
ecclésiastiques  était  le  sieur  Sardou,  qui,  instruit  lui- 
même  auparavant  du  danger  où  était  la  demoiselle  de 
Cholloy,  s'était  rendu  chez  elle,  et  n'en  est  point  sorti 

{'usqu'à  la  mort ,  couchant  même  dans  la  chamore  et  dans 
e  ht  de  Casimir,  qui  était  le  laquais  qu'il  avait  donné  à 
la  demoiselle  de  CnoUoy.  Le  sieur  Sardou  était  donc  en 
état  de  connaître  la  situation  de  la  malade ,  et  bien  averti 
par  le  médecin  de  la  nécessité  pressante  de  lui  faire  re- 
cevoir ses  sacremens;  il  aurait  dû  au  moins,  par  bien- 
séance et  par  honneur ,  lui  procurer  ce  secours  et  celte 
consolation;  cependant  il  n'y  a  pensé  que  pour  y  appor- 
ter un  obstacle  insurmontable. 

En  eflFet,  le  curé  de  Saint-Roch  envoya,  le  lende- 
main 19,  le  sieur  Motin,  unde  ses  vicaires,  pour  voir 
la  demoiselle  de  Cholloy.  H  lui  parla  des  sacremens_,  et 
elle  répondit  avec  les  sentimens  de  religion  dans  les- 
quels elle  avait  été  élevée.  Le  20,  il  retourna  chez  la 
demoiselle  de  Cholloy  sur  les  trois  ou  quatre  heures 
de  l'après-midi.  D'abord,  le  laquais  qui  se  présenta  à 
lui,  lui  dit  qu'elle  n'était  pas  visible  parce  qu'elle  était 
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en  affaires.  Ce  refus  ne  rebuta  point  le  sieur  Molin;  au 
contraire,  il  insista  avec  le  zèle  qui  l'animait  pour  le 
salut  des  âmes.  Le  laquais  ne  put  résister,  et  le  mena  à 
l'appartement  de  la  demoiselle  de  ChoUoy,  où  il  trouva 
le  sieur  Sardou,  qui  ëtait  à  table  avec  Julie  et  Tonton. 
Aussitôt  que  le  sieur  Sardou  l'aperçut,  il  vint  au-de- 
vant de  lui  d'un  air  embarrassé  y  et  lui  dit  que  la  de- 
moiselle de  ChoUoy  l'avait  prié  de  lui  faire  recevoir'ses 
derniers  sacremens ,  et  qu'au  sortir  de  table  il  devait  aller 
chez  le  sieur  curé  de  Saint-Roch  lui  demander  la  per- 
mission de  la  contésser. 

Avec  ces  belles j  mai^  fausses  promesses,  il  arrêta  le 
sieur  Motin,  et  ne  lui  perinit  point  de  voir  là  malade. 
Le  sieur  Motin ,  qui  soupçonna  qu'il  y  avait  là  quelque 
intrigue,  répondit  qu'au  nom  du  sieur  curé  de  Saint- 
Roch,  il  lui  donnait  la  permission  qu'il  voulait  deman- 
der; que  s'il  manquait  à  son  devoir,  il  en  répondrait 
devant  Dieu,  et  que  cela  aurait  des  suites.  Le  sieur 
Sardou  intimidé,  dit  au  sieur  Motin  :  Mais  si  elle  ne 
pouvait  pas  recevoir  le  saint  viatique?  Je  vous  atten- 
dais là,  répliqua  le  vicaire;  je  savais  bien  qu'on  en 
viendrait  là.  Au  reste,  je  s\xi%  déchargé,  et  yous  en 
êtes  comptable.  Après  quoi  il  se  retira,  se  plaignant 
hautement  sur  Tescalier  d'un  procédé  si  contraire  à  la 
rel^ion.  / 

En  effet,  le  sieur  Sat^Jou  ne  fut  point  demander  la 
permission  au  curé  de  Saint-Roch,  et  ne  profita  point 
de  celle  que  lui  avait  donnée  le  vicaire., Il  avait  dit  le 
matin  au  médecin  qu'il  avait  confessé  la  demoiselle  de 
ChoUoy,  et  quoique  cela  fût  faux ,  suivant  ce  qu'il  dit 
lui-même  l'après-midi  au  sieur  Motin,  il  s'est  contenté 
de  répandre  le  même  bruit  dans  la  maison,  et  la  demoi- 
selle de  ChoUoy  est  morte  le  lendemain  2 1  mars  à  six 
heures  du  matin,  sans  confession,  et  sans  avoir  reçu 
le  saint  viatique  ;  en  un  mot ,  sans  aucun  des  sacre- 
mens de  l'Eglise. 

Une  autre  circonstance  qui  n'est  pas  indifférente,  est 
que  la  dame  dé  Cangé ,  tante  de  la  demoiselle  de  ChoUoy, 
informée  de  sa  maladie,  lui  envoya  une  garde,  qui  se 
rendit  chez  eUe  le  20  mars  à  neuf  heures  du  matin.  Le 
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sieur  Sardou,  qui  ne  quittait  point  la  malade ,  dit  qu'on 
n'avait  point  besoin  d'elle,  et  qu'il  suffisait  qu'elle  revint 
le  soir  sur  les  cinq  ou  six  heures.  La  garde  en  effet  se 
retira,  et  ne  revint  que  le  soir;  en  sorte  qu'elle  n'a  été 
qu'une  nuit  auprès  de  la  demoiselle  de  Ciiolloy,  quoique 
le  médecin  eût  ayerti  dès  le  18  qu'elle  était  en  danger, 
et  qu'il  fallait  penser  aux  sacremens. 

Mais  si  le  sieur  Sardou  écartait  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  la  santé  du  corps  et  de  l'âme,  il  était  en  ré- 
compense fort  surveillant  sur  les  dispositions  que  la 
demoiselle  de  Cholloy  pouvait  faire  en  mourant.  La 
veille  de  la  mort  à  huit  heures  du  matin ,  il  envoya 
chercher  par  le  nommé  Chàmbery,  trotteur,  le  sieur 
Verbery,  organiste  de  Saint -Roon,  qui  était  de  ses 
amis,  et  souvent  de  ses  parties  de  plaisir.  Lorsqu'il  lut 
arrivé,  le  sieur  Sardou  envoya  Chàmbery  en  com- 
mission, el  pria  le  sieur  Verbery  d'aller  chercher,  et 
d'amener  deux  notaires  qu'il  lui  indiqua,  pour  rece- 
voir le  testament  de  la  demoiselle  de  Cholloy.  U  ne 
s'adressa  point  au  notaire  ordinaire  de  cette  demoiselle, 
ce  furent  deux  étrangers  que  la  demoiselle  de  Cholloy 
n'avait  jamais  vus.  Us  restèrent  quatre  heures  dans  ià 
maison,  pour  un  testament  dont  la  rédaction  ne  deman- 
dait pas  une  heure  de  temps. 

Peudant  qu'on  travaillait  à  cet  ouvrage  imporlaBt, 
le  sieur  Sardou  resta  presque  toujours  dans  la  chambre 
de  la  denK^iselle  de  Cholloy;  il  en  sortait  cepesdant 
quelquefois  ;  mais  il  y  rentrait  peu  aprè»;  lânsi  il  ne 
se  fit  rien,  il  ne  s'écrivit  rien  que  sous  ses  yeux,  et 
vraisemblablement  sons  sa  dictée.  Ce  iut  pour  cela 
qu'on  écarta  la  garde  dès  le  matin,  et  qu'on  lui  dit  de 
ne  revenir  que  le  soir  à  l'heure  <ra'on  savait  que  le  testa- 
ment serait  fait  ;  ce  tiit  pour  cesa  qu'on  ne  laissa  point 
entrer  le  vicaire  de  Saini«Roch.  Il  était  essentid  que 
rien  ne  pût  troubler  les  «jffets  de  la  suggestion ,  et  que 
par  de  sages  réflexions  on  ne  fît  pas  échouer  tout  cet 
ouvrage  d  iniquité. 

Le  sieur  Sardou  était  si  bie&:  instruit  des  dispositions 
du  testament,  que  dès  le  jour  même  20  mars,  veille 
de  la  mort,  il  dit  à  Chàmbery^  firoueur,  qu'il  avait 
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engagé  la  demoiselle  de  ChoUoy  à  lui  laisser  5o  livres 
de  rente  viagère.  C'était  assez  se  déclarer  auteur  du 
testament  ;  il  n'avait  pas  moins  de  part  aux  autres  dis- 
positions. 

La  demoiselle  de  Cholloy  y  ordonne  deux  annuels, 
qu'elle  veut  être  dits  dans^telle  église,  et  par  tel  ecclé- 
siastique qu'il  plaira  à  son  exécuteur  testamentaire.  On 
était  bien  sûr  que  le  choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  le 
sieur  Sardou.  Elle  lègue  des  pensions  viagères  à  deux  de 
ses  parentes ,  et  d  autres  pensions  à  ses  anciens  et  nou- 
veaux domestiques.  Le  sieur  Sardou  croyait  par-là  les 
intéresser  en  sa  faveur,  et  les  engager  à  dissimuler  tous 
\ê&  faits  qui  devaient  élever  un  grand  cri  contre  lui  après 
le  décès.  S'il  s^est  trompé  dans  cette  espérance^  il  faut 
convenir  qu'il  avait  toujours  pris  les  précautions  qui 
dépendaient  de  lui  pour  y  parvenir.        • 

Puoi  qu'il  en  soit,  le  legs  le  plus  considérable,  et  ce- 
lui auquel  aboutissaient  toutes  les  vues  du  sieur  Sardou , 
est  celui  par  lequel  on  fait  dire  à  la  demoiselle  de 
Cholloy,  m! elle  donne  et  lègue  à  Madeleine^ Julie  de 
Raymond  son  amie  y  2,000  livres  de  rente  et  pension 
"Viagère  y  laquelle  y  au  jour  de  son  décès  y  sera  rever^ 
sible  à  la  demoiselle  Marguerite'-Emm^anuelde  Ray- 
mond sa  sœur  y  sa  vie  durant  On  ajoute  qu'elle  lègue 
à  ces  deux  sœurs,  sa  garde -robe  en  habits,  linge  et 
hardes  seulement ,  en  ce  non  compris  l'argenterie  de  toi- 
lette ,  ni  les  bijoux.  Enfin  Julie  est  nommée  exécutrice 
testamentaire. 

Aussitôt  que  la  demoiselle  de  Cholloy  fut  morte, 
le  sîeur  Sardou  expUqua  à  différentes  personnes  les  dis- 
positions du  testament;  elles  révoltèrent  également  et 
la  famille  et  les  amis  de  la  demoiselle  de  Cholloy,  qui 
trouvèrent  dans  le  legs  fait  à  Julie  et  Tonton,  le  fruit 
odieux  des  intrigues  et  des  manœuvres  du  sieur  Sar- 
dou. La  demoiselle  de  Cholloy,  sœur  et  unique  héri- 
tière de  la  défume ,  qui  a  épousé  depuis  M.  de  Mondion, 
conseiller  en  la  cour,  rendit  plainte  le  27  mars,  de  la 
suggestion  du  testament ,  et  de  toutes  les  manœuvres 
du  sieur  Sardou,  de  Julie  et  de  Tonton,  pour  se  ren- 
dre maîtres  de  l'esprit  de  la  demoiselle  de  Cholloy,  et 
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la  mettre  entièrement  dans  leur  dépendance.  Le  lieu- 
tenant criminel  ayant  permis  d'informer,  Tinforma- 
tion  fut  faite  au  commencement  d'avril  1743^  et  sur 
l'information,  ils  furent  tous  trois  dëcre'tés  d'assignés 
.  pour  être  ouïs;  ils  tentèrent  de  faire  tomber  cette  pro- 
cédure par  un  appel  ;  mais  elle  fut  confirmée  par  un 
arrêt  contradictoire  du  19  juin  174^. 

Alors  ils  ont  subi  tous  trois  interrogatoire.  Malgré 
Fart  avec  lequel  ils  ont  cherché  à  pallier  tous  les  faits, 
il  n'y  en  a  presque  aucun  qu'ils  aient  osé  dénier.  Les 
témoins  ont  été  recelés  et  confirontés ,  sans  qu'on  ait  pro- 
posé aucuns  reproches  contre  eux.  Enfin  le  sieur'Sardou 
s'étant  feit  revendiquer  par  l'official ,  pour  le  délit  coili- 
mun,  l'instruction  a  été  continuée ,  tant  par  lui  que  par 
le  lieutenant  criminel. 

Par  la  senlence  de  l'official,  du  3  juin  i744>  ^^ 
décharge  à  la  vérité  le  sieur  Sardou  de  l'accusation 
d'avoir  suggéré  le  testament;  mais  on  lui  enjoint  de 
se  séparer  d'habitation  des  deux  personnes  du  sexe  dé- 
nommées au  procès,  d'observer  à  cet  égard  les  statuts 
du  diocèse,  dêtre  plus  circonspect  dans  les  fonctions 
de  son  ministère,  et  plus  attentif  à  faire  administrer 
les  sacremens  aux  malades  auprès  desquels  il  pourrait 
être  appelé.  Le  sieur  Sardou,  qui  ne  s'intéresse  qu'à  la 
confirmation  du  testament ,  a  paru  insensible  aux  injonc- 
tions flétrissantes  de  cette  sentence;  il  semble  même  qu'il 
rappelle  ce  jugement  avec  complaisance  dans  ses  griefs, 
et  qu'il  le  présente  comme  son  apologie  et  1er  triomphe 
de  son  innocence* 

D'autres  plus  délicats  le  regarderaient  comme  '  tm 
titre  d'gpprobre ,  et  l'on  peut  dire  en  effet  îqu'il  ren- 
ferme la  preuve  de  la  vérité  de  tous  les  faits  qu'on  a 
ci-dessus  exposés.  Si  le  juge  d'église  n'a  pas  porté  sa 
sévérité  sur  la  suggestion  du  testament,  c'est  qu'il  n^est 
pas  fait  pour  connaître  de  pareilles  matières,  et  qu'il  a 
cru  j  sans  doute,  qu'il  devait  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
et  à  la  fermeté  du  juge  royal. 

n  ne  s'est  pas  trompé  dans  cette  idée.  En  effet ,  par 
la  sentence  du  Châtelet  du  2 1  août  1 7445  ^^^^t  dit  que 
pour  àwirpar  Julie ^  Tonton ^  et  le  sieur  Sardou, 
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pratiqué  de  mauvaises  voies  pour  faire  faire  à  la 
demoiselle  de  Çholloy  son  testament  y  il  leur  est  fait 
défense  de  plus  user  à  l'avenir  de  pareilles  voies ,  sous 
peine  de  punition  exemplaire  :  le  testament  a  été  dé- 
claré nul ,  comme  n'étant  pas  la  volonté  libre  de  la 
demoiselle  de  ChoUoy  :  Julie ,  Tonton  et  le  sieur  Sar- 
dou  sont  condamnés  solidairement  en  20  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  applicables,  du  consentement  de  la 
demoiselle  de  Cholfoy ,  aux  pauvres  de  VHôtel-Dieu  de 
Paris ,  et  en  tous  les  dépens.  C'est  de  cette  sentence 
que  les  accusée  ont  interjeté  appel:  appel  téméraire,. et 
qui  ne  peut  pas  avoir  plus  de  succès  que  celui*  par 
lequel  ils  avaient  attaqué  la  procédure  dans  son  com- 
mencement. 

Moyens.  —  Les  lois  qui  ont  introduit  et  autorisé  les 
testamens ,  ne  leur  ont  imprimé  cette  puissance  et  cette 
autorité  dont  ils  jouissent  dans  toutes  les  nations ,  que 
parce  qu'elles  les  qpt  regardés  conune  l'ouvrage  de  la 
volonté  libre  des  testateurs,  voluntatis  nostrœ  justa 
sententia.  Tout  ce  qui  ressent  la  violence  et  la  con- 
trainte, tout  ce  qui  gène  la  liberté  et  captive  l'esprit, 
est  absolument  contraire  à  l'essence  du  testament.  Ainsi, 
quand  une  volonté  étrangère  a  inspiré  le  testateur ,  le 
testament  est  nul  ;  c'est  un  genre  de  faux  qui  altère  et 
qui  coiTompt  toute  la  substance  de  l'acte. 

Mais  comment  peut-on  établir  la  suggestion ,  et  sur 
quel  genre  de  preuves  peut-elle  être  fondée?  Elle  n'agit 
que  par  des  routes  obscures,  et  pour  ainsi  dire  souter- 
raines; elle  se  masque  avec  art,  non-seulement  aux  yeux 
du  public  j  mais  même  aux  yeux  de  celui  qu'elle  en- 
chaîne et  qu'elle  opprime,  et  il  en  suit  les  impressions 
sans  les  apercevoir,  en  quoi  la  suggestion  a  quelque 
chose  de  plus  ddieux  que  la  violence  même;  car  on  peut 
être  en  garde  contre  la  violence ,  on  peut  du  moins  ré- 
clamer par  des  protestations  ;  mais  il  n'y  a  point  d^armes 
contre  la  suggestion ,  ennemi  d'autant  plus  dangereux , 
qu'il  a  tous  les  dehors  de  l'amitié  la  plus  vive,  et  qu'on 
va  pour  ainsi  dire  au-devant  de  lui,  loin  de  le  fuir,  de 
l'éviter  et  de  le  craindre. 

Cependant  la  justice  n'est  pas  sans  ressource  pour 
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la  découvrir  et  la  rëprimer.  Premièrement ,  elle  se  con- 
tente de  la,  réunion  des  circonstances  qui  la  manifestent, 
et  qui  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Secondement,  eHc 
la  présume  de  droit,  quand  celui  au  profit  de  qui  l'on  a 
disposé,  avait  sur  la  personne  du  testateur  quelque  empire 
et  quelque  autorité,  dont  il  était  bien  difficile  de  se  dé- 
tendre :  comme  quand  c'est  un  mineur  qui  a  disposé 
au  profit  de  son  tuteur  ou  curateur,  un  malade  au  pro- 
fit oe  son  médecin ,  un  amant  au  profit  de  sa  maîtresse, 
un  homme  chargé  de  discussions  et  de  procès,'  au  pro- 
fit de  celui  qui  en  avait  la  clef,  et  qui  était  le  déposi- 
taire de  ses  papiers  et  de  sa  confiance  ;  et  ainsi  des  au- 
tres. 

Le  premier  genre  de  preuve  qui  se  tire  des  circons- 
tances n'a  rien  d'équivoque  aux  yeux  de  la  raison.  Tant 
de  circonstances  réunies,  qui  caractérisent  la  firaude  et 
la  suggestion ,  ne  répandent  point  une  lumière  incer- 
taine; et  si  elles  ne  portent  pomt  la^reuve  à  ce  point  de 
perfection  qui  tombe  sur  des  faits  publics  et  qui  se  pas- 
sent au  grand  jour,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  un 
esprit  raisonnable  de  s'en  contenter,  ou  il  faut  tout  laisser 
en  proie  à  l'avidité. 

Le  second  genre  de  preuve  a  sa  source  dans  le  cœur 
et  dans  la  connaissance  de  la  nature.  Il  suffit  de  sentir  le 
pouvoir  d'un  tuteur,  d'un  médecin,  d'un  confesseur, 
pour  juger  qu'il  ne  peut  pas  rester  une  véritable  liberté 
à  ceux  qui  y  sont  assujettis  ;  et  quel  égard  peut-on  avoir 
à  un  testament  qui  n'est  pas  l'ouvrage  d'une  pleine  et  en- 
tière liberté? 

D'après  ces  principes ,  il  est  aisé  de  juger  de  la  nul- 
lité du  testament  de  fa  demoiselle  de  ChoUoy,  et  d'y  re- 
connaître tous  les  caractères  de  la  suggestion.  Premiè- 
rement elle  éclate  dans  toutes  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompagné  ce  testament.  Secondement  la 
disposition  principale  est  en  faveur  du  directeur ,  du 
confesseur  de  la  testatrice ,  du  moins  indirectement , 

Suisqu'elle  est  en  faveur  de  deux  filles  avec  lesquelles 
vivait  avec  tant  d'union,  d'andtié,  de  familiarité,  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  leurs  intérêts 
étaient  absolument  communs.  Développons  ces  deiuc 
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ventes  qui  mettront  la  suggestion  dans  tout  um  jour. 
Jamais  elle  n  a  peut-*écreéti  manifestée  {>ar  des  oircons* 
tances  aussi  puissantes ,  aussi  décisives  que  celles  qui  se 
trouvent  dans  cette  affaire. 

J  ulie  et  Tomon  étaient  deux  filles  d'une  naissance  obs- 
cure, et  plus  makraiiées  encore  par  la  fortune  ^  réduites  un 
an  avant  la  mort  de  la  demoiselle  de  ChoUoy  à  vivre  à  un 
quatrième  étage,  à  travailler  en  couture  pour  subsister, 
et  ne  trouvant  pas  même  dans  ce  travail  de  quoi  pouvoir 
payer  un  loyer  fort  modique ,  elles  n'ont  été  connues 
par  la  demoiselle  de  C&olloy  que  pendant  huit  ou  neuf 
mois.  Comment  donc  ont*«eIles  pu  tenir  le  premier  rang 
dans  son  testament?  Elles  sont  gratifiées  d'une  rente 
viagère  de  2,000  liv.  qui  passe  en  entier  sur  la  tôte  de 
la  survivante;  toute  la  garde-robe  de  la  demoiselle  de 
ChoUoy  leur  est  léguée,  et  Julie  m^me  est  nommée  exé* 
cutrice-testamentaire.  Un  proche  parent  se  serait  trouvé 
très-honoré  et  très-avantagé  de  pareilles  dispositions,  et 
ce  sont  deux  couturières  que  la  testatrice  ne  connaissait 
que  depuis  fort  peu  de  temps,  qui  sont  comblées  de  ses 
biens,  et  des  témoignages  de  son  estime  et  de  sa  con-> 
fiance  !  Prentière  circonstance  tirée  de  la  qualité  des  lé- 
gataires ,  et  de  Texoès  de  la  disposition. 

Combien  a^t-^il  fallu  employer  de  manœuvres  et  de 
suppositions  pour  inspirer  une  pareille  volonté  à  la  de- 
moiselle de  CnoUoy  !  Le  sieur  Sardou  ne  disconvient  pas 
qu'il  lui  a  présenté  Julie  et  Tonton  comme  deux  filles 
de  famille,  filles  à  la  vérité  sans  biens,  ou  du  moins 
n'ayant  que  des  biens  chargés  de  procèti.  mais  qui 
étalait  dignes  par  leur  naissance  d  une  meilleure  for- 
tune; on  voit  bien  qu'il  cherchait  par<*là  à  ex^citer  la  gé- 
nérosité de  la  demoiselle  de  Chc^oy ,  et  à  lui  faire  eon- 
naitre  qu'elle  ne  pouvait  pas  mieux  la  placer  qu'en 
secourant  des  personnes  malheurai^s ,  pauvres  et  ce- 
p^kdant  nées  pour  jouir  d'une  fortune  plus  brillante. 

Mais  l'imposture  seule  avait  forgé  ces  idées.  Julie  et 
Tonton,  suivant  leurs  extraits  baptistaires  dans  lesquels 
on  cherche  plutôt  à  élever  les  père  et  mère  de  l'enfant 
qu'à  les  dégrader ,  sont  filles  d'un  officier  de  M.  le  ma- 
réchal de  Choiseul,  c'est-à-dire,  d'un  domestique  né 
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sans  bien  et  sans  famille,  et  qui  laissant  des  fiUes ré- 
duites à  travailler  pour  vivre ,  les  avait*  laissées  dans 
leur  ëtat  naturel*  Ces  prétendus  biens  placés  auprèsde 
Marseille,  et  qui  étaient  chargés  de, tant  de  procès, 
étaient  encore  de  pures  imaginations  ;  on  n'en  trouve 
aucun  vestige  nulle  part,  on  ne  sait  ni  où  sont  pendans 
ces  procès,  ni  qui  sont  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
soutenir  et  de  les  défendre  :  seconde  circonstance  tirée 
de  la  supercherie  dout  le  sieur  Sardou  a  usé  pour  trom- 
per la  demoiselle  de  Cholloy. 

Pour  s'assurer  du  succès,  il  fallait  se  rendre  maitrede 
l'esprit  de  la  demoiselle  de  Cholloy,  se  rendre  nécessaire, 
l'accoutumer  peu  à  peu  à  pUer  soiis  la  volonté  du  sieur 
Sardou , .  et  même  de  Julie  et  Tonton,  et  détourner  toute 
autre  liaison  et  tout  autre  commerce  qui  aurait  pueffii- 
cer  les  impressions  que  lé  sieur  Sardou  voulait  donner 
â  la  demoiselle  de  Cholloy^  ^    • 

C'est  pour  cela  qu'on  a  fait  congédier  les  anciens  do- 
mestiques, et  que  le  sieur  Sardou  en  a  substitué  d'autres, 
qui  éunt  placés  de  sa  main  devaient  naturellement  loi 
être  dévoués  ;  c'est  pour  cela  qu'on  a  éloigné  la  demoi- 
selle de  Cholloy  de  sa  famille,  et  qu'au  conjraire  le  sieur 
Sardou,  Julie  et  Tonton  ne  la  perdaient  pas  de  vue. 
Julie  était  entrée  chez  elle  sous  le  faux  titre  d'amie,  et 
lui  rendant  réellement  le  service  d'une  femme  de  cham- 
bre. On  a  vu  que  le  sieur  Sardou  se  rendait  tous  les 
jours  sur  le  midi  à  l'appartement  de  la  demoiselle  de 
Cholloy,  qu'il  y  dinait  et  y  passait  tout  Taprès-midi. 
Cette  assiduité  de  la  part  d'un  prêtre  habitué  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur,  suffirait  pour  faire  tomber  le 
masque  aux  yeux  de  la  justice;  car  enfin  quel  pouvait 
être  l'objet  de  visites  si  longues  et  si  fréquentes?  On  n« 
dira  pas  que  ce  fût  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère saci^,  ni  que  le  zèle  du  sieur  Sardou  pour  le 
salut  de  la  demoiselle  de  Cholloy ,  le  conduisît  auprès 
d'elle.  Exhortations,  instructions,  affaires  temporelles  et 
spirituelles  :  qu'on  réunisse  tout,  etl'bn  ne  trouveraja- 
mais  de  quoi  remplir  un  si  long  temps;  la  piété  la  plu* 
fervente  en  aurait  même  été  rebutée  au  bout  de  quî^ïe 
jours. 
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.    Mais  il  fallait  se  rendre  agréable  et  nécessaire  poiir 
acquérir  une  autorité  sans  bornes  sur  l'esprit  de  la  de- 
moiselle deCholloy,;  on  faisait  bonne  chère  à  dîner,  on 
chantait,  on  jouait  des  instrumens,  on  réglait  Fintérieur 
de  la , maison,  et  les  démarches  de  la  pénitente;  en  un 
mot,  on  resserrait  toujours  les  liens  dans  lesquels  on 
ravait  enchaînée,  pour  que  tous  les  momens  de  la  vie 
iiissent  einployés  à  la  même  fin;  Le  sieur  Sardou  se 
faisait  écrire  tous,  les  matins^  et  payait  sur-le-champ 
d'une  réponse ,  qu'un  bouquet  dont  elle  était  accompa- 
gnée rendait  toujours  plus  galante  et  plus  agréable.  Si 
les  fêtes  et  dimanches  venaient  malheureusement  inter- 
rompre des  exercices  si  doux,  le  sieur  Sardou  se  faisait 
remplacer  pendant  le  jour  par  Tonton  qui  lui  ramenait 
le  soir  sa  docjle  victime.  Enfin  le  choix  d'une  maison 
où  ils  devaient  tous  être  réunis  à  une  des  extrémités  de 
Paris,  était  ce  qui  devait  confirmer  un  projet  conduit 
avec  tant  d'art  et  de  précaution  ;  mais  c-'est  ce  qui  le  dé- 
cèle avec  le  plus  d'évidence  :  car  enfin  entrera-t-il  dans 
l'esprit  d'une  personne  sensée  qu'un  ecclésiastique  qui 
n'aurait  e^  que  des  vues  innocentes  eut  ainsi  abandonné 
toutes  ses  fonctions   pour  aller  s'enfermer  avec  trois 
filles  dans  une  maison  obscure,  et  y  former  avec  elles 
une  petite  cçmmunauté  au  mépris  des  règles  de  l'église 
et  des  statuts  du  diocèse?  La  plus  simple  réflexion  con- 
duit naturellement  à  juger  qu'on  voulait  séquestrer  de 
plus  en  plus  la  demoiselle  de  ChoUoy  de  sa  famille,  de 
ses  connaissances  et  de  ses  premières  habitudes ,  pour 
qu'elle  fût  livrée  au  sieur  Sardou  et  à  ses  intimes  amies, 
et  qu'elle  ne  pût  jamais  leur  échapper  :  troisième  cir- 
constance, l'obsession  la  plus. suivie  et  portée  jusqu'à 
l'indécence  et  au  scandale. 

Quoique  le  sieur  Sardou  parût  assuré  de  sa,  conquête, 
il  ne  négligeait  pas  les  plus  petites  précautions;  on  l'a 
vu  Élire  descendre  Casimir ,  laquais  de  la  demoiselle  de 
ChoDoy,  qui  le  suivait  derrièiflè- un  carrosse,  le  faire^ 
monter  avec  lui,  lui  vanter  le  pouvoir  qu'il  avait  sur  sa 
maîtresse,  les  avantages  qull  avait  déjà  procurés  àJuUe 
et  Tonton^  lui  promettre  de  lui  faire  assurer  du  pain  à 
condition  de  lui  être  dévoué,  et  de  garder  un  secret  in- 

38. 
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^iolable  :  quatrième  circonstaiice ,  soUicilBUoiis  et  pro- 
messes. 

Mais  comme  le  temps  de  la  ^nière  mâld^e  ëtaît  le 
moment  le  plus  crHîque ,  c'est  aussi  celui  dans  lequel  les 
circonstances  qui  caractérisent  la  suggestion ,  sont  les 
pins  fortes  et  les  plus  scnsiMes.  Le  sieur  Sardou  qui 
veillait  à  tout,  ne  put  ignorer  ni  la  maladie  ni  le  danger 
dont  elle  menaçait.  Aussitôt  il  Tient  s'enfermer  mn$ 
l'appartement  de  la  demoiselle  de  Cholloy,  il  ne  d&* 
daigne  pas  de  coucher  dans  la  chambre  et  dans  le  lit 
même  du  laquais  pendant  trois  fours.  Présent  à  tottt 
aussi-bien  que  Julie,  et  sourent  aides  l'un  et  Fautre  par 
Tonton,  comment  auraient-ils  pu  perdre  le  fruit  de 
kurs  peines  passées? 

Uniquement  occupés  à  lui  faire  faire  ttn  testament  en 
leur  faveur,  ils  négligent  tout  pour  cet  objet  ;  en  vain  le 
médecin  avertiul'un  danger  qui  uViait  que  trop  {«res- 
saut, et  dit  qu'il  faut  penser  aux  sacremens;  en  vain 
le  curé  et  le  vicaire  de  la  paroisse  pleins  de  zèle  volent 
au  secours  d'une  âme  qui  leur, est  confiée,  et  pressent 
pour  les  secours  spirituels  :  l'inflexible  Sahdou  leur  in- 
terdit l'entrée  de  la  chambre,  et  cherche  à  lesendomûr 
par  de  belles  espérances.  Le  vicaire  qui  ne  se  laisse  pas 
tromper,  Favertit  du  compte  qu'il  aura  à  rendre  à  Dieu 
A^tÈïke  démarche  si  importante,  lui  annonce  qu'il  k 
iâiarge  de  tout  ^  et  que  cette  aSaite  aura  de»  suites  :  le 
sieur  Sardou  se  joue  et  de  Dieu  et  de»  hommes.  II  dit  aux 
uns  qu'il  a  confessé  la  malade,  aux  autres  qu'il  en  va 
demander  la  permission  au  curé.  Au  milieu  de  ce  trou- 
ble et  de  cette  discussion ,  le  testoment  s'ac€K>mplit,  et 
l'infbruinëe  malade  meurt  sans  sâcremens.  Fun6ii!e  ca- 
tastrophe ,  digne  fruit  de  la  vigilance  de  ce  matMiiteux 
prêtre  qui  n'obsède  sans  interruption  sa  prétendue 
iDénitente  que  pour  lui  ravir  tous^les  secdurs  de  la  re- 
ngion  ^  et  compromettre ,  si  on  <>se  le  éiteyson  Aer^ 
nitél 

La  demoiselle  de  ChoUoy,  abandonnée  à  de  amples 
domestiques,  n'auurait  pas  éprouvé  une  pareille  disgrâce. 
Des  ennemis  déclares  oubliant  dans  ce  triste  ttiomem 
leur  propre  ressentiment ,  auMient  volé  à  VégUie  pour 
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împlarer  U-  secours  et  la  con^lation  ée  ses  minisires  ; 
elle  est  entre  h^  mvms  d^ixn  pr^re  <im  fait  profetôHm 
deiuî  être  uBumeiiieiit  auacbë,  tout  le  monde  l'avertît 
et  le  sAltidke,  u  a  TinhuBiamté,  pour  ne  pa«  aire  Virré^ 
Ugion^  4e  la  iai&ser  périr  sans  lui  procurer  le  moîodre 
secours*  Si  Feglisé  avait  lancé  sur  lui  tous  ses  foudres , 
s'U  avait  été  suF4e-chaciip  écrasé  par  Les  carreaux  du 
ciel ,  si  la  terre  l'eut  englouti  tout  wiyam^  aur^i^^il  été 
puni  d'une  manière  proportionnée  à  son  crimç  ?  Mais 
ce  nW  pas  à  nous  à  le  )uger  ^  ni  à  là  justice  xemporçUe 
à  tirer  une  vengeance  si^fGisant^W  pateil  attaitatt  elle 
n'a  à  prononcer  que  sur  le  testament  fabriqué  dans 
ces  nKHnens  ^  scandaleux  pour  la  cetigion. 

Cet  acte  a  aussi  sies  circonstances parUcuUères, elles 
se  ccMacjUent  parlai^ement  avec  tou^s  les  autres.  La 
suggestion  ne  s'^st  jamais  démentie,  et  a  repris  au^  con* 
traire  de  nouvelks  forces  dans  le  moment  d'en  recueil- 
lir le  fruit.  Le  220  mars  1 743  le  simir  Sardou  fait  avertir 
par  le  frotteur  de  la  maison,  le  sieur  V€rl:)ery  son  ami 
de  le  venir  trouver,  il  se  sert  de  lui  pour  faire  venir 
deux  notaires  inconnus  à  la  demoiselle  de  CboHoy  ; 
q^jiatre  béures  sont  em{Joyées  poiu*  fabriquer  cet  ou* 
vrage  d'iniqÉîté,  pendant  lesquelles  le  sieur  Sardou  ne 
quiue  presque  point  la  testatrice  ni  les  notaires.  S'il 
pa^^  quelques  momens  dans  une  autre  pièce,  c'est 
pour  se  concerter  avec  Julie  et  Tonton ,  et  les  teuir  sur 
leurs  gard^  contre  tous  ceux  qui  voudraient  pénétrer 
^ans  la  cbaaabre.  Par  ces  artifices,  ieiestwaent  reçoit 
en&^f^  Besfec^n  et  la  £>rtune  de  Julie  et  de  Tonton,, 
û^p^abledeceîle  du  sieur  Sardou,  leur  parak  aflèrmie 
4^Qliti^  tous  les  traits  du  sort. 

Sap^Qu  dans  âa  joie  ne  peut  retenir  pendam  un  jour 
«e^  cris  de  victoire^  il  se  vante  à  Chamhéry  de  lui  avwr 
iait  donner  5^^  liv.  de  pension  viagère;  et  dès  le  lende- 
inainj^attn,  à|itei4e  la  niort  était  piuDlique, qu'il  annonce 
à  tout  le  i(uonde  les  avantages  qu'il  s'est  ménagés  sous 
le  nom  de  Julie. 

VoUà  donc  le  titre  odieux  ^fu'on  veut  faire  consar 
li^er  par  la  jusûce.  Après  les  circonstances  qu'on  vient 
de  retracer,  p^ut-on  croire  qu'elle  ne  se  &sse  pas  au 
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contraire  un 'devoir  de  le  proscrire,  et  d'arracher  de» 
mains  des  se'duôtenrs  cette  conquête  qui  leur  a  coûté 
tant  de  crimes  et  d^ndignite's?  Mensonge  4  foùrfeerie, 
obsession,  corruption  des  domestiques;  exclusion  de  la 
famille,  résistance  aux  ministres  de  Féglise,  refus  des 
sacremens  à  l'article  de  la  mort  :  quel  enchaînement  de 
crimes  !  Pourrait-on  y  mécormaître  la  suggestion  la^plus 
odieuse?  Si  elle  pouvait  échapper  à  la  vengeance  de  la 
justice,  qui  pourrait  jamais  en  réprimer  les  attentais? 
Les  familbs  seraient  sacrifiées  à  la  cupidité  la  plus  ef- 
frénée, au  mépris  des  lois,  et  ati  scandale  même  delà 
religion.  '-   '         .       ^ 

Mais  quand  nous  n'aurions  pas  des  preuves  si  sen- 
sibles de  la  suggestion ,  la  seule  qualité  du  sieur  Sardou, 
celle  de  directeur  et  de  confesseur  de  la  demoiselle  de 
ChoUoy,  ne  fournirait-elle  pas  un  moyen  suffisant  pour 
faire  déclarer  nul  le  testament  dont  il  s'agit?  Les  prin- 
cipes dans  cette  matière  sont  si  certains  et  si  conrius, 
qu'à  peine  est-il  nécessaire  de  les  rappeler.  L'art.  276 
de  la  coutume  de  Paris,  conforme  à  l'article  i5i  de 
l'ordonnance  de  1  SSg,  porte  que  les  mineurs  et  au- 
tres personnes  étant  en  la  puissance  d^autruijne 
peuvent  donner  ou  tester  directement  ôà  indirecte- 
ment au  profit  de' leurs  tuteurs  ^  curateurs:,  pédago- 
gues,  ou  autres  administrateurs^  pendant  le  terres 
de  leur  administration. 

Cette  loi  par  elle-même ,  et  en  propres  termes ,  pro- 
nonce la  nullité  de  toutes- dispositions  faites  jpar  ceux 
qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui  ;  mais  la  jùrispru- 
ctence^  qui  est  l'interprète  de  la  loi,  a  singulièrement 
appliqué  sa  disposition  aux  directeurs  et  confesseurs, 
comme  étant  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  le  plus  ab- 
solu sur  l'esprit  des  personnes  qui  ont  mis  en  eux  leur 
confiance.  Ricard  dans  son  Traité  des  donations,  p^ti^ 
première,  chap.' 3,  sect.  9,  n.  5i5  et  suivans,  reicon- 
naît  toute  l'autorité  de  ce  principe  fPowr'  ce  q^y^ 
des  confesseurs  et  des  directeurs  de  CG?îscientce,di^'^i 
il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  leur  pouvoir  est 
plus  grand  que  tout  autre  sàr  Vesp^it  de  leurs perur 
tens^  et  conséquemment  il  n'y  a  pas  de  d^i^^^ 
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qu'ils  ne  doi\>ent  être  compris  sous  les  termes  de  notre  . 
ordonnance  (de  i539).  Ce  qu'il  confirme  par  Fauto- 
ritéde  plusieurs  arrêts,  non-seulement  pour  les  legs 
iâits  aux  confesseurs  personnellement ,  mais  même  aux 
communautés  dont  ifs  étaient  les  membres ,  parce  que 
l'ordonnance  et  la  coutume  défendant  de  donner  ou  de 
tester  directement  ou  indirectement  au  profit  de; ceux 
sous  la  puissance  desquels  le  testateur  se  trouvait  placé, 
il  est  évident  que  ce  qui  est  légué  à  la  communauté  est 
indirectement  légué  au  confesseur  lui-même. 

C'est  ce  qui  répond  en  passant  à  une  des  objections 
des  appèlans,  que  le  testament  de  la  demoiselle  de 
ChoUoy  ne  contient  aucun  legs,  aucune  disposition  en 
faveur  du  sieur  Sardou  :  car  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait 
point.de  disposition  directe  en  sa  faveur,  il.  n'est:  pas 
moins  vrai  qu'indirectement  il  a  été  le  seul  objet  de  U- 
l)éralilé.  On  a  vu  dans  le  fait  de  quelle  manière  il  vivait 
^vec  Julie  et  Tonton,  que  les  liaisons  ne  pouvaient  être 
plus  intimes,  vivant  ensemble,  et  ne  faisant.qu'un  mé* 
nage  commun,  d'abord  dans  la  rue Saint-Honoré,. en- 
suite dans  la  rue  du  Petit-Lion,  et  se  proposant  d'aller 
de  même  demeurer  ensemble  dans  la  rue  des  Brodeurs. 
Dans  leur  premier  séjour ,  Julie  et  Tonton  n'étant  point 
en  état  de  payer  leur  loyer  dont  elles  avaient  laissé  ac- 
cumuler cinq  termes ,  ce  fut  le  sieur  Sardou. qui  donna 
sa  parole  de  prêtre  à  l'hôtesse  de  payer  pour  elles,  et 
qui  paya  en  eflfet.  En  un  mot  tout  était  commun  entre 
eux,  logement,  table,  affaires  et  connaissances;  il  ne 
faut  donc  pas  les  distinguer  dans  les  legs  faits  par  la  de-- 
moisellé  de  ChoUoy;  et  si  on  a  affecté  de  ne  point  parler 
du  sieur  Sardou  en  particulier ,  c'est  un  artifice  qui  ne 

Çeut  en  imposer  aux  plus  simples  ni  aux. plus  crédules, 
'out  ce  qu  on  peut  en  conclure  est  qu'on  a  bien  com- 
pris que  la  disposition  serait  nulle,  si  le  sieur  Sardou  y 
eiait  nommé  ;  mais  de  prétendre  qu'on  ait  pu  par-là  élu'^ 
der  la  loi,  et  se  soustraire  à  sa  rigueur,  ce  serait  mani- 
festement la  rendre  illusoire,  et  faire  {)révalpir  la  mali- 
gnité de  l'iiomme  à  la  prévoyance  et  à  la  sagesse  du 
législateur. 

On  voit  donc  qu'indépendamment  de  la  preuve  de  lu 
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suggestion  qui  rësuiie  claîi^em^nt  de  toucec»  les  circoB* 
«tances  qu'on  a  expliquées,  il  y  a  ici  tui  moyen  tle<koii 
qui  trancne  u>ute  <iifiicuii:é.  €'est  nn  ooi^ês»eur  loujenn 
assidu  auprès  de  sa  pénitenDê,  qui  kûa  fàkiiiredesl^s 
considérables  au  profit  de  personneè  q«â  lui  éiaiettitâ^ 
lement  unies,  que  leurs  intérêts  ne  peuvent  être  disua» 
guës;  b  loi  en  prommcela  nuttité^êtpsr  conaiéqaemk 
testament  de  la  demoiselle  de  Chokoy  ne  peut  jaimais^ 
soutenir. 

Réponse»  aux  objbctiom». — Le  iwcur  S»douoô«- 
mence  par  quelques  rëdexions  pirëtîmiiiaire^  ;  oa  ne 
sWétera  pas  à  la  première  qu'il  tire,  «antile  Tarrét  ([ui 
a  confirmé  la  procédure  eittraordinaire  dont  il  ëûit 
appelant ,  que  oe  la  sentence  die  l'oificialite  qui  lui  t  fait 
les  injonctions  les  phis  Aétrissanle^  Il  prétend  queca 
deuK  jii^gemens  ibnnent  de  puissans  pr^ugés  de  M 
innocence  ;  mais  ou  les  invoquerait  au  comnnrc  oomme 
des  pf^euves  à^  acquises  de  son  crime.  Si  la  cour,  sor 
le  vu  des  information»,  n^a  pas  cr«i  devoir  arrêter  le 
cours  de  ta  procédure  exti^Nirdtoâire ,  il  est  évidâH 
qu'elle  a  aperçu  un  corps  de  délit  qui  méritait  ttwfts  1« 
rigueur  d^une  «nsH-uction  crinatndle.  A  l'^^ird  de  b 
semence  de  l'ofilciâlké,  dans  les  injonctions  qu'^< 
faites  an  sieur  Sardou,  on  trouve  la  preuve  des  fnasœo^ 
vrea  qu^il  a  employées  pour  se  rendre  maitre  de  k  per^ 
sonne  et  4e  l'esprit  de  la  demoiselle  de  Chc^oy.  La 
sentenoe  lui  en/ouit  d'être  plus  attentif  à  faire  adfliioi<^ 
trer  les  «acMmeiis  âuie  malades  auprès  éesquels  il  «f^ 
appdé.;  on  juge  ^âoiic  ^'il  n'a  j>as  eu  cette  «tteoiwii 
pour  la  deofietselle  4e  CnoBoy*  Mais  pom^uoi  aurait 
manqué  a  on  devoir  si  efiscMiél ,  si  ce  n'es»,  pour  faire 
&itie  le  testamcMt  ^  rester  seul  maître  de  sa  ^fortune ,  ds« 
flûner  sur  eik  sans  concurrcAAee,  et  ne  pas  cdurfir  le  ris* 

3ue  de  voir  «m  ^«vrage  renversé  par  les  t^^texiotisqw 
'aiitresmimstpes  de  l'église  am'aient  pu  iâàre  faire  à  » 
midade?  Cette  sisntence  dont  il  s'a^laudit ,  maigre  je 
'déshonnetir  do«t  <5lle  le  couvre,  em.  d(mc  un  titre* 
conviction  odïitre  liri,  4om  de  former  laai  préji^  e»  ^ 
laveur.  . 

lî  passe  ensuite  à  des  repi*odbes  contre  deux  témoins 
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ifai^  regarde  coonme  ceux  qui  le  chofgem  le  plus;  ]é 

naier  est  Casimir  Merle,  ci-<ieTanl  litqoiâs  <îe  la  feue 
oiselle  <fe  Oioiioy  ;  il  {Mrecend  tbiK^er  ses  reproches 
eoBire  kd,  sur  ce  ^'il  est  entré  cle|>«iis  du  serricc  de  là 
detDoÎBfQe  deChaUoy ,  aujourd'hui  mariée  à  M.  de  Mon- 
diou,  conseiller  en  la  cour,  et  qu'il  a  depuis  épousé  sa 
femme  de  ehambre;  mais  il  est  i^idemjepi'iln'y  a  jamais 
eu  de  reproche  plus  chimérique. 

a*  C'était  le  sieur  Sardou  qui  avait  placé  Caiâmir 
Merle  en  qiKilflé  de  bquais  cbe2  la  feue  demotselle  de 
Cholloy.  Il  en  convient  dans  son  inierrogaioire  du  i  i 
juillet  1 743  ï  ^  ajoute  même  que  l'ayant  vu  servir  au- 
paravant càeele  sieur  Germain ,  ii  awut  attesté  sa 
fidélité  à  la  éenunseiie  de  OioMc^.Comment  après  tela 
peut-il  reprocber  un  témoin  mécessaire  qu'il  avait  in- 
trodiût  chez  la  demoiselle  de  Cholby,  et  dont  it  avait 
r^niki? 

Ily  a  plus  :  ce  laquais  Casimir  a  été  confronte  au  sieur 
Sardou  le  1  o  septembre  174^  9  ^  ayant  été  le  sieur  Sur- 
don interpdlé  gU  pr^^^Muser  reproches ,  it  a  répondu  ^ï\ 
n'avait  point  de  repnociies  ;  ainâde  son  aveu, c'est  un 
témoin  irréprochable.  Ijordowitiance  défend  expressé- 
ment d'en  proposer  aptes  la  confrom^Aion ,  à  moins 
qu'ils  ne  soia^  Mandes  en  preuves  par  écrit  ;  le  sieur 
SardoH  nWsttÉbnc  pas  recevable  dans  ceuic  Wil  allègue. 

Au  fond  sur  quoi  élablit-ôn  ce  prétendu  reproche  ? 
Stir  <2it  oue  OaaÎMHr,  dit'-on,  a  passé  au  service  de  la 
demcHseile  de  ChoUoy,  ffu^rd'hui  madame  de  Mon- 
dîoa  ;  mais  «cet  événement  ^  postérieur ,  non-seulement 
à  la-dépositHm  deCasiAiirjmaismémeaurécolement  et 
è,  hk  ocafroÉbatJKm,  «t  l'^on  peut  ajouter  à  la  semence 
définitive  même;  en  sorte  <{u  il  y  a  de  4'absurdité  à  vou- 
loir  «ifeibKr  la  déposition  «d'un  témoin  sur  un  fait  qui 
n'est  anivé  4piedeptiis  le  prooès  ]ugé.  Il  aurait  lallu  que 
Cwmàt  eik  été  au  service  de  la  demoiselle  ^e  CboHoy 
dans  le  temps  de  sa  ^déposition ,  pour  qu'on  eut  pu  ima- 
.^îaer  un  roprochecomreini  ;  encore  aurait-en  été  obligé 
ae  le  regarder  comme  un  tânmn  nécessaire^  sur  ce  qui 
«'ël^t  nasse  dans  la  maison  de  la  demoiselle  de  Cholloy  : 
mais  il  n'est  entré  chez  madame  de  Mondion  qu'après 
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toute  l'instruction  finie  et  Faffiiire .  jugée.  H  fkut  donc 
ëcarter  un  reproche  si  mal  imaginé. 

L'autre  témoin  qu'on  veut  aussi 'reprocher  est  Fran- 
.çoise-Elisabeth  Massé ,  couturière;  mais  ce  qu'on  aiUsgoe 
contre  elle  n'est  qu'une  critique  de  sa  déposition  et  de 
son  récolement ,  et  non  un  reproche  contre  sapersonne  : 
car  si  à  la  confrontation  elle  n'a  pas  persisté ,  sur  un 
article  peu  important ,  à  ce  qu'elle  avait  dit  clans  son 
récolement ,  il  est  évident  qu'on  peut  bien  en  induire 
que  la  déposition  n'a  plus  la  même  force  à  cet  ^ard  ; 
mais  cela  ne  fera  nuUem^it  la  matière  d'un  reproche 
qui  détruise  tout  le  corps  de  la  déposition. 

Enfin  le  sieiu:  Sardo^  prétend  que  dans  la  procédure 
onis'est  plus  attaché  à  le  déshonorer  qu'à  le  convaincre 
d'aucun  dâit  ;  mais  que  l'intégrité  de  sa  réputation  n'a 
reçu  qu'un  accroissement  de  lustre  et  d'irrévocalnlite' 
des  inquisitions  de  toute  espèce  destinées  a  l'entamer. 
Pour  juger  du  mérite  et  delà  justesse  d'un  éloge  à 
pompeux  j  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  informa- 
tions et  autres  procédures  :  il. suffirait  même  de  consul- 
ter la  sentence  de  l'offîcialité  dont  il  ne  se  plaint  pas. 
Si  le  sieur  Sardou  regarde  les  injonctions  qui' lui. sont 
faites,  comme  des  titres  d'honneiu',  tout  ce  qu'on  en 

})eut  conclure  est  qu'il  n'a  aucune  idée  de  ce  qui  peut 
brmer  la  réputation  et  l'intégrité  d'un .  homme  de  son 
état. 

De  ces  réflexions  générales  et  préliminaires ,  le  ^ieur 
Sardou  passe  à  la  discussion  des  Ëdts  particuliers  d<MU 
la  réunion  forme  la  preuve  de  la  suggestion.  Il  s'étend 
beaucoup  sur  ceux  qu'on  peut  regarder  comme  moins 
importans ,  et  passe  légèrement  sur  ceux  qui  sont  déci- 
sifs. Ainsi,  pariant  des  présens  qu'il  avait  tirés  de  la  de- 
moiselle de  Cholloy ,  il  dit  qu'ils  se  réduisent  à  un  sur- 
plis ,  une  chasuble ,  une  paire  de  bas  de  soie,  et  que  de 
pareils  objets  ne  méritent  pas  d'être  relevés;  comme  si 
c'était  le  prix  des  choses  qu'on  eût  relevé,  auUeu  aue  le 
fait  ne  tombe  que  sur  l'habitude  de. tirer  tauiôt  une  chose , 
tantôt  une  autre.  Les  témoins  ne  peuvent  pas  déposer 
de  tout  en  détail ,  et  même  une  grande  partie  de  ces  pré- 
sens  peut- leiu*  avoir  été  inconnue;  mais  le  caractère  du 
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ifirecteor,  prouve  par  quelques  circonstances  ,  peut  ai- 
sément faire  juger  du  reste. 

Le  sieur  Sairdou  prétend  qu'il  n'y  a  que  les  deux  te* 
moins,  qu'il  a  reprocnés ,  qui  parlent  de  l'indécence  des 
repas  qu'il  taisait  avec  la  demoiselle,  de  Cholloy,  de  la 
délicatesse  des  mets^  du  choix  et  du  nombre  des  vins 
qu'on  y  servait,  de  l'usage  du  gras  ewdu  maigre  dans 
les  jours  d'abstinence ,  des  chansons ,  des  promenades , 
et  de  toute  la  dépense  dans  laquelle  il  entraînait  sa  pé- 
nitente :  il  prétend  que  d'ailleiirs  tous  ces  faits  sont 
.  étrangers  à  la  suggestion  du  testament ,  et  même,  que 
les  témoins  ont  confondu  ce  qu'ils  appellent  chansons 
avec  des  motets  et  des  cantates ,  et  les  gestes  scanda- 
leux qu'ils  lui  reprochent  avec  l'ame  et  le  feu  que  la 
musique  exig5. 

Mais  en  premier  lieu  on  a  vu  que  les  reproches  hasar- 
dés contre  Casimir  et  Elisabeth  Massé  n'ont  pas-  le 
moindre  prétexte  ;  ainsi  il  suflSjrait  que  ces  deux  témoins 
parlassent  de  tous  ces  faits. 

En  secoiid  lieu,  les  autres  témoins  n'en  parlent  pas 
autrement.  Et  le  sieur  Hatté  que  le  sieur  Sardou  lui- 
même  reconnaît  pour  le  témoin  le  plus  intègre  et  le  plus 
irréprochable  ,.ne  dépose-t-il  pas  que  dans  le  carnaval 
de  1 743,  le  sieur  Sardou ,  Juhe  et  Tonton  furent  dîner 
à  la  petite  maison  de  la  rue  des  Brodeurs,  où  elle  les 
régalait  au  mieux  ;  que  le  sieur  Sardou  et  Julie 
gouvernaient  et  étaient  les  maîtres  de  l'esprit  de  la 
demoiselle  de  Cholloy;  qu'ils  l'obsédaient  entière- 
ment y  et  au  point  qu'elle  ne  voulait  entendre  à  au^ 
cun  oi^is  et  conseil  qu'il  lui  a  donné  au  sujet  de  ses 
affaires  y  etd' entretenir  une  liaison  d'amitié  avec  sa 
Jhmille  qu'elle  ne  voyait  plus  depuis  six  mois. 

Anne  Blondelet,.  autre  témoin,  dépose  de  même, 
qu'ils  allaient  tous  dîner  à  la  petite  maison  où  la  demoi- 
selle de  Cholloy  faisait  porter  des  viandes  de  rôtisserie 
el  autres  provisions  ,  lesquelles  n'ayant  suffi,  ils  en  ont 
encore  fait  venir  de  chez  le  rôtisseur  et  autres  fournis- 
seurs du  quartier.  Ghambéry,  frotteur,  parle  aussi  des 
mêmes  repas ,  et  de  la  musique  qu'ils  faisaient ,  en  sorte 
qu'il  y  a  le  plus  parfait  concert  entre  tous  les  témoins; 
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et  si  Casiniir,  laquais,  parle  plus  particulièrement  delà 
manière  dont  les  repas  se  passaient ,  il  est  évident  que 
c'est  parce  que  eenrant  à  twie ,  etle  sieur  Sardou  comp- 
tant 9ur  sa  dîscrelion  après  les  {nromesses  qu'il  lui  avait 
faites  ,  tout  se  pas^it  sans  ménagement  sous  ses  yeux; 
ce  que  les  autres  témoins  n'ëtaîem  pas  h  portée  de 
voir.  , 

£n  troisième  lieu ,  la  défense  même  dn  sieur  Sardou 
esc  un  aveu  des  &its  qu'il  essaie  de  combattre,  il  substi- 
tue seulement  au  terme  de  chansons  celai  de  suMets 
et  de  cantates ,  et  aux  gestes  indécens  ce  qu'il  appelle 
Tâme  et  le  feu  de  la  musique;  niais  ces  distinctions  sont 
trop  subtiles,  pour  qu'elles  puissent  le  justifier.  Encore 
s'il  n'avait  chanté  que  des  motels,  om  pourrait  passer 
cette  occupation ,  ou  si  l'on  veut  ce  délassement  â  un 
prêtre  ;  mais  pour  des  cantates  qui  ôe  roulent  jamais 
que  sur  les  passions  les  plus  dangereuses ,  on  ne  con-» 
cevra  point ,  sans  renoncar  à  tout  sentiment  de  peligioD, 
qu'un  prêtre ,  qu'un  direcieiu"  s'en  occupe  avec  sa  pé- 
nitente ,  et  encore  moins  qu'il  y  emploie  le  feu  que  aoi- 
vent  allumer  les  passions  qui  y  sont  exprimées.  Vioilâ 
cependant  à  quoi  se  termine  l'apologie  du  sieisr  Sardou  : 
c'est  une  imposture  de  dire  qu'il  chantait  des  chansons 
lascives  avec  des  demoiselles  ;  mats  pour  des  cantates 
dont  nos  théâtres  retentissait^  outre  qu'ii  les  chantait, 
il  y  donnait  aussi  l'âme  et  le  feu  quHnspivent  des  pièces 
^  toochantes.  Quelle  ser^t  la  oonsd^ice  assez  délicate 
pour  être  alarmée  d'un  pliâsir  si  innocent  biul  yeux  de 
notre  scrupuleux  et  ^ôgilant  directein:  ! 

Comme  la  dissipation  est  presque  ins^raUe  du 
goiit  poisr  le  plaisir,  le  sieur  Sardou  se  récrie  contrôles 
reproches  qu'on  lui  Iak  de  k  dépense  excessive  dans 
laquelle  il  entraînait  la  demoiselle  de  ChoUoy.  On  ne 
justifie  point  cette  d^>ense ,  dit-^M ,  et  j'ai  une  pireave  dn 
contraire  dans  ime  lettre  écrite  par  la  demoisdie  de 
Cholloy,  où  divins  les  changemens  iaits  dans  sa  mai* 
son  par  le  sieur  Sardou,  elle  mandak  ,ye  suis  bi^i  ser* 
pie  y  et  je  dépense  mains.  Mais  les  preuves  de  ^KssqwH 
tion  sont  existantes  ,  «t  ne  peuvent  être  combattues.  0 
est  prouve ,  par  les  reconnaissances  de  la  demoiselle  da 
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Qiolloy,qti^eUe  avait  reçu  en  argent  près  de  iâ,ooo 
Ht.  dans  la  dernière  année  de  sa  vie ,  et  qu'elle  devait 
près  de  8,000  liv.  à  diâërens  marchands  quand  elle  est 
morte;  ce  ne  sont  pas  là  des  imaginations.  On  est  en 
état  de  représenter  les  reconnaissances  de  la  demoisfelle 
de  ClK^loy,  qui  ont  servi  de  pièces  justificarives  au 
compte  rendu  à  sa  succession,  aussi-^bien  que  les  mé- 
moires des  marchands,  et  leurs  quittances  passées  de-* 
Tant  notaires. 

Si  après  cela  la  demoiselle  de  Cholloy  a  écrit  qu'elle 
était  mieux  servie  et  qu'elle  dépensait  mcMus,  tout  ce 
<pie  cela  prouve  est  qu'elle  était  tellement  trompée  par 
ceux  qui  l'obsédaient ,  qu'elle  ne  pouvait  pas  connaître 
elle-même  son  état. 'Maîtres  absolus,  de  sa  personne  et 
de  son  esprit ,  ils  lui  iaisaient  croire  tout  ce  qu'ils  vou- 
laient ;  et  dans  le  temps  qu'ils  préparaient  sa  ruine ,  ils  la 
persuadaient  qu'une  sage  économie  arrangeait  tout  pour 
le  mieux;  elle  le  croyait,  elle  s'en  vantait  si  l'on  veut 
dans  ses  lettres;  mais  en  cela  même  elle  était  la  dupe 
de  sa  confiance.  Est-ce  donc  par-là  que  le  sieur  Sardou 
prétend  se  justifier  ?  C'est  ou  contraire  ce  qui  manifeste 
et  son  empire,  et  l'abus  qu'il  en  faisait. 

C'est  avec  aussi  peu  de  succès  qu'il  prétend  se  jusii-» 
fier  d'avoir  entretenu  et  même  fomenté  l'éloignement 
de  la  demoiselle  de  Cholloy  pour  sa  famille  ;  les  preuves 
qu'il  veut  donner  du  contraire  sont  si  frivoles,  qu  à  peine 
méritent-elles  qu'on  les  approfondisse.  Il  observe  d'a- 
bord que  l'abbé  Fraisses ,  qui  servait  d'aumônier  à  la 
demoiselle  de  Cholloy,  et  le  sieiu*  Hatté,  ancien  ami  de 
la  famille,  ont  continué  de  voir  la  demoiselle  de  Cholloy, 
depuis  que  le  sieur  Sardou  a  été  en  relation  avec  elle. 
Mais  on  n'a  jamais  dit  qu'il  eût  écarté  sans  exception 
toutes  les  connaissances  anciennes;  et,  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  fermer  la  porte  de  la  maison  à  celui  qui  servait 
a  aumônier  et  a  uO  ancien  anii,dont  apparemment  le 
caractère  ne  lui  étoit  point  suspect,  il  faudra  reconnaître 
qu'il  n'$  point  éloigné  la  demoiselle  de  Cholloy  de  sa  fa- 
mille ;  quelle  conséquence! 

Mais, dit-il,  il  est  prouvé  par  les  informations,  que 
la  demoiselle  de  Cholloy  a  vu  deux  fois  la  damedeCailgë 
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sa  tante.  Il  faut  avouer  que  voilà  Une  dëcouverte  bien 
importante  !  Pendant  neuf  à  dix  mois  qu'a  duré  la  d^ 
rection  du  sieur  Sardou,  la  demoiselle  de  ChoUoy  n^a 
jamais  ëtë  voir  aucun  de  sesparens;  cependant  la  dame 
de  Cangé  est  parvenue  deux  fois  à  la  voir,  savoir  une 
fois  pendant  qu'elle  était  en.  santé,  et  une  fois  au  Ut  k 
la  mort;  et  voilà,  aux  yeux  du  sieur  Sardou,  de  ouoi 
efiacer  suffisamment  la  preuve  d'une  division  et  aun 
éloignement  aussi  contraires  à  la  religion  qu'à  la  nature! 
S'imaeine-t-il  donc  qu'il  lui  sera  aussi  facile  d'en  impo- 
ser à-Ta  justice ,  qu'à  la  demoiselle  de  ChoUoy  ? 

Mais,  dit-il,  si  elle  ne  s'est  pas  mieux^conduite à l'c^ 
gard  de  sa  famille ,  ce  n'est  pas  ma  iàute;  j'ai  fait  tout  ce 
que  j-ai  pu  pour  vaincre  son  éloignement  et  sa  répu- 
gnapce,  et  même  j'ai  porté  les  choses  jusqu'à  la  viva- 
cité, et  j'en  ai  la  preuve  dans  une  lettre  de  la  demoiselle 
de  Cholloy,  où  elle  m'écrivait  :  p^ous  savez  garder  la 
rancune^  je  n'en  renens  pas  ;  fasK>ue  que  j'aieu  tort 
au  sujet  de  madame  de  Cangé  y  mxiis  avouez  aussi 
que  vous  m'aviez  poussée  à  bout.  Sur  quoi  le  sieur 
Sardou  fait  un  commentaire  admirable.  Je  la  sollicitais, 
dit-il ,  de  voir  madame  de  Cangé;  elle  me  résistait,  f 
parus  fâché;  c'est  de  quoi  la  demoiselle  de  Cholloy  me 
tiût  des  excuses  par  cette  lettre.  Mais  il  faut  avoir  la  foi, 
pour  se  rendre  à  ce  commentaire  ;  la  lettre  ne  dit  rien 
de  tout  cela  ;  on  voit  bien  qu'il  y  avait  eu  quelques  viva- 
cités entre  la  demoiselle  de  Cholloy  et  le  sieur  SarSou, 
au  sujet  de  la  dame  de  Cangé  ;  mais  quel  était  l'objetde 
la  querelle  ?  C'est  ce  que  la  demoisellfî  de  Cholloy  ne 
nous  apprend  pas,  et  nous  n'en  croyons  pas  le  sieur 
Sardou  sur  sa  parole.  Peut-être  la  demoiselle  de  Chol- 
loy voulait-elle  taire  quelques  démarches  auprès  de  la 
dame  de  Cangé  sa  tante,  pour  réparer  Téloignement 
qu'elle  lui  avait  témoigné  depuis  quelque  temps;  peut- 
être  le  sieur  Sai-dou  s'y  opposait-il,  et  voulait-il  luiDe^ 
suader  que  tout  attachement  humain  n'entrait  pointdans 
les  voies  de  la  spiritualité;  peut-être  aussi  la  querelle 
roulait-ellè  sur  toute  autre  chose  :  c'est  donc  une  illu-. 
sion  de  nous  présenter  pour^apologie  une  lettre  qui,  sé- 
paré de  tout  commentaire,  ne  signifie  rien. 
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Au  surplus  ,\cleineure  incontestablement  le  fait  qui 
est  que  la  dennoisellede  ChoUoy  n'allait  jamais  chez  la. 
dame  de  Cangé  y  ni  chez  aucun  de  ses  parens  ;  et  quand 
le  sieur  Sardou  vient  dire  que  ce  n'est  pas  faute  d  exhor- 
t ayons  et  de  remontrances  de  sa  part,  il  aisé  de  le  con- 
fondre. Premièrement ,  parce  qu'un  directeur  sage  et 
éclairé  qui  voit  que  sa  pénitente  se  refuse  aux  devoirs 
les  plus  sacrés  de  la  rehgion,  n'a  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  se  rçtirer ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  ne 
pas  paraître  complice  de  sa  faute.  Secondement,  parce 
qu'il  est  évident  que  ces  remontrances  sont  purement 
chimériques.  En  quel  temps,  et  à  quelle  heure  voulait-il 
cnie  la  demoiselle  de  ChoUoy  allât  chez  la  dame  de 
Cangé ,  lui  qui  ne  la  quittait  point  depuis  midi  jusqu'à 
sept  ou  huit  heures  du  soir?  Car  il  ne  iâutpas  perdre 
de  vue  qu'il  n'y  avait  -  pas  un.  seul  jour  d'interruption , 
et  que  les  fêtes  et  dimanches  il  était  remplacé  par  Ton- 
ton ,  qui  sur  le  soir  ramenait  la  demoiselle  de  ChoUoy 
chez  lui,  où  eUe  restait  jusqu'à  la  nuit.  Cette  assiduité 
seule ,  cette  as^duité  sans  exemple  aurait  été  un  obs- 
tacle invincible  à  ce  qu'il  suppose  aujourd'hui  avoir  exisé 
d'elle.  Une  piKit  donc  pas  plus  se  justifier  sur  cet  article 
que  sur  les  autres. 

Enfin  le  sieur  Sardou  se  récrie  contre  la  malignité  de 
ses  accusateurs  sur  le  tait  de  la  maison  rue  des  Bro- 
deurs, louée  par  la  demoiselle  de  ChoUoy  au  commen- 
cement de  1 743,  pour  y  aller  demeurer  avec  Julie,  Ton- 
ton et  le  sieur  Sardou.  Tout  ce  que  cela  signifie,  dit-U, 
est  qu'eUe  cherchait  la  tranquillité,  le  bon  air  et  les 

Îromenades;qu'eUe  avait  beaucoup  d'attachement  pour 
ulie  et  Tonton,  et  que  puisqu'eUe  voulait  leur  Mve  du 
bien  pendant  sa  vie,  il  n'a  fallu  employer  aucun  artifice, 
pour  leur  obtenir  le  legs  de  2,000 1.  quelle  leur  a  fait  par 
son  testament.  Pour  moi ,  dit-il ,  quoiqu'on  me^lestiniât 
un  appartement  dans  cette  maison,  ]e  ne  pensais  pas 
même  à  y  aller  ;  et  au  contraire ,  pour  continuer  mes 
fonctions  de  prêtre  habitué  à  Saint-Sauveur,  j'avais  loué 
pour  moi  seul  un  appartement  rue  du  Petit- Lion  , 
vis-à-vis  de-celiiit|ue:j  occupais  avec  la  IdemoiseUe  de 
Raymond  qui  aUait  se  séparer  de  moi. 
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On  n  a  jasnais  prëèaDdu  cp'il  y  eufb  da  mal  à  louer 
une  maison  dans  un  quartier  plutôt  crue  dans  un  autre; 
mats,  (fuoi  que  di^  le  ùeur  Sardou^  le  choix  d'une  pa- 
reille habiution  ne  com^enait  pomfe  à  la  demeisdtk  de 
CboUoy.  Une  personne  de  son  âge  et  6e  son  aexe  cpû 
avait  toujours  oemeurë  soit  dans  une'  comomnaute ,  soit 
dan»  un  appartement  extérieur  d'une  maison  rdigîeuse, 
ne  pouvait  être  avec  dëccnoedansTextrémite  d'un  £iu^ 
bourg.  Le  sieav  abbé  Fratsaes ,  sacristain  de  l'Assomp- 
tion j  qui  lui  servait  d'aumônier  pendant  qu'elle  dem^i- 
rait  dans  la  cour  de  ce  monastère ,  ne  pouvait  ^us  lui 
rendre  le  même  service;  eUe  aurait  été  éloignée  de  toute 
église,  inaccessible  pour  ainsi  dire  à  ses  connsâssances 
et  à  sa  famille.  Etait-ce  donc  pour  la  rapprocher  de  ses 
païens ,  et  pour  rétablir  entre  eux  ceUe  relation  si  con^ 
venable,  qu'on  la  confinait  dan»  une  maison  obscure , 
eu  eUe  devait  être  oubliée,  et  presque  ignorée  <les  hu-» 
mains?  Un  directeur  qui  n'aurait  eu  que  des  vues  iiUMH 
centes ,  aurait-*il  autorisé  une  pareille  démarche  ? 

Aurait-il  même  permis  les  repas  que  le  sieur  Sardou 
convient  avoir  été  faits  dans  cette  maison,  ruineux  pour 
celle  qui  les  donnait,  et  que  l'indécence  «ccompagnak 
par  la  profusion  des  viandes  et  des  vins  qu'on  y  consom^ 
mait ,  et  encore  plus  par  les  chanacms  dont  on  la  £ki- 
sait  retentir?  Mais  c'était  en  carnaval,  dit -il,  oà  ces 
sortes  de  récréations  sont  d'usage.  Si  c'était  un  petit- 
nudtre  et  un  homme  du  moncb  qui  se  défendit  ainsi , 
on  n'en  serait  pas  surpris;  mais  c'est  un  prêtre,  c'est  uu 
directeur  et  unconfes^ur,  qui  doit  savoir  que  plus  la 
hcence  règne  dans  c^  temps  malheureux,  et  plus  un 
homme  de  son  état  doit  faire  paraître  de  retenue.  Le  sieur 
Sardou  veut-^îl  donc  par  sa  défense  inême  nous  apfMrendre 
qu'il  n'a  pas  la  moindre  notion  drs  devoirs  que  lui  im-* 
pose  sdi  ministère  ? 

De  ces  premiers  faits  dans  lesquels  la  suggestion  pré* 
parait  insensiblement  ses  voies ,  il  faut  passer  à  ceux 
qui  ont  accompagné  la  dernière  maladie,  et  dans  les** 
quels  la  suggestion  a  consommé  son  ouvrage.  On  me 
reproche ,  dit-il ,  d'avoir  écarté  la  famille  avec  plus  de 
som  dans  cette  maladie^  et  de  m'être  enfermé  trois  jours 
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de  suite  dans  rappartement  sans  en  sortir ,  même  pour 
entendre  ou  pour  dire  la  messe  ;  de  n'avoir  pas  dédaigné 
de  coucher  dans  la  chambre  et  dans  le  lit  du  laquais  : 
mais  dW  côté ,  la  famille  a  eu  toute  la  liberté  de  voir 
la  malade ,  et  l'a  vue  enA|||fet  ;  et  de  l'autre ,  on  n'a  ja- 
mais fait  un  crime  à  personne  de  son  zèle  et  de  son  as- 
siduité auprès  d'un  malade  pour  le  consoler  et  lui  pro- 
curer les  soulagemens  dont  il  a  besoin. 

Ces  discours  vagues  ei  ces  lieux  communs  ne  peuvent 
être  plus  déplacés  qu'ils  le  sont  ici  :  il  est  vrai  que  la 
dame  de  Cangé  a  vu  une  fois  la  demoiselle  de  ChoUoy  , 
et  que  madame  de  Mondion ,  sœur  de  la  demoiselle  de 
Cholloy,  est  venue  une  fois  à  Saint-CIoud  exprès  pour 
savoir  de  ses  nouvelles;  mais  le  sieur  Sardou  avait  soin 
que  ces  visites  fussent  courtes ,  et  elles  se  passaient  tou- 
jours en  sa  présence  :  car  l'assiduité  de  sa  part  était 
aussi  constante ,  qu'il  cherchait  à  écarter  celle  de  la  fa- 
mille. Pendant  trois  jours  il  n'est  pas  sorti  de  l'apparte-- 
ment.,  Il  s'était  approprié  jusqu'au  lit  du  laquais  ;  et  il 
faisait  plutôt  les  fonctions  de  garde ,  que  de  directeur  de 
la  demoiselle  de  Cholloy.  Ce  zèle  serait  admirable ,  et  on 
ne  pourrait  pas  même  lui  en  faire  im  reproche ,  si  par 
les  effets  on  pouvait  juger  qu'il  fût  désintéressé  ;  mais 
quand  on  voit  à  quoi  il  a  abouti;  d'un  côté ,  à  empêcher 
que  la  demoiselle  de  Cholloy  ne  reçût  ses  sacremens  ; 
et  de  l'autre ,  à  lui  faire  faire  un  testament  en  faveur 
du  sieur  Sardou ,  ou  de  personnes  interposées ,  ce 
zèle  prétendu  n'est  plus  qu'une  cupidité  qui  doit  exciter 
l'indignation  de  la  justice. 

Venons  donc  au  fait  essentiel  qui  est  celui  du  testa- 
ment. On  voit  dans  le  procès  criminel  que  le  20  mars,  dès 
le  matin,  le  sieur  iSardou  envoya  chercher  le  sieur 
Verbery  son  ami,  et  qu'après  une  courte  conférence 
entre  eux,  Verbery  sortit  et  amena  deux  notaires  qui 
furent  quatre  heures  dans  la  maison  à  recevoir  le  testa- 
ment ;  que  le  sieur  Sardou  était  d'abord  avec  eux 
dans  la  cnambre  de  la  demoiselle  de  Cholloy ,  qu'il  re- 
venait quelquefois  dans  l'anti-chambre  avec  Julie  et 
Xoiiton ,  mais  qu'il  entrait  de  temps  en  temps  dans  la 
chambre  où  il  restait  un  quart  d'heure  de  suite;  que 
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le  vicaire  de  Saint-Roch  ëtant  venu  pendant  celte  ope^ 
ration ,  il  ne  put  voir  la  malade  y  et  qn  après  avoir  averti 
le  sieur  Saraou  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
cette  affaire ,  il  se  retira  en  se  plaignant  tiautement  de 
son  protèdé  ;  que  la  garde  ^||^vait  ëtë  envoyée  le  ma- 
tin par  la  daioe  de  Canji^Tnit  renvoyée  jusqu'à  six 
heures  du  soir  pour  avoir  la  liberté  de  faire  taire  le  tes- 
tament pendant  cet  intervalle. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  circonstances  qui  ne  soit  par- 
faitement lostifiëe.  Le  sieur  Sardou,  au  coatraire, 
J)rëtend  qu  il  suffit  que  la  dame  de  Cangë  ait  vu  tme 
bis  sa  nièce ,  et  madame  de  Mondion  une  fois  sa  soeur, 
pour  qu'on  ne  puisse  plus  Faccuser  d'obsession  ;  comme 
si  deux  visites  aussi  courtes  pouvaient  balancer  l'effet 
de  la  présence  continuelle  du  sieur  Sai*dou  jour  et 
nuit.  D  ailleurs  en  est-il  moins  certain  que  c'est  lui  quia 
envoyé  chercher  deux  notaires  incoi;uius  à  la  demoiselle 
de  Cholloy ,  et  qu'on  a  écarté  son  notaire  ordinaire  aussi- 
Iwen  que  la  garde  ?  Car  de  dire  que  c'est  la  demoiselle 
de  Cholloy  elle-même  qui  a  renvoyé  la  garde,  c'est  une 
excuse  bien  frivole,  puisqu'il  est  évident  qu'elle  ne  fai- 
sait en  cela  que  déférer  aux  inspirations  du  sieur  Sar- 
dou  qui  réglait  tout  dans  la  maison  depuis  long-temps, 
et  qui  jouissait  pendant  la  maladie  d'un  empire  encore 
plus  absolu. 

Si  l'on  a  fait  attendre  long-temps madamede  Mondion, 
si  le  vicaire  de  Saint-Roch  n'a  pas  pu  voir  la  malade, 
dit-on,  c'est  qu'alors  la  demoiselle  de  Cholloy  était  oc- 
cupée à  faire  son  testament.  Mais  ce  testament  éiait-it 
une  pi^ce  si  nécesswe ,  que  pour  le  &ire  il  fallût  fermer 
la  porte ,  et  à  la  famille  et^fox,  ministres  de  l'église  ?  Cela 
pouvait  être  nécessaire  ,|k)ur  le  sieur  Sardou ,  mais  la 
chose  en  elle-même  n'avait  rien  d'indispensable  :  cen'^ 
donc  qu'à  la  cv^pidité  du  sieur  Sardou  qu'on  a  sacrifié 
les  devoirs  de  la  naliire  et  de  la  religion. 

Il  n'y  a,  dit-il,  que  Casimir  qui  dépose  que  je  sois 
resté  4ans  la  chambre  avec  les  notaires,  qu'en  e'tfnt 
sorti  j'y  sois  rentré  et  y  sois  demeuré  des  quarts  d'heure 
de  suite  ;  et  quand  cela  serait ,  çdntinue-t-il,  il  resterait 
à  savoir  si  ce  ne  serait  pçis  po^r  des  faits  étrangers  au 
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testament.  Mais  premièrement ,  on  verra  par  les  infor- 
mations que  Casimir  n'est  pas  le  seul  qui  dépose  de 
ces  faits.  Secondement ,  on  peut  dire  que  le  sieur  Sar- 
dou  convient  lui  -  même  de  ces  faits ,  puisqu'il  se  ré- 
duit a  former  un  problème  sur  les  intentions  qu'il  avait 
en  rentrant  et  demeurant  dans  la  chambre.  Qui  peut 
savoir,  dit-il,  si  ce  n'était  pas  pour  des  fait^  étrangers 
au  testament  ?  Mais  si  l'intention  par  elle-même  pouvait 
être  équivoque ,  l'effet  dont  ces  démarches  ont  été  sui- 
vies dissiperait  bientôt  un  pareil  doute.  Au  surplus,  les 
règles  ne  permettent  pas  aux  notaires  d'admettre  des 
étrangers  dans  la  chambre  où  ils  reçoivent  le  testa- 
ment ,  et  tout  ce  qui  se  lait  contre  les  règles  ne  peut 
jamais  se  faire  par  des  motifs  innocens  et  légitimes.  (Jette 
circonstance  seule  justifie  donc  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
liberté  de  la  part  de  la  testatrice,  et  que  c'est  le , sieur 
Sardou  qui  a  labriqué  le  testament  en  présidant  à  sa  ré- 
daction. 

Après  tout ,  quelle  cause  assez  pressante  pouvait  ap- 
peler le  sieur  Sardou  dans  la  chambre ,  quand  on  ne 
voulait  pas  y  laisser  entrer  le  vicaire  de  ^aint-Roch  ? 
Le  sieur  Sardou  et  Julie  étaient -ils  des  personnages 
si  importans ,  qu'ils  eussent  plus  de  privilège  que  le  su- 
périetu*  ecclésiastique  ?  Toutes  les  excuses  des  accusés 
ne  .peuvent  donc  affaiblir  la  vérité  des  faits ,  ni  la  force 
des  conséquences  qui  en  résultent.  Ajoutons  que  Cham- 
bery  frotteur ,  dépose  que  le  jour  même  du  testament , 
et  la  veille  de  la  mort ,  le  sieur  Sardou  lui  dit  qu'il 
avait  engagé  la  demoiselle  de  Cholloy  à  lui  faire  une 
pension  de  5o  liv.  ;  comment  le  iieur  Sardou   pou- 
yait-il  savoir  celte  disposition  s'il  n'aVait  pas  été  présent 
à  la  rédaction?  Comment  se  faisait-il  u^  mérite  auprès 
de  Chambery  de  ce  legs,  s'il  ne  s'avoUait  pas  lui-même 
Fauteur  du  testament?  Mais,  dit-il ^  c'est  un  témoin 
unique  wr  ce  &it  ;  et  ^uand  j'aurais  recommandé  Cbam- 
bery  à  la  générosité  de  la  demoiselle  de  Cholloy ,  ce  ne. 
serait  pas  là  un  trait  de  séduction  ;  on  peut  exciter  une 
volonté  libre  sans  la  contraindre. 

Ces  distinctions  métaphysiques  ;^onti)onnes  à  exercer 
des  esprits  su]:)tils;  mais  ^q  toud^  d^  raveumêipe  du 
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sieur  Sardou,  il  a  donc  au  moins  excité  la  demoiselle 
de  Gholloy  dans  une  partie  de  son  testament.  Mais  les 
inspirations  d'un  directeur  en  possession  depuis  long- 
temps d'un  empire  absolu ,  ne  génent-elles  point  la  Û- 
bertë,  et,  ne  dëgënèrent-elles  pas  dans  une  contrainte 
dont  il  est  impossible  de  secouer  le  joug?  Qu'il  ait  ex- 
cite de  même  la  génërositë  de  la  demoiselle  de  Cholloy 
pour  lui  Êdre  taire  le  legs  de  2000  liv.  de  rente  et  pen- 
sion viagère  à  Julie  et  Tonton ,  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  le  déclarer  nul  et  suggéré.  Les  distinctions 
subtiles  des  écoles  sur  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  li- 
berté, et  sur  ce  qui  rend  les  actes  plus  ou  moins  volon- 
taires sont  ici  déplacées  ;  laissons  le  sieur  Sardou  se 
perdre  dans  de  pareilles  dissertations;  les  règles  de  la 
justice  la  conduisent  par  des  routes  plus  sûres ,  et  ne  lui 
permettront  jamais  de  confirmer  des  dispositions  qui 
'sont  évidemment  des  effets  de  la  contrainte  et  de  la  sug- 
gestion. 

Mais  quand  à  toutes  ces  circonstances  on  ajoute  la 
privation  des  derniers  sacremehs  de  l'église ,  non-seule- 
ment on  est  saisi  d'horreur  contre  l'indignité  d'un  prêtre 
qui  s'est  rendu  coupable  d'une  pareille  prévarication; 
mais  on  sent  bien  qu'il  n'y  a  eu  que  des  vues  d'intérêt 
qui  aient  pu  le  déterminera  manquer  aux  premiers  de- 
voirs de  son  état.  Ici  les  preuves  accablent  le  sieur  Sar- 
dou; cependant  il  essaie  de  se  justifier  sur  ce  fait  avec 
une  audace  qui  ajoute  encore  à  l'énormité  de  sa  feute. 
Le  testament ,  dit-il ,  ne  pouvait  pas  faire  un  obstacle  a 
l'administration  des  sacremens ,  il  était  fini  le  20  mars 
à  deux  heures  après  midi ,  et  la  testatrice  n'est  morte 
que  le  2 1  à  six  heures  du  matin;  il  y  avait  plus  de  temps 
qu'il  n'en  fallait  dans  un  pareil  intervalle  pour  satisfeire 
à  ce  qu'exige  la  i^eligion;  et  si  l'on  ne  l'a  pas  Eût  cest 
qu'on  n'imaginait  pas  que  la  maladie  dût  avoir  une  si 
triste  et  si  prompte  révolution.  Il  est  injuste,  dit-il, » 
faire  un  crinae  à  l'humanité  de  n'avoir  pas  le  don  sur- 
naturel de  prophétie  et  de  divination.  Faisons  voir  toute 
l'illusion  de  ces  réponses  ;  nous  sonunes  ici  sur  un  pomt 
trop  important  pour  le  passer  légèrement. 

On  conviendra  toujours  que  le  sieur  Sardou  a  eu 
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plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  recevoir  les 
sacremens  à  la  demoiselle  de  Cholloy.  Pourquoi  donc 
n'a^t-il  pas  profite  d'un  temps  si  précieux?  On  voit  bien 
que  d'abord  il  n'e'tait  occupé  que  de  l'objet  du  testa- 
ment ;  il  fallait  le  temps  de  préparer  et  de  disposer  la 
malade  à  cet  ouvrage ,  d'exciter  sa  générosité  pour 
ceux  que  le  sieur  Sardou  avait  en  vue;  et^  ce  n'est 

i)as  l'ouvrage  d'un  moment.  Livré  à  cet  objet ,  qui  seul 
'intéressait ,  le  sieur  Sardou  ne  pensa  aux  sacre- 
mens que  pour  en  détourner  l'idée.  Il  est  vrai  que  le 
testament  lut  fait  le  20  mars,  et  qu'il  y  aurait  eu  en- 
core assez  de  temps  pour  procurer  à  la  demoiselle  de 
Cholloy  les  secours  de  l'église  ;  mais  un  testament  n'est 
point  un  acte  irrévocable.  Le  curé  et  le  vicaire  de  Saint- 
Roch  qui  seraient  venus  pour  l'administration  des  sa- 
cremens ,  et  qui  auraient  découvert  ou  soupçonné  du 
moins  les  manœuvres  de  ceux  qui  entouraient  la  de- 
moiselle de  Cholloy  ,  auraient  pu  lui  faire  faire  des 
réflexions ,  et  enlever  aux  coupables  le  fruit  de  leurs 
intrigues.  H  fallait  donc  leur  interdire  tout  accès  auprès 
de  la  deuLoiselle  de  Cholloy  :  il  fallait  demeurer  maître 
du  champ  de  bataille ,  pour  que  la  victoire  n'eût  point 
de  retour  funeste.  Ce  n'est  pas  le  temps ,  on  en  con- 
vient ,  qui  a  manqué  au  sieur  Sardou ,  c'est  la  volonté. 
Il  fallait  d'abord  faire  faire  le  testament  ;  il  ne  fallait  pas 
ensuite  compromettre  un  ouvrage  si  chéri  et  si  pré- 
cieux, et  dans  tous  les  temps  on  a  sacrifié  la  reUgion  à 
l'intérêt  et  à  la  cupidité. 

Mais  je  ne  prévoyais  pas,  dit-il,  une  inort  si  pro- 
chaine. Ferez-vous  un  crime  à  l'humanité  de  n'avoir 
pas  le  don  de  prescience?  Non  sans  doute.  Mais  Êdson^ 
à  notre  tour  deux  questions 'au  sieur  Sardou.  1°  Faut-il 
donc  connaître  avec  certitude  que  la  mort  approche 
pour  faire  recevoir  les  sacremens  à  un  malade  ?  Le  sieur 
Gaulard,  médecin,  dès  le  18 ,  jour  de  sa  première  vi- 
site, avait  averti  le  sieur  Sardou  que  la  demoiselle 
Cholloy  était  en  danger,  et  qu'il  fallait  penser  aux  sa- 
cremens. Quand  un  médecin  débute  par-là  ,  ceux  qui 
entourent  la  malade  peuvent-ils  demeurer  tranquilles  ? 
Et  quand  la  ipalade  pourrait  se  rassurer  elle-même  sui^ 
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son  eiat ,  quand  les  assislans  pourraient  même  en  juger 
favorablement,  Fopitiion  seule  du  me'decin  n'exige-i-elle 

Eas  au  moins  que  Ton  prenne  la  voie  la  plus  sûre?  Le 
ruit  du  danger  se  répand ,  le  cure  envoie  un  de  ses 
vicaires.  Ce  minisire  revient  le  lendemain  ;  tant  Jacii- 
vitë  et  de  zèle  ne  devait  -  il  pas  réveiller  le  sieur  Sar- 
dou  ?  Attendait-il  que  la  demoiselle  de  Cholloy  fut  à 
Fagonie  pour  lui  pre'senter  les  secours  de  Fëglise  r  Non: 
on  voit  bien  que  ce  n'est  ni  ignorance  ni  aveuglement 
de  sa  part  ;  tout  lui  parlait ,  mais  il  ne  voulait  rien  en- 
tendre. 

2**  S'il  ne  prévoyait  pas  la  funeste  catastrophe  du  21, 
$11  ne  croyait  pas  la  malade  en  danger ,  pourquoi  donc 
lui  fait-il  faire  son  testament  le  20.  Il  y  a  là  un  con- 
traste qui  démasque  Thypocrisie  et  l'artifice.  Le  sieur 
Sardou  a  une  extrême  attenlion ,  dès  le  20  mars  au 
matin ,  d'envoyer  chercher  deux  notaires.  Il  fait  venir 
le  sieur  Verbery,  le  charge  de  les  amener,  les  introduit, 
fes  fait  rester  pendant  quatre  heures  auprès  de  la  ma* 
lade;  pourquoi  n'envoie-t-il  pas  chercher  de  même  le 
cure ,  le  vicaire  de  Saint-Roch ,  et  ne  les  engage-t4 

{)as  à  ap'porter  les  sacremetis  ?  La  demoiselle  de  Cliol* 
oy  est  assez  malade  pouv  faire  un  testament ,  et  eUe  ne 
l'est  pas  assez  pour  penser  à  l'ëternité ,  et  se  munir  Jes 
secours  de^  la  religion  !  Lç  sieur  Sardou  n'a  pas  k 
don  de  prophétie  ;  ainsi  il  ne  s'occupe  point  du  spirituel, 
malgré  les  instances  du  curé  et  du  vicaire,  et  il  n'oublie 
point  le  temporel ,  dont  personne  ne  lui  parle.  C'^slluj 
(jui  prévient  tout  pour  le  testament,  qui  lait  avertir y(jW 
envoie  chercher  les  personnes  nécessaires  :  pour  les  ^^ 
cremens ,  on  le  presse ,  on  l'avertît ,  on  le  sollicite  inu^ 
tilement  ;  cela  ne  mérite  pas  apparemment  son  atten- 
tion. H  ne  pensait  doue  qu'à  s'assurer  du  bien  de  la 
demoiselle  de  Cholloy  ;  et  l'on  dira  après  cela  que  k 
testament  n'est  pas  l'ouvrage  du  sieur  Sardou,  qtïi* 
n'a  pas  été  suggéré  ?  Il  faudrait  méconnaître  l'évidence 
même  pour  ne  se  pas  rendre  à  la  force  de  tant  dç  cir- 
constances. 

Le  dernier  trait  employé  par  le  sieur  Sardou  ppu^ 
^  justification ,  est  le  testament  même.  Lisiez  >  ^™  > 
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cet  ouvrage  conlre  lequel  vous  vous  récriez  tant;  la  pa* 
rente ,  Famitié ,  le  devoir ,  la  graliturle ,  la  charité ,  la. 
religion,  tout  y  est  acquitté,  satisfait  à  sa  place;  le 
crime  n'a  jatnais  acquis  des  caractères  d'identité  si 
propres  à  la  seule  vertu.  On  pardonne  au  sieur  Sar-* 
dou  des  éloges  si  pompeux  ;  c  est  un  père  aveugle  su^ 
les  défauts  d'un  entant  trop  chéri  qui  parle  ;  il  prodigue 
l'encens  à  son  propre  ouvrage.  Mais  les  autres  ne  sont 
pas  obligés  d'être  aussi  aveugles  que  lui. 

II  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  legs  au  profit  d^une  con-« 
sine  et  d'une  tante  de  la  demoiselle  de  ChoUoy ,  et  de 
ses  domestiques  anciens  et  modernes  ;  mais  ces  disposir- 
lions  avaient  deux  objets  de  la  part  du  sietir  Sardou  : 
l'un  d'opposer  Ce  vaitt  extérieur  aux  reproches  légitimes 
de  madîime  de  Mondion ,  et  de  faire  paraître  quelques 
sentimens  dictés  par  la  nature  et  par  la  reconnaissance, 

Eour  faire  passer  plus  aisément  ceux  que  la  tyrannie  et 
i  cupidité  avaient  arrachés  à  la  faiblesse  de  la  malade. 
On  voulait,  pour  ainsi  dire,  que  les  legs  faits  à  Julie  et 
Tonton,  parussent  en  bonne  compagnie;  c'est  un  effet 
de  l'artifice  qui  accompagne  toujours  la  suggestion. 
L'autre  objet  était  d'intéresser  tous  le.$  domestiques  4 
soutenir  ce  testament ,  et  pour  cela  ne  rien  révéler  des 
faits  dont  ils  avaient  été  témpins ,  à  ne  point  parler  dç^ 
cette  assiduité  sans  exemplé,^  et  de  ces  visites  continuelle^ 
du  siçur  Sardou  ;  de  ces  ;repas  où  régnaien^t  la  profu- 
sion et  l'indécence  ;  de  cet  empira  absolu  que  le  sieur 
Sardou  et  Julie  exerçaient  dans  la  maison  ;  de  la  capti- 
vité dan^  laquelle  ilâ  tenaient  la  demoiselle  de  ChoUoy , 
de  l'élpignement  de  la  famille ,  des  mesuj^es  prises  pour 
faire  faire  le  testament;  des  i:eftis  de  lui  faite  administrer 
les  sacremens  :  en  un  mot ,  de  tant  de  circonstances  qui 
publient  la  suggestion.  Il  est  \rai  que  le  pçojel  n'a  pas 
réussi  ,  et  que  les  domestiques,  quoique  légataires^ 
n'ont  rien  dissimulé  des  faits  qui  leur  étaient  connus  ; 
mais  le  sieur  Sardou ,  jugeant  des  autres  par  lui-même  y^ 
croyait  qu'ils  sacrifieraient  tout  à  l'intérêt;  la  prudence 
exigeait  toujours  de  lui  cette  précaution  ;  il  a  cru  ea, 
partageant  le  butin,  engager  les  autres  à  ne  le  point  dér 
celer.  Est-*ce  donc  û  tme  preuve  de  son  innocence. 
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Mai^ ,  dit-il ,  il  n'y  a  rien  pour  moi  dans  le  testament. 
Comme  si  à  la  vue  des  faits  qui  sont  établis  au  procès, 
on  pouvait  le  séparer,  le  distinguer  de  Jidie  et  de  Ton- 
ton, légataires  de  2,000  liv,  de  rente.  H  aurait  été  trop 
grossier  de  se  faire  laisser  un  pareil  legs  à  lui-même,  au 
directeur ,  au  confesseur  en  titre  de  la  demoiseUe  de 
ChoUoy  ;  il  fallait  donc  se  servir  de  quelque  personnage 
interposé.  Y  en  avait-il  de  plus  sûr  pour  lui  que  Julie  et 
Tonton,  CCS  anciennes  amies  qu'il  avait  connues  à  Mar- 
seille dans  leur  première  jeunesse ,  avec  qui  il  demeurait 
depuis  long-temps,  d'abord  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Roch ,  ensuite  sur  celle  de  Saint-Sauveur ,  avec  qui  il 
vivait  dans  une  si  grande  union  et  dans  une  si  grande 
familiarité;  avec  qui  il  n'avait  qu'un  même  apparte- 
ment .  qu'une  même  table ,  qu'un  même  ménage ,  qu'il 
avait  mtroduiies  et  placées  chez  la  demoiselle  de  Cnol- 
loy ,  et  à  qui  il  avait  procuré  tant  d'avantages  en  les 
tirant  de  la  misère  ?  D  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne 
as  voir  que  c'est  à  lui- même  .qu'il  a  fait  faire  le  legs  en 
ieur  personne. 

Ce  legs ,  dit-on ,  est  si  modique  que  madame  de  Mon- 
dion  profite  encore  d'une  succession  trës-opulenle,ei 
qui  vaut  plus  de  cent  mille  écus.  Mais  il  est  aisé  de 
prouver  que  la  feue  demoiselle  de  ChoUoy  ne  jouissait 
pas  de  8,000  liv.  de  rente  ;  et  sur  un  pareil  objet,  quand 
il  faut  prendre  tous  les  ans  2,000  liv? de  rente  outre  les 
charges  et  les  non -valeur  s,*  il  est  évident  quecelafeii 
une  très-grande  brèche. 

Au  surplus ,  que  le  legs  soit  plus  ou  moins  fort  par 
rapport  au  bien  qu'a  laissé  la  demoiselle  de  Chplloy,il 
suffit  que  pour  Julie  et  Tonton ,  ou  plutôt  pour  le  sieur 
Sardou  ,  qui  n'avaient  aucun  bien ,  il  leur  fasse  une 
fortune  bien  supérieure  à  tout  ce  qu'ils  pouvaient  espérer 

1)0ur  qu'ils  aient  cherché  à  se  le  inénager  par  les  voies 
es  plus  odieuses.  Un  tel  crime  dénoncé  à  là  justice,  ^ 
soutenu  des  preuves  les  plus  claires  et  les  plus  victo- 
rieuses ,  ne  peut  jamais  rester  impuni.  La  religion  01- 
fensée ,  la  loi  politique  violée  en  aemandent  également 
vengeance. 


le 
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CAUSE.* 

POUR  messrre  Augustin  ie'Pileur,  conseiller  en  la  cour^ 
appelant, 

CONTRE  dame  MARiE-ÂNGéLiQUE-FéuciTÉ  le  Piieur^  épouse 
de  messire  Louis- Guillaume  Faure,  intimé. 


QoiSTiOH,  —  Si  nonobstant  rincompatibilité  des  qualités  de  légataire  et 
d'héritier^  nn  des  héritiers  ne  peut  être  substitué  à  un  légataire. 

La  question  qui  divise  les*  parties  n'est  pas  nouvelle  ; 
elle  a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts  en  faveur  du  parti 
que  M.  le  Pileur  soutient  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer 
que  la  sentence  dont  est  appel  puisse  introduire  une  ju- 
risprudence contraire  à  celle  qui  est  établie  par  tant  de 
préjugés. 

Fait.  -—  Dame  Catherine  le  Pileur ,  veuve  de  messire 
Charles  Paviot,  procureur-général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen ,  avait  pour  héritiers  présomptifs  les 
enfans  de  Thomas  le  Pileur,  son  frère  prédécédé,  et 
trois  autres  frères  tjui  étaient  Henri ,  évéque  de  Xaintes , 
Jean-François  sieur  d'ApKgny,  et  Constantin  le  Pileur. 
Par  son  testament,  elle  les  institua  tous  ses  légataires 
universelsi 

Dans  la  suite ,  Henri,  évéque  de  Xaintes,  et  Cons- 
tantin le  Pileur  moururent.  Ce  dernier  laissait  deux  en- 
fans  ;  savoir,  M.  le  Pileur,  aujourd'hui  conseiller  eti  la 
cour,  et  dame  Marie-Angélique-Félicité  le  Pileur,  qui  avait 
ëpousé  en  premières  noces  M.  Paviot,  procureur-géné- . 
rai  au  parlement  de  Normandie.  Ces  changemens  enga- 
gèrent madame  Paviot  à  changer,  par  un  codicille,  les 
dispositions  de  son  testament.  Elle  révoqua  donc  le  legs 
universel,  et  fit  un  legs  particulier  à  la  demoiselle 
Paviot  dû  Bouillon ,  fille  delà  dame  Faure,  sa  nièce,  de 

*  Cette  cause  est  la  XXXIX"  de  l'ancienne  édition. 
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la  somme  de  60,000  liv.  à  prendre  sur  la  part  qui  re- 
viendrail  à  la  dame  Faure  dans  sa  succession. 

Et  en  cas  que  la  demoiselle  Paviot  du  Bouillon 
(  ce  sont  les  termes  de  la  clause  qui  fait  le  sujet  du  procès) 
décède  aidant  son  établissement  ou  sa  majorité ,  "veut 
que  les  60,000  &V.  appartiennent  à  M.  le  Pileur^  can-* 
seiller  au  parlement ,  onde  de  ladite  demoiselle,  au- 
quel  audit  cas  elle  enfuit  don  et  legs. 

Ce  codicille  est  du  29  tëvrier  1728.  Madame  Paviot 
mourut  peu  de  temps  après ,  laissant  trois  branches 
d'héritiers,  qui  ont  tous  accepté  sa  succession  ;  savoir, 
les  ent'ans  de  Thomas  le  Pileur ,  pour  une  tête,  le  sieur 
d'Apligny  pour  une  autre ,  et  enfin  les  enfans  de  Cons- 
tantin le  Pileur ,  qui  sont,  comme  on  a  déjà  dit,  M.  le 
Pileur  et  la  dame  Faure  sa  sœur;  en  sorte  qu'ils  avaient 
un  tiers  à  partager  entré  eux  deux;  ce  qui  faisait  un 
sixième  pour  chacun. 

La  demoiselle  Paviot,  petite-nièce  delà  testatrice,  est 
morte  quelque  temps  après ,  et  par-là  la  substitution  de 
60,000  liv.  a  été  ouverte  au  profit  de  M.  le  Pileur  soa 
pncle.  Il  en  a  demandé  Fouverture  aux  requêtes  du  pa- 
lais contre  la  dame  Faure  sa  sœur,  en  qualité  de  seule 
héritière  mobiliaire  de  sa  fille  :  c'est  de  cette  demande 
dont  il  a  été  débouté  par  la  sentence  dont  est  appel. 

Il  est  question  de  savoir  si  cette  sentence  se  peut  sou- 
tenir contre  les  principes  et  contre  la  jurisprudeoce. 

Moyens.  —  M.  le  Pileur  a  un  titre  certaiu,  siurlc- 

3uel  sa  demande  est  appuyée;  c'est  le  codicille  de  ma-* 
ame  Paviot  sa  tante  :  la  disposition  en  est  claire ,  le  cas 
prévu  est  arrivé  :  que  peut-on  donc  opposer  à  sa  de* 
mande  ? 

Aucun  ne  peut  être  héritier  et  légataire  d'un  dé- 
funt  ensemble  y  lui  dit-on;  c'est  la  disposition  de  l'art. 
3oo  de  la  coutume  de  Paris  :  vous  êtes  héritier  de  ma- 
dame Paviot,  vous  seriez  son  légataire  si  vous  re- 
cueilliez lœ  60,000  livres  en  vertu  de  son  testament; 
ces  qualités  sont  Incompatibles,  et  par  conséquent  il 
faut  que  la  vocation  pour  les  60^000  livres  demeure  ca- 
duque. 

Tout  est  illusion  dans  ce  moyen^ 
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n  n'y  a  point  d'incapacité  absolue  dans  la  personne 
de  l'he'riiier  ab  intestat  de  profiter  des  dispositions  tes- 
tamentaires de  celui  dont  il  est  he'ritier.  Il  ne  faut  pas  le 
comparer  au  mari ,  par  rapport  au  testament  de  sa 
femme  ;  au  tuteur,  par  rapport  au  testament  de  son  pu- 
pille; ou  à  d'autres  personnes  prohibées,  qui  sont  telle- 
ment incapables,  que  toute  disposition  à  leur  égard  est 
radicalement  nulle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Ffaéritier  ; 
et  dans  plusieurs  occasions ,  il  peut ,  en  conservant  la 
qualité  d'héfitier ,  profiter  des  dispositions  feites  en  sa 
faveur. 

1®  H  n'y  a  qp'un  cohéritier  qui  puisse  ïui  opposer 
l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de  légataii'e, 
c'est  un  principe  im,iversellement  recotmu.  Les  créan- 
ciers et  les  légataires,  le$  créanciers  même  du  cohéritier  ne 
sont  pas  recevables  à  luî^  çpposer  cette  incompatibilité. 

Jugé  par  un  arrêt  rapporté  par  Âuzanet  sur  l'art.  3oo 
de  la  coutume  de  Paris.  Un  particulier  nommé  légataire 
universel  par  im  testament ,  était  en  même  temps  seul 
héritier  du  testateur  ;  il  crut  qu'il  lui  serait  utile  de 
prendre  la  qualité  de  légataire  universel.  Un  parent  d'im 
degré  plus  éloigné  se  présente ,  et  soutient  que  celui 
qui  était  parent  d'un  degré  plus  proche ,  ayant  accepté 
le  legs  universel ,  ne  pouvait  être  béi-itier  ;  qu'ainsi  il 
devenait  lui-même  habile  à  succéder.  Sur  ce  fondement, 
il  demande  Jes  quatre  quints  des  propres  qui  ne  pou- 
vaient tomber  dans  le  legs  universel;  mais  comme  il 
n'était  point  le  cohéritier  du  légataire  universel,  on  jugea 

au'il  ne  pouvait  empêcher  le  concours  des  deux  qualités 
'héritier  et  de  légataire  ;  en  sorte  qu'il  fut  débouté  de 
sa  demande. 

2**  Le  cohéritier  même  ne  peut  empêcher  que  son 
cohéritier  ne  soit  héritier  dans  une  coutume ,  et  léga- 
taire dans  une  autre,  où  il  se  trouve  exclus  de  la  suc- 
cession., C'est  une  question  solennellement  jugée  par 
plusieurs  arrêts ,  et  entre  tutres  par  l'arrêt  des  bu- 
reaux tant  de  fois  cité  dans  les  commentateur?  de  la  cou- 
tume. 

S*'  L'incompatibilité  ne  peut  avoir  lieu  qpe  quand  les 
deux  qualités  concourent  ensemble  dans  une  mêpae  suC'- 
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cession,  sur  les  mêmes  biens,  dans  le  même  temps;  en 
sorte  que  Ton  voit  tout  à  Ja  fois  l^héritier  prendre  une 

Sartie  des  biens  de  la  main  de  la  loi ,  et  une  autre  parue 
e  la  main  de  lliomme.  Mais  lorsque  ces  deux  quaMtës 
ne  peuvent  agir'  que  dans  des  successions  différentes, 
ouvertes  à  la  mort,  de  différentes  personnes ,  et  contre 
des  héritiers  différens,  alors  il  n'y  a  plus  de  prétexte  à 
les  regarder  comme  incompatibles. 

Il  y  a  bien  plus  de  distance ,  s'il  est  permis  de  jparler 
.  ainsi ,  entre  des  successions  différentes ,  qu'entre  les 
biens  d'une  même  succession  qui  se  trouvent  dans  des 
coutumes  différentes.  Si ,  dans  le  dernier  cas ,  l'héritier 
ab  intestat  peut  être  légataire,  à  plus  forte  raison,  dans 
le  premier ,  peut-il  profiter  du  testament  de  celui  dont 
il  est  héritier. 

Ces  principes  se  trouvent  tous  renfermés  dans  le  mot 
énergique  de  l'art.  3oo  de  la  coutume  :  aucun  ne  peut 
être  héritier  et  légataire  d'un  défunt  ensemble;  car  il 
résulte  de  ces  termes,  qu'il  faut,  pour  l'incompatibilité', 
que  les  deux  qualités  se  réunissent  dans  un  même  ins- 
tant ;  il  &ut  un  concours  actuel  et  présent  :  mais,  quand 
on  est  héritier  dans  une  succession  qui  est  ouverte ,  rien 
n'empêche  que  même,  en  vertu  du  testament  du  défimt, 
on  ne  puisse  avoir  des  droits  à  exercer  dans  une  autre 
succession  qui  pourra  s'ouvrir. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  de  la  cause.  M^ 
dame  raviot  en  mourant  a  laissé  plusieurs  héritiers  ha- 
biles à  lui  succéder  ;  elle  a  lait  un  testament ,  par  lequel 
elle  a  légué  60,000  Uv.  à  une  personne  qui  nétsât  point 
du  nombre  de  ses  héritiers ,  et  a  substitué  seulement 
M.  le  Pileur  à  ce  légataire  particulier ,  en  cas  qu'il  mou- 
rût avant  son  établissement  ou  sa  majorité.  Qu'y  a-t-il 
dans  cette  disposition  que  l'on  puisse  regarder  conune 
contraire  à  la  coutume  r     , 

'    Dans  la  succession  de  n^ame  Paviot,  et  lorsqu'il  est 

3uestion  d'en  faire  le  partage  ,  M.  le  Pileur  n'a  point 
'autre  qualité,  point  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  héritier;  il  ne  prend  rien  sur 
^  part  de  ses  cohéritiers  ;  il  n'est  pas  mieux  traité  qu'eux  : 
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le  vœu  de  la  coutume  est  donc  rempli  ;  il  n'est  point 
héritier  et  lëgatûre  ensemble. 

Il  est  vrai  que  si  dans  la  suite  la  demoiselle  Paviot 
vient  à  mourir  avant  son  établissement  ou  sa  majorité, 
dans  la  nouvelle  succession  qui  s'ouvrira  par  son  décès, 
M.  le  Pileur  aura  un  autre  droit  comme  substitué; 
mais  non -seulement  ce  droit  nouveau  s'exerce  dans 
une  autre  succession  que  celle  de  madame  Paviot,  mais 
il  ne  s'exerce  pas  même  contre  ses  héritiers  ni  à  leur 

{>rejudice.  L'effet  de  ce  droit  nouveau  est  de  demander 
'ouverture  de  la  substitution  contre  les  héritiers  de  la 
demoiselle  Paviot,  et  non  contre  les  cohéritiers  de  M.  le 
Pileur  dans  la  succession  de  madame  Paviot- 

Ce  sont  donc  des  droits  tellement  distincts,  qu'ils 
s'exercent  dans  des  successions  différentes ,  dans  des 
lenaps  différens ,  et  contre  des  personnes  différentes. 
M.  le  Pileuf  n'est  qu'héritier  de  madame  Paviot;  voilà 
la  seule  qualité  quil  ait  dans  sa  succession;  il  n'est 
point  son  légataire^  il  n'a  point  de  demande  en  déli- 
vrance de  legs  à  former  contre  ses  héritiers;  il  est  subs- 
titué à  la  demoiselle  Paviot,  et  par  cette  disposition  il 
a  droit  de  demander  l'ouverture  de  la  substitution  contre 
les  héritiers  de  la  demoiselle  Paviot.  Comment  appli- 
quer à  des  droits  si  étrangers  l'un  à  l'autre  la  prohibi- 
tion de  la  coutume  d'être  héritier  et  légataire  d'un 
défunt  ensemble  ? 

Aussi  toutes  les  fois  que  la  question  s'est  présentée, 
elle  a  été  jugée  contre  ceux  qui  voulaient  faire  une  si 
mauvaise  application  de  l'art.  3oo  de  notre  coutume; 
mais,  pour  mieux  comprendre  la  force  de  ces  préjugés , 
il  faut  distinguer  deux  espèces  dans  lesquelles  la  ques- 
tion peut  se  présenter. 

Un  héritier  ab  intestat  peut  être  substitué  à  la  por- 
tion de  son  cohéritier  en  tout  ou  en  partie ,  ou  il  peut 
être  substitué  à  un  légataire  particulier.  Dans  le  premier 
cas  il  semblait  que  l'on  pouvait  former  un  doute  rai- 
sonnable sur  la  validité  de  la  substitution,  parce  que  le 
cohéritier,  dont  la» portion  était  substituée,  pouvait  dire 
à  son  cohéritier  :  vous  ne  pouvez  pas  partager  avec  moi 
âomme  héritier ,  et  vous  conserver  encore  sur  ma  part 
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un  droit  que  vous  tenez  de  la  Itbéralitë  du  defiint ,  noire 
condition  n'est  pa^ëgafedansle  partage,  vous  avez  votre 
part  libre,  et  vous  avez  un  droit  sûr  la  mienne;  ce  rai- 
sonnement pouvait  paraître  spécieux;  mais  dans  le  se- 
cond Cas,  il  est  évident  que  la  condition  des  héritiers 
entre  eux  est  égale  ;  chacun  a  la  niéme  part,  sans  que 
Fun  conserve  aucun  droit  contre  l'autre  et  sur  sa  part; 
si  un  des  héritiers  est  substitué  à  un  légataire  particu- 
lier, le  droit  qu'il  conserve  ne  s'éiend  que  sur  des  biens 
qui  doivent  nécessairement  échapper  à  tous  les  he'ritiers 
par  la  force  du  legs  particulier.  Ainsi  les  cohéritiers  de 
celui  qui  est  appelé  à  la  substitution ,  n'ont  aucun  in- 
térêt de  s'en  plaindre,  puisque,  indépendamment  delà 
substitution,  il  y  a  une  première  disposition  qui  les 
écarte  tous;  c'est  le  legs  particulier  qu'ils  ne  peuvent 
se  dispenser  d'acquitter. 

Cependant  quoique  la  question  parût  bien  plus  dif- 
ficile dans  la  première  espèce ,  elle  a  toujours  été  décidée 
en  faveur  de  l'héritier  appelé  à  la  substitiuion.  Nous 
avons  trois  arrêts  solennels  qui  l'ont  jugé. 

Le  premier  est  du  18  janvier  1678;  il  est  rapporte 
dans  le  premier  tome  du  Journal  du  palais,  pag.  918 
Marie  Hublot,  veuve  Godin,  avait  eu  deux  enfans,  un 
fils  prédécédé  qui  avait  laissé  trois  filles,  et  uue fille 
nommée  Catherine  Godin  encore  vivante.  Par  son  tes- 
ment,  elle  veut  que  si  Catherine  Godin  sa  fiUedéceà 
sans  enfans  y  les  biens  qu'elle  aura  eus  de  la  testatrice 
appartiennent  y  après  le  décès  de  sadite  fille,  0^ 
trois  filles  de  Jean  Godin  son  fils  ^  auxquelles  audit 
cas  elle  enfuit  don  et  legs.  Il  semble  que  le  testa- 
ment de  madame  Paviot  soit  copié  sur  celui-là,  quant  a 
la  manière  de  disposer;  car,  prévoyant  que  la  demoiselle 
Paviot  sa  pgtite-nièce  pourra  mourir  avant  son  établis- 
sement ou  sa  majorité,  elle  veut  que  les  60,000  livJ^ 
appartiennent  à  M.  le  Pileur,  auquel  audit  cas  eue 
enfuit  don  et  legs.  La  seule  différence  est  que  les  fiH^ 
de  Jean  Godin  étaient  substituées  à  leur  tante  leurco^ 
héritière,  au  lieu  que  M.  le  Pileur  n'est  substitué  qu a 
une  nièce  simple  légataire. 

Cependant  qii'a-t-on  jugé  dans  Taffaire  des  demoi- 
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selles  Godin?  Quant  à  la  substitution  en  général ,  dit 
Taiateur  du  Journal'  du  palais,  on  soutenait  que  contre 
Ici  disposition  de  la  coutume  de  Paris  ^  art.  3oo^  les 
petites-filles  de  la  testatrice  étaient  ses  héritières  et 
légataires  tout  ensemble  ^  héritières  par  représenta-- 
tion  de  leur  père  décédé  y  et  légataires  par  le  mojren 
de  la  substitution Jaite  en  leur  faveur -^  mais  ce  mojen 
ajoute-t-il,  n'était  pM  considérable.  L'article  de  la 
coutume  de  Paris  ne  se  peut  entendre  que  d'un  legs 
effectif  et  présent  ;  c'est-à-dire  que  la  même  per-^ 
sonne  ne  peut  y  dans  le  même  moment^  être  héritière 

et  légataire  tout  ensemble //  ne  suffit  pas  y  pour 

être  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la  coutume  y  qu'on 
puisse  être  dans  la  suite  héritier  de  deux  différentes 
personnes  y  et  en  deux  temps  diffërens. 

Par  Farrét,  conformément  à  ces  principes  ,  la  cour 
ordonna  que  le  testament  serait  exécuté^  à  la  réserve  de 
la  légitime  dont  Catherine  Godin  jouirait  librement  et 
sans  charge  de  substitution;  ainsi  la  substitution  fut  so- 
lennellement confirmée  en  faveur  de  Fhéritier  ab  in- 
testât  y  et  Ton  ordonna  seulement  la  distraction  de  la 
légitime ,  qui  ne  peut  être  substituée. 

La  même  question  a  été  jugée  par  Tarrét  de  Tran- 
chepin  du  i3  avril  1707.  Ce  particulier  avait  laissé 
quatre  enfans ,  deux  garçons  et  deux  filles  ;  il  avait 
substitué  à  ses  deux  filles  les  parts  et  portions  de  ses 
deux  garçons,  en  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  sans  en- 
fans.  Daiis  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  en- 
fans,  cçUx  qui  étaient  grevés  demandèrent  la  nullité  de 
la  substitution  fondée  sur  l'incompatibilité  <Jes  qualités; 
les  deux  filles  appelées  à  la  substitution ,  qui  n  avaient 
qu'une  espérance  incertaine  en  cas  que  leurs  frères 
vinssent  à  mourir  sans  enfans ,  s'en  rapportèrent  à  la 
prudence  de  la  cour;  mais  quoiqu'elles  ne  soutinssent 
pas  leur  droit  avec  beaucoup  de  vivacité,  la  cour,  tou- 
jours attentive  à  maintenir  les  saines  maximes,  confirma 
encore  la  substitution. 

Enfin  la  même  chose  a  été  décidée  par  iin  deri^ier 
arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  encjuêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  Koise,  entre  Noèl-François  de  Brion 
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et  madame  la  prës^idente  Amelot  sa  speur.  Le  père  com- 
mun avait  fait  son  fils  aîné  son  légataire  universel ,  avec 
charge  de  substitution  envers  ses  frères  et  sœurs,  sui- 
vant Tordre  de  leur  naissance ,  et  avait  lait  des  legs  par- 
ticuliers à  chacun  de  ses  autres  enfans.  L'sdné  accepta 
le  legs  imiversel,  et  mourut  ensuite  sans  enfans;  le  se- 
cond, qui  ëtait  Noël-François  de  Brion ,  avait  au  con- 
traire répudie  son  legs  particulieF  pour  prendre  la  qua- 
lité' d'héritier  ;  cependant^  son  frère  aîné  étant  mort, 3 
demanda  Fouverture  de  la  substitution  à  son  profit.  Ma- 
dame la  présidente  Amelot  sa  sœur  lui  opposa  qu'étant 
héritier 5  il  ne  pouvait  plus  être  substitué;  cependant 

Sar  l'arrêt  la  substitution  fut  déclarée  ouverte  au  profit 
e  Noël-François  de  Brion. 

Cette  jurisprudence  est  si  certaine  qu'on  n'a  pas  même 
osé  la  contester  aux  requêtes  du  palais;  mais  on  a  pré- 
tendu qu'elle  résistait  au  véritable  esprit  de  la  coutume 
et  que  c'était  à  l'autorité  de  la  loi  qu'il  fallait  toujours 
revenir;  mais  outre  qu'on  ne  pensera  jamais  que  la  ju- 
risprudence se  soit  écartée  des  principes  sévères  de  la 
coutume ,  c'est  que  l'on  croit  avoir  justifié  que  les 
vrais  principes  se  réunissent  tous  en  faveur  delà  subs- 
.titution.  . 

Si  cela  est  incontestable  dans  les  cas  où  l'héritier  est 
substitué  à  la  part  de  son  cohéritier ,  à  plus  forte  raison 
la  substitution  sera-t-elle  inébranlable  dans  le  second 
cas ,  c'est-à-^lire,  quand  l'héritier  est  substitué  à  un  lé- 
gataire particulier;  car,  dans  cette  espèce,  outre  les  rai- 
sons qui  conviennent  à  la  première ,  il  y  en  a  une  abso- 
lument décisive. 

C'est  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  du  légataire  qui  puis- 
sent avoir  intérêt  à  combattre  la  substitution ,  et  non 
les  héritiers  du  testateur  ou  de  la  testatrice.  En  effet,  le 
legs  ne  pouvant  être  contesté ,  si  la  substitution  est 
caduque ,  les  biens  demeurent  dans  la  succession  du 
légataire.  Ces  biens  sortis  une  fois  de  la  succession  du 
testateur  par  un  legs  qu'on  ne  peut  combattre,  n'y  ren- 
treront jamais  par  la  prétendue  caducité  de  la  substitu- 
tion. 

Ainsi  les  héritiers  du  testateur  sont  sans  intérêt  pour 
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rattac[uer,  ceux  dit  légataire  n'ont  point  de  qtfalité  pour 
1%  faire  ;  car  on  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  qu  un  cohéri- 
tier qui  pouvait  opposer  l'incompatibilité  des  qualités; 
ainsi  l'héritier  ne  peut  donc  jamais  être  troublé  dans 
la  substitution. 

Aussi  contre  qui  plaide  aujourd'hui  M.  le  Pilèur?  Ce 
n'est  point  contre  les  héritiers  de  madame  Paviôt;  le 
sieur  d'Apligny ,  les  enfans  de  Thomas  ne  sont  point  en 
cause,  ils  n'y  prennent  aucune  part;  ce  n'est  donc  point 
la  cause  des  cohéritiers,  de  M.  le  rjleur.  S'il  plaide  contre 
la  dame  sa  sœur .  c'est  uniquement  comme  héritière 
mobHiaire  de  sa  fille.  Or,  dans  cette  qualité,  il  est  évi- 
dent qu'elle  n'a  aucune  action  pour  exclure  M.  le  Pi- 
leur. 

Elle  ne  prétend  pas  que  les  60,000  liv.,  dont  il  s'agit^ 
doivent  revenir  aux  héritiers  de  mademoiselle  Paviot; 
en  ce  cas,  elle  n'y  aurait  qu'un  sixième,  et  M.  le  Pileur 
y  aurait  un  sixième  lui-même.  Que  prétend-elle  donc? 
Avoir  seule  les  60,000  livres,  comme  héritière  mobi- 
liaire  de  sa  fille.  Mais  a-t-on  jamais  pu  penser  que  l'hé-  - 
ritier  chi  légataire  puisse  combattre  la  substitution  dont 
celégs  est  chargé,  et  qu'il  puisse  opposer  l'incompatibilité 
des  qualités  à  l'héritier  de  celui  qui  afeit  le  testament? 

Il  est  vrai  que  la  dame  Faure  est  héritière  de  sa  tante 
et  àe  la  demoiselle  Paviot  sa  propre  fille ,  mais  ce  n'est 
que  comme  héritière  de  sa  fille  qu'elle  plaide.  Elle  ne 
peut  donc  se  servir  que  des  moyens  qui  lui  conviennent 
en  cette  qualité,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  opposer 
l'incompatibilité  de  qualités ,  qui  est  un  moyen  réservé 
aux  seuls  héritiers  du  testateur. 

Pour  échapper  à  des  moyens  si  solides,  la  dame  Faure 
n'a  imaginé  qu'une  objection  aux  requêtes  du  palais  ; 
elle  a  prétenclu  qu'il  fallait  regarder  la  disposition  faîte 
au  profit  de  M.  le  Pileur  comme  un  legs  conditionnel  ; 
les  6ojOOO  livres  lui  sont  léguées,  dit-on,  en  cas  que  la 
demoiselle  Paviot  meure  avant  son  établissement  ou  sa 
majorité.  C'est  donc  un  legs  conditionnel,  et  par  con- 
séquent M.  le  Pileux  est  dans  le  cas  de  l'art.  3oo  qui 
détend  d'être  héritier  et  légataire. 

On  prévoit  la  réponse  à  une  pareille  objection.  M.  le 
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Pileur  nW  point  légataire  de  madame  Paviot,  puisqu^il 
n'a  point  de  dëliyrance  à  demander  à  ses  héritiers;  il  est 
seulement  substitue  au  légataire  ;  et  si  Ton  appelait  cela 
un  legs  sous  condition,  il  fendrait  travestir  toutes  les 
substitutions  en  des  legs  conditionnels. 

Il  y  a  un  \ess  pur  et  simple  de  60,000  liv.  au  profit  de 
la  demoiselle  Paviot.  M.  le  Pileur  est  substitue  à  cette 
légataire  en  cas  que  Févénement  prévu  arrive;  cela  ne 
le  rend  pas  légataire  immédiat  de  la  testatrice,  qui  est 
le  seul  cas  où  1  on  puisse  appliquer  Fart.  3oo  de  la  cou- 
tume ;  cela  forme  une  véritable  substitution ,  et  par  con- 
séquent tous  les  principes  et  tous  les  préjugés  que  l'on 
vient  de  rappeler ,  reçoivent  une  application  juste  à  l'es^ 
pèce  dont  il  s'agit. 

En  un  mot,  M.  le  Pileur  n'a  été  qu'héritier  dam  la 
succession  de  madame  Paviot.  Il  n^est  aujourd'hui  que 
substitué  dans  la  succession  de  la  demoiselle  Paviot. 
Dans  la  première  qualité,  il  n'a  eu  qu'un  partage  égal  â 
faire  avec  ses  cohéritiers  ;  dans  la  seconde ,  il  n'a  a  ac- 
tion que  contre  les  héritiers  de  la  légataire  :  ce  sont 
donc  aes  droits  absolument  distincts,  qui  s'exercent  dans 
des  successions  différentes,  et  contre  des  personnes  dff> 
rentes.  M.  le  Pileur  n'est  donc  pas  héritier  et  légataire 
d'un  défunt  ensemble,  et  par  conséquent  le  seul  moyen 
qu'on  lui  oppose  est  sans  application.  > 

'  Arrér  du  i4  mars  1730,  eo  faveur  du  mémoire. 
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CAUSE  A  LA  GBAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  Antoinette- Louise-Thérèse  de  Bbon-Luxembourg  , 
épouse  autorisée  par  justice  et  assistée  de  messire  Jean- 
HipPOLYTE  9  comte  de  Bbavmont  ^  défenderesse, 

CON'TI^E  la  demoiselle  Gardelle,  fille  majeure  9  demande^ 
resse. 


Question.  —  Si  pour  faire  annuler  un  legs  on  est  admis  à  prouver  par 
témoins  l'incapacité  de  la  légataire ,  quoique  cachée  sous  des  dehors 
de  dévotion,  et  si  des  lettres  mêlées  de  dévotion  et  de  passion  sont  des 
commcncemcns  de  preuves  par  écrit . 

La  sainteté  du  mariage ,  profanée  par  un  commerce 
scandaleux,  demande  vengeance  d'une  disposition  aui 
est  la  récompense  du  crime,  et  qui  enrichit,  des  dé- 
pouilles d'une  famille  qu'elle  a  déshonorée ,  celle  qui  a 
été  l'instrument  fatal  de  tant  de  désordres. 

La  justice,  qui  n'est  pas  moins  établie  pour  maintenir 
l'honnêteté  ptlblique,  que  pour  défendre  les  intérêts  des 
particuliers,  s'est  toujours  élevée  contre  ces  dispositions, 
fruit  honteux  de  la  débauche;  laissera-t-elle  échapper 
Foccasion  qui  se  présente  de  donner  dé  nouvelles  preu- 
ves de  son  zèle? 

Si  la  cause  de  la  légataire  est  malheureusement  celle 
du  marquis  de  Beon  lui-même ,  c'est  une  circonstance 
dont  jgémissent  les  sieur  et  dame'  de  Beaumont  ;  mais 
faut-il  qu'à  l'abri  d'un  nom  qui  leur  est  si  cher ,  la  de- 
moiselle Gardelle  échappe  à  la  rigueur  de  la  loi ,  et  que 
la  qualité  du  complice  les  oblige  de  souffrir  le  triomphe 
de  celle  qui  l'a  entraîné  dans  le  crime  ? 

Fait.  —  On  ne  prétend  pas  scandaliser  le  public  par 
le  détail  des  circonstances  du  commerce  qui  a  subsisté 
si  long-temps  entre  le  marquis  de  Beon  et  la  demoiselle 
Oardelle,  représenter  cette  fille  errante  de  retraites  en 

*  Cette  cause  est  la  XXVI*  de  Tancienne  édition. 
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retraites  pour  s'attacher  de  plus  près  au  marquis  de 
Beon ,  chassée  successivement  de  plusieurs  maisons  re** 
ligieuses  qu'elle  scandalisait  par  cet  attachement^  passant 
les  jours  et  les  nuits  chez  le  marquis  de  Beon,  et  le  sui- 
vant pendant  des  êtes  entiers  à  sa  campagne;  il  suffit  de 
dire  en  un  mot  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  commerce  plus 
public  et  plus  scandaleux ,  et  que  la  demoiselle  Garaelle 
nous  en  fournit  etle-raéme  des  preuves  si  complètes  dans 
les  lettres  dont  on  sera  oblige  de  rendre  compte,  qu'elles 
suffiront  pour  la  convaincre  et  pour  établir  le  droit  des 
sieur  et  dame  de  Beaumont. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  marquis  de  Beon  a  fait  son  testa- 
ment au  mois  de  mars  1 726  ,  par  lequel  il  a  légué  à  la 
demoiselle  Gardelle  le  tiers  de  la  terre  de  Bouteville; 
c'était  la  seule  portion  disponible  suivant  la  coutume 
d'Angoumois;  ce  legs  monte  à  peu  près  à  la  somme  de 
70,000  livres. 

Le  testateur  a  senti  lui-même  tout  le  Reproche  qu'il 
s'attifait  par  une  disposition  si  odieuse;  il  a  cbercn^à 
l'excuser  par  un  codicille  du  mois  d'avril  suivant,  dans 
lequel  il  veut  faire  entendre  que  c'est  un  effet  de  sa  re- 
connaissance pour  les  soins  que  la  demoiselle  Gardelle 
a  pris  de  sa  conversion;  on  verra  dans  la  suite  si  cette 
cause  est  aussi  sincère  qu'on  veut  nous  le  persuader, et 
s'il  ne  faut  pas  au  contraire  remonter  à  une  cause  bien 
opposée  à  celle  qu'on  nous  présente. 

Le  décès  du  marquis  de  Beon  étant  arrivé  au  mois 
d'août  1725,  et  l'ouverture  de  son  testament  faite  dans 
les  formes  ordinaires ,  la  demoiselle  Gardelle  n'a  pas 
craint  de  former  une  demande  en  délivrance  du  legs  à 
elle  fait  par  ce  testament. 

C'est  à  cette  demande  que  l'on  se  propose  de  défendre 
en  opposant  à  la  légataire  son  indignité;  indignité  prou- 
vée par  des  écrits  qu'elle  n'a  pas  osé  désavouer ,  et  dont 
la  preuve  serait  facile  à  acquérir  par  les  dépositions  d'un 
grand  nombre  de  témoins ,  si  on  était  obligé  de  recourir 
à  ce  genre  de  preuve. 

Il  y  a  ici  deux  objets ,  le  droit  et  le  fait. 

Dans  le  droit ,  on  se  propose  d'établir  <jue  les  leg^ 
faits  au  profit  de  celles  avec  qui  on  a  vécu  dans  le  crime 
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sont  réprouves,  et  qu'en  ce  cas  la  preuve  du  crime  se 
peut  acquérir  par  la  voie  des  enquêtes. 

Dans  le  fait,  on  fera  voir  que  le  crime  est  avéré,  ou 

Sue  du  moins  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour  con- 
uire  à  la  preuve  vocale. 

On  répondra  enfin  à  la  seule  objection  que  la  demoi* 
selle  Gardelle  ait  eu  la  prudence  de  se  préparer. 

PjiiNCiPES  DE  DROIT.  —  Il  ne  faut  consulter  ni  les  lois 
ni  la  jurisprudence ,  pour  connaître  combien  les  dis-t 
positions  faites  entre  les  personnes  qui  ont  vécu  dans 
le  crime  soiïl  réprouvées;  l'honneur,  la  religion,  les  lu- 
mières de  la  raison  nous  dictent  ce  que  nous  devons 
penser  sur  une  pareille  question. 

L'homme,  à  la  vérité,  est  le  maître  de  disposer  de 
son  bien  ;  c'est  une  liberté  qui  lui  est  trop  naturelle  pour 
pouvoir  la  lui  contester  ;  mais  cette  liberté  ne  lui  a  été 
laissée  que  dans  la  vue  qu'il  en  fît  un  usage  convenable, 
et  qu'une  amitié  honnête  en  fût  le  principe  ;  si  au  con- 
traire une  passion  honteuse  qui  règne  au  fond  de  son 
cœur,  concfuit  sa  main  et  règle  ses  libéralités,  elles  par-^ 
jicipent  à  l'infamie  qui  les  produit  ;  c'est  une  source  em- 
poisonnée qui  corrompt  tout  ce  qui  en  dérive. 

Si  on  admettait  en  justice  dépareilles  dispositions,  ce 
serait  faire  triompher  le  vice ,  et ,  au  scandale  de  la  re- 
ligion, le  crime  deviendrait  une  voie  dWquérir,  pro- 
tégée par  les  lois;     , 

Ënun,  la  raison  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que 
l'on  dispose,  sans  jouir  d'une  entière  liberté,  la  dona- 
tion est  nulle  et  caduque;  ainsi,  un  fils  de  famille  ne 
peut  donner  à  son  tuteur,  le  malade  à  son  médecin  ou 
â  son  confesseur ,  le  novice  à  l'ordre  auquel  il  se  destine; 
ce  n'est  pas  que  tous  ceux  qui  sont  en  cet  état  éprouvent 
toujours  cette  contraint^ ^  qui  est  le  principe  de  la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  ;  mais  il  suffit  qu'on  ait  un 
légitime  sujet  de  le  craindre,  et  la  présomption  seule 
rend  la  disposition  caduque.. 

Mais  combien  la  passion  de  l'amour  est^elle  plus  im-^ 
périeuse?  Dans  quelle  afifreuse  captivité  ne  tient-elle  pas 
celui  qui  s'est  laissé  surprendre  ?  Plus  les  chaînes  sont 
douces  en  apparence^  et  plus  elles  accablent  en  effet. 
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Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si ,  par  une  juris- 
prudence constante  ^  de  pareilles  disposition^  ont  tou- 
jours élé  réprouvées.  M.  Louel  et  Bitxleau,  lett.  D.  som. 
43 ,  rapportent  plusieurs  arrêts  des  années  iSgg,  1625 
et  1 628,  qui  ont  déclare  nulles  toutes  les  donations  faiteis 
entre  personnes  coupables  dW  commerce  illégitime. 

La  sévérité'  de  cette  jurisprudence  n'a  jamais  mieux 
éclaté  que  dans  un  arrêt  célèbre  de  l'année  i663.  Deux 
personnes  libres  avaient  vécu  ensemble  dans  le  crime  : 
elles  prennent  enfin  le  parti  de  sortir  du  désordre ,  et 
de  réparer  le  scandale  par  un  mariage  hondrable  ;  dans 
le  contrat  de  mariage^  le  mari  fait  a  sa  femme  future  une 
donation  universelle  de  son  bien  ;  le  mari  étant  mort 
dans  la  suite,  ses  héritiers  ont  soutenu  la  donation  nulle, 
con)me  étant  une  suite  du  crime  et  un  efifet  de  la  pas- 
sion :  en  vain  fît-on  valoir  la  circonstance  du  désordre 
cessé,  du  retour  des  parties  à  une  union  sainte  et  légi- 
time; dans  ces  matières  on  remdtite  toujours  aux  prin- 
cipes de  la  liaison  qui  a  été  entre  les  parties,  et  quand  elle 
a  commencé  par  le  crime ,  tout  ce  que  l'on  fait  dans  la 
suite  pour  le  réparer  ne  peut  jamais  rendre  aux  parties 
la  liberté  de  disposer  entre  elles  :  c'est  ce  qui  fut  jugé 
par  l'arrêt  qui  prononça  la  nullité  de  la  donation. 

La  maxime  après  cela  ne  pouvait  plus  être  contestée; 
la  fraude  a  imaginé  mille  voies  indirectes  d'éluder  la 
sainte  rigueur  de  la  jurisprudence  ;  les  uns  ont  passé 
des  contrats  de  vente  de  leurs  bieiïsyet  en  ont  donné 
des  quittances  simulées  ;  les  autres  ont  reconnu  devoir, 
et  se  sont  obligés  par  des  contrats  de  constitution  ;  niais 
tous  ces  actes  frauduleux  n'en  ont  pas  imposé  à  la  jiïstice, 
elle  a  percé  le  voile  qui  cachait  une  disposition  réprou- 
vée ,  et  elle  a  cassé  indifféremment  et  contrats  de  vente 
et  baux  à  rente,  et  contrats  de  constitution.  Nous  en 
avons  deux  arrêts  des  années  i665  et  1674  dans  le 
deuxième  et  troisième  tome  du  Journal  des  audiences. 

Sur  la  foi  de  ces  préjugés,  Ricard,  dans  son  Traité 
des  dotiations ,  part.  1 ,  n.  4o8 ,  reconnaît  que  tous  les 
legs ,  que  toutes  les  donations  faites  entre  personnes  qui 
ont  eu  des  liaisons  criminelles  sont  nulles;  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  Catelan,  liv.  2,  chap.  83 ,  où  il  rapporte  tm 
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arrêt  du  parlement  de  Toulouse  de  1 664  ?  4^î  l'a  ainsi 

Mais  pour  rejeter  de  pareilles  dispositions ,  il  faut 
avoir  la  preuve  de  ce  commerce  honteux  ;  et  comment 
pourrait-on  Favoir ,  si  on  était  réduit  à  rapporter  des 
preuves  par  écrit?  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'être 
dans  de  tels  engagemens ,  ne  vont  pas  chez  des  notaires 
faire  dresser  des  actes  qui  soient  les  monumens  de  leur 
infamie  ;  on  ne  trouve  pas  toujours  des  lettres  ,  des 
papiers  domestiques  qui  révèlent  ces  honteux  mys- 
tères :  dans  ce  cas,  le  vice  triomphera- 1- il  impu- 
nément? 

La  justice  est  trop  sage  et  trop  éclairée  pour  le  per- 
mettre, le  secours  de  la  preuve  testimoniale  vient  au 
défaut  des  preuves  par  écrit;  d'uni  côté,  les  preuves  par 
écrit  étant  impossibles ,  il  faut  bien  y  suppléer  par  une 
autre  voie;  et  de  l'autre,  la  preuve  testimoniale  n'est 
excluse  que  dans  la  matière  des  conventions;  mais  pour 
les  faits,  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  rédiger  en  acte ,  la 
preuve  vocale  n'en  peut  être  refusée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  1699,  rapporté 
par  M.  Louet ,  et  qui  avait  été  rendu  à  son  rapport. 

Jugé,  dit'il^  que  le  Mt  d'adultère,  mis  en  avant  par  le 
frère,  pour  annuller  la  donation  faite  par  le  testament  à  une 
servante,  de  laquelle  le  testateur  avait  abusé  ,  et  qui. avait  oc- 
casioné  un  divorce  avec  sa  femme,  était  recevable  ppur  être 
vérifié  par  témoins ,  bien  que  la  servante  se  fût  mariée  depuis 
le  décès  du  testateur ,  et  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  se  pOt 
faire  sans  blesser  la  mémoire  du  défunt  par  celui  qui  la  devait 
conserver,  la  cour  ayant  préjugé  que  ce  qui  allait  à  Thon- 
nêteté  publique  surpassait  l'intérêt  des  particuliers,  et  qu'il 
était  à  propos,  pour  réprimer  ce  vice  trop  fréquent  dans  le 
royauoie  ,  d'ôter  toutes  les  occasions  par  lesquelles  il  pouvait 
être  continué.  ♦         * 

Le  principe ,  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé,  les 
objections  que  l'on  peut  faire,  les  réponses  à  ces  objec- 
tions, tout  est  réuni  dans  ce  peu  de  mots ,  qui  ne  sont 
qu'un  précis  des  sages  motifs  sur  lesquels  l'arrêt  de  1 699 
est  intervenu. 
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Dans larrét  de  i665,  M.  l'avocat  général  Bignon  ob* 
serva  que 

Si  la  cour  n'était  pas  pleinement  informée ,  il  fallait  ap- 
pointer les  parties  en  faits  contraires,  H  fait  du  concubmage 
étant  recevable  pour  donner  atteinte  à  une  donation  univer- 
bçWe,  qui  ne  peut  subsister  s'il  y  a  concubinage. 

Enfin  M.  Gatelan  nous  instruit  de  même  que  par 
Farrêtde  1664,     . 

Des  cousins  au  quatrième  degré  furent  reçus  à  prouver  par 
témoins  Tindignité  et  le  concubinage  de  la  femme  instituée 
héritière  avec. le  testateur. 

Il  faut  donc  reconnaître  et  la  caducité  du  legs  fait  au 
profit  de  celle  avec  qui  on  a  vécu  en  désordre,  et  la  né- 
cessité d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
cette  indignité. 

L'honnêteté  publique  exige  que  l'on  maintienne  sé- 
vèrement la  rigueur  de  ces  principes ,  sans  lesquels  le 
crime  jeterait  tous  les  jours  de  plus  profondes  racines, 
et  l'infamie  comblée  de  biens  insulterait  à  l'indigente 
vertu. 

Appucation  pes  principes  au  fait  singulier  de  la 
CAUSE.  —  Le  marquis  de  Beon,  engagé  depuis  long- 
temps dans  les  liens  d'un  mariage  convenable  à  sa  nais- , 
sance,  s'était  séparé  depuis  long-temps  de  son  épouse, 
pour  s'attacher  uniquement  à  la  demoiselle  Gardelle  : 
leur  commerce  a  été  si  connu,  qu'il  suffirait  presque 
d'invoquer  la  notoriété  publique  ;  mais  des  preuves  plus 
juridiques  rendent  le  crime  avéré,  ce  sont  des  lettres 
que  l'on  a  trouvées  heureusement  sous  le  scellé,  et  que 
la  demoiselle  Gardelle  a  reconnues  pour  être  écrites  de 
sa  main. 

Avant  que  de  rendre  compte  des  preuves  qu'elles 
nous  fournissent,  il  i'auten  donn^  une  idée  générale. 

On  y  voit  d'un  côté  ce  que  l'amour  a  de  plus  pas- 
sionné et  de  plus  fougueux;  c'est  une  âme  qui  en  est 
toute  transportée,  elle  ne  vit ,  elle  ne  respire  que  pour 
l'objet  aimé;  dans  une  entière  dépendance  à  son  égard, 
elle  est  prête  à  tout  pour  le  satislaire.  Faut-il  renoncer 
à  tout  commerce  avec  les  hommes  pour  rassurer  le 
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fnarquis  de  BeonVet  le  convaincre  quauculi  autre 
ne  participera  jamais  aux  dëlices  qu'il  a  çoùte's?  elle 
est  prête  à  se  précipiter  pour  jamais  dans  Je  fond  d'un 
cloître  ,  et  à  l'abandonner  lui-même  pour  dernière 
preuve  de  sa  fidélité.  Faut -il  au  contraire  oontinuer 
de  vivre  avec  lui?  le  monde  ne  là  retiendra  que  pour 
lui  seul. 

D'un  autre  côté,  c'est  un  directeur  zélé  qui  ne  prêche 
que  conversion  et  que  pénitence  ;  tout  ce  que  l'éloquence 
chrétienne  a  de  plus  touchant  pour  ramener  une  âme 
égarée  et  Im  faire  une  sainte  violence,  est  déployé  avec 
zèle. 

En  un  mot,  dans  ces  lettres,  d'une  espèce  si  singu» 
lière,  on  ne  sait  lequel  joue  le  plus  grand  rôle ,  ou  l'a- 
pôtre inspiré  par  la  charité,  ou  l'amante  transportée  par 
la  passion. 

Au  milieu  de  ce  bizarre  assemblage,  trois  vérités 
éclatent  d'une  manière  sensible.  La  première,  que  le 
marquis  de  Beon  et  la  demoiselle  Gardelle  avaient  vécu 
auparavant  dans  le  crime ,  et  que  leur  union  les  avait 
précipités  dans  le  désordre  le  plus  scandaleux. 

La  seconde,  que  la  demoiselle  Gardelle  cherchait  à 
retirer  le  marquis  de  Beon  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
criminel  dans  leur  union. 

La  troisième ,  qu'elle  ne  voulait  pas  cependant  se  sé- 
parer de  lui,  et  qu'elle  cherchait  à  conserver  tout  l'em- 
pire qu'elle  avait  acquis  sur  son  esprit. 

C'est  dans  la  première  de  ces  propositions  que  se 
trouve  la  preuve  de  l'indignité  que  Ton  oppose  à  la  de- 
moiselle Gardelle.  On  verra  dans  la  suite,  si  aux  termes 
des  deux  autres,  le  moyen  cesse  et  le  legs  peut  se 
soutenir. 

On  dit  d'abord  que  le  crime  est  avéré  par  les  lettres  ; 
il  suffit  d'en  rapporter  quelques  traks  pour  en  convaincre 
tous  les  esprits  :       ' 

Rien  dans  le  monde  n'est  si  malheureux  que  rnoi ,  dit  la 
demoiselle  Gardelle  dans  une  de  ses  lettres,  tous  me  percez 
le  cœur;  et,  si  vous  continuez  à  être  dans  la  tristesse  qui  était 
peinte  hier  sur  votre  visage ,  j'irai  expirer  à  vos  yeux;  aussi- 
bien  ,  est-il  possible  de  tenir  à  tous  les  combats  que  vous 
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me  IWrei  et  que  je  me  livre  à  moi-même?  Je  n'ai  di  paix  ni 
repos  ;  accablée  de  rbmobds  et  de  tendresse  9  que  faire  et  de- 
venir? 

Ce  n'est  pas  là  sans  doute  le  style  d'une  fille  qui  n'a 

3ue  des  relations  innocentes  avec  celui  à  qui  elle  écrit; 
'où  vient  cette  agitation  si  vive,  ce  trouble,  ce  cœur 
saisi,  prêt  à  expirer  aux  yeux  du  marquis  de  Beon,  ces 
remords  ?  La  vërite'  se  développe  a  elle-même  sans 
commentaire.  Les  remords  sont  les  tristes  fi:uits  du 
crime,  comme  le  calme  et  la  paix  sont  le  partage  de  la 
vertu. 

J^  revins  hier  sur  les  cinq  heures  me  mettre  dans  une  pro- 
fonde retraite  pDur  m*abîmer  dans  le  désespoir  le  plus  af- 
freux ;  voilà  ce  que  coûtent  les  passions 9  beaucoup  de  peine 
pour  jouir  des  plaisirs  qu'elles  promettent,  et  bien  davan- 
tage pour  s'en  détacher ,  ou  du  moins  pour  le^  réduire  à  la 
raison. 

La  passion  est  ici  représentée  avec  les  couleurs  les 
plus  vives  ,    passion  cruelle  jusque  dans  les  plaisirs 

Su'elle  nous  fait  goûter ,  passion  qui  précipite  dans  un 
ésespoir  affreux  lorsque  Ton  veut  s'en  archer,  ou 
{)lutôt  lorsque ,  par  un  assemblage  énorme^  pn  voudrait 
a  faire  compatir  avec  la  dévotion;  car  c'est  à  quoi 
tendent  toutes  les  lettres  de  la  demoiselle  GardeUe. 
H  fallait  que  cette  passion  fût  bien  crimineUe ,  puis- 
qu'on avait  tant  de  peine  à  la  concilier  avec  les  grands 
Srojets  de  la  conversion.  Aussi  subsistait-elle  encore 
ans  toute  sa  force,  comme  il  paraît  par  la  fin  de  la 
lettre  : 

Adieu;  je  vous  embrasse  de  tout  de  mon  cœur,  et  vous  ai- 
merai uniquement  tant  que  je  respirerai. 

Elle  n'est  pas  moins  vive  dans  la  lettre  suivante  : 

Enfin,  mon  cher  roi,  je  te  suis  tout  qeque  tu  as  de  plus  cher 
au  monde ,  tu  m'en  assures ,  et  tant  que  l'âme  te  battra  dans 
le  corps  tu  chercheras  4 me  le  prouver;  il  est  bien  juste  que  je 
te  rende  le  réciproque  ,  je  ne  pourrais  même  faire  autrement, 
car  ma  tendresse  est  plus  forte  que  moi,. mais  je  t'aime  pour 
l'amour  de  toi-même;  il  faut  que  tu  me  permettes  de  te  parler 
à  cœur  ouvert  ;  personne  ne  pourrait  s'en  acquitter  ni  plus  sin- 
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cèrement  ni  plus  désintéressement  que  ta  Lolotte,  à  qui  tu  es 
mille  fois  plus  cher  que  sa  vie ,  et  qui  la  sacrifierait  bien  vo- 
lontiers pour  toi. 

Ces  grands  t.ransfxxts  d'aniour  lui  font  dire  dans  la 
suite  : 

Je  ferai  entièrement  ce  que  tu  voudras;  si  tu  veux  que  je 
sois  religieuse  •  pour  t'assurer  que  je  ne  serai  jamais  à  d'autres, 
je  le  s^rai. 

Voilà  sans  doute  une  vocation  bien  inspirée;  mais  il 
ne  faut  pas  laisser  échapper  ces  termes  : 

Pour  t'assurer  que  je  ne  serai  jamais  à  d'autres. 

On  sait  ce  que  signifient  ces  termes  dans  le  style  du 
inonde  corrompu  :  on  voulait  guérir  le  marquis  de  Beon 
d'une  jalousie  bien  naturelle,  v  ous  étiez  à  moi,  disait-il 
à  la  demoiselle  Gardelle;  si  je. prends  le  parti  de  la  dé- 
votion ,  vous  serez  à  un  autre ,  voilà  l'inquiétude  du 
marquis  de  Beon  ;  et  par  où  peut-on  l'en  guérir?  11  n'y 
a  qu'à  se  mettre  dans  un  couvent;  c'est  ainsi  que  l'on  fait 
servir  la  religion  à  la  plus  vive  des  passions. 

Si  au  contraire  tu  me  juges  propre  à  t'être  de  quelque  sa- 
tisfaction ,  je  resterai  dans  le  monde  pour  faire  tout  ce  que  tu 
voudras,  pourvu  que  ce  soit  sans  crin^e. 

C'est-à-dire  que.  Jusqu'au  moment  de  ces  lettres,  il 
n'y  avait  point  eu  de  réserve  entre  eux,  que  le  crime 
avait  été  consommé ,  et  que  la  seyle  grâce  qu'elle  de- 
mande est  qu'on  le  retranche  à  l'avenir;  c'est  ce  qui  est 
parfaitement  éclairci  par  ce  qui  suit  : 

Songe  que  je  suis  la  première  victime  du  sacrifice,  et  que 
les  passions  sont  encore  plus  vives  à  mon  âge  qu'au  tien,  et 
qu'il  n'est  pas  bien  facile  de  se  détacher  de  son*fils  d'une  cerr 
taine  façon. 

Comment  la  demoiselle  Gardelle  était-elle  la  victime 
du  sacrifice  5  si  le  sieur  marquis  de  Beon  embrassait  des 
sentimens  de  religion  ?  Ce  n'était  pas  en  cessant  de  le  voir , 
de  vivre  avec  lui  et  de  conserver  l'union  la  plus  étroite  ; 
car  c'est  au  contraire  ce  qu'elle  exige ,  ce  qu'elle  de- 
mande avec  les  plus  vives  instances  ;  il  y  avait  donc 
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entre  eut  autre  chose  que  cette  relation  que  Pon  voulait 
conserver,  et  c'est  ce  que  Ton  sacrifie;  voilà  ce  que  Ton 
appelle  se  détacher  aune  certaine  façon ,  c'est-à- 
dire  retrancher  le  désordre,  le  crime ^ossier  qui  ré- 
volte ;  mais  au  surplus  ne  se  jamais  ahandonner  l'un 
l'autre,  conserver  ces  familiarités,  ces  ouvertures  de 
cœur  dans  lesquelles  la  passion  ne  règne  pas  moins, 
quoiqu'elle  ne  conduise  pas  à  de  si  grandes  extré- 
mités. 

On  finira  par  le  trait  singulier  d'une  dernière  lettre  : 

Je  vois  bien  que  ce  scront-là  de  mes  moindres  épreuves; 
celle  de  voir  que  vous  n'avez  ni  asseï  d'estime,  ni  assez  de  ten- 
tiresse  pour  moi,  pour  me  regarder  autrement  que  comme  votre 
maitresse ,  n'en  est  pas  une  petite. 

Il  y  avait  donc  une  ancienne  habitude  de  la  part  du 
marquis  dé  Beon,  de  la  regarder  comme  sa  maîtresse. 
Je  suis  y  dites'vous  y  incompatible  avec  de  bons  sen- 
timens.  Le  marquis  de  Beon  était  plus  en  état  d'en 

I'uger  qu'un  autre.  Quelle  idée  de  leur  vie  passée ,  quand 
e  marquis  de  Beon  déclare  si  ouvertement  qu'il  ne  peut 
penser  à  son  salut,  et  continuer  de  voir  la  demoiselle 
Gardelle.  Elle  insiste  cependant  pour  demeurer,  elle 
emploie  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant  pour  l'ob- 
temr; 

Que  voulez-vous  que  l'on  dise  quand  on  dira,  il  est  dans  la 
dévotion ,  et  il  ne  la  vok  plus  ?  Ah  !  mon  Dieu  !  je  m'y  perds... 
Si  j'avais  le  choix  d'une  pareille  séparation  ou  de  la  mort^  je 
n'hésiterais  pas  à  choisir  la  mort;  c'en  est  une  à  ces  passions  à 
laquelle  je  me  résous. 

Il  faudrait  être  hien  aveugle  potir  ne  pas  reconnaître 
dans  ces  expressions  le  crime  qui  a  précédé,  et  la  pas- 
sion qui  subsiste ,  quoique  avec  un  détachement  d^une 
certaine  façon;  on  croit  donc  la  preuve  du  crime  et  de 
l'adultère  complète. 

Cependant ,  si  on  pouvait  encore  hésiter ,  poorrait-oa 
au  moins  refuser  d'admettre  la  preuve  vocale?  Où  n'a 
pas  besoin  pour  cela  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  on  l'a  établi  ci-dessus  par  les  principes  et  par  la 
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jurisprudence  constante  des  arrêts;  mais,  si  on  en  avait 
l)esoin,  quelles  preuves  ne  fournissent  pas  les  lettres  de 
la  demoiselle  Gardelle?  C'est  bien  les  dégrader  que  de 
les  appeler  des  commencement  de  preuves  par  écrit; 
mais  enfin  on  ne  peut  leur  refuser  au  moins  cette  qualité; 
ce  serait  donc  un  nouveau  motif  pour  conduire  à  la 
preuve  testimioniale. 

Il  ne  reste  qu'à  répondre  à  l'objection  qu'on  s'est 
préparée  par  ces  mêmes  lettres.  Si  le  marquis  de  Beon. 
et  la  demoiselle  Gardelle  ont  vécu  dans  le  crime,  ils  ont 
eu  le  bonheur  d^en  sortir;  et  c'est  la  demoiselle  Gar- 
delle qui  a  travaillé  efficacement  à  son  salut;  c'est  à 
ses  soins  qu'il  est  redevable  d'avoir  fait  ses  pâques  la 
dernière  année  de  sa  vie  :  les  lettres  de  la  demoiselle 
Gardelle  d'une  part,  et  le  codicille  du  marquis  de  Beon 
de  l'autre,  annoncent  ^également  cette  vérité. 

La  réponse  à  une  objection  si  nouvelle  se  trouve  éga- 
lement et  dans  les  principes  et  dans  les  circonstances 
singulières. 

Dans  les  principes ,  il  est  certain  que  quand  les  liai- 
sons ont  commencé  par  ]e  crime ,  quelque  épurées  qu'on 
les  suppose  dans  la  suite,  l'incapacité  subsiste,  et  les 
dispositions  ne  sont  pas  moins  prohibées  ;  la  raison  en 
est  sensible;  le  crime  une  fois  consommé ,  l'incapacité 
est  contractée,  et  ne  peut  jamais  être  parfaitement  efifa- 
cée  par  la  suite;  souvent  même  ceux  qui  sentiraient  en 
eux  cette  indignité,  qui  connaîtraient  tout  l'obstacle 
qu'elle  forme  aux  avantages  qu'ils  pourraient  se  faire , 
se  donneraient  de  grands  dehors  de  pénitence ,  pour  se 
rendre  une  liberté  que  la  loi  a  cru  trop  dangereuse,  et  par 
ce  détour  artificieux  rendraient  sa  sévérité  inutile  ;  d'ail-!- 
leurs,  quelque  retour  qu'on  suppose,  le  crime  n'est 
jamais  parfaitement  réparé,  le  scandale  subsiste ,  le  vice 
des  premières  affections  a  toujours  quelque  part  à  ce  qui 
suit. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  bien  solennellement  par  l'arrêt 
de  i663  dont  on  a  déjà  parlé.  Deux  personnes  libres 
avaient  vécu  ensemble  dans  le  désordre ,  elles  se  marient 
ensuite^  c'est  là,  personne  ne  l'ignore,  le  seul  moyen 
efficace  de  réparer  le  scandale  et  d'effacer  le  crime ,  ^u- 
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tant  qu'il  peut  l'être;  c'est  substituer  à  des  aiections 
déréglées  une  union  sainte  ;  l'efiet  d'un  tel  mariage 
est  même  de  rendre  légitime  tout  ce  qui  a  précédé;  ce- 
pendant on  n'a  pas  cru  qu'il  fut  permis  dans  ce  cas 
de  faire  des  donations  extraordinaires  entre  les  futurs 
conjoints  par  leur  contrat  de  mariage,  et  celle  qui  avait 
été  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  a  été  déclarée  nulle. 

Que  Ton  compare,  si  l'on  veut ,  ces  deux  espèces,  et 
qu'on  nous  dise  s'il  est  entré  plus  de  sentimens  de  piété 
dans  la  conversion  du  marquis  de  Beon  que  dans  celle 
qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  de  i663;  qu'on  nous  dise 
si  le  marquis  de  Beon  a  mieux  réparé  le-  scandale ,  si 
la  honte  du  commerce  qui  a  été  entre  lui  et  la  demoi- 
selle GardeUe  a  été  mieux  efiacée  :  on  rougirait  de  le 
dire  et  de  le  penser  ;  comment  donc  osera-t-on  soutenir 
que  le  marquis  de  Beon  ait  acquis  plus  de  liberté  de 
faire  des  avantages  à  celle  qui  a  été  la  complice  de  ces 
désordres? 

En  un  mot,  les  lois  se  sont  armées  dans  tous  les  temps 
contre  ces  sortes  de  dispositions;  on  ne  p^it  les  main- 
tenir avec  trop  de  sévérité ,  il  feut  ôter  à  ceux  qui  s'a- 
bandonnent au  crime  l'espa'ance  de  pouvoir  jamais  s'a- 
vantager, quelque  changement  qui  puisse  survenir; 
c'est  une  incapacité  qui  les  doit  suivre  dans*  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux  ;  si  leur  conversion  est  sin- 
cère, elle  doit  les  conduire  à  un  entier  oubli,  ou  du 
moins  ils  ne  doivent  se  souvenir  l'un  de  l'autre  que  pour 
gémir  de  leurs  désordres  passés ,  et  non  pour  s'en  ré- 
compenser. 

A  ces  principes,  fondés  sur  l'honnêteté  pubUciue, 
se  joignent  ici  des  circonstances  particulières,  qui  onli- 
gent  de  les  maintenir  avec  plus  de  sévérité  que  jamais. 

En  effet,  dans  le  temps  même  de  cette  conversion 
que  l'on  nous  vante,  on  reconnaît  toujours  la  même 
passion  régnant  dans  le  cœur  de  la  demoiselle  Gar- 
deUe; on  la  voit  toujours  en  possession  du  même  em- 
pire, et  le  marquis  de  Beon  livré  toujours  à  la  même 
faiblesse.  Quand  on  ne  consulterait  que  les  extraits  des 
lettres  que  l'on  a  rapportées ,  à  quelle  violence  la  pas- 
sion n'étaît-elle  pas  encore  dans  le  cœur*  de  cette  nlle, 
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que  Ton  nous  représente  comme  un  apôtre?  Quels 
troubles^  quelles  agitations ,  quel  désespoir  n'y  produi- 
sait-elle pas!  Quelle  dépendance  à  l'e'gard  de  son  amant! 
Pféte  à  tout  sacrifier  pour  lui ,  sa  liberté  en  se  taisant  re- 
ligieuse, sa  vie  même  si  elle  est  nécessaire!  Quelles 
alarmes  s'il  faut  le  quitter!  La  mort  même  est  moins 
affreuse  pour  elle.  Son  âme  éprouvait  donc  encore 
toutes  les  fureurs  de  Fàmour  5  et  c'est  en  cet  état  qu'elle 
se  mêle  de  prêcher  la  conversion  :  Heu  vatum  ignarœ 
mentes!  auid  vota  fur  entènij  quid  delubra  juvani? 

Mêmq  faiblesse  de  la  part  du  marquis  de  Beon;  il  sen- 
tait bien  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  solide  conversion  dé 
sa  part,  tant  qu'il  ne  se  séparerait  pas  pour  jamais  de  la 
demoiselle  Gardelle  :  il  connaissait  tout  le  péril  de  la 
tentation,  il  le  disait  sans  dissimulation  à  elle-même, 
^ous  êtes  incompatible  avec  de  bons  sentimens  ;  il 
voulait  donc  rompre  entièrement  avec  elle ,  mais  il  n^en 
a  pas  eu  la  force,  et  sa  résistance  a  été  vaine. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'ait  été  confirmé  dans 
des  pensées  si  chrétiennes  et  si  nécessaires  à  un  péni- 
tent par, le  sage  directeur  qu'il  avait  choisi;  mais  fa  dç- 
moiselle  Gardelle  l'a  emporté  sur  le  cri  de  la  conscience 
et  sur  les  conseils  du  directeur  :  maîtresse  absolue  de 
ce  cœur ,  elle  l'a  tourné  à  son  gré,  et,  dans  le  sein 
même  de  la  dévotion,  elle  en  a  réglé  tous  les  mouve- 
mens. 

Elle  ne  voulait  plus  de  crime,  il  est  vrai,  mais  elle 
voulait  conserver  tout  l'empire  que  le  crime  lui  avait 
donné.  Penserâ-t-on,  après  cela,  que  le  marquis  de 
Beon,  lorsqu'il  a  fait  le  legs  qui  est  attaqué,  fiit  entière- 
ment libre,  qu'il  eût  rompu  tous  les  liens  qui  l'atta- 
chaient à  cette  fille?  Pensera-t-on  qu'il  se  soit  retourné 
vers  cet  objet  dont  il  a  été  si  enivré,,  sans  éprouver  les 
moindres  impressions  d'une  passion  qui  avait  jeté  de  si 
profondes  racines?  Qu'il  faudrait  peu  connaître* le  cœur 
humain  pour  former  de  pareilles  idées! 

En  un  mot ,  la  demoiselle  Gardelle  unie  par  le  crime 
avec  le  marquis  de  Beon,  ne  s'est  jamais  séparée  d'avec 
lui ,  et ,  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie ,  elle  a  continué 
les  mêmes  assiduités;  et  l'on  prétendra  que  l'indignité  a 
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cessé  eniièrement,  et  qu'elle  sera  devenue  capable  de 
tous  legs  9  de  toutes  donations,  de  tous  avantages!  La 
raison,  la  religion,  la  sévérité'  des  maximes  si  néces- 
saires au  bon  ordre  s'élèvent  contre  une  illusion  si  dan- 
gereuse. 


Trois  lettres  de  madame  Gaudelle  ,  mère  delà  demoi- 
selle GUrdelle. 

V 

JLa  frmniére  dont  i* adresse  est  à  madame  Mannoch  Huamite^  aiibttuàti 
dames  religieuses  anglaises  y  fauéourg  S  oint- Antoine, 

Je  ne  me  souviens  point,  madame,  de  tous  avoir  écrit  de- 
puis peu  ;  je  sais  que  j*avaîs  chargé  mon  fils  d'une  lettre  pour 
vous  il  y  a  long-temps  ;  comme  vous  ne  m'avez  pas  fait  l'hon- 
neur d'y  répondre,  j'ai  cru  qu'il  ne  vous  l'avait  pas  rendue; ces 
enfans  sont  nés  volontaires  par  la  faute  du  père  qui  a  une  in- 
dulgence coupable ,  et  qui  appréhende  les  reproches  de  ses 
enfans  sur  ce  qu'il  a  perdu  tout  son  bien  au  jeu  ;  j'en  dépense 
beaucoup  dans  la  peine  et  dans  la  douleur.  Majille,  élantii 
la  Miséricorde  ^  donna  de  fausses  permissions  de  moi  à  îam- 
perieure  ;  c'est  pourquoi ,  madame,  je  Vous  supplie  d'envoyer 
au  plutôt  la  lettre  que  vous  croyez  de  moi ,  car  peut-être  n'en 
e.*t-elle  pas  ;  je  vous  demande  en  grâce  de  m'écrire  les  raison' 
pour  lesquelles  M,  Vabbé  de  Bourlemont  a  voulu  que  mafl 
sortît^  cela  est  nécessaire ,  madame ,  car  majille  est  undiM 
sous  la  figure  d'un  ange;  elle  me  livre  la  guerre,  elle  m'iD* 
suite,  m'injurie,  séduit  tous  mes  amis  qu'elle  rend  mes  en- 
nemis. Je  voudrais  savoir  l'adresse  de  M.  de  Bourlemont  à 
Metz;  car,  madame,  ma  fille  dit  que  c'est  moi  qui  suis  cause 
qu'on  la  chasse  de  chez  vous  ;  vous  savez  que  cela  n'est  pas 
vrai,  jejie  vous  ai  pas  fait  agir  ni  lui  non  plus.  Votre  lettre 
servira  à  ma  justification  contre  mes  calomniateurs.  Quoiqw^ 
je  sois  très-mécoutente  de  ma  fille ,  et  qu'elle  m'ait  manque 
de  respect  il  y  a  long-temps,  en  mère  charitable  j'ai  pass^J 
sous  silence  mon  ressentiment;  elle  est  à  la  campagne aref 
son  père,  elle  tiendra  le  ménage  sans  moi  cet  hiver,  cela  sera 
beau  ;  cette  fille  a  toujours  aimé  l'indépendance,  et  ce  serait 
un  grand  malheur  pour  moi  de  vivre  avec  elle;  le  couven 
était  le  remède  à  l'aversion  réciproque  que  nous  avons  1  ^^^ 
pour  l'autre  ;  et  pour  vous  dire  le  vrai,  madame  ^  on  ta  cto^ 
ne  quatre  autres  avant  d'aller  chez  vous.  N'en  parlez  pasdan 
la  lettre  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  m'écrire;  mais  ait*' 
les  raisons  de  M.  de  Bourlemont  et  me  mandez  son  adresse* 
je  vou^  en  supplie ^  car  je  veu\lui  écrire;  donne»-moi  ce^ '^ 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME  PARTIE.  64l 

satisfaction.  Mademoiselle  Gardelle  a  loué  je  ne  sais  quel  ap- 
partement, mon  fils  m'en  fait  mystère  :  je  ne  croyais  pas  qu'un 
logement  pût  être  .secret  ;*ils  ont  des  manières  maudtles.  J'at- 
Cend^  de  tos  nouvelles  demain ,  et  je  suis ,  madame ,  avec 
bien  du  respect,  Totre  très-humble  et  très-obéissante  ser- 
rante..... 

Vous  montrerez  cette  lettre  à  rotre  supérieur ,  quand  il  sera 
de  retour.  Ma  fille  m'a  fait  saisir  cent  pistoles  pour  me  cha- 
griner ,  par  M.  de  Beon,  à  qui  je  ne  dois  que  cinquante  écus. 
Si  vous  pouvez ,  madame ,  me  faire  prêter  seulement  deux 
cents  francs  aif  plutôt,  je  vous  aurai  une  obligation  infinie; 
cela  me  ferait  triompher  de  mes  ennemis ,  et  ferait  évanouir 
la  saisie  de  M;  le  marquis  de  fieon, 

S&wpdt  iettre  de  ia  dame  GardeUe,  mère  de  ia  demoiseUe  GardeUe,  à 
M»  i'aéhè  de  BouHemofUn 

MONSIEUA  , 

Vous  m'avez  rendu  la  plus  malheureuse  femmequ'il  y  ait 
en  congédiant  ma  JUle  des  Anglaises,  sans  vous  informera 
qui  elle  appartenait,  et  quelle  suite  cela  pourrait  avoir.  Ma- 
demoiselle Gardelle  aime  l'indépendance  ;  et ,  pour  vivre  sans 
moi ,  elle  a  formé  un  parti  de  plusieurs  familles,  entre  autres , 
de  son  parrain  M.  le  marquis  de  Beon ,  de  M...  qui  a  eu  l'in- 
solence de  venir  me  chercher  dans  une  chambre  garnie ,  où 
j'étais  fugitive,  quoique  le  bail  de  ma  maison  ne  soit  pas  fini-; 
il  vint  à  dix  heures  du  soir,  j'étais  couchée ,  il  me  fit  relever , 
ouvrir  ma.porte  de  la  part  de  M.  le  lieutenant  de  police,  di- 
sait-il ,  car  je  n'en  crois  rien  :  mais  n'était-il  pas  afifreux  d'être 
la  fable  d'un  hôtel  garni  ?  Tout  cela  s'est  concerté  chez  M.  de 
Beon  à  Yvry ,  où  il  a  pris  soin  d'attirer  mon  mari.  Depuis  que 
'VOUS  avez  chassé  ma  fille ,  on  m'a  supposé  que  j'avais  été  vous 
trouver,  que  j'avais  eu  plusieurs  conférences  avec  vous  pour 
vous. la  faire  me tt te  dehors.  Quelle  absurdité!  Mon  autorité 
de  mère  ne  suffit-elle  pas  ?  Et  enfin,  le  résultat  a  été  qu'on  a 
loué  une  maison  ^  mon  insu ,  on  l'a  meublée  en  partie  de  mes 
meubles,  que  mon  mari  est  venu  enlever  comme  un  voleur; 
les  meubles  sont  à  moi ,  parce  que  je  suis  séparée  de  biens 
depuis  douze  ans,  et  d'habitation  depuis  peu;  on  m'a  laissée 
sans  domestiques ,  sans  pain,  sans  une  bûche.  Voilà  l'ouvrage 
de  M.  de  Beon ,  qui  est  un  chien  enragé ,  et  qui  dit  à  M...  qu'un 
mari  devait  être  le  maître.  C'est  un  discours  à  l'ordinaire;  mais 
mon  mari  ayant  perdu  tout  son  bien  au  jeu ,  et  moi  ayant  eu 
la  générosité  de  le  nourrir  depuis  plus  de  douze  ans ,  de  fournir 
seule  aux  charges  du  ménage,  cela  change  l'espèce.  M,  de 
Beon  a  commencé  par  me  refuser  sa  porte  ^  afin  que  je  ne  visse 
pas  quand  ma  fille  serait  chez  lui.  Il  m'a  saisi  cent  pistoles 
d'une  provision  obtenue  contre  un  beau-frèjce^  qui  me  doit  la 
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êHcùtêiion  de  son  ûh ,  et  )e  ne  dois  ^fue  ceat  cinqiMtle  Hfres 
à  M.  de  BeoB  «  dont  il  a  un  billeC.  C«Ue  horrible  {lerséctttioD 
dui^  depuii»  quatre  mois  ;  faite8-4a  cesser ,  5*H  tous  plait, 
meodieur ,  puisque  tous  eu  êtes  catse  ;  et  si  y«u9  êtes  tend» 
de  mes  pelées,  et  que  toqs  puissiez  y  remédier  d*oà  tobs  êtes, 
et  me  faire  tenir  une  centaine  de  francs  pour  que  je  ne  meure 
pas  de  fain  9  je  vous  serai  très-obligée.  Je  «l'adresse  pour  le 
dessus  à  madame  la  marquise  de  Beoo ,  pour  qu'elle  tous  &sse 
tenir  cette  lettre  ;  ne  lui  parlez  point  de  naoi ,  je  pourrais  lui  êbt 
suspecte;  car  autrefois  M.  son  mari  «'a  choisie  pour  être  le 

prétexte ,  quand  il  aimait  mademoi<^le :  je  ne  vodaisétre 

ni  Tobiet  m  le  prétexte.  Je  crois  que  madame  de  Beoo  a  lété 
détrompée  9  qu'elle  a  connu  la  vérité.  Comment  ferez-tous, 
monsieur ,  pour  détromper  M.  de  Beon  de  ses  visicos  ?  Car 
c'est  le  sujet  de  ma  lettre;  et ,  je  vous  en  sup{>ije  9  bites-moi 
l'honneur  de  m'ccriremi  plus  tôt  ^  rué  Charpentier ,  faubourg 
Saint-Germain  ;  car  je  n'j  serai  plus  le  8  janvier.  Je  cherche 
un  couvent;  si  pourtant  je  trouvais  à  emprunter^  je  n'irai; 
pas,  parce  que  c'est  les  faire  triompher.  Madame  de  Beoo 
a  bien  plus  d'esprit  que  M.  son  marî^  Je  les  ai  vus  Tud  et 
l'autre  chez  feu  madame  de  la  Palhi  il  y  a  vin^t-ciu^  ao^ 
Je  suis  9  monsieur  9  votre  très^humbie  et  trés-obéissante  ser- 
vante  

I^a  nuit  de  Noël. 

On  tn'a  différé  mon  jubilé;  Fabbesse  des  Anglaises  a  été  in- 
timidéepar  mon  mari  ;  «t  a  donné  lieu'ù  tout  ce  que  je  doeffre 
pur  son  air  déconcerté  et  son  peu  d'esprit.  On  lui  defiianè 
de  mies  lettres ',  et  je  toe  iui  ai  pas  écrit. 

Ti^âlsimu  iéttft  ^^hOd'mlt  OàrdéHe^  ^fnêre'tteiéi  detnoUéUe  OttMtt 
ieritê  à  madame  'ia  marquim  de  Èwtm-LuMuné&m^, 

Madauv  9 

Quoiique  vous  ne  vous  Souveniez  pas  de  fti 'avoir  vue  cheî 
feu  iqadauie  de  la  t^allu  9  je  me  souviens  d'avoir  eu  Thon- 
heur  de  vous  y  voir  ,  et  j'avais  souhaité  cet  ïronneur  par 
rapport  au  portrait  qu*elle  m'avait  fait,  qui  était  très-ressem- 
blant; elle  m'avait  montré  de  vos  lettres,  qui  étaient  d'un 
style  Irès-élevé.  J*ni  ptis  la  liberté,  madame,  de  vous  en 
adresser  une  pour  M.  l'abbé  de  Bourleniont,  supérieur  d'un 
couvent  Où  était  ma  fille.  ï'e  ne  sais  pas  quel  grabuge  i!  y  * 
eu^  ni  quel  ennemi  l'a  desservie  près  de  M.  fâbbé  de  Bour- 
lemont  :  il  ordonna  qu*oh  ne  la  redûtplns  tonqiCelle  revien- 
drait de  chez  madame  la  marqhise  de  Bregy  son  inlifflc 
amie,  qui  l'avait  itienéfe  à  sa  campagne;  elles  ont  été  com- 
pagnes dans  un  autre  couvant,  Comnie  cette  dame  a  fait  une 
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fortune ,  f'ai e^féré que  mafille  lapourraU/aire aussi^  cepen- 
dant, malgré  mes  botop^s  iatentioas  ^  on  m'accuse  d*avoir  fait 
faire  à  91.  de  Bouflemofiit  ce  qu'il  a  fait  de  son  propre  mouve- 
m^Dt,  et  trèsHfnal  à  f^opos.  Je  tous  supplie,  madame,  de 
r«ng))ger  à  faise  réponse  ù  ma  lettre,  et  de  me  mander  quel 
motif  il  a  eu  dé  congédier  ina  fille.  Mon  mari,  avec  lequel  je 
n-étais  pas  trop  bien,  a  pris  le  patti  de  sa  fille  si  vivement, 
qu'il  m'a  laissé  mourir  de  faim  pendant  trois  mois,  et  m'u 
qtiilté  seorètement  par  le  conseil  de  M.  le  marquis  de  Beon^ 
dicmt  je  suis  fort  indignée^  Je  vous  demaade  en  grâce ,  ma- 
danse,  que  M.  l'abbé  de  Bôurlemoht  me  îustiôe  pour  l'amour 
delà  vérité.  Ayez  la  bonté  de  m'adresser  les  réponses  à  l'hôtel 
de  Piorqtiandie  5  rue  Taranne,  où  je  suis  depuis  qu'on  m'a* 
délaissée.  Si  M.  votre  époux  vous  demande  cette  lettre , 
voQS  me  ferez  grand  plaisir  de  la  lui  montrer.  Je  suis  avec 
bien  du  respect,  madame,  votre  très-bumble  et  très-obéis" 

saoie  servante 

Ce  11  jeuwiQr,  i^iS; 

Quatre  lettres  àe  la  demoiselle  Gvrdelle  à  monsieur 
*      le  marquis  DE  Beon. 

PABMlBaE    LETTREi 

Si  mon  amour  vous  e^  cher  >  mfm  cher  fils ,  vous  devez  être 
très-Content  de  votre  Lolotte ,  qui  ne  respire  qu»  pour  vous» 
JËk)4gaez  certaines  indifférences >  qui,  quelquefois,  me  font 
*  beaucoup  de  peine 5  et  sorU  cai4^  dé  tous  mes  soupçons;  je  ne 
àiemande  pets  mieux  que  de  bannir  la  jalousie  ^  mais  /ty 
donnez  donc  pas  lieu ,  et  vivons  dans  une  parfaite  intelli- 
gicnce.  Yoos  devez  ^tre  persuadé  de  mon  cœur.,  et  que  j'étais 
tout  au  moins  aussi  fâchée  que  vous  des  visites  qui  ne  me 
quittaient  pas,  quapdce  n'aurait  été  que, pour  goûter  le  plàisit- 
4^un  entretien  sans  témoins^  Quand  nom  verrons-nous ,  et 
pourrons^nous  ttouA>er  le^  moyens  d'assurer  mon  petit  ami  que 
s€fn  Lolo  a  pour  lui  mie  vivacité  et  une  tendresse  inexpri- 
«M^4^,et  le  souhaite  avec  une  ardeur  extrême?  Mais  je  ne 
sais  par  quel  pialheur  nous  ne  trouvons  jamais  d'occasions , 
que  quatid  je  ne  me  porte  pas  bien.  F enez  toujours  dès  que 
^H>us  le  pourrez ,  peut-^étre  éfi  trouverons^nous. 

J^e  vous  avouerai ,  ition  cher  fils ,  que  c'est  effectivement  me 
£aîre  grand  plaisll  et  m'obliger  e&tremeoient  que  d'avoir  fait 
poiic  mon  frère  tout  ce  que  vous  avez  £ait ,  et  que  je  suis  aussi 
très-sensible  ù  ce  qu'a  fait  mx)iisieu«r  J>afi[ipierre,  quoique  et; 
soit  par  rapport  à. vous  qu'il  s'f  est  îatèressé;  il  est  bien  heu^ 
reux  que  vous,  Jui  ayez  tendu  les  bras;  car,  en  vérité,  scn 
^kre^  et  sa  mère  ne  savem-ï^i  ce  qu'ils  dis<^nt  ni  c^qu'ils  font,  «t 

4<- 
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je  ne  sais  où  ils  ont  jamais  été  chercher  qu'ils  avaient  de  Tesr 
prit  9  ni  Tombre  du  bon  sens  ;  ce  sont  deux  caractères  opposés^ 
mais  chacun  ridicule  9  et  ne  veulent  prendre  conseil  de  per-r 
sonne;  et,  assurément,  Tenfaot  est  bien  heureux  que  son  af- 
faire soit  belle  et  bonne  ;.  car  ce  qu'ils  feront  ne  les  avancera 
f»as  de  beaucoup.  On  dit  que  M.  le  duc  de  Montmorency  sol- 
icite pour  le  mousquetaire  9  dont  messieurs  ses  cadets  sont 
fort  estomaqués.  M.  le  marquis  de  Lisle,  «lui  est  parent  du 
mort ,  a  fort  assuré  mon  cher  père  que  le  curé  de  Saint-Sul- 
ptce  ne  sollicitait  point ,  et  que  les  poursuites  de  la  famille  n*é-. 
talent  que  des  formalités;  plusieurs  officiers  des  mousriuetaires. 
sont  pour  mon  frère ,  et  ne  tiennent  pas  des  discours  comme 
celui  de  monsieur  d'Artagnan,  qui  naturellement  ne  devraient 
ni  se  dire  ni  se  penser  par  un  homme  comme  lui  ^  d'autant 
plus  qu'ayant  été  arrêté 9  il  eut  bien  des  témoins  du  contraire. 
Il  est  vrai  que  nous  sommes  bien  éprouvés  de  la  fortune ,  qui , 
tous  les  jours ,  nous  livre  de  nouveaux  assauts  ;  tâchons  pour- 
tant de  les  surmonter.  Rachevez  votre  ouvrage,  mon  cher 
fils,  et  tâchez,  s'il  se  peut ,  de  les  conduire  dans  tout  ceci  :  je 
vouii  ai  déjà  tant  d'obligations,  que  je  vous^ie  encore  celle-ci 
tout  entière.  Je  finis  en  vous  assurant  que  je  vous  aimerai 
toute  tna  vie  avec  une  fidélité  inviolable.  J'ai  toutes  les  impor 
tiences  du  monde  de  vous  voir. 

SECONDE   LBTTAE. 

Enfin ,  mon  cher  roi ,  je  te  suis  tout  ce  que  tu  as  de  plus 
tïher  au  monde ,  tu  m'en  assures,  et  tant  que  l'ôme  te  hattrt 
dans  le  corps,  tu  chercheras  ù  me  le  prouver;  il  est  bien  juste 
<|ue  je  te  rebde  le  réciproque;  je  ne  pourrais  même  faire  autre- 
ment, car  ma  tendresse  est  plus  fortë^ue^oi  ;  mais  je  t'aime 
pour  l'amour  de  toi-même.  Il  faut  que  tu  me  permettes  de 
parler  à  cœur  ouvert,  et  personne  ne  pourrait  s'en  acquitter  oi 
plus  sincèrement  ni  plus  désintéressement  que  ta  Lolotte,  à 
qui  tu  es  mille  fois  plus  cher  que  sa  propre  vie,  et  qui  la  sa- 
crifierait bien  volontiers  pour  toi.  Tout  ce  discours  va  à  te  dire 
qu'enfin,  mon  cher  fils,  il  faut  nous  convertir ,  ne  point  perdre 
ni  ne  point  différeriez  instans  du  salut;  plus  nous  résistons, 
plus  nous  sommes  coupables,  et  nous  aurons  des  comptes  d 
rendre  à  Dieu.  Ne  songeons  point  à  contester  les  vérités  de 
notre  religion,  trop  de  fol  ne  peut  nous  perdre  ;  cherchons  donc 
à  en  avoir  assez.  Rompons  les  obstacles  qumont  entre  Dieu  et 
nous,  qui  sont  comme  autant  de  voiles  obscurs  qui  nous 
aveuglent  et  nous  empêchent  d'avoir  les  lumières  nécessaires 
pour  nous  sauver,  et  nous  en  fait  chercher  dont  nous  n'avons 
que  faire.  Personne  ne  sait  son  heure,  et  l'on  attend  que  l'on 
soit  au  lit  de  la  mort  pour  feire  pénitence.  Qu'est-ce  que  c'est? 
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Vti  quart  d'heure  quelquefois ,  dont  on  ne  jouit  seulement 
pas  5  accablé  de  mal  et  de  frayeur ,  pour  réparer  et  confesser 
tous  les  désordres  de  sa  yie  passée  y  dont  on  ne  se  souvient 
seulement  pas  dans  un  pareil  moment  ;  toute  notre  vie  ne  nous> 
est  donnée  que  pour  mériter  le  ciel ,  ce  n'est  précisément  qu'un 
passage  bien  court  en  comparaison  de  l'éternité.  Qu'on  est 
donc  fou  de  mettre  son  bonheur  aux  hommes  et  aux  biens  de 
ce  monde ,  de  ce  misérable  passage  où  les  plus  grands  princes 
de  la  terre  sont  souvent  étouffés  presque  au  berceau  avec  tous 
les  honneurs  dont  ils  étaient  flattés.  Fais  donc  réflexion ,  mon 
cher  enfant,  sur  toutes  les  choses  de  cette  vie,  tu  n'hésiteras 
pas  à  r;etourner  à  Dieu.  Quand  tu  vivrais  encore  trente  ans 
dans  la  plus  austère  pénitence ,  serait-ce  trop  pour  ac^fuenr  le 
ciel  y  et  n'aurais'tu  pas  encore  passé  plus  de  tenéps  dans  le 
crime  que  dans  la  vertu?  Dieu^a  tout  fait  pour  te  mettre  dans 
ie  bon  chemin  et  t'attirer  à  lui.  Il  t'a  fait  les  mêmes  grâces 
qu'aux  plus  grands  saints;  il  t'a  ôté  tout  ce  qui  pourrait  fat- 
tacher  à  ce  monde.  Si  tu  n'as  ni  famille  ni  enfans  qui  te 
rendent  la  vie  chère ,  il  t'a  ôté  tous  les  biens  qui  auraient  pu 
t'y  attacher  ;  tu  as  éprouvé  des  hommes  les  plus  noires  tra- 
hisons, il  a  tout  fait  pour  te  séquestrer  du  reste  des  pécheurs  ,^ 
et  te  faire  souhaiter  les  biens  de  l'autre  vie;  les  amis  même 
que  tu  as  perdus  et  vi|s  mourir  à  tes  côtés,  sont  autant  de  vic- 
times que  Dieu  a  immolées  à  ta  sanctification.  M'est-ce  pas  te 
faire  des  grâces  infinies ,  que  de  te  laisser  le  temps  de  profiter  . 
des  malheureux  exemples  des  autres  ?  Enfin ,  je  te  regarde 
comme  un  vrai  prédestiné,  et  ne  puis  trop,  ce  me  semble^ 
admirer  toutes  les  grâces  que  Dieu  te  fait.  A  combien  de  choses. 
ne  t'a-t-il  point  fait  résister  pour  te  donner  le  temps  de  ren- 
trer en  toi-même  ?  A  regarder  les  choses  du  côté  de  Dieu  et 
de  la  religion,  quel  bonheur  n'as-tu  point?  Profîtes-en  donc  «. 
mets-toi  entre  les  mains  d'un  sage  directeur,  d'un  homme 
éclairé.  Quel  ouvrage,  mon  cher  fils,  que  celui  de  ta  con-- 
3cience!  pardonne  -  moi  cela  ;  car  quand  on  n*est  point  dans  la 
Tertu ,  on  est  dans  le  crime  :  ce  ne  sera  pas  l'ouvrage  d'un 
jour;  tu  ne  peux  t'y  prendre  trop  tôt  ni  avec  trop  de  re- 
cherche; c'est  une  affaire  trop  délicate ,  et  lu  doctrine  la  plus 
épurée  e^t  celle  dont  on  doit  faire  choix  quand  on  veut  entre* 
prendre  une  véritable  conversion.  Je  t'ai  entendu  dire  que  tu 
ne  demandais  pas  mieux,  mais  que  tu  ne  savais  par  où  t'y 
prendre ,  que  tu  languissais  toi-même  de  te  voir  dans  l'état  où 
tu  étais  ;  il  en  faut  sortir ,  prendre  une  bonne  résolution ,  te 
mettre  en  de  bonnes  mains,  et  prendre  quelqu'un  qui  t'aide  ;\ 
ce  grand  ouvrage ,  et  qui  t'en  ouvre  et  facilite  tous  les  che- 
mins et  les  moyens.  J'ai  pour  cela,  si  tu  veux,  un  père  de 
rOratoire  :  cela  va  t'effrayer;  mais  il  n'est  rien  moins  qu'ef- 
frayant; et,  quoique  de  l'Oratoire ,  ce  sont  des  gens  qui  ne 
prennent  aucun  parti  dans  les  disputes  de  l'église  ;  c'est  un 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


6]6  OEUVRES  DE  C4)C!HN. 

bommc  qui  «iiifinimeot  d'esprit,  àe  mérite  «t  dto  Me  y  d^tit  je 
Bu\8  très-pcrsuadée  que  tu  seras  irès-eortfreiit  ;  c'est  le  père 
Miiure  9  qui  y  eoorkme  vous  sarreE ,  est  d^une  grande  réputation, 
qui  me  Ta  donné,  lui  ne  confessant  pkis.  Tu  enverras  cbercker 
cet  homme-là  à  tes  points  et  aisemens ,  et  ehez  toi ,  à  tète  re- 
posée, tu  verras  à  tout  faire  pourJe  mieux  ;  ce?  gens-là  Talent 
mieux  que  les  moines  qui  n'ont  point  de  religion,  oit  €ffp*im 
prêtre  de  sa  paroisse  qui  accommode  ht  reh'gion  à  Vintérét  qui 
le  mène  auprès  de  vous.  Relis  ma  lettre  plus  d'une  foîs;  ne 
me  refuse  pas  de  faire  attention  à  tout  ce  qu'elle  contient,  et 
songe  qu'elle  part  d'un  cœur  bien  pénétié  de  touteai  ces  vé- 
rités ,  puisque  je  suis  la  première  victime  du  sacrifice ,  ei  qœ 
je  faime  assez  pour  prtjérer  ton  bonheur  étemel  au  mien  pré- 
sent. Tu  n* ignores  pas  que  je  t'aime  plus  que  jamais  ^  éfUeje 
ne  suis  occupée  que  de  tvij  ce  n'est  pas  par  inconstance  que 
je  te  parle  ainsi,  car  tout  te  le  prouvera ,  tu  n'auras  qu'à  or- 
donner de  ma  destinée^  je  ferai  entièrement  tout  ce  que  tu 
voudras.  Si  tu  veux  que  je  sois  religieuse  y  pour  f  assurer  que 
je  ne  serai  jamais  à  d'autres ,  je  le' serai ji  si  au  contrYtîœ  tu  me 
juges  propre  ht*  être  de  quelque  satisfaction,  je  resterai  dans 
le  monde  pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras ,  pourvu  que  ce  sok 
sans  crime,  et  que  je  ne  sois  pas  un  obstacle  à  ton  salbt.  Si  tu 
m'es  bien  attaché ,  plus  je  te  suis  chère  et  plus  t"  dois  te  dé- 
terminer; c'est  le  seul  sacrifice  qui  te  reste  à  faire  à  Bteu:,  avec 
tout  ce  qrfe  tii  possèdes  d^agrémens  ;  car  il  t^n  ôté  tou^  Fe  reste, 
et  il  lui  faut  des  sacrifices  volontaires  pour  qa'ils  soîîent  mé- 
yitoirçs.  Il  ne  faut  point  dire  non  plus  je  ferai;  car  sur  quoi 
peut-on  compter?  Il  faut  faire  sans  difl^rer;  car  nul  ne  v« 
contre  Dieu ,  et  je  suis  sûre  que  tu  résistes  en  secret  à  de  très- 
bonnes  inspirations.  Je  crois  qu'on  n'a  point  tant  de  peine  en 
mourant,  songeant  que  l'on  quitte  un  abîme  def  main  et  de 
peines,  quand  on  a  foit  du  côté  de  la  relïgion  tout  ce  qui  dé^ 
pend  de  soi.  Si  je  faimaif  moins  ^  je  m  épargnerais  tant  de 
soins,  et  ne  songerais ,  comme  bien  a  autres ,  qu'à  bien  faire 
pies  affaires  et  à  fentrçtcnir  dans  une  foU^  passion,  Ats^is  f'a- 
bandonne  tout;  f\vi^  sais-je  même  comment  tu  prendras-  la 
chose ,  si  tu  m'en  sauras  bon  qu  mouvais  gi*è.  Voilà  te  sujet 
de  mes  rêveries,  ce  qui  m'occupait  tant,  et  que  tu  vouf^îs 
savoir;  on  ne  se  détermine  pas  bien  aisément  à  prendre  de 
pareilles  résolutions,  ni  à  les  mettre  au  jour  :  j'ai  même  voulu 
attendre  que  votre  san^é  fût  up  peu  meilleure  pour  c)ue  tous 
eussiez  la  force  de  ni'écouter  et  d'agir;  il  faut  que  itous  nous 
voyions,  et  que  nous  voyions  quelles  mesures  prendre  pour 
avoir  le  père  Bisault^  c'est  ainsi  qu'on  le  nomme;  sf  itt  Iras  à 
l'Orc^toire  le  trouver,  ou  si  tu  veux  que  je  le  voî^,  et  lui  parle 
çn  allant  voir  le  père  Maure.  Tu  as  confiance  en  ta  maman, 
du  moins  tu  dois  l'avoir;  elle  a  confiance  en  ta  tendresse  9  c'est 
pour  cola  qu'elle  ose  le  toatdire^  et  vouloir  te  conduire  dans 
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le  bon  diemUi.  Tu  verras  après  que  lu  seras  tsMèquilIc ,  tu 
ne  souhaiteras  plus  rien^  et  tu  te  porteras  à  merveille;  cela 
ne  t«  doit  presque  lie»  coûter ,  tues  revenu  de  tout.  Pwirquot 
ne  pa»  m«ttre  de  si  boones^  dÎ2>positioiis  à  profit ^  et  rester  dans 
Vishaeti^iè*.  Bieu  ^e  sert  de  tous  moyens  :  il  ftuit  que  la  ten- 
dnesse  çue  tu  as  pour  une  Lohlte,  qui  pense  comme  personne 
ne  foR  ^  soit  cause  de  ton  salut,  au  lieu  de  Têtre  de  ta  perte; 
&oof^  quj&je  suis  la  premier  victime  de  ce  sacrifice,  et  que 
les  passions  sont  encore  pius  vives  à  mon  âge  qu'au  tieth, 
et  qu'il  n'est  pas  bien  facile  de  se  ddtacher  de  son  fils  d'une 
certaine  faqon.  Mais  la  tendresse  ne  doit  pas  souiTrir  de  voir 
avec  quelle  satisfaction  et  quel  f}ihyo\kem9in\  je  t'abandonne  ma 
destinée ,  ett'cnfais  l'arbitre.  Quelque  chose  que  tu  en  ordonnes , 
)e  ne  cesserai  jamais  de  t'aimet  uniquement.  Si  lu  nVs  p^is 
content d«  nftoî,  ce  n*est  assurément  pas  ma  faute.  Adieu,  tu 
me  feras  à  loisir  réponse  sur  tout  ceci,  quand  tu  y  auras  ré- 
fléchi; tou»  les  amis  et  les  amies  de  ce  monde  nous  flattent  et 
nous  amusent,  pas  un  ne  donnerait  ui^  conseil  sincère,  salu^ 
taire  et  nécessaire. 

T]|0I31£]UIB   tEXTRE. 

Kieo  dans  le  monde  n'est  si  voAlbeureux  que  moi  saïis  1« 
i»«Ht»T.  Vous  me  percez  le  cœur;  et,  si  vous  continuez  à  êtro 
dans  la  tristesse  qui  ét.'^it  peinte  bier  sur  votre  visage ,  i'iraî 
expifi^ç  à  vos  yeux  ;  aussi-bien  est-il  impossible  de  tenir  à  tous 
les  eoinhats  que  vous  me  livrez,  et  que  je  me  livre  à  moi- 
inêi»e.  J[e  n'ai  ni  paix  ni  repos;  accablée  de  re^nords  et  de 
tendresse  ,  que  faire  et  devenir  ?  Enfin ,  puisque  nous  avons 
Gomm^encè  un  si  beau  dessein  et  si  nécessaire  à  exécuter^  il  faut 
tâcher  d'aveir  la  force  d'en  venir  à  bout.  Pour  moi,  je  ne  vois 
qu'une  akernative  ^i&sez  cruelle  à  prendre ,  cVst  que  si  je  perds 
topte^poiv  de  pouvoir  vivre  avec  vous^  vous  voir  et  vous  i^endre 
les  petits  soins  dont  je  pourrais  être  capable;  je  n'bé^ite  pas, 
dans  l'instant  je  me  jette  aux  Carmélites  ;  trop  heureuse,  ne 
pouvant  vivre  pour  vous»  de  mdurîr  à  tous  les  maux  de  ce 
inonde-ci  :  mais,  après  tout,  vous  en  direz  ce  que  vous  vou- 
drez; mais  je  ne  crois  point  qu'un  confesseur  ni  un  dirocteu^^ 
quelque  sévère  qu'il  puisse  être,  vous  prive  d'un  commerce 
innocent,  et  la  dévotion  ne  prive  pas  de  toutes  les  consola-^ 
tiens  de  ia  vie.  Je  pense  de  façon  à  ne  vous  pas  détourner  du 
bon  cbeioin.  Si  nous  avons  des  tentations  ,^  ce  ne  serait  au  co/i- 
traire ,  en  résistant,  que  des  sujets  de  mériter.  Et  pourquoi  ne 
poiirrions-^nous  pas  nous  sanctifier  ensemble,  et  nous  affermir 
par  de  bons  exemples  ?  Enfin,  je  ne  crois  point  du  tout  que 
l*on  nous  prive  de  l'unique  consolation  qui  nous  reste,  sur- 
^ut  le  sacrifice  étant  aussi  volontaire,  et  coûtant  déjà  assez. 
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Après  tout  9  ces  gens-là  ne  sont  ni  des  Turcs  ni  des  bar- 
bares ,  et  tu  verras  que  tu  en  seras  content,  et  qu'ils  t'ôterotU 
la  tristesse.  J'étais  si  troublée  hier  de  te  voir  comme  tu  étais  y 
que  j'oubliai  de  te  dire  que  le  père  Maure  m'ayait  dit,  que 
comme  les  vacances  allaient  venir,  que  le  père  BisauU  serait 
quelque  temps  à  la  campagne,  qu'il  fallait  commencer  cette 
connaissance-là  plus  tôt  que  plus  tard,  et  que  tu  n'avais  qu'à 
choisir  le  jour  que  tu  voudrais  voir  le  père  Bisault,  et  même 
le  père  Maure.  Si  tu  veux,  dans  la  sen/aine  qui  vient,  tu 
prendras  aussi  l'heure  qui  te  sera  la  plus  commode ,  et  tu  en- 
verras ton  carrosse  les  chercher  et  les  remener.  Je  suis  con- 
venue avec  eux  que  je  les  avertirais,  dimanche,  du  jour  et  de 
l'heure  que  tu  aurais  décidé  :  ainsi,  tu  me  le  feras  savoir  de- 
main dans  la  journée,  afin  que  je  le  puisse  mander  dimanche. 
Situ  veux ,  j'irai  lundi  dîner  avec  toi ,  tu  me  nian4eras  aussi 
si  cela  te  consfient^  j'y  passerai  la  journée  ;  mais  je  ne  veux 
point  que  tu  t'abîmes  ni  t'abandonnes  à  la  tristesse;  c'est  me 
porter  des  coups  qui  font  que  je  ne  sais  pas  oh  j'en  suis,  et 
qui  me  feraient  devenir  Jolie.  Je  ne  dînai  point  hier,  et  il  ne 
fut  pas  diûicile  de  voir  combien  j'étais  plongée  dans  la  dou- 
leur :  aussi  je  revins  ici  sur  les  cinq  heures  me  mettre  dans  une 
profonde  retraite  j  pour  m' abîmer  dans  le  désespoir  le  plus 
affreux^  Voilà  ce  que  coûtent  les  passions,  beaucoup  de  peine 
pour  jouir  des  plaisirs  qu'elles  promettent,  et  bien  dmaxùa^ 
pour  s'en  détacher ,  ou  du  moins  les  réduîh^a  la  raison.  Voilà 
pourtant  ce  parfait  détachement  dont  vous  m'accusez,  et  ce 
peu  de  tendresse  dont  mon  cœur  et  mes  lettres  sont  remplie- 
Il  est  pourtant  certain  que  si  c'est  une  consolation  pour  vous 
que  de  vous  savoir  aimé  uniquement  jusqu'au  dernier  moment 
de  ma  vie ,  et  d'être  le  témoin  que  je  ne  serai  jamais  à  d'autres, 
vous  aurez  lieu  d'être  bien  content.  Adieu,  car  je  ne  faisqu« 
vous  accabler.  Tâchons  de  nous  mettre  au-dessus  de  nos  maux 
et  de  nous  mieux  porter.  Adieu,  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœiir,  et  vous  aimerai  uniquement  tant  que  je  respirerai*  ^^ 
vous  donne  le  bonjour. 

QVATRlblR    LETTBE. 

Je  fus  charmée  hier,  mon  cher  fils ,  de  te  voir  occupé  kàté 
bonnes  lectures  ;  il  me  semble  que  c'est  un  heureux  commen- 
cement. Je  n'allai  chez  loi  qu'en  tremblant,  et  plus  malade 
des  inquiétudes  d'esprit  que  tu  me  causes ,  que  de  tout  autre 
mal;  je  n'osai  même  te  parler,  comme  j'avais  fait  jeudi,  ne 
voulant  pas  me  plonger  dans  des  excès  de  douleur,  comme 
j'avais  été  jeudi  toute  la  journée ,  craignant  pour  toi  et  pour 
moi  que  cela  ne  nous  fît  trop  de  mal  ;  je  n'osai  même  remettre 
sur  le  tapis,  ni  te  parler  en  rien  de  la  réponse  que  je  m'étais 
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engagée  de  faire  dimanche  au  père  Maure  et  au  père  Bisault^ 
et  que^suiyant  ta  dernière  lettre^  je  ne  pourrais  faire.  Comme 
tu  ne  m'avais  rien  fait  savoir ,  et  que  tu  gardas  le  silence  hier, 
je  crus  que  c'était  un  ordre  d'en  faire  autant;  et,  ne  voulant 
point  t'être.à  charge,  je  ne  dis  rien  ;  ce  qui  m'a  fait  prendre 
le  parti  aujourd'hui,  ne  sachant  rien,  d'écrire  au  père  Maure 
que  je  n'avais  rien  encore  de  positif  à  leur  mander  sur  votre 
)our;  mais  j'ai  -appris  avec  bien  du  plaisir  qu'un  généreux 
effort  vous  avait  fait  prendre  le  parti  de  les  aller  trouver,  et 
qu'aujourd'hui  vous  aviez  dû  envoyer  chercher  le  père  Bi- 
saolt.  Je  suis  sûre  que  vous  avez  été  fort  content  d'eux;  sui- 
Tant  la  lettre  du  père  Maure,  ils  l'ont  fort  été  de  vous.  Te 
Yoi là  présentement  en  fort  bon  train,  en  continuant,  le  reste 
viendra  petit  à  petit  ;  mais  tu  aurais  pu  m 'épargner  la  bévue 
d'envoyer  là  aujourd'hui;  je  ne  croyais  pas  mériter  si  peu  de 
confiance.  Et  pourquoi  me  laisser  revenir  dan^  la  gêne  d'es- 
prit où  j'étais,  sans  me  donner  la  satisfaction  de  me  dire  ce 
que  vaus  aviez  fait,  ni  savoir  ce  que  j'avais  à  faire;  mîiis  je 
vois  bien  que  ce  seront  là  de  mes  moindres  épreuves  ;  celle  de 
voir  que  vous  n'avez  ni  assez  de  tendresse  ni  d'estime  pour 
moi  ^  pour  me  regarder  autrement  que  comme  votre  maîtresse  ^ 
n'en  est  pas  une  petite.  Mais  n'importe.  Je  suis,  dites-vous, 
incompatible  avec  de  bons  sentimens  ;  m'en  dût- il  coûter  la  vie, 
ce  serait  le  moins  de  ce  que  je  voudrais  sacrifier  pour  votre 
repos  temporel,  à  plus  forte  raison  pour  votre  repos  élernel. 
J'attends ,  prononcez  n\on  arrêt,  ordonnez  de  mon  sort  ;  mais , 
^près  tout ,  quel  effet ,  et  que  voulez-vous  que  l'on  dise  ;  quand 
on  dira ,  il  est  dans  la  dévotion ,  et  il  ne  la  voit  plus.  Ah  !  mon 
DieUf  je  m'y  perds  l  Cependant  la  démarche  que  vons  avez 
faite  est  un  commencement  des  grâces  de  Dieu  ;  ce  sont  sans 
doute  aussi  des  lumières  particulières  qui  te  rendent  mon  éloi- 
gnement  nécessaire.  Il  faut  y  je  vous  l'avoue  ,  bien  de  la  vertu 
pour  s'y  soumettre  s  Xu  ne  peux  douter  de  Vèxchs  de  ma  ten- 
dresse,  ni  combien  elle  est  parfaite  ;  plus  tu  m'aimes^  et  plus 
tudois  sentir  quel  est  mon  état ^  et  il  est  très- vrai  que  je  ne  Croîs 
pas  qu^  Ton  puisse  jamais  avoir  tant  de  peine  à  mourir,  que 
tout,  ceci  m'en  fait  :  si  j'avais  Iç  choix  d'une  pareille  sépara- 
tion ou  de  la  mort,  je  n'hésiterais  pas  à  choisir  la  mort;  c'en 
est  une  à  ses  passions  à  laquelle  je  me  résous,  en  faisant  né- 
flexion  que  ce  n'est  pas  une  maîtresse  qui  vous  rend  heureux; 
vous  m'avez  telle  qu'il  n'y  en  a  point;  cependant  votre  cœur 
est-il  content?  Non,  vous  n'en  avez  jamais  manqué ,  m  <^ 
tous  les  plaisirs  du  monde  ^  et  je  suis  sûre  que  vous  n'avez  ja- 
mais joui  d'un  bonheur  parfait.  Puisque  tu  n'es  point  heureux 
dans  le  train  de  vie  que  tu  mènes,  essaie  donc  d'un  autre 
genre  de  vie,  pour  voir  si  tu  seras  plus  heureux,  et  tu  verras 
que  la  joie  de  la  bonne  conscience  est  la  véritable,  et  que  tu 
jouiras  d'une  bonne  santé,  et  croiras  posséder  tous  les  biens 
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da  moii(}e;  c'en  est  déjà  un  grand  quf  tn  fasses  des 'déflidrebes 
du  côté  de  Dieu  ;  les  pécheurs  que  Dieu  veut  perdre,  n'«nt  au- 
cunes facilités  ni  la  force  de  sortir  du  bourbier,  s*y  voient  et  y 
restent  :  sort  bien  déplorable  t  Pour  moi ,  j'ai  te  consofetîon, 
au  milieu  de  mon  matheur,  de  te  roir  prendre  h  dessus,  et 
fçiire  des  saeriÛces  volontaires  dans  un  âge  et  d'une  figure 
qui  donnent  encore  bien  du  temps  potïr  jouir  de  h  vie;  vtmt 
il  est  bien  juste  de  céder  à  Dieu  ;  c'est  en  lui  que  Ton  trouie 
le  souverain  bien,  et  ceci  n'est  qu'un  passage  qui  nous  est 
donné  pour  en  profiter  J  j'aurai  encore  ta  consolation  de  ae 
t'ayoir  donné  aucun  sujet  de  te  plaindre  de  moi ,  ni  rien  à  me 
reprocher  ;  m«w  s' il  faut  consentit  à  ne  te  pllis  voir ,  ié  est  hm 
sûr  qiie  je  n*y  résisterai  pas ,  et  que  rien  ne  pourra  cahnerm 
douleur;  car  tu  t'imagines  bien  que  tu  me  seras  pkis  chercjue 
moi-même,       # 


REPLIQUE. 

Tout  est  outré  daixs  h  cairacièp^  de  la  (Içmcisi^lle 
GardeUe  :  plus  die  a  vécu  dans  le  cvhîèùj  et  plmeUe 
triomphe  de  son  innocence.  Ce  n'est  point  t'amcmr  qffl 
Fa  liée  si  étroitement  avec  le  marquis  de  Beon,  c'est  le 
aèle  d'une  sainte  qui  ne  respire  qile  conversiou  et  (jue 
péniteuce,  qui  sacrifie  tout,  et  ij^uême  les  lûensé^ces 
pour  sauver  une  âme  qui  lui  est  chère  :  élevée  aivde86tt$ 
des  ofages  àes  seps,  ses  vues  lï^om  jamais  été  quep«w 
le  ciel. 

Plus  ces  idées  sont  sublimes ,  et  mpins  elles  convien- 
nent à  la  demoiseUe  Gardelk.  Geuç  fîHe,  qui  ne  park 
que  le  laagage  des  âmes  timides  et  religietises  qui  &*oi- 
iensent  des  motiidres  soupçons ,  et  qui  croit  la  région 
même  intéressée  dans  sa  cause ,  cette  fille  qui  fait  sonner 
si  haut  son  austère  vertu  ^  çst  la  men\e  qui  a  vécu  dans 
une  Ucet^ce  scandaleuse ,  et  qui  par  ses  cnarmes  SiéduC" 
teurs  a.  ^ntjFaîjaé  le  marquis  de  Beon  dans  v»  abînîcde 
désordres. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  reproches  formés  au  fesard;  » 
demoiselle  Gardelle  nous  en  a  elle-même  administré  les 
preuves  dani^  ces  lettres  fameuses  où  elle  a  tracé  si  na- 
imellemieut  im^s  lea  caractères  de  la  passioa  dont  elle 
était  éprise,  et  cpi'elle  avait  in«*pirée  au  mayqui»...;  iloy 
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ft  pas  uu  irait  qai  ne  développe  te  crime  ;  partout  on  n'a-  . 
perçoit  <jue  troubles,  qu'agilalions ,  qxie  transports;  et 
dans  les  exptessioïis  même  qm-  paraissant  le  phis  appar-^ 
t<nir  à  h  pi^é,  la  passion  ëdate  et  conserve  toute  sa 
vioitefice;  il  sieéWen  après  cela  à  la  demoiselle  Garrfelfe 
de  mettre  encore  la  rebgîon  en  jeu,  ce  de  taxer  presque 
à^impiéié  ceax  qui  osent  rappeler  le  souvenir  dfe  ^es  de'- 
baucnes. 

Messieurs  des  requêtes  dapafeis  n^ont  pas  été  éblouis 
par  ce  masoue  tvonipeor  ;  ils  ont  reconnu  me  la  demoi- 
selle GardeHe  s'était  ménagée  pa»  ses  crimipeltes  com- 
plaisafipes  la  disposition  que  ron  attaque,  et  que  son 
legp  éuait  du  nombre  de  ceux  que  les  lùi^  rejettent 
comnie  marqués  au  coin  dèFinfemie;  mais  pénétrés  des 
gn»)és  pi^incipes,  ife  enront  tempère  la  rigueur;  et,  au 
lieu  de  pposcrire  enlisement  mie  disposition  si  odieuse , 
ih  se  sont  ccmt^ntés  delà  réduire. 

C'est  iratl^  avee  trop  de  ménagement  un  crime  si 
public  et  si  scandaleux  :  puisqu'il  éclate  auy  yeux  de  la 
|iii$ti€e,  pourquoi  faut-il  que  la  demoiselle  GardeHe  ert 
reçoive  un^  péGompense  qui  n'est  due  qu'à  la  vertu? 
Quel  seîmda}^  aux  yeux  de  h.  religion  !  Celles  qui  con- 
seffveftt  préGÎeHseme^l  le  itepôt  sacré  de  leur  innocence, 
gémissent  souvent  dans  une  triste  indigeuce  r  et  celles 
âfui  ont  virfé  toutes  les  règles  de  la  pudeur,  revêtues 
des  dépouilles  des  plus  illustres  familles ,  insulteraient 
à  la  misère  des> auCres ?  Non!  La  souveraine  équilé  de 
la  cour  ne  le  pe^meQra  jamais. 

il  n'y  a  cfcnc  ici  qu-ua  seul  objet  à  remplir,  c'est  de 
rneltrele  crime  de  là  demoiselle  Ga|*deUe  dans  tout  son 
jour;  on  ne  prétend  point  faire  des  portraits  qui  ne 
soient  que  d^s  ouvrages  de  l'art;  on  copiera ,  pour  ainsi 
dîre,  d après  nature,  et  la  cour  juger» ensuite  si  elle  a 
dans  cette  cause  la  yertu  à  récompense^ ,  pu  le  crime  à 
ftétrir. 

Fait. — Les  premières  liaisons  du  marquas et  de 

la  dempiseUte  Gaydelle  sont  de  l'année  1717;!^  mar- 
miis....  alors  vivait,  depuis  jplusieurs années, s^pai^éd^la 
ctame  sa  femme;  la  demoiselle  Gardelle,  quotcpie  âgée 
d^  di;i;rsepfïaus  seulement,  n'était  plus  sous  k  direction 
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de  ses  père  et  mère  :  dans  cet  ëtat  de  liberté  leur  passion 
naissante  ne  trouva  point  d'obstacle. 
,  Les  entrevues  devinrent  si  fréquentes ,  que  le  public 
•s'aperçut  bientôt  de  la  cause  qui  les  produisait;  personne 
n'imagina  alors  que  la  demoiselle  Gardelle  voulut  tra- 
vailler à  la  conversion  du  marquis.... ,  ni  que  ce  fiit  pour 
cacher  le  mente  de  ses  bonnes  oeuvres  qu'elle  s'enfer- 
mait ainsi  avec  lui. 

Le  scandale,  au  contraire,  pënëtra  jusque  dans  la 
communauté  où  elle  s'était  choisi  un  asile;  elle  fut 
obligée  d'en  sortir,  parce  qu'on  ne  pouvait  y  sup- 
porter l'irrégularité  de  sa  conduite  :  elle  passa  successi- 
vement dan»  plusieurs  autres,  mais  elle  n'y  trouva  pas 
5 lus  d'indulgence ,  parce  qu'elle  n'y  apporta  pas  mus 
e  régularité,  ni  même  de  discrétion  :  c'est  ainsi  quelle 
a  parcouru  en  peu  de  temps  diflférentes  retraites,  la 
maison  des  dames  religieuses  de  Popincourt,  celle  des 
chanoinesses  de  Chaillot,  l'abbaye  de  Notre-Dame-des- 
Prés,  le  couvent  de  la  Miséricorde ,  les  Religieuses  an- 
glaises :  on  juge  bien  que  ce  n'est  pas  Tiaconstance  qui 
a  eu  part  à  tant  de  révolutions;  la  demoiselle  Gardelle  a 
été  chassée  de  toutes  ces  communautés ,  comme  sa  mère 
en  est  convenue  par  des  lettres  écrites  dans  un  temps 
non  suspect. 

Dans  les  intervalles  de  ces  différens  chang€mens,la 
demoiselle  Gardelle  a  demeuré  quelque  temps  dans  des 
maisons  particulières;  ce  fut  apparemment  dans  ce 
temps  de  liberté,  qu'elle  écrivit  au  marquis....  cette 
lettre  si  vive  et  si  passionnée  (qui  est  la  première  des 
quatre  ci-devant  imprimées). 

La  passion  y  éclate  avec  tous  les  transports  dont  elle 
est  capable;  on  ne  cherchait  point  alors  à  la  déguiser 
sous  quelque  exteri^ir  d'une  Êiusse  vertu  : 

Quand  nous  verrons -noirs,  disait  la  demoiselle  Gardelk 
au  marquis ,  et  pourrons-nous  trouver  les  moyens  d'as- 
surer mon  petit  ami  que  son  Lolo  a  pour  lui  une  vivacité  et 
une  tendresse  inexprimables,  et  le  souhaile  avec  une  ardeur 
extrême  ?  Mais  je  ne  sais  comment  nous  n'en  trouvons  jamais 
cFocbasions,  que  quand  je  ne  me  porte  pas  bien  ;  venez  tou-r 
jours  dè.s  que  vous  le  pourrez ,  et  peut-être  en  trouverons-* 
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nous Je  finis  en  tous  assurant  que  je  vous  aimerai  toute 

ma  vie  avec  une  fidélité  inviolable  :  Yslï  toutes  les  impatiences 
du  monde  de  vous  voir.       , 

Pour  se  procurer  celte  liberté  si  désirée ,  la  demoi- 
selle GardeUe  prit  le  parti  de  suivre  le  marquis....  à  sa 
maison  de  campagne  dans  le  village  d'Ivry  ;  elle  y  de- 
meura avec  lui  en  17247  pendant  près  de  six  mois;  là, 
éloignée  des  importuns ,  elle  eut  un  libre  champ  pour 
Ëdre  connsdtre 

A  son  petit  ami  qu'elle  avait  pour  lui  une  yiyacité  et  une 
tendresse  inexprimables. 

Cependant  le  marquis....  commença  à  s'apercevoir 
que  sa  santé  s'affaiblissait;  la  vue  d'une  éternité  qui  s'a- 
vançait, commença  à  faire  de  vives  impressions  sur  son 
esprit;  il  parut  dans  le  dessein  de  quitter  ces  routes  de 
perdition  dans  lesquelles  il  était  engagé ,  pour  se  jeter 
dans  la  voie  du  salut.  . 

Le  premier  pas  qu'il  fallait  faire,  était  d'éteindre  sa 

Fassion  criminelle ,  et  de  rompre  avec  celle  qui  en  était 
objet.  La  demoiselle  GardeUe,  qui  pénétrait  sans  peine 
-dans  tous  les  mouvemens  du  marquis.... ,  connut  bientôt 
tout  le  danger  auquel  elle  était  exposée  ;  mais  elle  trouva 
dans  son  esprit  des  ressources  infinies ,  sa  conduite  est 
un  chef-d'œuvre  d'imposture.  Si  elle  avait  entrepris  de 
détourner  le  marquis....  de  ces  pensées  salutaires,  elle 
n'était  pas  sûre  de  l'emporter  sur  l'impression  que  peut 
causer  le  spectacle  d'une  mort  prochaine ,  et  sa  résis- 
tance pouvait  changer  tous  les  sentimens  passionnés 
du  marquis....  en  des  sentimens  d'une  juste  indigna- 
tion; d'un  autre  côté,  si  elle  consentait  à  s'en  séparer, 
elle  ne  doutait  pas  qu'elle  jie  fiit  bientôt  oubliée,  et 
qu'elle  ne  perdît  en  peu  de  temps  le  fruit  de  tant  de 
criminelles  complaisances. 

La  cupidité  est  ingénieuse;  il  n'y  a  point  de  rôle 

3u'elle  ne  joue  pour  se  satisfaire;  la  demoiselle  Gar- 
elle  parut  entrer  dans  les  vues  du  marquis.... ,  et  dé- 
sirer elle-même  qu'il  se  consacrât  tout  entier  à  la  reli- 
gion; bientôt  les  sentimens  de  piété  devinrent  en  elle 
aussi  vifs  que  l'avaient  été  ceux  de  l'amour;  on  aurait 
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dit  qu'elle  n'avait  jaoïais  p^rlé  un  am^e  langage,  ei 
^'^e  bràknt  des  feux  de  la  chariië  la  plus  ardente. 

Mais  comme  ce  n'était  qu'un  nouveau  genre  de  sé- 
duction, qui  avait  pour  objet  d'entretenir  la  passion 
sous  les  dehors  de  la  vertu ,  ee  nomvel  apôtre  p^^sua- 
dait  en  même  ten^ps  a  son  prosélyte  que  la  reU^^on 
n'exigeait  pas  des  sacrifices  aussi  eiMiels  que  l'aurait  été 
celui  de  leur  séparation  ;  elle  lui  faisait  eaiendre  <|ci'eU6 
ne  pourrait  jamais  survivre  à  une  rupture  ai  éolatamei 
et  que  la  dévotion  ne  devait  pas  être  poussée  jusqu'à 
l'inbumairité. 

C'est  ainsi  que  par  un  détour  plein  d'ariifice,  die  se 
prétait  en  apparence  aux  sentim^is  de  piété  ^ui  com- 
mençaient à  se  £iire  jour  dans  le  cœur  du  loaffquis...., 
et  qu'en  e&t.  elle  ne  servait  que  sa  passion.  Par-là  se 
concilient  sans  peine  ces  <x>mradiaio]is  a^parcrmes^ 
qui  éclatent  dans  les  lettres  «que  la  danoiseUe  lïarcMle 
écrivit  alors;  l'amour  et  la  charité,  la  vertu  ot'lecriflae 
s'y  livrent  «ne  espèce  de  combat ,  dans  lequel  ils  rdm-* 
portent  tour  à  tour  la  victoire  :  mais  tout  oeia  était  né» 
cessaire  pour  conserver  à  la  demoiselle  GardeBe  cet 
empire  absolu  que  ses  charmes^  que  la  passion ^du  Biar* 
quis....  hii  avaient  procuré. 

.  H  n'était  pas  aussi  facile  d'en  imposer  à  uâ  directeia* 
sage,  éclairé^  instruit  de  ses  devoirs,  et  qiU  ne  pouvait 
s'accommoda  de  ce  méhm^e  monstruectx  de  passimet 
de  vertu;  on  le  trompa  par  une  fausse  confidence,  qui, 
même  après  la  mort  du  marquis.. «.,  a  subsisté  loaig^ 
tenms  dans  quelques  écrits,  mai«  qui  Ve3t«n&i  tout-* 
à-Êut  dissipée;  par-là  le  directeur  se  rassurait  contre  les 
murmures  qui  venaient  jusqu'à  lui  ^,  de  l'^^duité  d'uiie 
fille  qui  ne  quittait  presque jasnais  le  inar^pai^...;  il  pkir 
gnait  en  secret  ceux  qui  portaient  die  faux  jugemens, 
pour  n'être  pas  instruits  comme  lui  des'  secrets  dont  il 
était  le  dépositaire  :  ainsi  la  demoiselle  Gardelle  a  foué 
tout  à  la  fois,  et  les  homn^s,  et  Dieu  nràtne  dans  ses 
jplus  fidèles  ministres. 

Après  tant  de  manèges ,  il  n'est  pas  extraordinaire 
qu'elle  soit  demeurée  jusqu'au  dernier  moment  scale 
maitresçe  du  marquis....  et  de  tout  ce  qui  lui  î^parlo- 
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tiail  ;  mais  jamsds  son  empare  n'a  mieux  échxé  que  quand 
la  dam€  marquise....  ^  instruite  de  l'ëtat  où  ëtait  son 
ëpoux,  se  rendk  à  Paris  pour  lui  l'endre  les  devoirs 
d'une  femme  qui  savait  oublier  ses  disgrâces. 

D'abord  la  porte  de  la  maison  du  marquis....  lui  fut 
fermée,  on  craignait  qu'elle  ne  voulût  s  y  établir;  le 
contraste  de  deux  personnes  de  caractère  si  différent, 
qui  6e  seraient  trouvées  auprès  du  marquis....,  aurait 
été  tro^  difficile  à  soutenir;  mais  quand  la  dame....  eut 
lait  assurer  son  mari  qu'elle  n'éiait  venue  que  pour  le 
soulager  dans  les  momens  où  il  voudrait  bien  agréer 
ses  services,  sans  prétendre  lui  être  incommode,  qu'elle 
demeurerait  chee  une  de  ses  amies,  et  qu'elle  ne  le 
verrait  qu'eaux  heures  qu'il  lui  prescrirait ,  elle  fut  ad- 
mise enGn  dans  la  maison,  où  elle  trouvait  toujours  la 
demoiselle  Gardelle  qui  lui  en  faisait  les  honneurs  avec 
beaucoup  de  politesse. 

Ainsi  la  femme  «'avait  pour  elle  que  quelques  mo- 
mens rapides  19  pendant  que  la  demoiselle  Gardelle  do-« 
minait  seule  à  toute  heure  dans  la  maison  du  marquis.... , 
dont  elle  fît  emporter  même  plusieurs  meubles,,  comme 
les  domestiques  l'ont  déclaré  lors  de  l'apposition  du 
scellé. 

C'en  en  cet  état  <fue  le  marquis....  est  décédé;  aussi-* 
tôt  a  p^u  «n  testament  ologra|>he^  par  lequel,  après 
avoir  laissé  à  la  dame  comtesse  de....  sa  sœur  un  simple 
usufruit  qui  ne  pouvsôt  avoir  Heu  qu'après  la  mort  de 
la  dame  marquise.... ,  suivant  leur  contrat  de  mariage, 
il  lègue  à  la  demoiselle  Grardelle  le  tiens  de  la  terre  de 
Bouteville  ^tuée^n  Àngoamois;  c'était  la  seule  portion 
di^>omble  suivant  la  coutume. 

Ce  testament  est  daté4u  ii5  mars  17^5;  il  était  ac-< 
compagne  d'un  codicille  du  i5  avril  suivant,  qui  ne 
contient  aucune  disposition ,  mais  daiïs  lequel  le  mar- 
quis...., prévoyant  lui-mên^e  combien  le  public  se  sou- 
lèverait conti*e  une  distposition  si  Oj£euse ,  commence 
par  avouer  que  l'on  sera  peut-être  surpris  du  legs  qu\l 
a  fait  à  la  demoiselle  Gardelle,  et  n'oublie  rien  pour  l'ex- 
cuser; il  se  jusitifie  par  les  obligations  qu'il  a  à  la  den^oi- 
sçlle  Gardelle  et  par  les  ^t^otis  qu'^elle  a  faits  pour  W 
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tirer  du  désordre.  Il  vante  sa  vertu.  Mais  si  elle  est  à 
pure,  pourouoi  donc  a-t-il  présumé  que  l'on  serait  sur- 
pris de  sa  disposition?  On  voit  bien  que  la  demoîsdle 
Gardelle  a  dicté  cet  éloge  pompeux;  mais  cette  précau- 
tion même,  qu'elle  a  cru  nécessaire,  s'élève  contre  elle, 
et  doit  être  regardée  comme  une  des  plus  fortes  preuves 
de  son  indignité. 

Cependant  le  roi  est  rentré  dans  la  terre  de  Boa^ 
teville,  qui  n'était  qu'un  domaine  engagé;  le  prix  do 
remboursement,  qui  est  de  208,000  liv.,  a  été  porté 
aux  consignations;  la  demoiselle  Gardelle  a  fait  assigner 
la  dame  comtesse  de....,  sœur  unique  et  seide  héri- 
tière du  marquis.. «. ,  pour  avoir  la  délivrance  du  legs,  et 
en  conséquence  être  payée  du  tiers  des  208,000  liv.  con- 
signées. 

On  lui  a  opposé  son  indignité,  on  l'a  établie  par  ses 
propres  lettres ,  dans  lesquelles  éclate  partout  le  carac- 
tère de  la  plus  vive  et  de  la  plus  criminelle  passion;  et 
surabondamment  la  dame  comtesse  de....  a  articulé  le  fait 
d'un  commerce  criminel  et  scandaleux ,  dont  elle  a  offert 
de  faire  preuve. 

Messieurs  des  requêtes,  touchés  de  la  force  des 
preuves  écrites ,  ont  cru  qu'il  était  inutile  d'approfondir 
davantage  un  Éiit  si  bien  établi;  mais  au  lieu  de  pros- 
crire le  legs  absolument,  ils  se  sont  contentés  de  le  ré- 
duire à  la  somme  de  35,ooo  liv. ,  dont  ils  ont  adjugé 
les  intérêts  du  jour  de  la  mort  du  marquis....  par  leur 
sentence  du..., 

La  demoiselle  Gardelle  a  interjeté  appel  de  celte 
sentence;  ce  qui  aurait  paru  une  faveur  singulière  à 
tout  autre,  est  ime  injure  à  ses  yeux,  c'est  une  tache 
à  sa  vertu  qu'elle  ne  peut  soutenir;  elle  demande  son 
legs  sans  retranchement  et  sans  réserve;  la  comtesse 
de.... ,  au  contraire,  soutient  qu'on  ne  peut  lui  en  con- 
server aucune  partie,  sans  feire  triompher  le  crime,  et 
s^ns  blesser  les  droits  des  légitimes  héritiers  ;  c'est  ce 
qui  Ta  obligée  d'appeler  aussi  dé  la  même  sentence. 

Moyens. — On  ne  s'arrêtera  pas  à  prouver  que  les 
avantages  qui  sont  faits  au  profit  de  celles  avec  qui  on 
e  vécu  dans  le  crime,  doivent  être  réprouvés;  rhoH- 
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neur ,  la  religion ,  rhonnêteté  publique  gravent  ce 

I)rincipe  dans  tous  les  cœurs;  il  ne  faut  ni  consulter 
es  docteurs^  ni  faire  une  ^tude  singulière  de  la  juris- 
prudence, pour  se  confirmer  dans  une  vëritë  si  inté- 
ressante. 

Brodeau  sur  M.  Louet,  lett.  D,  som.  43 ,  rapporte 
trois  arrêts  qui  ont  proscrit  de  pareilles  dispositions  en 
1699,  1625  et  1628.  Nous  avons  même  un  arrêt  cé- 
lèbre de  i663,  qui  a  déclaré  nulle  une  donation  uni- 
verselle faite  par  contrat  de  mariage,  parce  que  les 
conjoints  avaient  vécu  jusque-là  dans  le  désordre.  Le 
journal  des  audiences  nous  fournit  encore  d'autres  pré- 
jugés qui  ont  déclaré  nuls  des  contrats  de  constitution 
de  ventes  faites  entre  personnes  coupables  de  la  même 
débauche;  la  cour  ayant  porté  sa  sévérité  jusque  sur 
ces  actes  simulés,  dans  lesquels  on  déguisait  sous  les 
apparences  des  conventions  les  plus  légitimes ,  des  libé- 
rables contraires  à  la  pureté  des  maximes.  Ricard,  dans 
son  Traité  des  Donations.  M.  Catelan  rapporte  une  in- 
finité de  preuves  de  la  même  doctrine. 

Il  n'y  a  donc  ici  que  le  fait  à  établir,  et  pour  cela  il 
suffirait  presque  d'invoquer  le  système  même  de  la  de- 
moiselle Gardelle. 

Elle  convient  que  le  marquis....  était  épris  pour  elle 
de  là  plus  vive  et  de  la  plus  folle  passion;  elle  avoue 
encore  qu'au  lieu  de  fuir  un  homme  qui  avait  pour  elle 
des  vues  si  contraires  à  la  vertu,  eUe  a  été  liée  étroite- 
ment avec  lui ,  et  qu'elle  le  voyajt  très-souvent.  Sa  con- 
fession va  même  plus  loin;  elle  convient  qu'il  y  a  eu  de 
l'imprudence  et  de  la  légèreté  dans  sa  conduite  ;  elle  a 
Êdt  plaider  que  la  sagesse  était  le  finiit  de  la  maturité  de 
l'âge,  et  souvent  même  des  fautes  de  la  jeunesse;  mais 
en  faut-il  davantage  pour  la  convaincre  et  pour  établir 
l'indignité  qu'on  lui  oppose?  N'est-ce  pas  là  se  recon- 
naître coupable  et  demander  grâce? 

Car  de  prétendre  que  cette  imprudence  l'a  conduite 
jusqu'au  bord  du  précipice,  sans  y  avoir  été  entraînée, 
ou'elle  s'est  exposée  au  miUeu  des  flammes,  mais  quelles 
1  ont  respectée,  qu'elle  a  toujours  été  agitée  par  les  tem- 
pétjes,  et  qu'elle  n'a  jamais  fait  naufrage,  ce  sont  de 

CocHiN.  TOME  m.  ,4^ 
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magnifiques  idées  qui  ne  se  concilient  guère  avec  la  na^ 
ture;  il  faudrait  que  la  demoiselle  Gardelle  eût  eu  en 
partage  une  vertu  supérieure  aux  forces  de  Thiunanit^, 
et  que  pendant  huit  années  elle  se  fût  soutenue  par  un 
miracle  éclatant  contre  un  ennemi  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  lui  était  plus  cher. 

Mais,  pour  en  juger  ayec  plus  de  certitude,  il  n'y  a 
qu'à  ouvrir  les  lettres  que  la  dame  comtesse  de....  ahen- 
reusement  recouvrées,  et  que  la  demoiselle  Gardelle  a 
été  obligée  de  cotinaître  pour  son  ouvrage;  on  verra 
si  le  crime  n'éclate  pas  à  chaque  trait,  et  si  la  violence 
de  sa  passion  ne  l'a  pas  fait  passer  au  delà  de  toutes  les 
homes.  On  a  déjà  rapporté  ce  qu'elle  disait  au  marquis.^. 
dfUQS  une  première  lettre  : 

Si  mon  amour  vou8  est  cher,  mon  cher  fils,  voi^s  dereï 
être  très-content  de  votre  Lolotte ,  qui  ne  respire  que  pour 
vous  :  éloignez  certaines  indifférences ,  qui ,  quelquefois,  nw 
font  beaucoup  de  peine,  et  sont  cause  de  tous  mes  soupçons; 
je  ne  d^^mande  pas  mieux  que  de  bannir  la  jalousie,  maisn'j 
donnez  donc  pas  lieu ,  et  yivons  d^ns  i^ue  parfaite  iotelii- 
gence;  vous  devez  être  persuadé  de  «ipn  cœqr,  et  que  j'étab 
tout  au  moins  aussi  fâchée  que  vous  des  visites  qui  ne  me 
quittaient  pas ,  quand  ce  n'aurait  été  que  pour  goûter  le  plaisir 
d'un  entretien  sans  témoins.  Quand  nous  verrons-nous, et 
pourrons-pous  trouver  les  moyens  d'assurer  mon  petit  ami 
que  son  Lolo  a  pour  l^i  une  vivacité  et  une  lei^dresse  ioeipn* 
mablç,  et  le  spuhaite  avec  une  ardeur  ei^trême  ?  Mais  je  ne 
sais  par  quel  malheur  nous  ne  trouvons  jamais  d'occasioos 
que  quand  je  ne  me  porte  pas  bien;  vçnez  toujours  dès  que  tous 
le  pourrez >  peut-être  en  t|ouverons-nous. 

Si  ce  ii'est  pas  là  le  langage  de  la  passion  la  plus  or^ 
n^neUe ,  o^  ne  conçoit  pas  dans  quels  termes  on  cou- 
drait qu'elb  s'expliquât;  ce  n est  pas  la  decaoiselle  Gar- 
djelle  qui  çè^e  §nfin  aux  attaques  d'uA  amant  enflaïntpe? 
c'est  ^lle  au  contraire  qui  l'engage  par  tom  ce  qw'i'y^ 
de  plus  se'duisant;  elle  fait  1^  jalouse  pour  îGaàxe  k 
mftçqvnft  de  B^ob  plus  eaipresse';  elle  proniet  toutppw 
ne  poi»!  i^biHev  par  les  ôbstacl^;  c'est  eUe  qui  Ï^J^ 
gage,  qui  le  presse,  qui  le  sollicita,  et,  pour  toutdw* 
en  un  nxot,  qui  iait  seule  les  avances* 
.  Mai§  pwrquoi  lui  opposer  cette, lettre?  Elle  ^^  ^^*^* 
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dans  un  temps  de  lëgèrelë  et  d'imprudence;  il  faut  la 
suivre  dans  le  temps  de  sa  ferveur  et  de  son  zèle  pour 
la  conversion  du  marquis.... ,  c'est  là  où  elle  nous  va 
doiiner  de  grands  exemples  de  retenue  et  de  sagesse. 

Rien  dans  le  monde  n'est  si  malheureux  que  moi  sans  le 

mériter,  dit-elle  au  marquis ;  tous  me  percez  le  cœur; 

et ,  si  tous  continuef  d'être  dans  la  tristesse  qui  était  peinte 
ibieriKur  votre  visage,  j'irai  expirer  à  tos  pieds;  aussi-bien  est- 
il  impossible  de  tenir  à  tous  les  combats  que  tous  me  liTrez  et 
que  je  me  livre  à  moi-même  :  je  n'ai  ni  paix  ni  repos  ;  ac- 
cablée de  remords  et  de  tendresse,  que  faire  et  que  deTenir? 

Par  ces  termes,  le  passe  et  le  présent  se  développent 
également;  les  remords  annoncent  le  crime  toujours 
présent  aux  yeux  des  coupables,  et  la  tendresse  qui 
subsiste,  représente  la  passion  dans  toute  sa  vivacité. 

C'est  pour  cela  que  dans  la  suite  de  la  lettre  on  ne 
voit  la  demoiselle  Gardelle  occupée  que  du  soin  de  re- 
tenir le  iliarquis....  sous  son  empire,  sous  prétexte  de 
lui  servir  de  guide  dans  la  route  du  salut: 

Je  ne  Tois,  dit-elle,  qu'une  alternatiTe  assez  cruelle  à 
prendre,  c'est  que  si  je  perds  tout  espoir  de  pouvoir  TÎvre 
aTCC  TOUS,  Vous  Toir  et  vous  rendre  tous  les  petits  soins  dont 
je  pourrais  être  capable  ,  je  n'hésite  pas;  dans  l'instant  je  me 
jette  aux  Câirnieliles  ;  trop  heureuse  ,  ne  ponTâot  TÎTre  pour 

VOUS',  de  mourir  à  tous  les  maux  de  ce  monde-ci *Si  nous 

aTions  des  tentations < ce  ne  serait^  an  contraire,  en  résistant, 
que  des  sujets  de  mériter; 

Voilà  sans  doute  une  morale  bien  chrétienne,  et  c'est 
même  un  excès  de  générosité  bien  héroïaue  :  chercher 
les  tentations,  s'y  exppser  poiu*  avoir  la  gloire  d'en 
triompher  ;  ainsi  parle  une  passion  •  fougueuse ,  qui 
cherche  à  s'autoriser  contre  les  lois  sévères  de  la  re- 
ligion. 

Je  revins  hier  sur  \t%  cinq  heures,  ajoute  Ta  demoiselle 
Garéelle  dans  la  même  lettre ,  me  mettre  dans  une  profonde 
retraite,  pour  m'abîmer  dans  le  désespoir  le  plus  affreux; 
'¥aîlà  ce  que  coûtent  les  passions,  beaucoup  de  peines  pour 
)omT  des  plaisirs  qu'elles  promettent  j  et  bien  davantage  pour 
s'en  détaeher,  ou  du  moins  pour  les  réduire  à  la  raison. 

Quelle  était  donc  ^a  cause  de  ce  désespoir  et  de  cea 

42. 
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fiireurs?  Pourquoi  ces  réflexions  tardives  sui*  les  fruiu 
malheureux  qu'on  recueille  de  ses  passions?  Uinno- 
cence  conduit-elle  à  de  si  affreuses  situations,  ou  même 
la  simple  lëgèretë  de  la  jeunesse  produit-elle  des  fruits 
si  amers?  Il  faudrait  être  bien  aveugle  poiu:  ne  pas  re- 
connaître dans  ces  caractères  un  crime  consommé,  qui 
agite  d'autant  plus  la  coupable,  qu'elle  ne  veut  pas  s  en 
détacher  tout-à-fait,  mais  seulement  le  réduire  à  k 
raison;  c'est-à-dire  le  faire  subsister  avec  une  vertu 
imaginaire,  qui  ne  peut  porter  la  paix  dans  le  cœur. 

La  demoiselle  Gardelle  finit  cette  lettre  en  assurant  le 
marquis.... 

Qu'elle  ne  sera  jamais  ^  d'autres.  Je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur,  lui  dit-elle,  et  tous  aimerai  uniquement  tant  que 
je  respirerai. 

Un  apôtre  qui  s'explique  dans  des  termes  si  tendies, 
doit  faire  de  grands  iruits;  les  conversions  sont  faciles 
à  opérer  quand  on  conduit  le  prosélyte  dans^les  routes 
si  ueuries. 

Les  autres  lettres  sont  du  même  goût  : 

Enfin ,  mou  cher  roi ,  je  te  suis  tout  ce  que  tu  as  de  plus 
cher  au  monde,  tu  m'en  assures,  et  tant  que  Tâme  te  battra 
dans  le  Sorps  tu  chercheras  à  me  le  prouver  ;  il  est  hîen  juste 
quç  je  te  rende  le  réciproque  ,  je  ne  pourrais  même  faire  autre- 
ment, car  ma  tendress-e  est  plus  forte  que  moi. 

Il  est  vrai  qu'elle  prêche  ensuite  avec  le  ton  le  plûs 
pathétique;  mais  pour  faire  sentir  au  marquis....  tout 
l'effort  qu'elle  a  fait  sur  elle-même  pour  en  venir  à  cette 
morale ,  elle  ajoute  : 

Qu'elle  est  la  première  victime  du  sacrifice.  Je  t'aime  asseï 
pour  préférer  ton  bonheur  éternel  au  mien  présent.  Tu  n'ignores 
pas  que  je  t'aime  plus  que  jamais ,  que  je  ne  suis  occupée  que  de 
toi  ;  ce  n'est  pas  par  inconstance  .que  je  parle  ainsi,  car  tout  te 
le  prouvera  ;  tu  n'auras  qu'à  ordonner  de  ma  destinée.  Si  tu 
veux  que  je  «ois  religieuse,  pour  te  prouver  que  je  ne  serai 
jamais  à  d'autres,  je  le  serai;  si  au  contraire  tu  méjuges 
propre  à  t'être  de  quelque  satisfaction,,  je  resterai  dans  1« 
monde  pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras,  pourvu  que  ce  soit 
sans  crime. 
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Pour  achever  de  donner  une  juste  idée  de  son  état ,  il 
faut  ajouter  un  dernier  trait  de  la  lettre  : 

,  Sdnge  que  je  suis  la  première  rictime  de  ce  sacrifice  ,  que 
les  passions  sont  encore  pluB  vives  à  mon  âge  qu'au  tien^  et 
qu'il  n'est  pas  bien  facile  de  se  détacher  de  son  fils  d'une  cer- 
taine façon. 

Rapprochons  toutes  ces  idées ,  et  l'on  n'aura  pas  de 
peine  à  reconnaître  que  la  demoiselle  Gardelle  avait  vécu 
dans  un  désordre  consommé  avec  le  marquis.... ,  qu'elle 
avait  joui  des  plaisirs  que  les  passions  promettent ,  et  que 
c'était  pour  eue  un  grand  sacrifice  que  de  s'en  priver  j 
c'est  en  cela  qu'elle  se  reconnsdt  comme  une  malheu- 
reuse victime  qui  s'immole  pour  le  salut  du  marquis....; 
elle  ne  retranche  ni  les  assiduités,  ni  les  témoignages  de 
tendresse,  ni  les  soins  empressés,  m  même  certaines 
familiarités  contraires  aux  règles  de  la  bienséance;  elle 
est  toujours  sa  Lolotte ,  il  est  toujours  son  cher  roi ,  son 
fib  et  son  ami,  elle  le  voit  toujours,  et  à  toute  heure;, 
cependant  elle  fait  un  grand  sacrifice.  Sur  quoi  donc 

{)eut-il  tomber,  si  ce  iiest  sur  les  plaisirs  infâmes  que 
'état  du  marquis....  ne  lui  permet  plus  de  goûter,  et 
qu'elle  retranche  seuls?  Tout  le  reste  subsiste,  et  c'est 
ce  qu'elle  appelle  se  détacher  d'une  certaine  façon  : 
détachement  bien  imparfait,  et  qu'elle  vante  cependant, 
comme  l'effort  d'une  vertu  héroïque. 

Le  marquis....  pensait  d'une  manière  bien  plus  chré- 
tienne; il  voulait  se  convertir,  mais  pour  y  parvenir,  il 
voulait  se  détacher  absolument  de  la  denH>iselie  Gar- 
delle. f^ous  êtes  incompatible,  lui  disait-il,  avec  de 
bons  sentimens.  Quelles  images  ne  présente  pas  ce  court 
panégyrique?  Une  fille  vertueuse,  et  dont  la  ferveur 
est  si  vantée,  pouvaitp-elle  être  incompatible  av^ec  des  sen- 
timens de  i^eligion  ?  Cependant  le  marquis.^.,  lui-même 
nous  en  assure,  il  la  connaissait  mieux  qu'un  autre,  il 
savait  combien  le  commerce  qui  avait  été  entre  eux  avait 
été  criminel,  il  ne  pouvait  se  persuader  qu'il  lui  fàl  en- 
core permis  de  la  voir. 

C'est  contre  ce  dessein,  si  conforme  aux  règles  de  la 
fiaine  morale,  que  la  demoiselle  Gardelle  a  coinbattUr 
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avec  tant  de  zèle ,  et  malheureusement  avec  tant  de 
succès. 

Que  Toules-Tous  que  Ton  dise  «  quand  on  dira ,  il  est  dans 
la  déTOtion,  et  il  ne  la  yoit  plusP  Ah!  mon  Dieu,  ]e  m'y 
perds....  l  Si  j'arais  le  choix  d'une  pareille  séparation  ou  de  la 
mort ,  je  n'hésiterais  pas  à  choisir  la  mort  ;  c'en  est  une  à  ses 
passions  à  laquelle  je  me  résous,  çn  faisant  réflexion  que  ce 

n'est  pas  upe  maîtresse  qui  vous  rend  heureux S'il  faut 

consentir  à  ne  te  plus  yoir ,  il  est  hien  sûr  que  je  n'y  résis- 
terai pas,  et  que  rien  ne  pourra  calmer  ma  douleur,  car  tu 
t'imagines  bien  que  tu  me  seras  plus  cher  que  qioi-même. 

C'est  ainsi  que  la  demoiselle  Gardelle  combattait  les 
mouvemens  aue  la  grâce  excitait  dans  le  cœur  du  mar- 
quis.... pour  le  forcer  de  roftrpre  avec  elle  :  ^lle  lui  dé- 
peint la  désolation  dans  laquelle  il  va  la  précipiter  ;  elle 
ne  pourra  survivfe  à  cette  séparation.  Tout  est  perdu 
pour  elle,  biens,  honneur,  satisfaction,  et  la  vie  même; 
mais  comme  ces  malheurs  seuls  n'auraient  peut-être  pas 
balancé  les  devoirs  d'une  conscience  alarmée,  elle  em- 
prunte le  secours  d'une  piété  contrefaite;  et  ne  pouvant 
plus  séduire  le  marquis. . . .  comme  complice  de  ses  crimes, 
elle  cherche  à  le  captiyer,  sôus  prétexte  de  s'unir  à  sa 
pénitence. 

C'est  Iç  gf  and  art  qu'elle  a  su  mettre  en  usage  pour 
se  maintenir  dans  une  autorité  absolue  sur  le  cœur  c| 
sur  l'esprit  du  marquis....  Ces  lettres,  quoique  se- 
mées de  quelques  traits  d'une  morale  épurée ,  s  élèvent 
donc  toujours  contre  elle,  et  opèrent  sa  conyictîon. 

On  y  découvre  trois  vérités  décisives. 

La  plremière,  que  le  marquis....  et  la  demoiselle  Gar-? 
délie  avaient  vécu  dans  le  crime;  de  là  ses  remords ^  cp 
sacrifice  si  pénible ,  ses  efforts  si  durs  à  la  passion  ponr 
^e  détacher  de  SQnJils  d'une  certaine  façon  ;  de  là  la 
résolution  prise  par  le  marquis....  de  rompre  avec  la 
demoiselle  Gardelle,  comm^  incompatible a^ec  de  bons 
sentimens. 

La  deuxièmp,  que  quand  lî^  maladie  du  marquis.... 

'lui  eut  fait  connaître  toute  l'horreur  de  son  état,  et  lui 

pût  fait  prendt^e  le  parti  de  se  convertir,  la  èenaoiselle 

gardelle, propre  à  jouer  toutes  sortes  de  rôles,  codeh 
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men^i  à  ëtaler  une  ferveur  pour  la  vertu,  qu'elle  n'avait 
eue  jusqUe-là  que  pout  le  critne. 

La  troisième,  que  cette  vertu,  que  la  nécessité  lui 
avait  inspirée ,  n'était  au  fond  qu'un  nouveau  détour 

{)0ur  consommer  la  séduction ,  puisque  loin  de  porter 
a  demoiselle  Gardelle  à  rompre  avec  l'objet  de  sa  pas- 
sion ,  elle  ne  s'en  est  servie  au  contraire  que  pour  forcer 
le  marquis....  à  vivre  dans  les  mêmes  relations,  malgré 
le  murmure  de  sa  conscience,  qui  exigeait  de  lui  une 
rupture  si  nécessaire. 

La  dame  comtesse....  a  donc  l'avantage  de  trouver 
daps  ces  lettres  la  preuve  complète  de  l'iftdignité  qu^elle 
oppose  à  la  légataire  ;  le  crime,  avec  toutes  ses  horreurs, 
est  à  découvert  dans  les  lettres  mêmes  que  la  demoiselle 
Gardelle  a  écrites  au  marquis....  depuis  qu'il  pensait  à  se 
convertir.  Que  serait-ce,  si  on  avait  trouvé  cette  foule 
de  lettres  qu'elle  lui  adressait ,  dans  le  tetnps  où  ils  se 
livraient  sans  scrupule  et  sans  remords  à  la  violence  de 
leur  passion? 

Si  après  cela  il  était  permis  encore  d'hésiter;  si,  par 
iin  excès  de  délicatesse ,  on  pouvait  exiger  des  témoi- 
gnages encore  plus  précis ,  ce  serait  le  cas  de  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  que  nous  offrons  ;  on  Fa  toujours 
admise  sur  des  faits  de  cette  nature,  sans  que  l'on  re- 
présentât même  des  commencemehs  de  preuves  pnv 
écrit;  on  sait  bien  que  les  parties  qui  vivent  dans  le 
crime  ne  vont  pas  chez  des  notaires  déposer  des  mo- 
numens  de  leur  infamie  :  on  ne  peut  donc  exiger  des 
preuves  par  écrit  pour  établir  Findigirité;  et,  si  on  était 
réduit  à  ce  genre  dé  preuves ,  le  crime  triompherait  im- 
punément, la  sévérité  des  lois  serait  toujoiits  éludée., 

Aussi,  par  l'arrêt  de  iSgg,  il  fut  jugé,  suivant 
M.  Louet, 

Que  le  fait  d^adultëi'e ,  mis  en  avant  par  le  frèfe  pxiur  an- 
nuler une  donation  Ui\e  {^ar  testament  à  une  sei^rànte ,  de 
laquelle  le  testateur  avait  abusé ,  et  qui  avait  occasionc  un 
divorce  avec  sa  femme,  était  recevable  pour  être  vcrifîé*par 
témoins  bien  que  la  servante  se  fût  mariée  depuis  le  décès  du 
testateur,  et  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  pût  se  faire  8ana 
blesser  )a  mémoire  du  défudt  par  celui  qui  la  devait  coq* 
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server;  la  cour  ayant  préjugé  que  ce  qui  allait  à  l'hoiipêteté 
publique  surpassait  l'intérêt  des  particuliers ,  et  qu'il  était 
à  propos  9  pour  réprimer  ce  vice  si  fréquent  dans  le  royaume, 
d'ôter  toutes  les  occasions  par  lesquelles  il  pouvait  être  con- 
tinué. 

Dans  IWét  de  i663,  M.  l'avocat  général  Bignon 
soutint 

Que  le  fait  du  concubinage  était  recevable  pour  donner  at- 
teinte à  une  donation  universelle ,  qui  ne  peut  subsister  s'il  y  a 
concubinage. 

Enfin  M.  Catelan  nous  apprend 

Que  des  cousins  au  quatrième  degré  furent  reçus  à  prouver 
par  témoins  l'indignité  et  le  concubinage  de  la  femme  instituée 
héritière  par  le  testateur. 

Le  fait  articulé  expressément  par  la  requête  de  la 
dame  comtesse  de....  serait  donc  nécessairement  admis, 
s'il  n'y  avait  pas  déjà  une  preuve  complète  qui  s'é- 
lève contre  la  demoiselle  Gardelle;  les  témoins  nous 
apprendraient  un  détail  de  circonstances  plus  propres 
à  scandaliser,  mais  qui  ne  pourraient  jamais  rendre  le 
fait  plus  constant  ;  la  cour  a  donc  dès  à  présent  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  déterminer  ses  suffrages. 

Réponses  aux  objections. -t— Comme  il  était  impos- 
sible de  justifier  la  demoiselle  Gardelle  par  elle-même, 
et  de  trouver  en  elle  des  preuves  de  son  innocence,  on 
â  eu  recours  à  des  témoignages  étrangers.  Le  mar- 
quis...., son  directeur  et  son  curé,  la  marquise....  et 
la  dame  comtesse  de.... ,  elle-même,  tout  publie  la  vertu 
de  la  demoiselle  Gardelle ,  tout  rend  hommage  à  la  ré- 
gularité de  sa  conduite  :  le  marquis....  par  l'éloge  pom- 
peux qu'il  en  fait,  et  les  autres  par  leur  silence» 

Examinons  ces  suffrages  en  détail,  on  en  va  découvrir 
l'illusion ,  et  l'on  fera  voir  ensuite  qu'ils  seraient  inutiles, 
s'ils  étaient  aussi  précis  qu'on  le  suppose. 

Le  marquis.... ,  il  est  vrai ,  dans  son  codicille,  a  pré- 
tendu qu'il  était  redevable  à  la  demoiselle  Gardelle  des 
sentimens  de  vertu  dont  il  était  pénétré  :  on  a  prétendu 
que  ce  qui  assurait  la  foi  d'un  témoignage  si  honorable. 
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ctait  que  le  marquis  ne  fîadsait  presque  que  de  sortir 
de  la  solennité  de  Pâques,  où  il  avait  enfin  approché  de 
nos  divins  mystères.  C'est  le  premier ,  c'est  le  plus  im- 
portant des  suflTrages  dont  elle  se  vante. 

Mais  on  pourrait  lui  demander  d'abord  ce  que  signi- 
fient ces  termes  par  lesquels  commence  le  codicille  :  On 
ne  doit  pas  être,  surpris ,  etc.  Pourquoi  le  marquis.... 
prévoit-il  un  soulèvement  général  contre  le  legs  qu'il  a 
tait  à  la  demoiselle  Gardelle  ?  Pourquoi  cherche-t-il  à  le 
calmer?  Si  la  demoiselle  Gardelle  n  a  eu  avec  lui  que  des 
liaisons  jimocentes,  si  c'est  une  fille  pleine  de  sagesse, 
qui  a  édifié  les  communautés  où  elle  a  demeuré,  qui  a 
répandu  partout  l'odeur  de  $a  vertu,  pourquoi  se  scan- 
daliserait-on d'un  legs  qui  serait  la  récompense  de  tant 
de  qualités  dignes  du  sort  le  plus  brillant?  Âh!  sans 
doute  que  l'on  ne  s'aveuglerait  pas  assez  pour  ne  pas 
connaître  combien  le  public  s'élèverait  contre  une  dis- 
position si  odieuse;  on  a  donc  voulu  le  calmer,  l'adoucir 
par  l'image  d'une  conversion  aussi  sincère  de  la  part 
du  marquis...  que  fausse  et  artificieuse  de  la  part  ae  la 
demoiselle  Gardelle.  Qu'on  ne  nous  vante  plus,  après 
cela,  l'éloge  pompeux  du  codicille,  c'est  un  contre- 
poison que  l'on  a  cru  nécessaire,  et  qui  nous  fait  con- 
naître toute  la  grandeur  du  mal.  ' 

Si  ce  panégyrique,  d'ailleurs,  était  aussi  honorable 
qu'on  le  suppose,  quelle  impression  pourrait-il  faire? 
Ne  sent-on  pas  qu'il  a  été  dicté  par  la  demoiselle  Gar- 
delle, qui  avait  trouvé  le  secret  de  conserver  le  même 
empire  sur  le  marquis....  depuis *sa  conversion,  qu'elle 
avait  eu  dans  le  temps  de  ses  désordres? 

En  veut-on  une  preuve  qui  ne  soit  pas  équivoque  ?  il 
il  n'y  a  qu'à  consmter  ce  que  le  marquis....  disait  à  la 
demoiselle  Gardelle,  suivant  le  rapport  qu'elle  nous  en 
fait  elle-même  dans  ses  lettres.  J^ous  êtes  incompatible 
avec  de  bons  sentimens^  disait-il  à  la  demoiselle  Gar- 
delle. Comment  conciher  cette  idée  avec  celle  que  nous 
présente  le  codicille?  C'est  elle  qui  l'a  converti,  c'est 
elle  qui  lui  a  inspiré  les  sentimens  de  religion  qui  ont 
fructifié  dans  son  cœur ,  et  cependant  elle  est  incom- 
patible avec  de  bons  sentimens.  L  énigme  n'est  pas.dif- 
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ficile  à  pënëirer,  c'est  le  marquis....  qui  parlait  selon  seà 
propres  mouvemens  ;  lorsqu'il  faisait  sentir  à  la  denioi- 
selle  Gardelle  son  incompatibilité  avec  la  vertu;  c'est 
elle  qui  le  faisait  parler,  lorsqu'il  prodigue  tant  d'ëloges 
à  son  zèle  et  à  son  innocence. 

Par^là  tombe  le  parallèle  de  ce  codicille  avec  les  tes- 
tamens  de  mort,  qui  sont  reçus  ad  nombre  de^  pi'euves 
que  la  justice  autorise.  On  ne  dira  pas  que  ces  te^ta- 
mens  ne  sont  sépares  de  l'éternité  que  par  un  inStam 
fatal,  au  lieu  que  le  marquis..:.,  lors  de  son  codicille, 
jouissait  encore  d'une  santé  qui,  quoique  chancelante, 
pouvait  encore  se  soutenir  long-temps,  et  qu'il  a  sur- 
vécu en  effet  près  dé  quatre  mois;  mais  ce  qui  est  infi- 
niment essentiel ,  est  qu'un  malheuréut ,  près  de  périr , 
ne  parle  qu'en  présence  d'un  magistrat,  qui  écarte  les 
séducteurs  et  assure  sa  liberté;  qu'il  est  accompagné  dW 
confesseur  qui  ranime  sans  cesse  sa  foi,  en  sorte  ^e 
sa  déclaration  ne  peut  être  suspecte  d'impreséions  étran- 
e[ères.  Le  marquis....  était  dans  un  état  bien  différent. 
Livré  à  la  demoiselle  Gardelle  seule,  oserâit'-on  dii'e 
qu'elle  substitua  auprès  dé  lui  et  la  justice  et  la  re- 
ligion? 

Le  silence  du  directeur  ne  sera  pas  plus  fàVôi*âble  à 
la  demoiselle  Gardelle  que  les  éloges  du  marquis....  La 
demoiselle  Gardelle  avait  trop  bien  pris  ses  mesures, 
pour  qu'il  pût  excitdr  contre  elle  toute  k  sévérité  <fe 
son  ministère.  D'abord ,  elle  l'avftit  prévenu  par  l'em- 
pressement qu'elle  avait  témoigné  pour  le  ptésetfter  au 
marquis....,  lorsqu'elle  avait  remarqué  qu'il  voulait  ab- 
solument rentrer  en  lui-même;  elle  étalait  à  ses  yeux 
une  ferveur  qui  n'était  propre  qu'à  l'édifier.  Comment 
donc,  conduit  par  elle  chez  le  marquis....,  aurait-^il 
pu  penser  que  son  devoir  à  liii-même  était  de  l'en 
chasser? 

D'ailleurs ,  pour  le  surprendre  encore  d'uUe  manière 
plus  artificieuse,  elle  Osa  lui  faire  entrevoir  quel  était  le 
truit  des  débauches  liu  marquis...,  pour  écarter  l'idée 
qu'elle  en  fût  complice  elle-même  :  ainsi,  pendant  que 
le  marquis..,,  faisait  un  aveu  sincère,  mais  vagUe,  mais 
général  de  ses  fautes ,  sans  nommer  celle  qui  y  avait  ea 
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part ,  la  demoiselle  Gardelle  en  imposait  au  directeur 
par  une  fausse  confidence,  qui  le  rassurait  contre  le* 
murmures  qtd  parvenaient  jusou'à  lui;  et  loin  de  lui 
faire  un  crime  de  son  assiduité,  il  lui  en  faisait  un  devoir 
et  un  mériie. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice  n'a  point  vu  le  marquis...., 
il  était  lui-même  incommodé,  lorsque  par  les  soins  de 
la  dame  marquise  on  porta  le  saint  Viatique  à  son 
mari. 

Par  rapport  à  la  dame  marquise....,  devait-on  nous 
obliger  de  rappeler  des  faits  si  capables  de  couvrir  la 
demoiselle  Gardelle  d'une  nouvelle  confusionPLa  dame... 
ayant  été  informée  que  le  marquis....  dépérissait  de  jour 
en  jour,  lui  écrivit,  le  10  juillet  i^.aB,  qu'elle  parlait  en 
poste  pour  se  rendre  auprès  de  lui.  L'alarme  se  ré- 
pandit aussitôt  chez  la  demoiselle  Gardelle  ;  on  craignit 
Îue  la  dame  marquise^...  n'entreprît  de  la  faire  chasser, 
our  détourner  ce  coup ,  elle  fit  écrire  une  lettre  le  1 5 
du  même  mois  par  le  marquis....,  par  laquelle  il  man- 
dait à  sa  femme  que  sa  santé  était  meilleure,  qu'elle  ne 
prît  pas  la  peine  de  faire  le  voyage ,  d'autant  plus  qu'il 
n'était  pas  en  état  ni  de  la  recevoir  ni  de  la  nourrir  ;  mais 
la  dame.... ,  qui  avait  prévenu  cette  lettre,  arriva  à  Paris 
le  19  juillet;  elle  voulut  se  rendre  chez  le  marquis...., 
îiiais  on  lui  en  refusa  l'entrée. 

Des  personnes  de  condition  s'entremirent  pour  faire 
cesser  Je  scandale;  mais  le  marquis....  voulait  absolu- 
ment que  sa  femme  s'en  retournât;  c'est  ce  qu'il  marque 
dans  deux  lettres,  l'une  écrite  à  la  dame  comtesse  de..., 
et  l'autre  à  la  dame  marquise....  elle-même;  il  lui  re- 
proche qu'elle  veut  faire  jouer  des  intrigues  :  Scènes  à 
poire  âge  sont  toujours  ridicules ^  lui  dit-il....  Je  ne 
suis  pas  encore  mort  y  malgré  les  envieujc.  Quelle  ré- 
ception pour  une  femme  vertueuse  qui  accourt  des 
extrémités  du  royaume  pour  voler  au  secours  d'un  mari 
mourant!  Enfin,  la  paix  fut  conclue  le  2S  juillet;  les 
conditions  de  ce  traité  furent  que  la  dame....  ne  verrait 
son  mari  qu'aux  heures  qu'il  jugerait  à  propos;  qu'elle 
lie  logerait  point  chez  lui  ;  qu'elle  se  retirerait  aussitôt 
au'il  le  désirerait,  et  que  tout  se  passerait  dans  une  par- 
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faite  tranquillité.  La  dame  marquise....  a  été  fidèle  a  ses 
paroles;  elle  a  vu  la  demoiselle  Gardelle  sans  exciter 
d'orages  :  ce  n'était  qu'à  ce  prix  qu'elle  avait  eu  la  li- 
berté de  voir  son  mari.  Etait-il  temps  d'aller  donner 
des  scènes  y  d'aller  porter  le  trouble  dans  l'esprit  d'un 
homme  expirant,  et  de. le  désespérer?  La  dame  mar- 
quise.... s'est  conduite  comme  une  femnie  sage ,  qui  sait 
s  élever  au-dessus  de  certaines  indifférences ,  et  elle  n'est 
nas  la  première  qui  a  eu  assez  de  modération  pour  em- 
brasser la  maîtresse  de  son  mari. 

A  l'égard  de  la  dame.... ,  on  ne  conçoit  pas  comment 
on  a  pu  l'introduire  sur  la  scène,  et  tirer  avantage  de 
son  inaction.  Quel  caractère  avait-elle  du  vivant  de  son 
frère?  quel  droit,  quel  intérêt  pour  agir?  D'ailleurs,  si 
elle  avait  été  tentée  de  taire  un  éclat,  l'exemple  delà 
marquise....  était  pour  elle  une  loi  qu'elle  devait  res- 
pecter. 

Ces  témoignages  impuissans  seraient  d'ailleurs  fort 
inutiles,  s'ils  annonçaient,  comme  on  le  suppose,  l'in- 
nocence de  la  demoiselle  Gardelle.  Que  toute  la  terre 
parle  en  sa  laveur  ;  si  elle  se  condamne  elle-même,  si  ses 
propres  lettres  annoncent  son  crime ,  sera-t-elle  pour 
cela  justifiée?  Elle  aura,  si  l'on  veut ,  surpris  par  ses  ar- 
tifices tous  ceux  qu'elle  avait  intérêt  de  ménager;  mais 
elle  n'a  pu  ni  se  séduire  ni  se  tromper  elle-même  :  son 
cœur,  livré  à  la  plus  criminelle  passion,  n'a  pu  dé- 
guiser les  mouvemens  dont  eUe  était  agitée;  son  témoi- 
gnage est  irréprochable,  il  n'est  plus  permis  d'en  pro- 
poser d'autres. 

On  finira  par  deux  réflexions;  l'une,  que  si  le  legs 
de  70,000  liv.  avait  lieu,  la  demoiselle  Gardelle  empor- 
terait seule  tout  ce  qui  peut  rester  dans  la  succession, 
les  charges  acquittées ,  et  que  sous  le  titré  modeste  de  lé- 
gataire particulière,  elle  serait  véritablement  l'héritière 
du  marquis.... 

L'autre,  que  par  le  contrat  [de  mariage  des  sieur  et 
dame.... ,  l'usufruit  des  propres  du  prédécédé  appartient 
au  survivant,  en  sorte  qu'ayant  donné  à  la  demoiselle 
Gardelle  le  tiers  de  la  terre  de  Bouteville,  chargée  de  cet 
usufi:uit,  son  legs  se  réduirait  à  la  seule  propriété  pen- 
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dant  la  vie  de  la  dame  marquise....,  et  que  la  terre  de 
Bouteville  ëtant  convertie  en  deniers ,  le  tiers  du  prix  ne 
pourrait  produire  intérêts  à  son  profit. 

Mais  ces  réflexions  sont  surabondantes  :  le  legs  ne 
peut  subsister  dans  aucune  partie;  le  crime  n'est  plus 
équivoque,  la  vengeance  n'en  doit  pas  être  diflFérée. 

Que  l'on  cherche  à  exciter  de  tendres  sentimens  sur 
une  fille  qui  est  alarmée  pour  sa  gloire,  et  qui  demande 
qu'on  lui  épargne  un  arrêt  qui  serait  un  monument 
éternel  de  son  infamie;  ces  images  touchantes  sont  pro- 
pres sur  le  théâtre  à  émoiivoir  un  spectateur  qui  cherche 
à  devenir  sensible;  mais  on  ne  connaît  point  ces  fai- 
blesses dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  une  fausse  com- 
passion n'y  désarme  pas  les  magistrats,  il  faut  que  le 
coupable  porte  la  peine  de  son  crime  :  c'est  une  justice 
par  rapport  à  lui ,  c'est  un  exemple  nécessaire  par  rap- 
port aux  autres.  ' 


CONSULTATION.* 


Effet  de  la  clause  codîciliaire  quand  l'institué  prédécède. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  un  mémoire  concer- 
nant le  testament  de  Mœvius  et  la  copie  dudit  testament, 
est  d'avis  sur  les  questions  proposées  : 

1^  Que  le  père  ae  Titius  institué  héritier  par  le  tes- 
tament étant  mort  long-temps  avant  le  testateur,  l'ins- 
titution est  devenue  caduque ,  et  que  par  conséquent 
le  fidéicommis  universel  dont  il  était  grevé  envers  Titius 
json  fils  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  du  testament;  ce  qui 
est  fondé  sur  deux  principes  également  constans;  l'un, 
que  le  prédécès  de  l'héritier  ou  du  légataire  fait  tomber 
la  disposition  faite  à  son  profit,  comme  étant  dirigée  à 
la  personne  qui  n'en  peut  plus  profiter;  l'autre,  que  les 

«  Arrêt,  de  la  grand'chambre ,  du  21  février  1727,  en  faveur  du  mé- 
moire. 

*  Celte  consultation  est  la  XVII*  de  Tancicnne  édition. 
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fidëicommissaires  doivent  recevoir  de  la  main  de  Vinsûlué, 
qui  est  le  canal  par  lequel  les  biens  doivent  parvenir 
jusqu'à  eux. 

Ce  qui  peut  donner  atteinte  à  Tapplication  de  ces 

J>ri|icipes,  est  la  clause  codicillaire  qui  se  trouve  dans 
e  même  testament;  Le  droit  romain  a  attribué  des 
effets  si  bizarres  à  cette  clause,  qu'elle  a  fait  naître 
une  foule  de  questions  plu^  abstraites  et  plus  embar- 
rassées les  unes  que  les  autres,  comme  on  le  peut 
voir  dans  la  dissertation  que  Domat  a  laite  sur  cette 
matière. 

Cependant,  la  maxime  qui  paraît  avoir  prévalu  est 
que,  quand  Finstitution  portée  au  testament  est  ca^ 
ouque,  soit  parce  qu'elle  e'tait  nulle  en  elle-même ,  soii 
parce  qu'elle  devient  caduque  dans  la  suite;  l'efiFet  de  la 
clause  codicillaire  est  de  feire  subsister  toutes  les  autres 
dispositions  du  testament  contre  l'héritier  ab  intestat ^ 
qui  prend  la  place  de  l'héritier  institué;  si  cette  décision 
se  bornait  à  &ire  valoir  contre  l'héritier  ab  intestatles 
legs  et  fidéicommis  particuliers,  comme  plusieurs  ior 
terprètes  l'ont  pensé,  il  y  aurait  un  fondement  légitime 
pour  la  soutenir;  mais  il  est  bien  extraordinaire  qu'on 
étende  la  maxime  jusqu'au  fidéicommis  universel,  en 
sorte  que  l'héritier  ab  intestat  qui  profite  d'un  côté  de 
la  caducité  de  l'institution  pour  recueillir  toute  la  suc- 
cession, soit  obligé  de  l'autre  de  rendre  toute  la  succes- 
sion aux  substitués;  ce  qui  est  faire  revivre  l'institution 
en  même  temps  qu'on  la  détruit.  Il  est  vrai  qu'en  ce  cas 
l'héritier  ab  intestat  est  en  droit  de  retemr  la  quarte 
trébellianique  sur  les  biens  suiets  à  restitution,  et  c'est 
le  seul  avantafje  qu'il  recueille  oe  la  nullité  ou  caducité  de 
l'institution,  u  devient  saisi  par  la  loi,  il  est  chargé  de 
rendre  ;  mais  il  ne  rend  que  les  ircds  quarts  j  et  conserve 
l'autre  quart  pour  lui. 

Ainsi,  le  neveu,  héritier  de  Mœvius,  qui  devient 
héritier  ab  intestat  par  le  prédécès  de  l'héritier  insti- 
tué, sera  obligé  de  remettre  les  biens  à  Titius  comme 
substitué,  en  retenant  la  quarte  trébellianique;  c'est- 
à-dire,  le  quart  de  ce  qui  restera  des  Iwens  après  les 
dettes ,  charges  et  legs  particuliers  acquittés.  C'est  ce 
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qui  paraît  avoir  été  juge  formellement  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  rapporté  .par  M.  Maynard 
d^s  ses  questions  de  droit,  liv.  5,  chap.  11,  et  par 
un  autre  du  2p  mars  i63i,  rapport^  par  M.  d'Olive, 
liv.  3,  chap.  8. 

^2^  Quand  le  testateur  dçpuis  son  testament  dispose 
par  donation  entre  vifs  des  mémçs  biens  qu'il  avait  lé* 
gués  par  testament;  pour  savoir  si  le  testament  est  ré- 
voqué par-là,  il  faut  distinguer  s'il  ^  disposé  des  mêiHes 
biens  au  profit  d'une  autre  personne,  qu  si  c'est  au 
profit  de  la  même  :  si  c'est  au  profit  d'une  autre 
personne,  la  disposition  testamentaire  est  révoquée, 
quoiqu'il  y  eût  des  nullités  dans  la  donation  entre  vifs 
ui  la  rendissent  sans  effet ,  parce  qu'il  y  a  changement 
e  volonté,  ce  qui  suffit  pour  que  le  testament  devienne 
nul;  mais  si  c'est  au  profit  de  la  mçmç  personne,  alors 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  changement  de  volonté; 
au  contraire,  il  paraît  que  le  testateur  a  voulu  faire  con- 
courir plusieurs  dispositions  pour  lui  assurer  de  plus 
en  plus  la  propriété  du  même  bien.  Suivant  ces  prin- 
cipes, on  p^rle  dans  le  mémoire  d'une  première  dona- 
tion faite  à  une  demoiselle  rappelée,  dit  «on,  dajls  la 
donation  faite  à  Titius  en  1729.  Cette  première  dona- 
tion pourrait  révoquer  le  fidéicomniis  fait  par  le  testa- 
ment au  profit  de  Titius;  il  faudrait  donc  la  voir  et 
êire  plu3  instruit  de  ce  qui  regard^  cette  donation  ; 
car  s'il  n'y  avait  que  la  donation  faite  à  Titius  en  1 729, 
comme  elle  était  en  **aveur  de  celui  qui  était  substitué 
par  le  testament,  elle  ne  donnerait  point  atteinte  au 
fidéicpmmiç. 

3**  Les  efipris  quç  Titius  a  faits,  soit  devani  le  roi, 
soit  aux  requêtes  du  palais ,  ne  l'empêchent  point  dç 
se  servir  du  testament;  car  si  Mœvius  a  pu  faire  con- 
courir deux  titres  différens  en  faveur  de  Titius ,  Titius 
peut  aussi  les  faire  valoir  tous  deux  :  il  a  soutenu  la  do- 
nation comme  le  titre  le  plus  puissant,  et  qui  lui  assu- 
rait les  biens  sans  détraction  de  quarte  ;  mais  si  ce  titre 
n'est  pas  valable ,  comme  il  ne  révoquait  point  le  tes- 
tament ,  Titius  est  toujours  en  état  de  faire  valoir  le 
fidéicommis  fait  en  sa  laveur. 
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4®  n  rësulle  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que,  quoique 
Titius  se  soit  mis  en  possession  des  biens  en  vertu  de 
la  donation,  et  ayant  que  d'avoir  fait  faire  Fouverture 
du  testament,  cependant  il  n'est  pas  exclus  par-là  de 


s'en  servir. 


On  croit  donc  que  pour  savoir  si  le  testament  «st 
rëvoquë ,  il  faut  voir  la  donation  rappelée  dans  celle 
de  1729  et  en  savoir  toutes  les  circonstances;  si  le 
teAament  n'est  point  rëvoqué ,  l'institution  devient  ca- 
duque par  le  prédécès  de  1  institué,  mais  la  clause  co- 
diculaire  peut  charger  le  nevea  héritier  ab  intestat  de 
restituer  les  biens  à  Titius  en  retenant  la  quarte  trébcl- 
lianique. 

Quant  à  la  forme,  on  ne  voit  aucune  loi  qui  pro- 
nonce la  peine  de  nullité  contre  un  acte  dans  lecpielle 
notaire  royal  n'a  point  exprimé  la  juiridiction  en  laquelle 
il  est  reçu,  ni  sa  demeure.  Il  est  vrai  qu'il  ne  peutins- 
tramenter  que  dans  son  ressort,  et  que  pour  cela  l'acte 
même' devrait  établir  la  juridiction  royale  où  il  est  reçu; 
mais  quand  le  fait  sera  constant  qu'il  a  instrumente'  dans 
son  ressort ,  le  défaut  d'expression  dans  l'acte  ne  formera 
pas  une  nullité. 

De  dire  que  l'on  n'a  point  expliqué  à  qui  le  testament 
est  resté,  c'est  une  circonstance  très-indifferente,  parce 
que  le  testateur  pouvait  le  earder  ou  le  laisser  au  no- 
taire ;  il  parait  même  que  le  testament  a  été  laissé  au 
notaire,  puisqu'il  a  été  chargé  de  l'ouvrir  après  la  mort 
du  testateur. 

On  ne  peut  pas  non  plus  se  faire  un  moyen  de  ce  qufi 
l'on  a  appelé  sept  témoins  d'une  paroisse  étrangère;  la 
loi  permet  d'appeler  tels  témoins  que  l'on  veut,  pourvu 
qu'ils  aient  d'ailleurs  les  qualités  requises. 
Délibéré  à  Paris,  le 
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Si  une  clause  de  testament  contient  un-  simple  fidëicommis,  ou  un  legs 
lictuel  et  présent. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  yu  la  clause  du  testament 
de  dame  Anne  Portai,  veuve  du  sieur  Matte,  par  la- 
ouelle  elle  donne  et  lègue  au  sieur  André  Portai  son 
frère ^  de  père  seulement,  pour  l'amitié  qu'elle  lui 
porte,  la  somme  de  6,000  li\^,,  qu'il  retirera  sur  le 
plus  clair  de  ses  biens  après  le  décès  de  Susanne 
Portai  sa  sœur  et  héritière  ;  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  somme  de  6,000  liv.  peut  être  demandée  par  les 
héritiers  d'André  Portai  qui  est  mort  après  la  testatrice, 
mais  avant  Susanne  Portai.  Est  d'avis  que  les  héritiers 
d'André  Portai  sont  Lien  fondés  à  demander  les  6,000 1. 
La  raison  est  que  le  legs  de  6,oooliv.  est  fait  directement 
à  André  Portai ,  dont  le  droit  a  été  formé  irrévocablement 
au  moment  du  décès  de  la  testatrice,  et  par  conséquent 
a  fait  partie  de  sa  succession.  Il  est  vrai  qu'en  même 
temps  que  la  propriété  des  6,000  liv.  lui  a  été  acquise  par 
le  décès  de  la  dame  Marie  sa  sœur  consanguine,  il  n'au- 
rait pas  pu  en  demander  le  paiement,  parce  qu'il  est  dit 
dans  le  testament  qu'il  ne  retirera  cette  somme  qu'après 
le  décès  de  l'héritière;  mais  cette  disposition  ne  fait  que 
suspendre  le  paiement  et  la  jouissance,  sans  empêcher 
que  la  propriété  ne  lui  ait  été  acquise  et  n'ait  par  con- 
séquent passé  à  ses  héritiers.  Cette  distinction  est  par- 
faitement établie  par  la  clause  même  :  Je  donne  et  lègue 
à  monfrère^pour  l'amitié  que  je  Importe,  la  somme 
de  6,000  livres  ;  voilà  une  oisposition  présente  qui  pro- 
duit son  effet  dans  l'instant  de  la  mort  de  la  testatrice; 
c'est  un  don ,  c'est  un  legs  direct  qui  fait  passer  la 
propriété  immàliatement  de  la  testatrice  à  son  frère  : 
qu'il  retirera  après  le  décès  de  ma  sœur;  voilà  le  paie- 

*  Cette  consultation  est  la  XXIX«  de  l'ancienne  ëdîtion» 
CocniN.  TOME  m.  4^ 
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ment  suspendu  et  renvoyé  à  un  temps  incertain;  dies 
cessity  nondum  venit. 

Il  en  serait  autrement  si  la  tentatrice,  en  instituant  sa 
soeur  héritière ,  l'avait  chargée  de  rendre  après  sa  mort 
6,000  liv.  à  André  Portai  son  frère;  en  ce  cas  ce  serait 
un  fidéicommis  qui  ne  serait  acquis  à  André  Portai 

3 n'en  cas  qu'il  survécût  Susanne  r ortal  ;  et  l'espérance 
u  fidéicommis  n'aurait  point  été  transmise  aux  héritiers 
d'André,  par  la  raison  cpe  Susanne  Portai  en  ce  cas 
aurait  été  propriétaire  des  6,oao  livres  pendant  sa  vie; 
car  le  grevé  de  dubstitution  est  propriétaire ,  quoique 
chargé  de  rendre.  Tant  que  cette  propriété  réside  sur 
la  tête  de  l'héritier,  le  fidéicommissaire  n  a  qu'une  sim- 

£le  espérance ,  et  cette  espérance  ne  passe  point  à  ses 
éritiers.  Maïs  quand  la  propriété  est  léguée  directanent 
à  quelqu'un,  en  conservant  seulement  la  jouissance  à 
l'héritier,  alors  le  légatâre  de  la  propriété  a  un  droit 
formé  et  irrévocable  qui  est  transmis  à  ses  héritiers  avec 
les  autres  biens  de  sa  succession. 

n  est  à  la  vérité  de»  cas  où  l'héritiar  paraît  rédiût 
par  le  testament  au  ^nple  usufruit,  en  même  temps 
que  la  propriété  est  léguée  à  un  autre,  et  où  la  loi  re- 
connsdt  cependant  que  le  légataire  n'a  en  sa  faveur 
qu'un  simple  fidéiconnnis;  mais,  pour  cela ,  il  faut  que 
la  volonté  du  testateur  se  manifeste  par  quelques  termes 
dont  on  puisse  induire  un  fidéicommis.  Par  exemple, 
j'institue  Titus  mon  héritier  dans  un  tel  bien ,  voulant 
qu'après  sa  mort  il  le  rende  à  Mœyius,  et  qu'il  se  con- 
tente de  l'uaufruit.  Quoique  le  testateur  ait  parlé  d'u- 
sufruit, cependant  la  loi  juge  que  la  propriété  même 
est  laissée  à  l'héritier,  à  la  charge  du  fidéicommis;  parce 
que  l'héritier  est  institué  y  parce  qu'il  est  chargé  de 
rendre,  cse  qui  suppose  nécessairement  qu'il  est  saiâ 
de  la  propriété;  le  testateur  a  regardé  la  propriété  gre- 
vée conune  un  simple  ustifruit;  et  si  l'expression  n'est 
pas  exacte,  l'inteotion  QHt  certaine  et  elle  doit  être  seule 
consultée^ 

H  n'en  est  pas  de  même  quand  la  propriété  est  léguée 
directement  a  celui  qui  ne  doit  recevoir  et  qui  ne  dcrit 
jouir  qu'après  la  mort  d'un  autre.  S'il  n'y  a  point  d'autre 
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clause,  d'autres  expressions  dont  on  doive  induire  un 
fidéicommis ,  la  propriété  léguée  est  irrévocablement 
acquise  au  légataire  après  la  mort  du  testateur,  et  passe 
à.  ses  héritiers,  quoique  le  temps  du  paiement  et  de  la 
jouissance  ne  soit  pas  encore  arrivé. 

En  un  mot ,  la  simple  espérance  d'un  fidéicommis  ne 
se  transmet  point,  parce  que  celui  qui  est  appelé  à  ce 
fidéicommis  n'est  point  encore  propriétaire;  mais  la 
propriété  directement  léguée  se  transmet,  parce  que 
cette  propriété  est  in  bonis  du  légataire,  et  par  consé- 
q[uent  fait  partie  de  sa  succession.  Il  faudrait  aonc ,  pour 
tîontester  le  droit  des  héritiers  d^André,  soutenir  qu'il 
n'était  pas  légataire  de  la  propriété,  il  faudrait  soutenir 

3u'il  n  était  que  simple  fidéicommissaire  ;  mais  la  clause 
u  testament  ne  présente  point  cette  idée;  la  somme  de 
6,000  liv.  lui  est  donnée  et  léguée.  U  est  vrai  qu'il  ne  la 
doit  retirer  qu'après  la  mort  de  Susanne,  mais  celui 
dont  le  paiement  est  suspendu  pendant  la  vie  d'un  autre 
n'est  pas  pioins  propriétaire  pour  cela. 

Le  terme  même  dont  se  sert  la  testatrice,  qu'il  re- 
tirera ^  confirme  ce  sentiment.  ïletirer  une  somme  après 
la  mort  d'un  autre,  c'est  reprendre  son  bien ,  un  bien  qui 
nous  était  propre ,  un  bien  qui  nous  était  acquis,  et  dont 
la  simple  jouissance  appartenait  à  un  autre. 

Ainsi  l'on  est  persuadé  que ,  s'il  n'y  a  point  d'autre 
clause  dans  le  testament  qui  puisse  faire  regarder  le  legs 
de  6,000  liv.  comme  un  simple  fidéicommis,  cette 
somme  ayant  été  acquise  à  André  en  propriété,  a  passé 
a  ses  héritiers. 

Délibéré  à  Paris,  le 


43. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE/ 

POLR  M.  IMffiHilent  i>£  Masgbant. 
COSiTRE  les  sieurs  Gatot  et  db  la  \Ahvtn. 


QoBffriOH.  —  Si  lorsq^i'noe  clatise  de  tMlament  a  deux  scn»»  on  ne  doit 
pas  choisir  le  nens  qoi  rend  le  testament  valable»  et  rejeter  le  seiia 
qui  le  rcod  nul  F 

Toutes  les  parties  conviennent  que  Barthelemi  de 
Mascrany,  par  ses  teslameniet  codiciUe  de  1 698,  a  charge' 
sa  fille  unique  de  substitution  envers  J oseph  de  Mascrany 
et  ses  frères. 

On  convient  encore  de  part  et  d'autre  que  Joseph 
n'a  point  recueilli  librement,  et  qu'il  e'tait  chargé  de 
rendre  rhére'dite'  de  Barthelemi  jusqu'à  concurrence  de 
800,000  livres. 

L  unique  question  qui  diviise  les  parties,  est  de  sa- 
voir à  qui  le  udéicommis  devait  être  restitué..  M.  le  pré- 
sident ae  Mascrany  soutient  que  Joseph  devait  remettre 
les  800,000  liv.  a  des  personnes  du  nom  et  armes  de 
la  maison  de  Mascrany,  au  nombre  de  deux  au  plus,  et 
que  ce  n'était  qu'entre  des  personnes  de  cette  qualité  que 
le  chtoix  et  l'élection  étaient  déférés  à  Joseph  par  le  testa- 
teur. Les  sieurs  Gayotet  de  la  Valette  prétendent  au  con- 
traire que  Joseph  avait  la  liberté  d'élire  telles  personnes 
qu'il  jugeait  à  propos  pour  recueillir  la  substitution^ 
que  son  choix  n'était  point  gêné,  et  qu'il  n'y  avait  per- 
sonne dans  tout  l'univers  qu'il  ne  pût  appeler  à  la  sub- 
stitution, pourvu  qu'il  le  chargeât  de  porter  les  nom  et 
armes  de  la  maison  de  Mascrany. 

Voilà  exactement  à  quoi  se  réduit  toute  la  cause.  Les 
.anciennes  dispositions  de  la  famille,  les  dispositions  par- 
ticulières du  testateur,  i*approchées  des  principes  que 

*  Cette  cause  est  la  Cl V*  tic  l'ancienne  édition. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TROISIÈME    PARTIE.  677 

les  lois  nous  tracent  dans  cette  matière,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  demande  de  M.  le  pre'sident  de 
Mascrany  ne  soit  bien  fondée. 

Fait.  —  La  famille  de  Mascrany  est  originaire  des 
Grisons.  Depuis  deux  cents  ans  ceux  qui  Font  com- 

Eosee  n'ont  été  occupes  que  du  soin  d'en  conserver  les 
iens  dans  la  ligne  masculine. 

Dès  1 542 ,  Jean- Antoine  et  Paul  de  Mascrany  frères, 
fondèrent  une  chapelle  dans  l'église  de  Sainte-Marie  de 
Chavannes,  ils  se  réservèrent  la  nomination  du  chapelain 
pour  eux  et  pour  leurs  héritiers  mâles ^  à  rexclusion 
des  femelles. 

Paul  II ,  qui  vint  s'établir  en  France,  avait  quatre  en- 
fens  mâles;  il  fit  de  grands  avantages  à  Paul  III,  son  fils 
aîné;  et  en  cas  qii^il^int  à  décéder  sans  enfans  mâles 
procréés  en  légitime  mariage ,  il  lui  substitua 
Alexandre  y  François  y  et  Barthélemi  ses  frères , 
et  où  ils  se  trousseraient  décédés  y  leurs  enfans  mâles 
légitimes  qui  se  trousseraient  vivans. 

Paul  ni  eut  sept  enfans  mâles  et  deux  filles  :  par  son 
testament  du  9  novembre  1670  ,  il  institua  Barthélemi 
son  fils  aîné  son  héritier,  et  le  chargea  dç  substitution 
envers  celui  de  ses  enfans  mâles  qu'il  voudrait  choisir, 
sinon  et  où  il  fie  ferait  point  d'élection  envers  sonjils 
aîné  y  au  défaut  de  l'aîné  envers  le  second?  et  ainsi  dés 
autres,  suivant  toujours  Vordf^e;  et  en  cas  que  son 
héritier  n'ait  point  d'enfans,  il  veut  que  la  suàstitu-^ 
tion  aille  au  profit  de  messieurs  de  Mascrany 
ses  cousins  germains  y  fils  d'Alexandre  son  oncle, 
poursfu  qu'il  ne  soit  engagé  dans  aucun  ordre  sacré  y 
et  de  lui  à  l'aîné  de  ses  enfans  mâles ,  et  en  cas  qu'il 
n'en  ait  point  y  à  l'avié  de  ses  autres  frères ,  et  de  lui 
à  l'aîné  de  ses  enfans  mâles,  et  successisfement  aux 
autres  frères  et  a  leurs  enfans  mâles. 

Quoique  Barthélemi  de  Mascrany  ait  fait  depuis  un 
autre  testament,  il  est  important  de  remarquer  dans 
celui-ci  l'affection  qu'il  avait  pour  la  branche  d'Alexan- 
dre son  oncle;  il  donne  à  la  vérité  la  préférence  à  Joseph, 
son  firère,  et  même  à  la  fille  de  Joseph;  mais  il  préfère 
^es  cousins  germains  à  ses  propres  sœurs  marie  et 
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Louise  de  Mascrany,  mariëes  au  sieur  Gayot  et  de  la 
Valette,  et  même  à  ses  deux  firères  engages  dans  l'état 
ecclësasiic|ue;  on  reconnaît  donc  le  même  attachement 
pdùr  ceux  qui  portsient  ses  nom  et  armes,  aue  ses  an- 
cêtres avaient  fait  paraître;  et  si  dans  un  seul  cAjet  il  sus- 
{)end  l'efiet  de  cet  attachement  en  faveur  de  la  fille  de  son 
rère ,  il  le  fait  éclater  d'ailleurs  d'une  manière  hien  plus 
sensiMe  dans  l'exclusion  qu'il  donne  à  ses  propres  fireres 
et  sœurs. 

Dans  la  suite  la  situation  de  la  famille  de  Barthëlemi 
de  M ascrany  se  trouva  bien  changée  :  il  s'était  marie 
depuis  1 685 ,  et  avait  une  fille  unique;  JosepH  |on  frère 
avait  renoncé  au  mariage^  en  sorte  que  la  Synillede 
Mascràny  ne  pouvait  plus  se  maintenir  que  dans  la  de^ 
eendance  de  ses  cousins  germains  de  primogéniture. 
n  étendit  la  subst;itution  aux  enfans  mâles  de  ses  en- 
fans  mâles  y  en  excluant  tous  ceux  qui  seraient  engages 
dans  les  ordres  sacrés ,  et  imposa  la  charge  à  tous  les 
mâles  déporter  ses  armes  sans  aucune  restriction  ni 
modification  y  en  ta  mêmejbrme  et  manière  qu'elles 
sontgrasfées  sur  le  frontispice  de  H  église  de  Saint- 
Laurent  de  la  ville  de  Lyon  et  au  dedans  d'icelle, 
sans  y  ajouter  ni  diminuer  aiœune  chose,  comme  (Ut 
est;  attendu  que  ses  auteurs  ont  toujours  porté  les 
mêmes  aunes  de  temps  immémorial. 

Barthélemi  de  Mascis^ny,  fils  aîné  de  Paul  m,  n'a  pas 
témoigné  moins  d'afièction  pour  son  nom;  ce  sont  ses 
dispositions  qui  font  naître  la  contestation;  ainsi  il  est 
important  de  les  expliquer  dans  toute  leur  étendue.  li 
fit  un  premier  testament  en  i685 ,  il  n'était  point  marié 
alors,  sa  Ëimille  était  composée  de  trois  frères  qu'il  avait 
alors,  dont  deux  étaient  engagés  dans  l'état  ecclésias- . 
tique,  et  l'autre,  appelé  Joseph,  pouvait  encore  se  ma- 
rier; il  avait  outre  cela  six  cousins  germains,  tous  en- 
iâns  d'Alexandre  de  Mascràny  son  oncle.  Par  ce  premier 
testament ,  il  institue  Joseph  son  frère  son  héritier,  et  le 
charge  dPune  substitution  de  3oo,ooo  liv.  en  faveur  de 
l^ainé  de  ses  enfans  mâles;  sinon  au  défaut  du  second, 
et  ainsi  de  mâles  en  mâles;  et  où  il  n'aurait  point  d'^>- 
fens  mâles ,  en  faveur  de  l'aînée  de  ses  filles ,  à  condition 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TK0I8I£Af£   PARTIE.  Ç^jg. 

que  Vaine  de  cette  fiUe  portera  les  nom  et  arides  de  h 
famille  de  Mascrany. 

C^est  dans  ce  point  de  vue  qu'il  fit  uii  second  testa- 
ment le  8  février  1 698.  Quelque  affection  quHl  eût  pour 
son  fiom,  la  nature  et  la  loi  parlaient  encore  avec  plus 
de  force  en  faveur  de  sa  fille ,  cela  ^tait  juste;  aus^i 
commence-t-il  par  instituer  sa  fille  son  héritière  univer- 
selle; mais  si  sa  fille  vient  à  mourir  avant  que  d'éure 
mariée 9  ou  qu'elle  fasse  profession  eu  religion,  eu  ce 
cas  il  veut  que  tous  ses  biens  appartiennent  aux  sieurs, 
de  Mascr^my  ses  frères;  »  sa  nUe  se  marie,  et  qu'elle 
ait  des  enfans  mâles,  il  substitue  400^000  Ui^res  à 
Vaméj  à  la  charge  de  porter  le  nom  et  les  armes  dfi^ 
lui  testateur. 

Si  au  contraire  ses  firères  recueillaient  tous  ses  biens 
par  le  décès  de  sa  fille  sans  avoir  é\é  mariée ,  //  veut  que^ 
jpYançois,  Claude  et  Joseph  de  M  userai^  ses  frères^ 
soient  tenus  de  disposer  des  biens  de  son  hérédité ^ 
jusqu'à  la  somme  de  800^000  lis>.  en  faveur  de  piUes 
personnes^  au  nombre  de  deux  au  plus ,  qu'ils  vou-^ 
dront  nommerpar  égales  portions  ^  pour  en  disposer 
par  lesdites  personnes  en  pleine  propriété ,  à  la 
charge  etcondition  qu'elles  porteront,  et  leurs  suC'- 
cesseurs^  les  nom  et  armes  de  la  maison  de  Mas^ 
crojf^. 

flnfin,  par  ce  testament ,  il  donne  â  la  dame  Gayot 
sa  sœur,  et  à  la  dame  de  la  Valeue  son  autre  sceur, 
chacune  la  somme  de  2,000  Uv.  une  fois  payée. 

Le  testateur  avait  cru  par-là  former  une  substitutioir 
solide  dans  sa  famille  :  il  remarqua  sans  doute  dans  la 
suite  que  sa  disposition  était  imparfaite,  en  ce  qu'il  n'a- 
vait appelé  ses  crères  qu'au  cas  que  sa  fille  vint  à  mourir 
sans  être  mariée ,  et  qu  il  n'avait  point  poiuvu  au  cas  dans^ 
laqud  elle  vienm^ait  à  mourir  sans  enîans  après  avoir  été 
mariée;  c'est  ce  qui  l'engagea  à  Étire  un  codicille  deux 
.  jours  après ,  par  lequel  3  ordonna  que  si  sa  fille  mourait 
sans  enfans  de  Intime  mariage,  tous  ses  biens  appar- 
tiendraient à  François ,^  Claude  et  Joseph  ses  fi*ères,  ou 
à  ceux  d'emre  eux  qui  se  trouveraient  lors  vivans,  aujc 
conditions  delà  disposition  de  800,000  Uv.  portée  au" 
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dittestament,  qu'ilveutau  surplus  être  exécuté  selon 
sajbrme  et  teneur. 

Ces  testament  et  codicille  ayant  paru  après  la  mort 
de  Barlhe'lemi  de  Mascrany,  excitèrent  de  grandes 
plaintes  de  la  part  de  madame  de  Caumartin,  aïeule 
maternelle  de  la  dame  de  Mascrany,  qui  était  privée 
de  Féducation  de  sa  petite-fiUe  par  le  testament.  Ma- 
dame de  Caumartin  fit  aussi  agir  le  tuteur  de  la  mi- 
neure pour  demander  la  nullité  de  la  substitution;  elle 
fut  en  efiet  déclarée  nulle  par  une  sentence  du  Châtelet 
,  de  1699;  mais  sur  l'appel,  François,  Claude  et  Joseph 
de  Mascrany  ayant  fait  voir  que  le  testateur  avait  eu 
droit  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  sa  famille 
pour  en  maintenir  l'éclat,  et  qu'on  ne  devait  pas  trouver 
extraordinaire  l'amour  qu'il  avait  témoigné  pour  son 
agnation,  et  pour  ceux  qui  portaient  ses  nom  et  annes, 
ils  obtinrent  un  arrêt  solennel  en  1700,  qui,  en  infir- 
mant la  sentence  du  Châtelet  au  chef  de  la  stipulation, 
ordonna  qu'elle  serait  exécutée. 

La  demoiselle  de  Mascrany,  fut  mariée  dans  la  suite 
au  marquis  de  Gesvres;  mais  étant  morte  sans  enfans 
en  1717,  Joseph  de  Mascrany,  qui  était  le  seul  de  ses 
oncles  qui  lui  eût  survécu,  se  trouvait  seul  appelé  à  la 
substitution.  Il  eut  de  nouveaux  combats  à  essuyer 
avec  madame  de  Caumartin,  qui,  comme  héritière 
xnobiUaire  de  sa  petite-fille,  prétendit  profiter  de  tous 
les  remboursemens  qu'elle  avait  reçus  au  préjudice  du 
substitué^  mais  par  une  sentence  des  requêtes  du  Palais 
de  1721,  les  droits  de  la  substitution  furent  encore 
confirmés. 

Pendant  le  cours  de  l'appel  interjeté  par  madame 
de  Caumartin,  elle  est  décédée;  ses  héritiers  passèrent 
une  transaction  en  1724  avec  les  sieurs  Gayot  et  de 
la  Valette,  comme  fondés  de  procuration  de  Joseph 
de  Mascrany  leur  beau-frère,  par  laquelle  l'exécution 
de  la  sentence  de  1721  fut  consentie  par  toutes  les 
parties. 

Joseph  est  mort  au  mois  d'octobre  1735  ,  âgé  de  plus 
de  quatre-vingt-neuf  ans  ;  M.  le  président  de  Mascrany 
fi  formé  aussitôt  sa  demande  en  ouverture  de  substitua 
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lion  pour  la  somme  de  800,000  liv.;  les  sieurs  Gayot  el 
de  la  Valette  lui  ont  opposé  un  acte  de  1722,  par  lequel 
ils  s'e'taient  fait  nommer  et  élire  pour  profiter  de  cette 
substituiion ,  à  la  charge  de  porter  les  nom  et  armes  de 
la  maison  de  Mascrany;  M.  le  président  de  Mascrany  a 
soutenu  au  contraire  que  Joseph  n'avait  pu  élire  que  des 
personnes  portant  les  nom  et  armes  de  Mascrany  ;  et 
que ,  comme  il  n'y  avait  plus  que  lui  et  ses  enfans  mâles 

3ui  eussent  cet  avantage,  il  était  seul  en  étal  de  profiter 
ufidéicommis. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  au  profit  de  qui  la  substitu- 
tion doit  être  déclarée  ouverte ,  ou  au  profit  des  per- 
sonnes du  nom  et  armes  du  testateur ,  ou  au  profit  des 
sieurs  Gayot  et  de  la  Valette  qui  se  sont  fait  nommer  par 
Joseph. 

Moyens.  -^  La  clause  du  testament  de  Barthélemi, 
qui  donne  lieu  à  la  contestation ,  peut  être  susceptible 
de  deux  sens  différens ,  à  n'en  consulter  que  les  termes 
seuls.  Il  veut  que  ses  frères,  lorsqu'ils  auront  recueilli 
ses  biens  après  la  mort  de  sa  fille  sans  enfans,  soient 
tenus  de  disposer  des  biens  de  son  hérédité,  jusqu'à 
concurrence  de  800,000  liv.  en  faveur  de  telles  per- 
sonnes qu'ils  voudront  nommer ,  à  la  charge  et  condi- 
tion qu'elles  porteront  les  nom  et  armes  de  la  maison  de 
Mascrany. 

Le  testateur  a-t-il  voulu  dire  que  ses  frères  nomme- 
raient telles  personnes  qu'ils  voudraient ,  à  condition  ce- 
pendant que  ces  personnes  seraient  du  nom  et  armes  ^ 
ou  porteraient  les  nom  et  armes  de  Mascrany?  Ou  au 
contraire,  a-t~il  voulu  dire  qu^ils  nommeraient  indiffé- 
remment toutes  sortes  de  personnes,  en  imposant  à 
ceux  qui  seraient  nommés ,  l'obhgation  de  porter  les 
nom  et  armes?  Ces  termes,  à  la  charge  et  condition 
qu'elles  porteront ,  sont-ils  mis  dans  la  clause  pour  res- 
treindre la  liberté  du  choix  et  de  la  nomination,  ou  pour  ' 
assujettir  Içs  personnes  qui  seront  nommées  à  changer 
de  nom  et  armes?  En  un  mot,  est-ce  une  charge  impo- 
sée à  ceux  à  qui  on  donne  droit  de  nommer,  ou  à  ceux 
ifjui  seront  nommés  ?  ' 

^  Ottle  répète,  à  ne  consulter  que  les  termes  seuls,  la- 
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clause  est  ëgalement  susceptible  des  deux  sens  opposes. 
On  peut  fort  bien  dire  dans  un  testament  :  Je  donne  à 
mes  frères  le  droit  de  nommer  deuœ  personnes  pour 
recueillir  monfidéicomnUs^  mais  à  la  charge  etcotk- 
dition  qu'ils  ne  nommeront  pas  toutes  personnes  //i^ 
diffëî^emment ,  et  qu'ils  nommeront  des  personnes  qui 
porteront  les  nom  et  armes  de  nui  maison.  Et  si  ceU 
se  peut  dire  ainsi  d  We  manière  plus  expliquée  et  plus 
étendue  ;  on  peut  dire  aussi  d'une  manière  plus  abrégée 
et  plus  laconique  :  Je  donne  à  mes  frères  le  droit  de 
nommer  deux  personnes  pour  recueillir  mon  fidéi'- 
commis,  à  la  charge  et  condition  qu'elles  porteront 
les  nom  et  armes  de  ma  nuzison. 

La  clause  rédigée  de  la  dernière  manière ,  a  précisé^ 
ment  le  même  sens  que  dans  la  première,  elle  est  moim 
développée,  mais  elle  a  la  même  force,  c'est  toujours 
une  restriction  opposée  à  la  liberté  de  choisir  et  de  nom- 
mer, c'est  une  clause  qui  retranche  la  liberté  indéfinie, 
pour  ne  donner  l'élection  qu'entre  un  certain  nombre 
de  personnes,  et  entre  des  personnes  d'une  certaine  qua- 
lité. Or  c'est  précisément  celle  dont  s*est  servi  Barthë- 
lemi  de  Mascrany  dans  son  testament;  il  veut  cfue  ses 
frères  soient  tenus  de  disposer  des  Uens  de  son  héré- 
dité jusqu'à  800,000  liv. ,  en  fiiveur  de  telles  per^ 
sonnes  qu'ils  ^voudront  nommer ,  à  la  charge  ^ 
condition  qu'elles  porteront,  etc. ,  c'est^-dire,  à  la 
charge  et  condition  qu'ils  ne  nommeront  pas  toutes 
sortes  de  personnes  indifféremment ,  mais  qu'ils  nom^ 
meront  des  personnes  qui  porteront  les  nom  et  aroaes  de 
la  maison  de  Mascrany. 

n  ne  faut  pas  être  étonné  de  trouver  amsi  dans  les 
actes  des  clauses  et  des  dispositions  qui  ne  sont  pas 
mises  dans  tous  le  jour  que  l'on  pourrait  leur  donner: 
celui  qui  écrit  et  qui  est  plein  de  la  pensée.qu'il  veut  trt- 
cer  sur  le  papier ,  se  la  présaite  à  lui-même  en  peu  de 
mots ,  ils  l'entend  et  la  conçcnt  par  ce  peu  de  mots,  et 
ne  doute  pas  que  les  autres  ne  1  entendent  et  ne  la  con- 
çoivent de  même;  il  ne  chcrdie  pas  à  l'étendre  et  à  b 
développer  davantage,  parce  qu'il  n'imagine  pas  nnénie 
que  les  autres  puissent  rentendre  autrement  que  lui;  .il 
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est  4t>nc  juste  daas  la  lectiure  et  dans  Fexplicatioii  des 
actes  d'entrer  dans  le  même  esprit,  et  de  développer  par 
l'intention  manifeste  du  testateur,  ce  qu'il  a  présente 
d'une  manière  plus  serrée  et  plus  concise. 

On  ne  disconviendra  pas  que  la  clause  ne  puisse  être 
susceptible  aussi  d'un  sens  différent,  et  que  la  lettre  ne 
puisse  la  présenter  sous  cette  idée ,  que  les  frères  feront 
tenus  de  nommer  telles  personnes  qu'ils  voudront  pour 
recueillir  les  800,000  liv. ,  à  la  charge  que  ces  person-^ 
nés  ,  pour  profiter  delà  vocation,  seront  tenues  dépor- 
ter les  nom  et  armes  de  Mascrany,  Ce  n'est  pas  que 
dans  ce  sens  même  la  volonté  du  testateur  fût  bien  ex*- 
primée;  car  s'il  avait  voulu  faire  adopter  son  nom  et  ses 
armes  par  des^rang^rs ,  il  aurait  fallu  dire  que  ces  per^ 
sonnes  seront  tenues  de  cpiitter  les  nom  et  armes  de  leur 
famille ,  et  dp  prendre  les  nom  et  armes  de  Mascrany  ; 
il  aurait  fallu  même ,  si  on  suppose  cet  amour  du  nom  et 
armes,  obliger  les  personnes  nommées  à  prendre  les 
nom  et  armes  de  la  maison  de  Mascrany ,  sans  mélange, 
sans  restriction,  sans  modification,  sans  y  rien  ajouter 
ni  diminuer,  comme  avait  fait  PaulIIlde  Mascrany, 
dans  son  testament  du  9  novembre  1670.  Le  testateur, 
qui  ne  pensait  point  à  des  étrangers,  n'a  eu  garde  d'em* 
ployer  toutes  ces  expressions. 

Enfin  la  clause  peut  cep^idant  être  regardée  comme 
susceptiblede.ee  sens  qu'invoquent  les  sieurs  Gayotet 
delà  Valette;  ce  n'est  pas  ce  que  M.  de  Mascrany  a  in- 
térêt de  contestar,  il  lui  suffît  que  la  même  clause  soit 
aussi  susceptible  du  sens  qu'il  y  trouve  et  qu'il  a  expli- 
qué. Sans  faire  aucune  violence  aux  termes  du  testament, 
la  clause  peut  également  s'entendre  de  lacharge  et  condi- 
iiondenommerdespersonnesquiporterontac^e^Z/em^/^ 
les  nom  et  armes  de  Mascrany ,  eu  de  nommer  dés  per- 
sonnes qui  seront  tenues  de  porter  dans  la  suite  les 
nfi^e»  mun  et  armes. 

Mais,  si  cela  est  amsi,  il  est  bien  facile  dp  se  détermi- 
ner dans  la  question  qui  se  présente  ;  car  quand  une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens  différens ,  il  est 
de  principe  qu'à  faut  i^jeter  celui  des  deux  sens 
qui  est  absurde^  ou  qui  rendrait  la  disposition  nulle  et 
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caduque ,  pour  se  livrer  à  celui  qui  est"  juste  et  raison- 
nable en  lui-même,  et  qui  établit  une  disposition  con- 
forme aux  lois;  c'est  ce  que  tous  les  docteurs  nou^  en- 
seignent :  ils  veulent  que  Ton  entende  les  actes  dans 
le  sens  qui  en  procure  l'exécution ,  et  non  dans  celui 
qui  les  anéantit  :  Magis  ut  actus  valeat^  quam  lUpe- 
reat.  Or  le  sen«  que  les  sieurs  Gayot  et  de  la  Valette 
donnent  au  testament,  en  ferait  une  disposition  absurde, 
illusoire  et  même  nulle.  ' 

1*  La  disposition  serait  absurde  et  illusoire.  Je  veux, 
dit  le  testateur ,  que  François,  Claude  et  Joseph  de  Mas- 
crany  soient  tenus  de  disposer  de  mon  héréaité  jusqu'à 
la  somme  de  800,000  liv. ,  en  faveur,  etc.  Voilà,  de  l'a- 
veu des  sieurs  Gayot  et  de  la  Valette,  une  substitution 
dont  les  frères  du  testateur  sont  grevés,  c'est  une  charge 
que  le  testateur  leiu*  impose  de  restituer  800,000  liv.  â 
certaines  personnes  :  ils  ne  peuvent  pas  secouer  le  joug 
de  cette  cnarge,  ni  convertir  leur  vocation  grevée  en 
une  vocation  libre  :  cependant  s'ils  ont  droit  de  nommer 
deux  personnes  indistinctement ^our  recueillir  la  subs- 
titution, s'ils  ne  sont  point  grevés  dans  ce  choix;  s'ils 
ne  sont  point  astreints  à  élire  des  personnes  portant  les 
nom  et  armes  des  Mascrâny ,  la  substitution  est  une  chi- 
mère. En  effet ,  les  frères  du  testateur ,  pour  se  procurer 
une  propriété  libre ,  sont  les  maîtres  de  ne  point  faire  de 
nomination,  et  alors  personne  n'aura  droit  de  réclamer 
le  fidéicommis.  Il  est  de  principe  que ,  quand  l'élection 
est  donnée  entre  un  nombre  déterminé  cle  personnes ,  si 
le  choix  n'est  point  fiaiit,  tous  les  éligibles  sont  subsd- 
titués.  Ainsi  celui  qui  a  le  choix  ne  se  procure  aucun 
avantage  en  ne  nommant  point;  au  contraire,  il  laisse 
à. un  plus  grand  nombre  de  personnes  le  droit  de  de- 
mander l'ouverture  de  lasubstitutio'li,  et  se  prive  du 
J)ouvoirque  le  testament  lui  donne  défaire  plaisir,  de 
aire  grâce  à  l'un  au  préjudice  des  autres  :  mais  quand  le 
choix  n'est  point  déterminé  entre  un  certain  nombre  de 
personnes,  quand  tout  l'univers  est  éligible,  qui  est-ce 

a  UT  réclamera  le  fidéicommis  feute  de  choix  et  d'élection? 
n'y  aura  personne  au  monde  qui  .puisse  dire  que  la 
substitution  le  regarde,  et  par  conséquent  malgré  \k 
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cliargé  imposée  aux  héritiers  institués,  ils  posséderont 
tous  les  biens  librement. 

Il  rie  faut  pas  dire  qu'on  ne  doit  pas  présumer  que  les 
héritiers  se  portent  à  ne  point  nommer ,  pour  se  procu- 
rer une  propriété  libre  contre  la  volonté  du  testateur  ; 
car ,  outre  que  cette  présomption  n'est  que  trqp  natu- 
relle, principalement  quand  Théritier  institué  voit  qui! 
ne  fait  tort  à  personne  en  particulier,  en  ne  nommant 
pas,  c'est  qui!  serait  même  très-facile  que  l'héritier  ins- 
titué ,  quoique  dans  la  ferme  résolution  de  nommer ,  se 
trouvât  cependant  dans  l'impossibilité  de  faire  l'acte. 
Tous  les  jours  un  homme  dans  la  plus  ferme  santé,  et 
qui  croit  avoir  long-temps  pour  déterminer  ce  choix , 
est  surpris  ou  par  la  mort,  ou  par  un  accident  imprévu 
qui  lui  ôte  l'usage  de  ses  sens,  il  ne  peut  nommer,  et 
par-là  la  substitution  se  trouvera  caduque,  la  volonté  du 
testateur  se  trouvera  sans  effet.  De  telles  idées  répugnent 
à  la  raison,  on  ne  pensera  jamais  qu'un  testateur  qui. 
lait  une  substitution  de  800,000  liv. ,  l'abandonne  au 
hasard  des  événemens,  et  encore  moins  à  la  volonté  de 
son  héritier,  qui  peut  être  si  facilement  tenté  de  se  pro- 
curer une  liberté  sans  bornes. 

2"*.  N'est-il  pas  absurde  de  supposer  qu'un  magistrat 
qui  possède  de  grands  biens ,  forme  dans  son  testament 
une  substitution  de  800,000  liv.,  et  qu'il  ne  sache  pas 
même  non-seulement  quel  individu ,  mais  encore  quel 
genre  de  personne  il  en  veut  gratifier.  Je  veux  faire  une 
substitution  magnifique ,  mais  au  profit  de  qui  ?  Je  n'en 
sais  rien ,  au  profit  de  qui  mon  héritier  voudra.  Voilà 
l'idée  la  plus  extravagante  que  l'on  puisse  imaginer  : 
l'héritier  nommera  ou  ne  nommera  pas;  il  nommera 
des  personnes  d'un  rang  distingué ,  ou  des  gens  delà  he 
du  peuple;  il  nommerai  un  parent  ou  un  inconnu,  un 
Français  ou  un  étranger.  N'importe,  c'est  à  cet  individu, 
quel  qu'il  soit ,  que  je  laisse  800,000  liv.  Est-ce  donc  là 
un  sens  que  l'on  puisse  adapter  à  la  lecture  d'une  clause 
qui  en  présente  un  autre  si  juste  et  si  naturel,  comme 
on  le  dira  dans  la  suite  ? 

3°  Il  est  constant  dans  les  principes  de  droit  que  les 
dispositions  d'un  testament  doivent  être  réglées  par  la 
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voloatë  du  testateur,  et  n'être  point  renvoyées  à  la  vo- 
lonté dW  tiers  ;  il  ne  faudrait  pour  cela  que  consulter  la 
définition  même  du  testament  que  nous  donnent  les  lois: 
f^oluntatis  nostrce  justa  sentehtia  de  eo  quod  quis 
post  mortem  suamfieri  velit  II  feut  donc  que  ce  soit 
la  volonté  propre  du  testateur  qui  donne  des  lois  après 
lui ,  voluntatis  nostf'œ.  S'il  ne  choisit  pas  lui-même  ses 
héritiers,  ses  légataires,  ses  substitués,  ce  n'est  plus  son 
testament ,  ce  irest  qu'une  procuration  qu'il  donne  à  ua 
autre  pour  le  faire;  et  comme  toute  procuration  finit 
parla  mort  du  mandant, il  est  évident  qu'elle  ne  peat 
donner  à  un  autre  le  droit  de  disposer  des  biens  d'un 
homme  après  son  décès.  De  là  cette  maxime  générale, 
que  toute  disposition  laissée  à  la  volonté  libre  et  indéfi- 
nie d'un  tiers ,  est  radicalement  nulle. 

C'est  la  disposition  de  la  loi  32,  au  digeste  de  hœredi' 
bus  insUt.  lÛa  institutio ,  qiios  Titius  voluerity  ideo 
vitîosa  est  quod  alieno  arbitrio  pemùssa  est  :  non  sa- 
tis  constanter  veteres  decreverunt  testàmentorum 
jura  ipsa  per  se  firma  esse  oportere,  non  ex  aUem 
arbitrio pendere.  Il  faut  donc  que  le  testament ,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose ,  il  faut  que  la  volonté  du  testateur 
soit  déterminée  et  assurée  par  elle-même;  il  faut  qu'elle 
ait  un  objet  certain  que  le  testateur  veuille  gratifier,  il 
ne  faut  pas  qu'il  laisse  à  un  autre  le  droit  et  la  liberté  de 
gratifier  qui  il  voudra. 

U  est  vrai  qu'un  testateur  peut  laisser  quelque  chose 
au  choix  d'un  tiers,  mais  il  fieiut  que  la  volonté  propre  du 
testateur  commence  par  influer  sur  ce  choix  même ,  et 
pour  cela  il  faut  qu'il  marque  un  certain  nombre,  un 
, nombre  déterminé  de  personnes,  entre  lesquelles  seules 
le  choix  puisse  se  faire  ;  et  c'est  ce  que  l'usage  de  tous  les 
temps  nous  explique.  On  peut  instituer  Pierre  héritier, 
et  le  charger  de  rendre  à  celui  de  ses  enfans  qu'il  vou- 
dra. De  même  on  peut  instituer  pour  héritier  celui  de 
ses  propres  enfans  que  la  femme  du  testateur  voudra 
nommer  pour  en  profiter.  En  un  mot,  on  peut  déférer 
le  choix  à  un  tiers  ;  mais  entre  un  certain  nombre  de 
T>ersonnes  que  le  testateur  indique  lui-même,  comme 

tre  les  entans,  les  esclaves  d'un  tel,  entre  ses  parens^ 
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^mre  les  mâles  d'une  certaine  fanûlle,  entre  ceux  qui 
en  portent  les  nom  et  armes.  La  raison  est  que  dans  ce 
cas  le  testateur  commence  par  les  gratifier  tous,  et  qu'il 
donne  seulement  à  un  tiers  le  droit  de  fixer  le  profit  de 
la  disposition  sur  la  tête  d'un  seul.  Cela  est  si  vrai  que 
si  le  tiers  ne  nomme  point  et  ne  choisit  point ,  tous  ceux 
entre  lesquels  l'élection  était  déférée,  ont  droit  dejprofî- 
ter  de  la  disposition  et  de  la  panager  entre  eux.  En  un 
mot ,  tous  les  éligibles  sont  appelés  par  la  propre  volonté 
du  testateur,  et  ce  qui  dépend  d'un  tiers  n  est  qu'une 
simple  préférence  des  uns*  sur  les  autres. 

Mais  il  en  est  tout  autrement ,  qusuid  le  testateur 
donne  à  un  tiers  le  droit  de  lui  choisir  un  héritier ,  sans 
l'astreindre  à  choisir  entre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, quand  l'élection  peut  tomber  indifféremment 
sur  tous  les  individus  qui  composent  la  nature  humaine. 
U  est  évident  que  le  testateur  n'a  plus  aucune  part  au 
choix ,  que  ce  n'est  plus  sa  volonté  qui  lui  donne  un  hé- 
ritier, et  que  par  conséquent  son  testament  ne  porte  plus 
ce  caractère  essentiel  duquel  toute  sa  force  dépend  : 
'voluntatis  nostrœ  justa  seniehtia. 

Cependant,  si  l'on  en  croit  les  sieurs  Gayot  et  de  la 
Valette ,  voilà  ce  que  Barthélemi  de  Mascrany  a  fait  par 
son  testament  :  il  a  appelé  ses  frères  après  sa  fille  ,  et 
les  a  chargés  expressément  de  substitution  jusqu'à 
800,000  Uv.;  mais  il  leur  a  laissé  la  liberté  indéfinie  de 
&ire  tomber  ces  800,000  liv.  à  qui  ils  jugeraient  à  pro- 
pos, sans  leur  indiquer  im  certain  nombre  de  per- 
sonnes, sans  borner  et  gêner  leur  choix  en  l'appliquant 
à  des  personnes  d'un  certain  état  et  d'un  certain  carac- 
tère; si  cela  était,  la  disposition  ^rait  absurde  et  illu- 
soire. Il  n'est  donc  pas  possible  d'entendre  la  clause  du 
testament  dans  un  sens  qui  ferait  injure  à  la  mémoire  du 
testateur ,  et  qui  détruirait  son  testament  même. 

Au  contraire,  la  clause  du  testament  entendue, 
cotnme  le  prc^ose  M.  le  président  de  Mascrany ,  d'un 
choix  accordé  aux  frères  du  testateur ,  entre  ceux  qui 
porteront  les  nom  et  armes  de  sa  famille,  est  une  dis- 
position juste ,  raisonnable  et  conforme  à  la  disposition 
qes  lois. 
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1°  Il  est  naturel  de  concevoir  que  celui  qui  fait  une 
substitution ,  travaille  pour  conserver  ses  biens  dans  sa 
famille ,  et  pour  soutenir  son  nom.  Ainsi ,  autant  qu'il 
serait  absurde  d'imaginer  que  le  testateur  a  laissé 
800,000  liv.  pour  des  étrangers,  et  à  plus  forte  raison 
pour  des  inconnus,  autant  il  est  naturel  de  penser  qu'il 
a  eu  en  vue  des  personnes  de  son  nom  et  de  son  sang. 
La  substitution  est  une  charge  qu'il  impose  à  ses  pro- 
pres frères  :  mais  en  laveur  de  qui  a-t-il  pu  les  grever , 
si  ce  n'est  en  faveur  des  autres  parens  qu'il  avait  dans  un 
ordre  plus  éloigné  ?  Son  oncle  Alexandre  de  Mascrany 
avait  laissé  six  enfans  mâles  qui  lui  étaient  également 
chers  ;  mais  la  substitution  partagée  entre  tant  de  têtes 
serait  trop  affaiblie,  il  fallait  la  bornier  à  un  ou  deux  au 
plus  ;  mais  connue  avant  qu'elle  parvînt  à  eux ,  il  fallait 
qu'elle  passât  sur  la  tête  de  sa  fille  et  de  ses  IJrères,  et 
qu'alors  ses  six  cousins  germains  pourraient  être  réduits 
à  un  moindre  nombre,  que  tous  même  pourraient  être 
morts  ayant  laissé  plusieurs  enfans  ;  il  a  cru  qu'au  Heu 
de  choisir  lui-même,  il  convenait  mieux  de  laisser  le 
choix  à  ses  frères,  qui  connaîtraient  l'état  de  la  famille, 
lorsque  la  substitution  serait  prête  à  s'ouvrir,  et  qui  se- 
raient plus  en  état  de  faire  une  application  juste  de  la 
substitution.  Ces  vues  sont  toutes  dictées  par  la  nature  et 
par  les  lumières  de  la  raison. 

^  Ce  goût ,  cette  affection  pour  les  personnes  du 
nom  et  des  armes ,  était  héréditaure  dans  la  famille  de- 
puis long-temps,  on  a  vu  que  toutes  les  dispositions  qui 
y  ont  été  faites  ont  toujours  regardé  les  mâles  de  la 
maison;  la  fondation  de  la  chapelle  de  Sainte-Marie  par 
PaulP'',  en  1 54^  ;  le  testament  de  Paul  II,  en  1 625  ;  ce- 
lui de  Paul  III,  en  16^0;  tous  ces  actes  ne  respirent 
que  l'amour  du  nom  et  des  armes,  tout  y  est  stipulé  en 
faveur  des  mâles  de  la  famille;  fondations,  substitutions, 
tout  est  en  leur  faveur.  Barthélemi  lui-même,  dans  son 
premier  testament,  de  168 5,  fait  une  substitution  de 
3oo,ooo  liv.  en  faveur  de  ses  cousins  germains ,  enfans 
d'Alexandre  son  oncle,  au  préjudice  de  ses  propres 
sœurs,  les  dames  Gayot  et  de  la  Valette.  Pensera-t-on 
que  dtois  son  testament  de  1698,  il  n'ait  plus  été  animé 
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de  cet  esprit  delà  famille ,  qu  il  ait  renoncé  à  s&  propres 
séntimens,  et  qu'en  aujjmentant  sa  substitution  jusqu'à 
800,000  liv. ,  il  ait  consenti  qu'elle  passât  en  des  mains 
étrangères,  et  à  des  inconnus,  pour  lesquels  il  ne  pou-' 
vait  pas  avoir  la  moindre  affection  ? 

Les  frères  du  testateur  en  ont  pensé  bien  différem- 
ment tant  qu'ils  n'ont  point  été  obsédés .  par  les  sieurs 
Gayot  et  de  la  Valette.  Quand  le  testament  a  été  attaqué 
par  le  tuteur  de  la  demoiselle  de  Mascrany ,  ils  ne  Font 
soutenu  que  par  la  faveur  qui  accompagnait  ses  dispo- 
.âilions  comme  dictées  par  l'amour  du  nom  et  de  la  fa- 
mille. La  famille  de  Mascrany  ^  disaientrils  dans  un 
mémoire  imprimé,  e^^  noble  et  ancienne  y  originaire 
du  pays  de  droit-écHt  y  le  testateur  j  est  né  lui^ 
nienie;  on  sait  que  les  familles  de  ce  pajsAày  et  celle 
de  Mascrany  en  particulier  y  ont  toujours  une  atten- 
tion formelle  à  conserver  leur  bien  dans  leur  agna- 
lion  ;  et  Von  a  toujours  eu  dans  la  famille  un  soin 
particulier  de  faire  des  substitutions  dans  les  diffé- 
rentes branches.  Le  testament  du  testateur  y  de  1 685^ 
prouve  quelle  a  pu  être  son  intention  dans  le  der- 
nier; sa  tendresse  pour  sa  file  y  a  d'abord  paru  y 
mais  ensuite  son  amour  pour  son  nom  à  V exemple 
de  ses  ancêtres. 

Rien  n'est  plus  décisif  que  cet  aveu  des  sieurs  de 
Mascrany  ;  ils  étalent  d'abord  les  dispositions  de  la  fa- 
mille pour  faire  connaître  le  goût  dominant  qui  y  a  tou- 
jours régné  en  faveur  des  mâles  du  nom  et  armes;  toutes 
les  vues  sont  pour  VagnatioUj  pour  substituer  les  biens 
dans  les  différentes  branches;  ils  vont  plus  loin,  ils 
consultent  en  particulier  la  volonté  du  testateur,  et 
•veulent  qu'on  en  juge  par  son  premier  testament  de 
i685;c^  testament  y  disent-ils,  yyrowi^e  qu'elle  a  pu 
être  son  intention  dans  le  dernier >  Consultons  donc 
avec  eux  ce  testament  de  i685,  nous  verrons  qui!  y  a 
chargé  ses  frères  d'une  substitution  en  faveur  de  ses 
cousins -germains,  enfans  d'Alexandre  son  oncle.  Il 
donne  d'abord  la  préférence  à  ses  frères ,  comme  cela 
^tait  juste;  mais  après  eux,  à  qui  veut-il  transmettre 
ses  bienspc'est  aux  seuls  mâles  de  sa  femille,  à  ceux 
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qui  en  portent  les  nom  et  armes.  Voilà  Tordre  de  son  af- 
fection bien  établi,  puisque  c'est  ce  testament  qui  doit 
développer  Tintention  qu'il  a  eue  dans  le  testament  de 
1698  ;  il  faut  donc  y  reconnaître  le  même  ordre  de  va- 
cation, et  c'est  ce  que  l'on  y  trouve  aussi.  D'abord  il 
institue  la  fille  qui  lui  était  née  depuis  1 685;  il  lui  sub- 
stitue ses  frères,  François,  Claude  et  Joseph  de Mas- 
.  crany  :  enfin  il  leur  substitue  à  eux-mêmes  deux  per- 
sonnes qu'ils  nommeront ,  mais  des  personnes  qui  por- 
teront les  nom  et  armes  de  la  maison  de  Mascrany. 
Qu'a-t-il  entendu  par-là ,  si  ce  n'est  ces  mêmes  cou- 
sins-germains qu'il  avait  appelés  en  i685,  ou  leurs  en- 
fans  mâles?  Voilà  ce  que  le  penchant  pour  Yagnatbn 
lui  a  dicté  ;  voilà  comment  il  a  suivi  l'exemple  de  ses  an- 
cêtres, en  substituant  (fe  branches  en  branches  ^erêà 
voilà  conunent  l'intention  qu'il  avait  en  i685  s'est  con- 
servée et  manifestée  dans  celui  de  1698.  Ce  sont  les 
sieurs  de  Mascrany  qui  nous  ont  tracé  la  route  que  nous 
suivons  ;  voilà  comment  ils  ont  entendu  et  expliqué 
çux-mêmes  le  testament  de  1 698 ,  dans  un  temps  où 
leurs  idées  n'avaient  point  encore  été  altérées  par  les 
sieurs  Gayot  et  de  la  Valette  :  la  justice  rejeltera- 
t-elle  une  interprétation  que  les  sieurs  de  Mascrany 
et  Joseph  lui-même  nous  ont  donnée  dans  un  temps 
non  supect? 

3°  Lia  disposition  qui  donne  le  choix  entre  les  per- 
sonnes du  nom  et  armes,  n'a  rien  que  les  lois  aient  jamais 
condamné;  elles  proscrivent  ces  dispositions  vagues  et 
indéterminées  qui  donnent  pour  héntiers  à  un  homme 
tous  ceux  qu'un  tiers  voudra  nommer ,  mais  elles  auto- 
risent le  choix  donné  entre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes oue  le  testateur  a  déclaré  lui  être  également 
chères.  Barthélemi  de  Mascrany  a  donc  pu  substituera 
ses  frères  ceux  qu'ils  choisiraient  entre  les  personnes  qui 
porteraient  ses  nom  et  armqs.  Cette  disposition,  dictée 
par  la  nature,  inspirée  par  la  droite  raison,  se  trouve 
d'ailleurs  consacrée  par  les  principes. 

Après  çe^parallèle  des  deux  interprétations  données 
à  la  clause,  il  n'y  a  personne  au  monde  qui  ne  soit  sou- 
levé contre  celle  des  sieurs  Gayot  et  de  la  Valette,  c* 
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cmi  ne  se  rende  à  celle  de  M.  de  M ascrany  :  Fabsurditë , 
lillusion,  la  nullité  dans  Tune;  l'ordre  naturel,  la  jus- 
tice, la  droite  raison  et  la  règle  dans  l'autre:  voilà 
la  seule  balance  que  la  contestation  puisse  ot&ir;  le 

Fremier  coup  d'œil  de'termine  d'abord  le  côté  qui  doit 
emporter. 
11  faudrait ,  pour  céder  aux  sieurs  Gayot  et  de  la  Va- 
lette, que  la  clause  ne  fut  pas  même  susceptible  de  la 
Tocation  des  personnes  de  la  famille  qui  en  porteraient 
les  nom  et  armes;  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est 
absolument  impossible  d'attacher  aux  termes  du  testa- 
ment ce  sens  et  cette  interprétation;  mais  on  croit  avoir 
établi  que  sans  faire  aucune  violence  aux  termes  du  tes- 
tament, ce  sens  y  est  naturellement  renfermé.  Je  charge 
mes  frères  de  restituer  les  biens  de  mon  hérédité  jusqu'à 
800,000  liv.,  à  deux  personnes  au  plus,  à  la  charge 
qu'elles  porteront  les  nom  et  armes  de  ma  famille.  Il  esc 
évident  que  cela  s'entend  parfaitement,  en  regardant 
cette  charge  comme  imposée  à  la  nomination,  et  non  aux 
personnes  nommées.  Vous  nommerez^  deux  personnes 
au  plus,  mais  à  la  charge  que  celles  que  vous  nommerez 
seront  des  personnes  qui  porteront  mon  nom  et  mes 
armes.  Ce  sens  est-il  donc  forcé?  Est-il  étranger  aux 
termes  du  testament?  Ne  peut-il  se  concilier  avec  la 
clause  telle  qu'elle  est  rédigée  i*  C'est  ce  qu'on  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible  de  soutenir;  cependant,  dès  que 
la  clause  sera  seulement  susceptible  de  cette  interpré- 
tation, elle  devient  nécessaire,  puisque  sans  elle  le  tes- 
tament n'est  plus  qu'un  tissu  d'absurdités. 

Réponse  aux  objections.  —  Barthélemi  de  Mas- 
crany  n'avait  pas  tant  d^attachement  pour  son  agnation 
que  l'on  veut  le  faire  entendre,  disent  les  sieurs  Gayot 
et  de  la  Valette;  par  le  testament  de  i685,  il  avait  in- 
stitué Joseph  son  frère  son  héritier,  et  l'avait  chargé 
d'une  substitution  de  5oo,ooo  liv. ,  d'abord  en  faveur 
de  ses  maies,  et  ensuite  en  faveur  de  ses  filles  ;  et  ce  n'é- 
tait qu'au  défaut  d'enf ans  en  général,  qu'il  appelait  ses 
cousins-germains,  enfans  d'Alexandre  de  Mascrany  son 
oncle  :  ainsi  les  filles  de  son  frère  passaient  avant  l'agna- 
tion,  passaient  avant  ses  cousins-germains. 
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Cette  tëflexion  ne  change  rien  au  système  de  M.  le 
président  de  Mascrany  ,  et  ne  détruit  point  cet  amour 
pour  le  nom  de  Mascrany  qui  règne  dans  tous  les  actes 
de  la  famille  9  et  en  particulier  dans  les  testamensde 
llarthélemi.  1*  Dans  le  testament  de  i685,  il  institue 
Joseph  son  héritier,  à  l'exclusion  tant  de  François  et 
de  Claude  ses  autres  frères,  parce  qu'ils  étaient  engagés 
dans  l'état  ecclésiastique ,  que  des  dames  Gayoletde  la 
Valette  ses  sœurs  ^  parce  qu'elles  ne  pouvaient  trans- 
mettre les  nom  et  armes  de  IVIascrany.  Joseph  est  pré- 
féré à  tous ,  parce  qu'il  pouvait  se  marier  et  avoir  des 
enfans  maies.  2**  Joseph  est  chargé  d'une  substitution  de 
3oo,ooo  liv.  en  faveur  de  ses  enfans  mâles  graduelle- 
ment. Voilà  encore  une  preuve  de  l'attachement  qu'il 
avait  pour  l'agnation.  3*  Il  est  vrai  qu'au  défaut  des  en- 
fans maies  de  Joseph  ^  les  filles  de  Joseph  sont  appelées; 
mais  le  seul  motif  qui  ait  pu  engager  Barlhélemi  à  faire 
cette  disposition ,  est  qu'il  a  cru  sans  doute  qu'il  serait 
trop  dur  à  Joseph,  après  avoir  joui  de  l'institution,  de 
la  voir  passer  à  des  cousins,  au  préjudice  de  ses  propres 
filles;  les  biens  alors  devaient  être  dans  la  branche  de 
Joseph  ;  il  n'a  pas  voulu  lui  donner  le  chagrin  de  lesen 
voir  sortir  pour  passer  dans  une  autre  branche;  mais  si 
en  cela  il  a  donné  quelque  préférence  à  des  filles  sur 
l'agnation ,  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  lui  fut  extrêmement 
chère:  deux  circonstances  le  font  connaître. 

La  première  est  que  s'il  conserve  la  substitution  aux 
filles  de  Joseph,  c'est  à  condition  que  l'aîné  de  leurs  en- 
fans portera  les  nom  et  armes  du  testateur;  ainsi  il  sub- 
sj:itue  du  moins  une  agnation  fictive  à  la  véritable  agna- 
tion.  La  Seconde  est  qu'il  n'étend  pas  cette  fiction  aux 
autres  filles  de  sa  propre  branche.  Barthélemi  avait 
deux  sœurs,  les  dames  Gayol  et  de  la  Valette;  mais 
comme  elles  ne  devaient  pas  avoir  les  mêmes  droits  sur 
ses  biens,  après  que  Joseph  les  aurait  recueillis,  que 
les  filles  mêmes  de  Joseph,  le  testateur,  au  délâut  des 
enfans  de  Joseph ,  appelle  ses  cousins-germains,  par  pré- 
férence à  ses  propres  sœurs,  et  même  par  préférence  à 
ses  frères  ecclésiastiques.  On  voit  donc  que  son  objet 
principal  était  l'agnation ,  et  que  s'il  suspendait  lesavau- 
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tages  qw'il  lui  voulait  faire  eu  faveur  des  filles  de  Jo- 
seph, ce  n'est  que  parce  qu'il  croyait  qu'elles  avaient  un 
droit  acquis  sur  ces  biens,  après  que  Joseph  en  serait 
entré  en  possession;  mais  cela  ne  détruit  pas  ses  senti- 
mens  pour  l'agnation,  et  s'ils  paraissent  souffrir  quel* 

3ue  interruption  dans  un  seul  cas,  dans  tous  les  autres 
s  conservent  toute  leur  force  et  toute  leur  étendue. 

Aussi  leur  voit-on  reprendre  leur  empire  dans  le  tes- 
tament de  1698.  Le  testateur  avait  une  fille  unique,  il 
l'institue  son  héritière;  les  droits  de  la  nature  doivent 
l'emporter  sur  ceux  de  l'agnation  ;  mais  au  défaut  de  sa 
fille,  qui  appelle-t-il?  Ses  trois  frères,  sans  faire  aucune 
mention  de  ses  deux  sœurs ,  ce  n'est  donc  que  l'agnation 
qui  le  détermine.  Au  défaut  de  ses  frères,  il  ne  consi- 
dère point  encore  ses  sœurs  dans  la  substitution  des 
800,000  liv. ,  c'est  au  profit  de  deux  personnes  au  plus , 
qui  porteront  les  nom  et  armes  d^  la  famille  de  Mas- 
crany ,  qu'il  forme  €ette  substitution  :  on  voit  donc  que 
c'est  toujours  pour  l'agnation  qu'il  travaille  et  qu'il  dis- 
pose. Aussi  n'est-ce  que  sur  ce  principe  que  ses  frères 
ont  soutenu-  le  testament  de  1 698 ,  contre  le  tuteur 
de  leur  nièce,  et  ensuite  contre  le  sieur  de  Caumartin. 
Il  ne  faut  donc  pas  exciter  des  doutes  sur  une  vérité  si 
sensible. 

Une  seconde  objection  proposée  parles  sieufs  Gayot 
et  de  la  Valette,  consiste  a  dire  que  la  substitution  des 
800,000  liv.  n'est  point  en  faveur  de  l'agnation;  que  les 
frères  du  testateur  avaient  une  liberté  indéfinie  de  choir 
sir;  que  comme  ils  pouvaient  élire  des  étrangers ,  iis 
étaient  seulement  tenus  de  les  charger  de  porter  les 
i^om  et  armes  de  Mascrany ,  et  que  le  testateur  avait  si 
peu  eu  en  vue  alors  ses  cousins-germains  ou  leurs  en- 
îans  mâles ,  qu'il  veut  que  ceux  qui  seront  nommés  et 
leurs  successeurs ,  portent  les  nom  et  armes  de  la  mai- 
-son  de  Mascrany.  Ces  termes,  et  ses  successeurs, 
marquent  que  le  testateur  ne  pensait  pas  aui  mâles  de 
sa  maison,  puisque  si  cela  avait  été,  les  successeurs 
devaient  porter  de  droit  les  nom  et  armes  de  la  maison, 
et  qu'il  était  inutile  de  les  en  charger. 

On  ne  répétera  rien  de  ce  que  l'on  a  déjà  dit  pour 
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prouver  que  la  clause  ne  peut  s'entendre  que  des  mâles 
portant  les  nom  ei  armes  de  la  maison ,  et  que  c'est 
entre  eux  seuls  que  le  choix  et  élection  est  deîeré  aux 
frères  du  testateur.  U  ne  reste  à  répondre  qu'à  la  difficulté 
que  l'on  forme  sur  ces  termes,  et  leurs  successeurs; 
mais  elle  ne  présente  rien  de  solide,  i*  Que  l'on  consulte 
le  testament  de  Paul  III ,  de  1 670 ,  on  verra  qu'il  insti- 
tue Barthélemi  son  fils  ,  son  héritier,  qu'il  le  charge  de 
substitution  en  faveur  de  ses  enfans  mâles,  et  ainsi  de 
mâles  en  mâles,  et  que  cependant  il  les  charge  de  porter 
ses  armes;  la  vocation  des  mâles  n'est  donc  pasincom- 

{)aiible  avec  cette  charge ,  et  l'usage  de  la  famille  est  de 
es  faire  marcher  d'un  pas  égal.  2°  Ce  qui  est  de  droit 
peut  être  exprimé,  sans  que  l'on  puisse  s'en  feire  un 
moyen. contre  la  disposition;  cela  est  surabondant,  mais 
cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice.  3"  Le  testateur  pou- 
vait même  avoir  deux  motifs  singuliers  dans  l'obliga- 
tion qu'il  impose  aux  successeurs  des  mâles  de  sa  mai- 
son de  porter  son  nom  et  ses  armes.  Le  premier  était 
d'empêcher  que ,  sous  prétexte  de  quelque  alliance ,  ils 
ne  quittassent  ses  nom  et  armes  pour  en  adopter  d'autres, 
comme  cela  arrive  souvent.  Il  a  donc  vouhi  que ,  pour 
profiter  de  800,000  Uv. ,  ils  conservassent  ses  nom  et 
armes  ;  le  second  a  été  qu'ils  portassent  les  armes  delà 
maison  de  la  même  manière  qu'elles  sont  expliquas 
dans  le  testament  de  Paul  III,  de  1670.  Pour  entendre 
cette  délicatesse,  il  faut  observer  qu'outre  les  armes  an- 
ciennes des  sieurs  de  Mascrany ,  les  souverains,  sous  la 
domination  desquels  ils  vivaient  avant  que  de  s'établir 
en  France,  leu?»  avaient  donné  des  marques  d'honneur 
pour  y  ajouter,  et  que  depuis  rétablissement  de  cette 
lamille  en  France  ,  les  uns  s'étaient  contentés  des 
armes  anciennes ,  et  les  autres  avaient  été  jaloux  d'y 
joindre  les  margues  de  distinction  dont  la  famille  avart 
été  décorée.  Ce  fut  ce  qui  engagea  Paul  III,  dans  le  tes- 
tament de  1670,  à  ordonner  que  les  enfens  mâles  de  ses 
enfans  mâles  et  leui's  descendans  mâles  seraient  tenus 
de  porter  ses  armes ,  sans  aucune  restriction  ni  modifi- 
cation ,  telles  qu'elles  étaient  gravées  sur  le  frontispice 
de  l'église  de  Saint-Laurent  de  Lyon,  C'est  dans  le  mèxoe, 
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esprit  queBarthélemi  est  entre  par  son  testament  de  1 698. 
Il  a  voalu  que  les  800,000  liv.  substitues  passassent  à 
un  ou  deux  mâles  de  sa  maison,  qui  porteraient,  eux, 
leurs  successeurs,  ce  que  Ton  appelle  les  armes  de  la 
maison  ,  c'estrà-*dire  les  armes  accompagnées  des  mar- 
ques d'honneur  concédées  par  les  souverains  qui  ont 
voulu  la  décorer.  Il  ne  faut  donc  pas  rétorquer  contre  les 
mâles  de  la  famille  ce  qui  n'a  été  mis  dans  le  testament 
que  pour  conserver  les  distinctions  qui  leur  sont  propres. 

Enfin,  les  sieurs  Gayot  et  de  la  Valette  qui  supposent 
que  Joseph  avait  une  liberté  indéfinie  de  nommer  qui  il 
voudrait  pour  profiter  des  800,000  liv. ,  et  qui  savent  en 
même  temps  que  si  la  disposition  était  telle ,  elle  serait 
radicalement  nulle,  se  retranchent  à  dire  qu'il  leur  est 
indifférent  que  la  substitution  puisse  ou  ne  puisse  pas 
subsister  :  parce»  que  si  elle  est  nulle ,  les  biens  leur 
doivent  appartenir  comme  neveux  et  héritiers  de  droit 
de  Joseph  de  Mascrany;  que  si  elle  est  valable  dans  la 
liberté  indéfinie  qu'elle  accorde  à  Joseph,  ils  ont  été 
nommés  et  sont  toujours  en  état  de  recueillir  les  biens. 

Mais  ce  raisonnement  ne  sert  qu'à  découvrir  le  fai- 
ble de  la  défense  des  sieurs  Gayot  et  de  la  Valette.  Ils  ne 
peuvent  pas  se  refuser  à  l'évidence  du  principe  qui  re- 
jette une  disposition  testamentaire  laissée  indéfiniment 
au  choix  et  à  la  volonté  d'un  tiers.  Us  sentent  donc  que 
leur  nomination,  qui  n'est  fondée  que  sur  ce  pouvoir  in- 
défini que  l'on  suppose  dans  le  testament,  ne  peut  pas 
se  soutenir.  Que  font-ils?  Ils  consentent  la  nullité  de 
la  substitution  pour  recueillir  les  biens  en  qualité  d'hé- 
ritiers ab  intestat  :  mais  peuvent-ils  être  écoutés  dans 
un  pareil  système?  Sont-ils  recevables,  eux  qui  sont 
nommés  par  Joseph ,  eux  qui  se  sont  présentés  à  ce 
titre,  de  combattre  la  substitution  et  la  clause  du  testa- 
ment qui  la  renferme  ?  Sont-ils  recevables  à  abandonner 
le  testament  qui  est  le  titre  de  Joseph,  ce  testament 
qui,  malgré  tant  d'orages  qui  se  sont  élevés  contre  lui, 
a  été  confirmé  dan,s  tous  les  temps?  Non  sans  doute ,  il 
faut  que  la  substitution  ait  tout  son  effet;  il  faut  que  les 
biens  soient  transmis  suivant  l'ordre  indiqué  parle  tes- 
tateur; il  faut  donc  retrancher  leur  quaUté  d'héritiers  ab 
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intestat  Mais  si  le  testament  doit  être  exécuté  ,  si  les 
biens  doivent  être  déférés  à  titre  de  substitution^  alors 
il  faut  nécessairement  entendre  la  clause  qui  la  contient 
dans  le  sens  le  plus  naturel,  le  plus  juste,  le  plus  con- 
forme à  la  loi  et  aux  principes  >ou  plutôt  entre  deux 
sens  dont  elle  peut  être  susceptible,  lune  illusoire, 
absurde ,  réprouvée  par  les  lois;rautre  juste ,  favorable 
et  conforme  aux  grandes  règles  :  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
à  se  déterminer  en  Éaiveur  du  dernier. 

H  ne  faut  donc  pas  détruire  une  substitution  qui  se 
soutient  parfaitement  par  elle-même  quand  on  Teniend 
dans  un  sens  légitime,  pour  la  traiter  d^absurde,  et  sous 
ce  prétexte  enlever  les  biens  à  titre  d'héritiers  ab  intes' 
tat;  c'est  le  dernier  retranchement  des  sieurs  Gayot  et 
de  la  Vallelte;  mais  la  nécessité  où  ils  sont  de  se  réduire 
à  ce  parti ,  suffit  pour  faire  connaître  qu'ils  sentent  eux-» 
mêmes  que  leur  prétention  ne  peut  se  soutenir.  » 
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PROCÈS  AUX  ENQUÊTES/ 

POUR  madame  d'ârgenlieu, 
CONTRE  ipessieurs  Tiioif  ses  frères. 


QuiSTiOH.  —  De  trois  enfaBs  légataires,  quand  Tun  répudie  son  legs,  et 
se  tient  aux  quatre  quints  des  propres ,  celui  qui  n*est  que  légataire  par- 
ticulier y  fait-il  part? 

M.  TiTON  a  sollicité  l'interruption  du  rapport 
pour  avoir  le  temps  de  faire  éclore  un  grand  ouvrage 
en  forme  de  consultation,  dans  lequel  il  met  toute  sa 
ressource. 

On  se  propose  d'en  parcourir  les  principaux  objets, 
pour  faire  sentir  combien  on  y  a  hasardé  de  principes 
contraires  à  la  loi  fondamentale  de  la  coutume  de  Paris 
sur  la  question  qui  se  présente.  * 

'   Sentence  de  la  seconde  des  requêtes  du  Palais,  du  a5  juin  lySô, 
contre  le  mémoire;  sur  TappeT,  appointcment  au  rapport  de  M.  Se?ert. 
*  Cette  cause  est  la  LXX1I«  de  rancienne  éditioii. 
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Rappelons  en  deux  mots  les  fbndemens  solides  de  la 
demande  de  madame  d'Argenlieu.  Le  sieur  Titon  son 
père ,  par  son  testament  fait  un  legs  particulier  au  sieur 
de  Villegenou  son  fds  aînë;  il  lui  fait  pareillement  à  elle 
lin  legs  particulier ,  et  nomme  le  sieur  de  Coigny  son 
le'gataire  universel. 

Les  sieurs  de  Villegenou  et  de  Coigny  ont  accepté  les 
legs  qui  leur  ont  été  raits;  pour  elle ,  elle  a  renoncé  au 
sien,  et  s'est  portée  héritière  de  son  père;  il  serait 
étrange  qu'on  lui  en  contestât  le  droit. 

Si  elle  est  seule  héritière,  et  quelle  n'ait  affaire  qu'à 
des  légataires,  voyons  quel  est  son  droit;  il  est  écrit 
dans  l'art.  295  de  la  coutume.  Si  Vhéritier  se  veut  con- 
tenter de  prendre  les  quatre  quints  des  propres  _,  et 
abandonner  les  meubles  ^  acquêts  et  conquêts  im'- 
meubles  avec  le  quint  desdits  propres  à  tous  les  léga^ 
taires  y  faire  le  peu;  en  quoi  faisant ,  il  demeurera 
saisi  des  quatre  quints  y  et  lesdits  légataires  prendront 
le  surplus. 

Voilà  un  texte  bien  clair  et  bien  précis  :  l'héritier  qui 
veut  avoir  les  quatre  quints  et  abandonner  le  surplus 
aux  légataires,  est  fondé  sur  le  texte  même  de  la  cou- 
tume ;  et  ce  texte  est  fondé  sur  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  décisif ,  c'est  l'art.  292  qui  nous  apprend,  que 
toutes  personnes  peuvent  disposer  par  testament  et 
ordonnance  de  dernière  volonté ^  de  tous  leurs  biens^ 
meubles  y  acquêts  et  conquêts-immeubles  y  et  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages  y  et 
non  plus  avant  Ainsi  les  testateurs  ne  pouvant  disposer 
que  du  quint  des  propres,  il  n'est  pas  extraordinaire 
que  l'héritier  puisse  retenir  les  quatre  autres  quints , 
puisque  ce  sont  des  portions  non  disponibles;  ces  deux 
articles  se  soutiennent  mutuellement,  et  suffisent  sans 
commentaire  pour  établir  le  droit  de  madame  d'Ar- 
genlieu. 

Dans  une  cause  qui  se  présenterait  entre  des  parties 
ordinaires ,  il  n'y  aurait  personne  qui  osât  combattre  des 
principes  si  simples  et  d'une  application  si  naturelle; 
c'est  la  route  que  l'on  suit  dans  toutes  les  successions , 
et  l'usage  est  si  universel ,  que  l'on  n'imaginerait  pa^ 
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mvme  oii'il  y  eût  quelque  prétexte  de  s'en  ëcarter. 

Mais  le  sieur  de  Coigny,  soutenu  de  la  juste  considé- 
ration qui  est  due  à  M.  Titou,  a  prétendu  le  premier 
que  ces  règles  n'étaient  pas  faites  pour  lui;  il  a  cra 
pouvoir  forcer  les  obstacles  les  plus  insurmontables: 
quels  efforts  d'esprit  pour  détourner  les  voies  les  plus 
droites  et  les  plus  naturelles?  L'imagination  a  parcouru 
de  vastes  carrières;  mais  la  vérité  simple  va  bientôt  les 
ramener  l'un  et  l'autre  à  l'objet  qu'us  ont  perdu  de 
vue,  et  qui  seul  mérite  cependant  de  fixer  les  regards 
de  la  justice,  et  de  ceux  qui  veulent  se  renfermer  dam 
ces  règles. 

On  a  prétendu  considérer  la  cause  sous  cinq  ou  six 
points  de  vue  différens;  c'en  est  beaucoup  trop  pour  une 
seule  question;  il  n'y  a  qu'un  seul  point  de  vue  qui  dé- 
couvre l'objet  sous  sa  véritable  face,  tous  les  autres  ne 
font  que  le  défigurer,  et  ne  présentent  que  des  illusions. 

Premier  point  de  vue.  —  C'est  ici  tm  testament  inn 
ter  liberos  que  notre  jurisprudence  française  protège, 
autant  que  le  droit  romain  ;  en  sorte  que  parmi  nous  un 
père  peut  disposer  entre  ses  enfans  de  ses  propres 
mêmes,  selon  Ricard,  des  donations ,  part.  1 ,  n""  i653. 
Le  testateur  a  voulu  que  ceux  qui  contrediraient  tus- 
sent réduits  à  leur  légitime,  c'est  donc  le  seul  parti 
que  puisse  prendre  madame  d'Argenlieu;  enfin  les  legs 
sont  faits  pour  remplir  les  droits  des  enfans  dans  la  suc- 
cession :  ainsi  l'acceptation  du  legs  particulier  par  un 
des  enfans,  emporte  la  transmission  de  son  droit  dans 
la  succession  au  légataire  universel;  de  même  qu'une 
fille  qui  renonce  en  faveur  de  son  aîné  moyennant  la  dot 
ou'on  lui  constitue,  transmet  sa  part  à  son*  frère;  d'où 
1  on  conclut  que  le  sieur  de  Villegencm  apnt  accepté 
son  legs,  le  légataire  universel  entre  dans  tous  les  droits 
qu'il  aurait  comme  héritier,  et  par  conséquent  peut  re- 
tenir la  moitié  des  quatre  quints  des  propres. 

Réponse.  —Il  faut  écarter  d'abord  la  faveur  des  tes- 
taraens  inter  liberos;  il  s'en  faut  bien,  comme  on  le 
suppose,  qu'ils  aient  dans  le  droit  français  la  même  au- 
torité que  dans  le  droit  romain.  Parmi  les  Romains  le 
pouvoir  des  testateurs  était  sans  borne ,  et  n'était  gêné  à 
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regarddes  enfans  que  pour  la  légitime  seulement;  ainsi 
tout  ce  qui  ne  touchait  point  a  la  légitime  était  sacré, 
surtout  de  la  part  des  pères;  en  sorte  qu'un  testament 
même  informe ,  même  imparfait ,  devait  être  exécuté , 
pourvu  qu'on  y  reconnût  la  volonté  du  père.  Il  n'en  est 
pas  de  même  parmi  nous,  le  testament  d  un  père  entre 
ses  enfans,  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  ne  serait  d'aucune  considération, 
o'il  était  olographe,  et  qu'il  y  en  eût  une  seule  ligne  qui 
ne  fût  pas  delà  main  du  père,  on  n'y  aurait  aucun 
égard,  et  ainsi  des  autres  formalités  marquées  dans  nos 
coutumes.  D'ailleurs  la  distinction  des  propres,  incon- 
nue dans  le  droit  romain ,  ne  gêne  pas  moins  les  pères 
paraii  nous  que  le&  testateurs  ;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
disposer  au  préjudice  d'un  ou  de  plusieurs  enfans  au 
delà  des  meubles  et  acquêts,  et  du  quint  des  propres  î 
la  coutume  n'admet  point  de  distinction  à  cet  égard. 

Il  est  vrai  que  parmi  nous  on  favorise  les  partages 
que  les  pères  ont  faits  entre  leurs  enfans ,  soit  par  des 
testamens  soit  par  des  actes  entre-vifs  ;  mais  cette  fa- 
veur ne  se  tire  pas  de  la  liberté  que  le  père  a  de  tester 
entre  ses  enfans,  mais  de  l'égalité  qu'il  a  voulu  établir 
entre  eux,  et  qu'il  a  conservée;  en  sorte  que  c'est 
moins  à  l'autorité  du  père ,  que  l'on  défère  en  ce  cas , 
qu'à  la  justice  et  à  l'égalité  du  partage  qu'il  a  dicté.  Il  faut 
donc  en  ce  cas  examiner  ce  que  le  père  a  voulu  faire , 
et  ce  qu'il  a  fait. 

(Juand  un  père  se  propose  défaire  un  partage  dans 
cet  esprit  de  justice  que  la  loi  lui  attribue,  il  faut  qu'il 
traite  ses  enfans  les  uns  comme  les  autres  ;  que  les  re- 
connaissant tous  pour  être  également  ses  héritiers,  ou  . 
les  faisant  tous  également  ses  légataires,  il  ne  fasse  que 
leur  assigner  les  parts  qui  doivent  leur  reyenir  à  cha- 
cun dans  ces  qualités  communes  et  égales;  alors  qu'il 
donne  à  l'un  plus  que  le  quint  des  propres ,  parce  qu'il 
dédommage  les  autres  sur  les  acquêts,  il  ne  fait  en  cela 
que  ce  que  les  enfans  auraient  pu  faire  eux-mêmes  dans 
un  partage  à  l'amiable. 

Mais  qu'il  ne  donne  que  des  legs  particuliers  aux  uns, 
et  qu'il  fasse  l'autre  légataire  universel ,  c'est  établir  entre 
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eux  une  difiërence  de  droit  et  de  qualité  qui  ne  peut 

S  lus  soutenir  Fidée  d'un  partage  :  le  partage  suppose  un 
roit  égal  et  commun;  cest  ce  droit  solidaire  que  l'on 
divise  par  le  partage.  Mais  d'éiablir  entre  eux  des  droits 
opposa  çt  entièrement  distincts,  c'est  écarter  jusqu'à  la 
cause,  jusqu'au  fondement  du  partage,  loin  d'en  faire 
un  qui  doive  subsister  à  ce  titre. 

Quand  même  le  père  donnerait  autant  aux  enfans  lé- 
gataires particuliers,  que  ce  qu'ils  auraient  pu  avoir  ab 
intestat j  ce  n'est  plus  un  partage,  parce  qu'il  suflSl  qu'il 
ait  revêtu  un  d'entre  eux  a  un  titre  universel,  pour  qu  on 
ne  puisse  plus  les  regarder  comme  traités  également  ;*cc 
titre  universel  peut  produire  des  actions  qui  ne  sont  pas 
encore  connues,  mais  qui  dans  la  suite  lui  procureraient 
des  avantages  infinis  auxquels  les  autres  ne  pourraient 
prendre  aucune  part  >:  il  n'y  a  donc  point ,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  partage  en  ce  cas. 

Aussi  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  du  partage  fait 
par  le  père  de  son  vivant,  supposent -ils  qu'il  a  com- 
mencé par  reconnaître  dans  ses  enfans  le  même  djx)it, 
la  même  qualité,  les  mêmes  actions,  et  que  Élisant  la 
fonction  d'un  arbitre  aussi  sage  que  plein  de  tendresse, 
il  ne  fait  que  distribuer  ce  droit  solidaire  en  parts  égales. 
Ainsi  Ricard,  cité  pour  M.  Titon,  commence  par  éta- 
blir que ,  si  le  père  par  quelque  prédilection  y  avan- 
tage les  uns  au  préjudice  des  autres ,  contre  les  dis- 
positions  des  coutumes  y  tant  s' en  faut  que  nx>us  nous 
portions  à  favoriser  leurs  ^volontés  y  en  suppléant  y 
comme  faisaient  les  Romains  ^  lés  formalités  qui  sont 
nécessaires  pour  rendre  valables  les  dispositions  de 
cette  qualité,  que  nous  les  réputons  odieuses  y  comme 
faites  dans  V oubli  de  V affection  paternelle.  Il  ajoute  : 
Mais  lorsqu'il  se  voit  qu'un  père^par  une  bonté  tout- 
àf ait  paternelle  y  a  voulu  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  division  de  ses  biens , 
et  que  pour  nourrir  la  paix  et  l'amitié  entre  eux  ,  il 
a  disposé  de  ses  biens  également  entre  ^  eux ,  pour 
lors  la  Justice  embrasse  ses  desseins ,  et  n'écoute 
point  facilement  la  plainte  de  ceux  qui,  pour  un 
léger  intérêt ,  tâchent  de  renverser  les  justes  volontés" 
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de  leur  père,  sous  prétexte  d'un  défaut  dejbrmalité^ 
ou  par  la  considération  de  ce  que  la  qualité  des  biens 
ne  lui  permettait  pas  d'en  disposer  par  l'acte  dont  il 
s'agit;  comme  si,  par  exemple,  il  a  disposé  de  ses 
propres  par  testament,  ou  fait  un  partage  par  un 
contrat  entre-^ifs ,  sans  tradition  et  sans  formalité; 
la  cour,  en  cette  occasion ,  considère  ce  qui  a  été  fait 
par  un  père  entre  ses  enfans ,  comme  un  juste  juge- 
ment  que  Véauité ,  et  non  pas  la  rigueur  de  la  justice 
lui  fait  confirmer. 

fi  faut  donc  deux  choses  pour  autoriser  un  pareil  par- 
tage. Premièrement,  que  le  père  ait  voulu  taire  un  par- 
tage égal  ;  qu'il  ait  considère  ses  enfans  avec  la  même 
faveur,  sans  e'tablir  entre  eux  de  distinction  ni  de  pré- 
férence. Mais  cela  se  peut-il  dire  d\m  père  qui,  par  son 
testament,  fait  Fun  légataire  universel,  et  les  autres  léga- 
taires particuliers,  en  cela  même,  il  ne  les  considère 
plus  également;  en  cela  même,  il  ne  veut  point  faire  de 
partage  égal;  et  par  conséquent  sa  disposition  n'ayant 
rien  de  favorable,  est  soumise  au  retranchement  établi 
par  les  lois  et  par  les  coutumes. 

2^  Il  ne  suffirait  pas  même  que  le  père  eût  voulu  les 
traiter  également ,  il  faut  encore  qu'il  leur  ait  donné  en 
effet  un  partage  égal  ;  on  sait  bien  que  de  très-légères 
inégalités  que  le  père  n'aura  pas  aperçues,  ou  qu'il  a  cru 
devoir  négliger,  ne  suffiraient  pas  pour  renverser  un 
partage;  mais  quand  sur  une  part  qui  doit  être  de 
35o,ooo  liv.  il  n'en  donnera  que  255,ooo  liv. ,  cène 
sera  plus  là  une  légère  inégalité  qui  doive  être  rejetée. 

Suivant  ces  principes ,  il  faut  donc  écarter  de  cette 
cause,  non-seulement  la  faveur  d'un  testament  entre 
enfans,  mais  même  l'idée  d'un  partage;  le  père  n'a  pas 
voulu  traiter  également  ses  enfans,  puisquil  a  fait  les 
uns  légataires  particuliers,  et  Fautre  légataire  universel; 
ce  qui  est  une  marque  sensible  de  prédilection  ;  il  ne  les 
a  pas  aussi  partagés  également,  puisqu'il  ne  donne  que 
;i 55,000  liv.  à  celle  qui  devait  avoir  35o,ooo  Uv. 

Que  devait  faire  le  sieur  Titon,  si,  en  père  tendre,  et 
qui  ne  cherchait  qu'à  entretenir  la  paix  enlre  ses  en- 
fans ,  il  s'était  proposé  de  faine  un  simple  partage?  J'ai 
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trois  enfans,  aurait-il  dit;  ma  succession  monte  à 
1,100,000  liv. ,"  ce  qui  est  pour  chacun  des  puînës 
35o,000  liv.  Le  sieur  de  Villegenou  aura  tels  et  tels 
effets,  montant  à  peu  près  à  4oo,ooo  liv.,  à  cause  de 
son  droit  d'ainesse,  madame  d'Argenlieu  tels  et  tels, 
etM.  de  Coigny  tels  et  tels  :  voHà  ce  que  l'on  appelle  un 
partage. 

Que  tous  les  propres  se  tussent  trouves  dans  un  lot, 
ce  n'aurait  pas  été  une  raison  pour  y  donner  atteinte  ; 
qu'un  des  lots  se  fût  trouvé  un  peu  plus  faible ,  et  l'autre 
un  peu  plus  fort,  ce  n'était  pas  encore  un  sujet  de 
plaintes  légitimes.  Mais  que  le  père,  en  prenant  une 
route  toute  différente ,  ait  dit  :  Je  lègue  à  mon  fils  de 
Villegenou,  et  à  ma  fille  d'Argenlieu,  à  chacim  255,ooo 
liv. ,  et  je  fais  le  sieur  de  Coigny  mon  légataire  univer- 
sel ;  ce  n'est  ni  partager  ni  vouloir  partager;  et  par  con- 
séquent toute  la  faveur  que  l'on  veut  attacher  à  cette 
idée  de  partage  s'évanouit. 

Mais,  dit-on, le  sieur Titon  a  voulu  que  ceux  de  ses 
enfans  qui  contrediraient  son  testament,  fussent  rédiipts 
à  leur  légitime.  Madame  d'Argenlieu  a  plus  que  la 
sienne;  elle  ne  peut  donc  rien  prétendre.  Que  signifie 
une  pareille  ol)jection?  Madame  d'Argenlieu  demande 
les  quatre  quints  des  propres  dont  son  père  n'a  pu  la 
priver;  ainsi,  quelque  disposition  qu'il  y  ait  dans  son 
testament ,  son  droit  est  toujours  le  même ,  parce  qu'elle 
ne  le  tient  pas  de  son  père,  mais  de  la  coutume. 

Enfin,  dit-on,  le  légataire  universel,  qui  était  aussi 
héritier  présomptif,  ne  peut  pas  retenir  dans  son  legs 
universel  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  le  propre  comme 
héritier,  Tincompatibilité  des  qualités  ahéritier  et  de 
légataire  ne  lui  permet  pas  de  le  soutenir  :  mais  pour  un 
des  légataires  particuliers  qui  ne  prend  son  legs  que 
pour  lui  tenir  lieu  dès  droits  qu'il  avait  dans  la  succes- 
sion, l'acceptation  qu'il  fait  du  legs  l'ohlige  de  trans- 
mettre son  droit  au  légataire  universel ,  qui  peut  ainsi 
retenir  sa  part  dans  le  propre  :  il  en  est  de  cela  comme 
de  la  fille  dotée,  qui  renonce  en  faveur  de  son  aîné. 

'  C'est  ridée  que  le  sieur  Titon  avait  de  son  bien,  où  il  comprenait 
celui  de  sa  femme. 
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Pour  renverser  toute  la  dissertation  que  l'on  a  faite  sur 
ce  sujet,  il  suffit  d'opposer  M.  Titon  à  lui-même  :  // 
convient  que  le  légataire  universel  y  quoique  héritier 
présomptif,  ne  peut  pas  retenir  sa  part  dans  les 

Îjuatre  quints  des  propres.  Il  est  vrai  qu'il  a  soutenu 
e  contraire  dans  d  autres  écritures;  mais  dans  la  con- 
sultation qu'il  adopte  et  qu'il  produit,  il  est  oblige  de  ie 
rendre.  Nous  sommes  donc  d'accord  aujourd'hui  dans 
ce  point  5  que  le  légataire  universel  ne  peut  retenir  sa 
part  dans  le  propre.  Mais  si  cela  est,  comment  le  léga- 
taire particulier  le  pourrait-il?  Car  ce  serait  retenir  sa 
part  dans  le  propre,  que  de  la  transmettre  au  légataire 
universel.  M.  Titan  ne  peut  donc  pas  se  concilier 
dans  ses  propres  principes. 

D'ailleurs,  pour  avoir  une  part  dans  les  quatre  quints 
des  propres ,  u  faut  être  héritier;  mais  le  légataire  par- 
ticulier ne  peut  point  être  héritier  vis-à-vis  d'un  autre 
enfant  qui  n'est  qu'héritier  :  donc  il  n'a  rien  dans  les 
quatre  quints  des  propres;  donc  il  n'en  transmet  rien  au 
légataire  universol;  car  on  ne  transmet  point  ce  que  l'on 
n'a  point  soi-même. 

Il  semble,  à  entendre  M.  Titon,  qu'il  y  ait  une  es- 
pèce de  marché  entre  le  légataire  universel  et  le  léga- 
taire particuUer;  que  le  légataire  particulier,  dise  au 
légataire  universel  :  je  me  porte  héritier;  et  en  cette  qua- 
lité je  prends  ma  part  dans  le  propre  ;  mais  je  vous  la 
cède  ensuite  pour  le  legs  particulier;  opérations,  con- 
ventions, toutes  plus  absiu*des  les  unes  que  les  autres  : 
c'est  le  père  qr'  dispose;  et  les  enfans^^  sans  conventions 
entre  eux ,  ne  iont  qu'exécuter.  Le  père  fait  l'un  léga- 
taire particulier;  et  comme  cette  qualité  (3St  incompa- 
tible avec  celle  d'héritier^  le  fils,  en  l'acceptant,  nest 
point  héritier,  et  par  conséquent  n'a  rien  dans  le  pro-. 
pre ,  et  n'en  peut  rien  Céder  :  autrement  il  serait  léga- 
taire particuher  et  héritier  ;  légataire  particulier  pour 
lui,  et  héritier  pour  le  légataire  universel  qui  devien-* 
drait  son  cessionnaire. 

Il  en  est  bien  autrement  de  la  fille  dotée  qui  renonce 
en  faveur  de  son  frère  sdné.  Non-seulement  ces  stipula- 
tions ont  été  expressément  autorisées  dans  nos  coutu- 
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mes  pour  l'honneur  des  familles  illustres,  et  pour 
meure  les  mâles  en  état  d'en  soutenir  Féclat;  mais  ces 
stipulations  en  elles-mêmes  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
règle;  celle  qui  renonce  en  faveur  de  son  aîné ,  cède 
véritablement  sa  part;  elle  accepte  la  succession  par  le 
canal  de  son  aîné;  elle  est  héritière  dans  sa  personne,  et 
elle  consent  que  les  avantages  lui  en  restent.  Comme 
rien  ne  l'empêche  d'être  héritière ,  rien  ne  l'empêche 
de  céder  ses  droits;  mais  pour  celui  qui  est  légataire  par- 
ticuHer  et  qui  accepte  le  legs ,  en  cela  même  il  cesse 
d'être  héritier,  et  par  conséquent  ne  peut  transmettre 
les  droits  attachés  à  cettev  qualité. 

Ajoutons  que  si,  par  l'acceptation  de  son  legs,  et  la 
répudiation  de  l'hérité,  il  transmet  ses  droits  à  quel- 
qu'un, c'est  à  la  succession  en  général,  et  non  au  léga- 
taire universel  en  particulier:  il  abandonne  tout,  meu- 
bles, acquêts  et  propres;  mais  au  profit  de  qui?  Au 
J3rofit  de  qui  il  appartiendra;  c'est-à-dire  au  profit  du 
égataire  universel  pour  ce  qui  est  disponible,  et  au  pro- 
mît de  l'héritier  pour  ce  qui  ne  l'est  pas»  U  ne  cède  a  per- 
sonne, mais  il  abdique,  et  chacun  profite  de  la  chose 
vacante ,  selon  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

Cette  réflexion  conduit  naturellement  à  rétorquer 
contre  M.  Titon  l'autorité  de  Dargentré  qu'il  nous  op- 
pose. Car  ce  savant  auteur ,  dans  l'endroit  cité,  distingue 
parfaitement  les  renonciations  abdicatives  de  celles  qui 
sont  transmissibles  :  Renunciationes  simpUces,  et  ab^ 
nutivœ^  non  expressofavore^  aut  cessione  in  perso- 
namaliamy  simpliciter  privant  renunciantem  y  sed 
neminiacquiruntper  translationem  juris  depersona 
inpersonamy  sedutporUonem  defectamrelinquuntin 
hœreditate  quœ  tanto  major  reperitur  _,  et  iriflatur 
non  decrescendo.  La  renonciation  des  filles  n'est  pas  de 
cette  nature,  ajoute-t-il  :  Cum  in  prœcipua  considéra^ 
tione  sitpersônajiliiy  renunciatio  filiœ  non  sùnpUci" 
ter  abdicativa  juris  putanda  est,  sed  translativa ,  et 
transmissiva  in  primogenitum. 

De  même  d'un  légataire  particulier  qui  renonce  pour 
s'en  tenir  à  son  legs  ;  il  ne  renonce  en  faveur  de  per- 
sonne ;  il  se  contente  de  son  legs ,  et  laisse  le  reste  de  la 
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succession  pour  être  distribué  suivant  la  volonté  du 
père ,  autant  qu'elle  est  conforme  à  la  loi  ;  il  ne  l'examine 
point,  il  n'en  juge  point;  content  de  son  sort ,  il  s'em- 
barrasse peu  de  celui  des  autres  ;  il  ne  transmet  donc  pas 
plus  de  droits  au  légataire  universel  qu'à  Thérilier  ;  tout 
demeure  dans  la  succession  pour  être  recueilli  par  ceux 
qui  y  ont  quelque  droit. 

Que  sert-il  après  cela  de  nous  citer  l'exemple  de  la 
légitime ,  dans  lequel  celui  qui  renonce  pour  se  tenir  à 
son  legs ,  est  compté  pour  régler  la  légitime  des  autres? 
Tous  les  auteurs  ont  marqué  la  différence  qu'il  fallait 
faire  entre  le  cas  de  la  légitime  et  celui  de  la  réserve  cou- 
lumière.  Ricard  l'a  traité  dans  son  ouvrage  sur  les  do- 
nations; et  il  observe  que  comme  la  légitime  n'a  été  in- 
troduite que  pour  conserver  l'égalité  entre  lesenfens, 
du  moins  jusqu'à  un  certain  point ,  celui  qui  renonce 
pour  se  tenir  à  son  legs,  est  censé  avoir  reçu  plus  que 
sa  légitime:  d'où  il  suit  que  l'on  ne  doit  pas  le  retran- 
cher du  nombre  des  enfans  ^  quand  il  s'agit  de  la  sup- 
{mtation  de  légitime;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
a  réserve  des  quatre  quints  des  propres,  introduite  par 
nos  coutumes  ;  elle  est  attachée  à  la  qualité  d'héritier  ;  il 
n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  qui  puissent  la  pren- 
dre. D'ailleurs ,  d'où  dérive  cette  réserve?  De  ce  que  le. 
propre  n'est  point  disponible,  et  que  jamais  le  légataire 
ne  le  peut  prétendre  contre  l'héritier.  Ce  n'est  donc 
point  à  lui  à  dire  qu'il  y  a  un  autre  héritier  qui  a  re- 
noncé moyennant  son  legs;  il  na  aucun  droit  aux 
quatre  quints  des  propres,  c'est  une  portion  sacrée poiir 
lui  :  ainsi,  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  d'héritiers,  cela  lui 
est  indifférent  :  il  n'y  a  donc  aucune  conséquence  à  tirer 
de  ce  qui  se  passe  dans  un  cas  à  ce  qui  doit  se  passer  dans 
l'autre.  Il  en  est  de  même  de  l'ainé  qui  renonce  aliquo 
datOy  et  qui  ne  transmet  point  le  droit  d'aînesse  :  c'est 
en  faveur  de  l'égalité,  et  pour  empêcher  que  les  puî- 
nés ne  soient  ruinés  par  deux  droits  d'aînesse,  l'un  en 
nature  et  l'autre  représenté  par  le  prix  ;  ce  qui  répond 
aussi  à  l'exemple  du  puîné  dans  les  coutumes  de  Picar- 
die ,  qui  renonce  pour  conserver  ce  qu'il  a  reçu.  La  fa- 
veur aes  puînés,  déjà  très-maltraités  dims  ces  coutumes, 
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Ikit  regarder  ce  qu'il  a  reçu  comme  sa  part  miême  qui 
<loit  leur  accroître  ;  mais  tout  cela  est  infiniment  éloigné 
de  notre  espèce  qui  a  ses  règles  particulières.  Tous  les 
légataires  ensemble  n'ont  rien  dans  les  quatre  quints 
des  propres  ,  c'est  l'article  296  qui  le  décide.  L'un ,  en 
acceptant  son  legs ,  ne  peut  transmettre  à  un  autre  lé- 
gataire sa  part  dans  les  quatre  quints  des  propres , 
dont  il  est  exclus  lui-même  par  la  coutume  ;  les  quatre 
quints  demeurent  donc  en  entier  à  celui  qui  est  seul 
héritier. 
'  Second  point  de  vue.  —  Madame  d'Argenlieu  ne 

peut  prétendre  les  quatre  quints  des  propres  en  entier 
que  par  droit  d^accroissement ,  suivant  1  art  3 10  de  k 
coutume;  or,  la  portion  du  sieur  de Villegenou  ne  pail 
lui  accroître,  puisque  le  sieur  de  Villegenou^  prena  un 
legs  qui  lui  tient  lieu  de  ses  droits  dans  la  succession. . 
C'est  retourner  la  proposition  que  l'on  vient  de  com- 
battre, et  par  conséquent  il  suffit  d'employer  ce  que 
l'on  vient  d'y  réponare;  on  sait  bien  que  s'il  y  avait 
plusieurs  héritiers,  madame  d'Argenlieu  n'aurait  qu'une 
part  dans  les  quatre  quints  des  propres;  mais  quand 
elle  se  trouve  seule  héritière ,  elle  est  saisie  des  quatre 
quints  des  propres  en  entier,  moins  par  droit  d'accrois- 
sement que  par  droit  de  non  décroissement.  Mais  com- 
ment veut-on  conclure  de  là  qu'elle  n'aura  pas  les  quatre 
quints  des  propres  en  entier?  C'est  que  le  sieur  de  Vil- 
legenou, dit-on,  est  payé  de  sa  part  dans  les  propres 
par  son  legs,  et  que  par  conséquent  sa  part  aans  les 
propres  ne  peut  accroître  à  madame  d'Argenlieu.  Mais, 
premièrement,  il  faudrait  donc  dire  que  le.  sienr  de 
-^  Coigny  est  rempli  aussi  de  sa  part  dans  le  propre  par 

"^^  le  legs  universel,  et  qu'ainsi  madame  d'Argenlieu  ne 
le  peut  prétendre;  cependant  l'ouvrage  que  l'on  exa- 
mine ne  porte  pas  l'excès  jusque-là,  puisque  l'oay  ochi- 
vient  que  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de 
légataire  rend  cela  difficile  dans  nos  usages;  c'est  donc 
abandonner  la  proposition  en  ce  qui  regarde  la  part  du 
légataire  univ^sel.  Comment  après  cela  peut*on  la  ha- 
sarder pour  la  part  du  légataire  particulier  ?  Secondc- 
i^em,  l'acceptation  du  légs^ire  partieuli^  et  sa  ren^i- 
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^  dation  à  la  succession  donnent  lieu  à  l'accroissement  de 
sa  portion  à  la  succession  en  général ,  et  chacun  de  ceux 
qui  y  prennent  part  en  profitent  suivant  les  différens 
titres,  et  les  différens  droits  qui  leur  appartiennent. 

Mais,  dit-on,  c'est  un  principe,  que  la  part  de  celui 
qui  renonce  n'accroît  qu'avec  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées;  on  en  convient,  quand  celui  qui  a  imposé 
les  charges  avait  droit  de  le  faire.  Mais  quand  c'est  une 
substitution  qui  tombe  sur  les  quatre  quints  des.  propres, 
comme  le  père  ne  pouvait  pas  en  disposer  par  testa- 
ment, il  ne  pouvait  pas  la  substituer;  ainsi  la  charge  s'é- 
.  vanouit. 

Enfin  y  dit -on,  fe  sieur  de  Villegenou  q,  été  le 
maître  de  sa  portion  héréditaire ,  même  dans  les  pro- 
pres. Il  a  pu  accepter  le  legSy  et  par  cette  option  sou- 
mettre cette  portion  héréditaire  dont  il  a  été  saisi  à 
ce  que  le  testateur  a  ordonné» 

Le  sieur  de  Villegenou  a  été  le  maître  de  sa  portion 
héréditaire  même  dans  le  propre.  S'il  a  accepté  la  suc- 
cession ,  s'il  a  opté  cette  portion  héréditaire ,  cela  est 
vrai,  et  en  ce  cas  il  aura  pu  soumettre  sa  portion  héré- 
ditaire et  sa  part  même  dans  le  propre  à  la  sul^stitution, 
cela  est  certain.  Mais  quand  il  renonce  à  la  portion  hé- 
réditaire pour  accepter  le  legs ,  il  n'est  plus  maître  de 
sa  portion  héréditaire  ;  il  ne  peut  plus  la  soumettre  à  ce 
que  le  testateur  a  ordonné  :  ainsi  l'accroissement  de  sa 
portion  héréditaire  ne  peut  pas  se  faire  avec  une  charge 
qu'il  ait  reconnue  et  adoptée ,  puisqu'il  n'a  jamais  été 
saisi  de  cette  portion  ;  la  renonciation  ayant  un  effet  ré- 
.  troactif ,  qui  fait  regarder  le  renonçant  comme  n'ayant 
jamais  été  héritier. 

Cependant  on  raisonne  toujours  comme  s'il  fallait 
faire  deux  opérations  successives  :  une  première  opéra- 
tion qui  saisit  le  sieur  de  Villegenou  dé  sa  portion  heV 
réditaire,  et  pendant  laquelle  il  adopte  la  substitution 
ordonnée  par  son  père  ;  et  une  seconde  opération ,  par 
laquelle  en  renonçant  il  transmet  cette  portion  ainsi 
grevée,  pour  prendre  son  legs;  mais  c'est  encela  qu'on  ren- 
-verse  tous  les  principes ,  car  l'héritier  présomptif  qui 
;  renonce  pour  se  tenir  à  son  legs,  n'a  jamais  été  héri- 
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lier  et  n  a  pu  imposer  aucune  charge  à  sa  porlion  he'- 
rédiiaire.  Il  élail  appelé  par  la  loi,  mais  il  a  préféré  la 
vocation  de  rhomnie  ;  il  n'a  donc  point  été  saisi  ;  il  n'a 
rien  transmis  et  n'a  pu  grever  une  portion  qui  ne  lui  a 
jamais  appartenu. 

Troisième  point  de  vue.  —  Cest  un  partage.  Le 

{)ère  a  conservé  une  égalité  arithmétique  entre  les  en- 
ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soil  servi  du  mot  de 
partage.  Les  entans  mêmes  en  acceptant  leurs  legs, 
sont  de  véritables  héritiers ,  ou  du  moins  ils  ne  sont 
point  obligés  d'abdiquer  la  qualité  d'héritiers  pour 
prendre  leur  legs  :  ces  droits,  ces  qualités  se  confondent 
en  eux. 

On  ne  répondra  point  ici  à  la  prétendue  ^alitë  qu'on 
suppose  que  le  père  a  gardée  entre  ses  enfans  ;  on  a 
confondu  cette  supposition  en  répondant  à  la  requête 
de  M.  Titon  ;  elle  est  cependant  la  base  de  toutes  les 
réflexions  proposées  dans  la  consultation.  On  voit  bien 
que  le  véritable  tableau  de  la  succession  n'a  point  été 
présenté  à  ceux  qui  l'ont  signé  ;  aussi  ne  disent-ils  pas 
qu'ils  l'aient  vu  ;  ils  s'en  sont  reposés  sur  ce  qui  leur  en 
a  été  dit.  Mais ,  dans  les  principes ,  est-ce  donc  ici  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  partage  entre  les  enfans  ?  Quoi,  le 
droit  univ^sel  réside  dans  la  personne  de  l'un ,  et  les 
deux  autres  n'ont  que  des  objets  singuliers ,  dans  les- 
quels il  faut  nécessairement  qu'ils  se  renferment  !  Ou 
est  donc  cette  égalité  de  droits  et  de  quaUtés  qui  doit 
eu  ela  base  du  partage  ? 

Ajoutons  que  pour  écarter  cette  idée,  il  suffirait  d'em- 
ployer les  réflexions  mêmes  que  l'on  présente  pour  l'é- 
tablir. Un  testament  entre  enfans  est  im  véritable  par- 
tage ,  dit-on,  quoique  ce  terme  n'y  soit  pomt  employé. 
Les  enfans  ne  cessent  pas  d'être  héritiers  en  se  disant 
légataires  :  ils  n'ont  pas  besoin  de  délivrance;  saisis 
qu'ils  ont  été  au  moment  du  décès ,  ils  ne  sont  pas 
aess  aisis  en  prenant  un  legs;  ait  contraire ,  ils  ont 
ajouté  là  propriété  incommutable  à  la  saisine  qu'ils 
avaient  de  droit  comme  héritiers.  Ce  sont-U  les  propres 
termes  de  la  consultat.on.Il&ut  donc ,  pour  que  letes- 
.tameni  soit  regardé co^mme^im  véritable  partage,  qu'il 
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produise  ces  effets  qu'on  lui  attribue  ;  il  faut  que  les  en- 
tans  ,  sous  le  titre  et  l'apparence  de  legs ,  conservent  les 
mêmes  di:oits  qu'ils  auraient  eus  comme  héritiers; 
qu'ils  soient,  à  proprement  parler,  héritiers  et  légataires 
tout  ensemble,  et  que  la  disposition  de.  l'homme  ne 
fasse  que  se  joindre  à  la  disposition  de  la  loi. 

Or,  peut-on  donner,  peut-on  prendre  celte  idée  du 
testament  du  sieur  Titon  r  Les  trois  enfans ,  en  accep- 
tant leur  legs ,  auràient-ils  eu  les  mêmes  droits  qu'ils 
auraient  eus  comme  héritiers  ?  Non ,  sans  doute.  Ma- 
dame d'A-rgenlieu  aurait  eu  255^000  liv.,le  sieur'de  Vil- 
legenou  en  aurait  eu  autant  ;  mais  pour  le  sieur  de  Coi- 
gny  il  aurait  eu  seul  un  dmit  universel  sur.  tout  le  reste 
de  la  succession ,  à  quelque  somme  qu'elle  eût  pu  mon- 
ter. Par  l'événement  tout  lui  aurait  appartenu  ;  qu'on  eût 
trouvé  plus  de  biens  qu'on  ne  le  pensait  d'abord ,  tout 
aurait  été  pour  lui.  Que  quatre  jours  avant  la  mort  du 
sieur  Titon,  il  se  fût  trouvé  légataire  universel  de  quel- 
qu'un de  ses  parens  ou  de  ses  amis  y  ce  legs  universel 
aurait  été  pour  le  sieur  de  Coigny  seul ,  sans  que  les 
deux  autres  enfans  y  eussent  pu  prétendre  aucune  part. 
Qu'au  contraire ,  depuis  la  succession  ouverte  du  sieur 
Titon  on  eût  découvert  pour  1 00,000  écus  de  dettes 
sur  lesquelles  on  ne,  comptait  pas ,  le  sieur  de  jCoigny 
les  aurait  portées  seul,  sans  contribution  de  la  part 
du  sieur  de  Villegenou ,  ni  de  la  part  de  madame  d  Ar-r. 
genlieu  :  l'état  des  enfans ,  comme  légataires ,.  est  donQ 
essentiellement  différent  de  ce  qu'il  aurait  été  comme 
héritiers.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  legs  à  eux  faits  ne 
différent  que  de  nom  de  leur  portion  héréditaire  ;  jamais 
cette  idée  ne  peut  convenir  à  un  testament  qui  donne  le 
droit  universel  à  l'un ,  et  des  droits  limités  aux  autres. 
Ce  n'est  donc  pas  parce  que  le  mot  de  partage  ne  se 
trouve  pas  dans  le  testament ,  qu'il  n  y  a  point  ici  de 
partage  ;  mais  c'est,  parce  que  le  plan  même  du  testa- 
ment ne  peut  jamais  se  concilier  avec  un  partage. 

Quatrième  point  de  vue.  —  lia  maison  substituée 
«tait  disponible  au  moins  pour  une  portion ,  c'est-à- 
dire  pour  le  quint.  Selon  le  système  de  M»  Titon , 
elle  est  disponible  pour  un  quint  et  les  deux  tiers  des 
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quatre  quints  :  ainsi  le  légataire  universel  et  le 
substitue  pourront  faire  liciter  la  maison;  et  par 
V événement  madame  d'Argenlieu  aura  moins  que  le 
montant  de  son  legs. 

Ce  n'est  pas  là  un  moyen  pour  décider  contre  ma- 
dame d'Argenlieu  ^  au  mépris  de  la  loi  et  de  la  règle 
constante  qui  est  en  sa  faveur  :  ce  serait,  dans  le  sys- 
tème des  parties  adverses ,  un  conseil  à  donner  a  ma- 
dame d'Argcnlieu  ;  mais  cet  avis  lui  est  suspect ,  et  elle 
se  flatte  d'en  avoir  pris  qui  remplissent  mieux  ses  véri- 
tables et  ses  légitjiiies  intérêts. 

Suivons  d'ailleurs  le  raisonnement  de  M.  Titon ,  et 
toutes  les  parties  s'en  trouveront  également  fausses. 

On  dit  que  la  maison  est  disponible  au  moins  pour  un 
quint ,  et  en  ce  cas  ,  les  quatre  autres  quints  appartien- 
dront à  madame  d' Argenlieu.  Personne  ne  doute  que 
ces  quatre  quints  ne  vaillent  mieux  que  son  legs  ;  ainsi, 
dans  ce  cas ,  madame  d' Argenlieu  aura  raison ,  ou  du 
moins  elle  aura  un  intérêt  sensible.  Or,  il  ne  paraît  pas 
qu'on  puisse  lui  refuser  les  quatre  quints  :  donc  tout  le 
raisonnement  tombe. 

D'ailleurs  la  maison  substituée  n'est  pas  le  seul  bien, 
il  y  a  encore  d'autres  maisons  qui  sont  propres  j  dam  le 
loyer  monte  à  1,700  liv.,  outre  une  maison  vendue  à' 
vie ,  et  qui  est  louée  800  liv. ,  en  sorte  que  k  conïptant 
sur  le  pied  de- la  moitié  du  loyer,  les  autres  propres 
valent  actuellement  2,100  liv.  de  revenu,  ce  qui  vaut 
au  moins  4o,ooo  liv.  Madame  d' Argenlieu  aura  encore 
les  quatre  quints  dans  ces  maisons  y  et  ces  quatre  quints 
seuls  des  propres  non-substitués  valent  plus  que  son 
legs  :  enfin  il  faut  observer  que  le  legs  cfe  55^000  liv. 
doit  servir  à  remplir  madame  d' Argenlieu  :  première- 
ment, de  27,000  liv.  qui  lui  reviennent  en  argent  dans 
la  succession  de  sa  mère  :  secondement ,  de  la  portion 
héréditaire  dans  la  succession  de  son  père.  Or  les  55, 000 
livres  devant  être  fournies  en  40,000  liv.  de  contrats  sur 
la  ville,  et  1 5,ooo  liv.  sur  les  octrois,  ne  valent  peut-être 
pas  les  27,900  liv.  de  créance  qu'elle  a  droit  d'exiger  en 
argent  :  sa  portion  héréditaire  se  trouve  donc  entière- 
ment perdue  par  le  legs ,  et  par  conséquent  les  quatre 
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quints  des  propres  seront  pour  elle  un  objet  de  pur 
prolit ,  et  qu'elle  gagnera  sans  rien  sacrifier  en  renon- 
çant à  son  legs. 

Cinquième  point  de  vue.  —  On  n^  peut  pas  abdir 
quer  la  disposition  dW  testament,  et  prendre  la  succes- 
sion ab  intestat  in  eversionemfideicommissi  :  c'e^l 
une  fraude  à  laquelle  le  droit  romain  a  pourvu ,  et  la 
sagesse  des  lois  en  ce  point  a  été  adoptée  parmi  nous. 

Voilà  un  principe  que  personne  ne  combattra  :  mais 
quel  étrange  abus  ne  fait-on  point  des  règles  les  plus 
constantes  ?  Quand  un  testateur  a  fait  une  substitution 
d'un  bien  disponible,  celui  qui  renonce  à  la  disposition 
testameniaire  ne  peut  pas  nuire  au  substitué;  voilà  le 
cas  du  principe  :  mais  quand  parmi  nous ,  un  testateur 
aura  substitué  un  propre  en  entier ,  et  que  l'héritier  se 
tiendra  aux  quatre  quints  des  propres,  le  substitué 
pourra-t-il  le  forcer  à  approuver  le  testament  pour  faire 
valoir  la  stibstitution  ?  Si  cela  est,  il  faut  effacer  l'art.  296 
de  la  coutume ,  qui  permet  à  l'héritier  d'abandonner 
tous  les  biens  aux  légataires ,  et  par  conséquent  aux 
substitués  qui  ne  sont  que  légataires ,  et  de  retenir  les 

3uatre  quints  des  propres.  Est-ce  donc  une  fraude  que 
'user  d'un  droit  favorable  que  la  loi  a  introduit  en  la- 
veur des  héritiers? 

Que  dans  le  droit  romain  un  enfant  institué  héritier 
par  son  père,  et  chargé  de  substitution,  eût  refusé  d'ap- 

I>rouver  et  d  exécuter  le  testament ,  et  eût  demandé  sa 
égitime  comme  héritier  ab  intestat,  aurait-on  dit, 
c'est  une  jfraude  pratiquée^m  eversionemfideicomniissi? 
Le  fils  aurait  eu  sa  légitime,  et  le  reste  aurait  appartenu 
au  substitué.  La  réserve  coutmnière  a  la  même  faveur 
parmi  nous  :  l'héritier  n'est  point  obligé  d'ap|)rouver  le 
testament  pour  &ire  valoir  la  substitution  du  propre  ; 
en  se  tenant  aux  quatre  quints  il  ne  pratiaue  point  une 
fraude:,  et  par  coiOMséquent  la  citation  des  lois  romaines 
est  ici  absolument  étrangère. 

Sixième  point  de  Vue.  —  Par  le  codicille  du  sieur 
Titon ,  il  réduit  à  leur  légitime  ceux  de  ses  enfans  qui 
contreviendront  à  son  testament.  Madame  d'Argenlieu 
contrevient  au  testament  :  donc  le  §ieur  de  Coigny  est 
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en  étal  de  la  réduire  à  sa  légiiime.  Or,  il  n'est  pas  talé- 
rable  'de  dire  qu'un  entant  réduk  à  sa  l^itimé ,  puisse 
obliger  ses  frères  et  sœurs  de  lui  abandonner  les  quatre 

3uints  des  propres ,  il  ne  peut  demander  aue  sa  part 
ans  les  propres,  et  si  cette  part  ne  le  ram)lit  pas  de  sa 
légitime  >  il  n'a  qu'un  supplément  à  demander. 

Réponse.  Ce  qui  n'est  pas  tolérable ,  est  au'on  ose 
soutenir  qu'un  eniant  rédmt  par  son  père  à  sa  légitime , 
ne  puisse  pas  demander  les  quatre  quints  des  propres 
contre  ses  frères  et  sœurs  légataires  universels  ou  parti- 
culiers ;  comme  si  le  père  en  réduisant  un  enfant  à  sa 
légitime  pouvait  lui  ôter  une  autre  espèce  de  légitime  que 
la  coutume  lui  donne,  et  qu'il  ne  tient  point  de  son 
père  ;  comme  si  des  enfans  légataires  pouvaient  enlever 
les  quatre  quints  des  propres  à  l'enfant  héritier ,  contre 
la  disposition  expresse  de  l'article  2q5.  Ne  dirait-on  pas 
qu'un  père  qui  ne  peut  toucher  à  la  légitime ,  peut  lou- 
cher à  Ja  réserve  coutumière?  Dans  quelle  cause  aurait- 
on  hasardé  jusqu'à  présent  de  pareils  paradoxes? 

Mais ,  dit-on ,  l'enfant  réduit  à  sa  légitime ,  ne  peut 
demander  que  sa  part  dans  le  propre ,  et  si  elle  ne  suffit 
pas,  obtenir  un  supplément  pour  la  légitime.  Maison  re- 
tombe par-là  dans  la  même  question  ;  car  quelle  est  sa 
part  âans  le  propre,  quand  il  est  seul  héritier,  si  ce  n'est 
les  quatre  quints  ?  11  doit  donc  prendre  les  quatre  quints 
qui  lui  sont  réservés  par  l'art.  595  ,  et  s'ils  ne  suffisent 
pas ,  demaitder  un  supplément  de  légitime;  mais  de  dire 
qu'étant  seul  héritier  il  n'aura  qu'un  tiers  dans  les 
quatre  quints,  voilà  ce  qui  est  contraire  à  toutes  sortes 
de  règles. 

Après  avoir  détruit  les  différcns  principes  que  l'on- a 
ramassés  de  la  part  de  M.  Titon ,  il  recueille  par  forme 
de  récapitulation,  différens  préjuges  qu'il  suppose  avoir 
quelque  appUcation  à  la  question  présente;  mais  en  les 
parcourant  on  fera  voir  encore  qu  il  n'y  en  a  aucun  qui 
ait  le  moindre  rapport  à  notre  espèce. 

Deux  enfans  sont  institués  légataires  universels  par 
leur  père ,  qui  fait  un  legs  particulier  à  un  de  ses  pe- 
tits-enfans  ;  on  juge  par  l'arrêt  du  6  mai  1 63o  ,  que  le 
père  légataire  univçrsel  pour  moitié  doit  imputer  sur  sa 
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moitié  le  legs  particulier  fait  à  son  fils;  mais  dans  cette 
espèce  le  père  en  faisant  seSi  deux  enfans  légataires  uni- 
versels ,  avait  voulu  les  traiter  également ,  u  n'avait  fait 
que  suivre  la  disposition  de  la  loi  dans  le  partage  de  sa 
succession  ;  on  jugea  qu'il  n'avait  pas  voulu  avantager 
un  de  ses  enfans  plus  que  l'autre  ;  ce  qui  serait  arrivé  ce- 
pendant, si  le  fils  légataire  universel  pour  moitié  n'avait 
pas  imputé  sur  sa  part  le  legs  particulier  fait  à  son  fils  : 
mais  ici  le  père  ne  s'est  pas  proposé  de  traiter  égale- 
ment ses  en&ns ,  puisqu'il  a  fait  l'un  légauire  univer- 
sel 5  et  les  autres  légataires  particuliers. 

D'ailleurs  ils  exécutaient  tous  le  testament  du  père , 
et  dans  ce  cas  le  testament  était  leur  loi.  Ici  un  des  en- 
fans renonce  pour  se  tenir  à  ce  que  la  coutume  lui 
réserve  :  le  testament  de  son  père  ne  peut  donc  jamais 
lui  être  opposé  ;  il  faut  au  contraire  qu'il  soit  revêtu  de 
tout  ce  que  la  coutume  lui  défère. 

Autre  espèce.  Un  père  a  d'un  fils  prédécédé  six  pe- 
tits-enfans,  et  d'un  autre  fils  aussi  prëdécédé  un  petit-fils 
seulement.  Par  son  testament ,  il  fait  ses  légataires  uni- 
versels quatre  petits-enfâns  de  la  première  souche  ;  ces 
quatre  légataires  universels  renoncent  à  \^  succession , 
les  trois  autres  demandent  les  portions  non  disponibles 
des  propres.  Comment  ces  portions  des  propres  de- 
yaient- elles  être  partagées?  Par  l'arrêt  *  on  juge  que 
la  part  des  petits4ils  légataires  dans  les  quatre  quints 
accroîtra  à  tous  les  héritiers  par  représentation  ;  c  est-à- 
dire  que  les  quatre  légataires  qui  auraient  dû  avoir  les 
deux  tiers  dans  la  moitié  des  quatre  quints  des  propres , 
ayant  renoncé ,  cette  même  portion  appartiendra  pour 
moitié  à  une  ligne ,  et  pour  l'autre  moitié  à  l'autre  ligne. 

Mais  sans  examiner  si  cet  arrêt  qui  passa  avec  beau- 
coup de  contradiction  était  bien  dans  les  règles,  ce  qui 
est  au  moins  certain ,  c'est  qu'il  juge  que  la  part  qui 
aurait  dû  appartenir  aux  légataires  dans  les  propres, 
appartient  à  ceux  qui  se  portent  héritiers  ;  qu'elle  se  par- 
tage entre  eux  d'une  façon  ou  d'une  autre,  cela  est  in- 
différent, elle  leur  appartient  toi>joifrs.  Or,  madame  d'Ar- 
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genlieu  est  seule  héritière^  pendant  que  ses  deux  ficères 
sont  légataires  :  donc  elle  doit  avoir  non-seulement  son 
tiers  dans  les  quatre  quints ,  mais  encore  les  deux  tiers 
de  ses  deux  frères.  L'arrêt  de  i6oâ  que  Ton  nous  oppose 
le  juge  expressément;  il  fournit  donc  des  armes  contre 
M.  Titon. 

Auire  espèce.  Une  sœur  ayant  fait  un  legs  à  sa  sœur, 
la  légataire  renonce  à  la  succession.  La  fille  de  la  renon* 
çante  ayant  voulu  venir  à  la  succession  de  sa  tante  avec 
un  autre  neveu ,  elle  en  fut  excluse  par  un  arrêt  de 
1712.  Mais  quelle  en  fut  la  raison  ?  C'est  qu'on  ne  peut 
las  représenter  une  personne  vivante  :  la  renonciation 
e  celui  qui  est  héritier  présomptif  n'exclut  pas  moins 
ses  descendans  que  lui-même ,  quand  celui  qui  renonce 
a  des  cohéritiers  qui  acceptent. 

Enfin  on  parle  de  l'arrêt  de  Pomereu  rendu  le  20  du 
mois  d'août  dernier  ;  mais  cet  arrêt  même  est  précisé^ 
ment  ce  qui  condamne  plus  formellement  que  tout  le 
reste  la  prétention  de  M.  Titon,  et  l'on  est  en  état  de 
le  rétorquer  contre  lui-même. 

M.  de  Pômereu  avait  quatre  enfans,  il  en  Ëdt  un 
légataire  universel.  Des  trois  autres  qui  se  portent  héri- 
tiers ,  deux  demandent  leur  légitime ,  l'autre  les  quatre 
quints  des  propres.  Qu'a-t-on  jugé  par  l'arrêt  ?  Qu  y 
ayant  trois  héritiers ,  le  légataire  universel  leur  devait 
abandonner  les  quatre  quints  des  propres  pour  les  par- 
tager par  tiers  entre  eux  ;  et  que  pour  ceux  qui  deman- 
daient leur  légitime ,  le  légataire  universel  suppléerait , 
si  les  deux  tiers  dans  les  propres  n'étaient  pas  suffîsans. 
Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  qu  il  y  avait  trois  héritiers ,  et 
que  le  légataire  universel  qui  doit  abandonner  les  pro- 
pres aux  héritiers ,  n'est  pas  obligé  de  les  céder  en  entier 
à  un  des  héritiers  seulement  ;  ce  qui  n'a  aucune  apphca- 
tion  à  notre  espèce ,  dans  laquelle  madame  d'Argenlieu 
est  réellement  seule  héritière. 

Mais  si  cet  arrêt  ne  peut  être  opposé  à  madame  d' Ar* 
genlieu ,  elle  est  bien  en  droit  au  contraire  de  l'opposer 
à  M.  Titon  ;  car ,  selon  lui ,  un  homme  ne  doit  à  chacun 
de  ses  héritiers  que  sa  part  dans  le  propre  ;  ainsi  quand 
il  y  a  trois  héritiers ,  celui  qui  demande  la  réserve  cou^ 
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lumière  n^  peut  aroir  que  sdn  tiers ,  méiiflé  qUAftd  les 
autres  renoncent  pour  se  tenir  à  leur  legs ,  parce  que , 
selon  M.  Tilon ,  ce  legs  dont  ils  se-cotitentent  les  rem- 
plit de  leur  part  daiis  le  propre.  Mais  l'arrêt  juge  le  con- 
traire ,  car  il  ne  donne  pas  aux  trois  enfans  de  M.  de  Po- 
mereu  qui  étaient  he'ritiers ,  à  chacun  un  quart  dans  le 
propre  ;  mais  il  leur  donne  les  propres  en  entier ,  sans 
de'duire  la  part  que  le  le'gataire  universel  y  aurait  pu 
avoir  :  il  juge  donc  que  la  part  des  enfans  le'gataires  dans 
le  propre,  accroît  aux  enfans  héritiers;  et  madame 
d'Areenlieu  ne  demande  pas  autre  chose. 

Elle  a  deux  frères ,  tous  deux  légataires  ;  elle  se  trouve 
seule  héritière,  et  en  cette  qualité  elle  demande  les 
quatre  quints  des  propres  ;  on  ne  peut  pas  déduire  sur 
ces  quatre  quints  la  part  du  sieur  de  Coigny ,  légataire 
universel,  puisqu'on  n'a  pas  déduit  sur  les  quatre  quints 
des  propres  de  M.  de  Pomereu  la  patt  dé  celui  de  ses  en- 
fans qui  était  légataire  universel;  on  ne  peut  pas  déduire 
non  plus  la  part  du  sieur  de  Villegenou ,  légataire  par-^r 
ticulier ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  établir  une  difiFérence 
en  ce  point  entre  le  legs  universel  et  le  legs  particu- 
lier :  les  quatre  quints  doivent  donc  rester  en  entier  à 
madame  d'Argerilieu. 

Mais ,  dit-on ,  le  legs  particulier  fait  au  sieur  de  Vil- 
legenou est  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  portion  hérédi- 
taire ;  ainsi  c  est  la  même  chose  que  s'il  était  héritier. 
Mais  si  cela  était ,  tous  les  enfans  seraient  toujours  hé- 
ritiers, et  ne  seraient  jamais  légataires  ;  car  tout  ce  (^'on 
leur  laisse  est  toujours  poiu:  leur  tenir  lieu  de  leur  por- 
tion héréditaire  ;  et  avec  ce  raisonnement ,  celui  qui  se- 
rait seul  héritier  n'aurait  jamais  que  sa  part  dans  le  pro- 
pre. Ainsi  dans  l'affaire  de  M.  de  Pomereu ,  le  legs  uni- 
versel fait  à  M.  de  Pomereu,  conseiller,  était  assurément 
Sour  lui  tenir  lieu  de  sa  portion  héréditaire.  Il  aurait 
onc  fallu  le  regarder  comme  héritier,  et  dans  cette 
idée  ne  donner  aux  trois  autres  enfans  que  chacun  un 
quart  dans  le  propre;  cependant  on  leur  a  donné  les 
quatre  quints  des  propres  en  entier  :  donc  le  legs  accepté 
par  un  des  enfans ,  quoique  lui  tenant  lieu  de  sa  por- 
tion héréditaire,  ne  forme  jamais  qu'im  legs,  et  n'em- 


Digitized 


by  Google 


7l6  OEUVRES  DE   COCHIN. 

pèche  pas  Faccroissement  du  propre  au  profit  de  ceur 
qui  restent  hëritiersi. 

Ainsi  les  prëjugés  se  réunissent  aussi -bien  que  les 
principes ,  pour  soutenir  la  demande  de  madaqne  d'Ar- 
genlieu.  Un  usage  universel  et  qui  se  renouvelle  chaque 
jour  la  confirme ,  et  tout  condamne  également  la  résis- 
tance de  M.  Titon  et  du  sieur  de  Coigny  .* 

*  Arrêt  d«  2^  mai  1734,  en  faveur  du  mémoire. 
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